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INTRODUCTION. 


Les  événements  qui  se  développèrent  en  France,  depuis  les 
dernières  années  du  dix -huitième  siècle  jusqu'en  1844;  — 
Finfluence  que  ce  pays  exerça,  pendant  ce  temps,  sur  la  destinée 
des  autres  peuples  de  l'Europe  ;  —  la  vie  politique  et  militaire 
de  rhomme  éminent  dont  l'épée  gagnait  des  batailles,  et  dont  un 
simple  décret  signé  de  sa  puissante  main,  réunissait  des  états  h 
son  vaste  empire,  effaçait  d'un  trait  de  plume  un  royaume  ou 
une  dynastie,  et  traçait  les  limites  d'un  royaume  nouveau,  au- 
quel il  donnait  un  roi;  —  la  rivalité  incessante  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui  ne  se  fatigua  jamais  de  contre-miner ,  sur  tous  les 
points  à  la  fois,  la  gigantesque  puissance  de  l'empereur  Napoléon 
jusqu'au  moment  de  sa  chute;  —  la  mise  en  état  de  blocus  dé 
la  Grande-Bretagne  par  la  France  (autrement  dît,  le  systkne  con- 
tinental, au  moyen  duquel  Napoléon  espérait  dompter  son  enne- 
mie ^  )  ;  —  l'élection  d  une  nouvelle  dynastie  de  rois  en  Suède, 
par  la  libre  volonté  de  la  nation  ;  —  le  bombardement  de  Copen- 
hague ,  par  la  flotte  anglaise  ;  —  la  création  d'un  grand  nombre 
de  royaumes,  et  l'annulation  de  plusieurs  états,  etc.;  —  tous 
ces  grands  événements  politiques,  et  d'autres  moins  importants 
qu'il  serait  trop  long  d'indiquer,  furent  autant  d'éléments  et 
de  causes  de  traités,  de  conventions,  de  déclarations,  d'actes 
/)uMics,  qui  devaient  enrichir  le  Recueil  de  Geo.  Fred.  de  Martens, 
et  portèrent  l'illustre  publiciste  à  former,  en  1818,  son  Nouveau 
Renteil. 

'  Voir  Snur.  H^runi  'ie  Martkns,  I.  I,  p.   Vtt» 


VI  INTRODUCTION. 

Par  un  sénatus-consulte  organique,  en  date  du  1 8  Mai  1  804  \ 
la  France  avait  proclamé  empereur  Napoléon  Bonaparte,  qui  la 
gouvernait  depuis  quatre  ans  sous  le  titre  de  Premier  Consul. 
Le  retour  de  la  France  vers  un  gouvernement  monarchique  fit 
disparaître  successivement  toutes  les  républiques  —  ligurienne, 
—  cisalpine,  —  romaine,  —  batavo,  —  parthénopéenne  — 
qui  s'étaient  établies,  à  son  exemple,  quand  elle-même  s'était 
faite  république.  —  Des  décrets  impériaux  créèrent  bientôt  les 
royaumes  d'Italie^,  —  de  Naples^,  —  de  Hollande^,  —  de 
Westphalie"^;  —  les  grands-duchés,  duchés  et  principautés  de 
Berg  et  Clèves®,  —  Francfort,  —  NeufchateP,  Guastalla^,  — 
Lucques  et  Piombino^;  —  les  grands  fiefs  de  l'Empire  ^^ ,  Parme, 
Plaisance,  —  Massa  et  Carara,  —  Bénévent,  —  Pontc-Corvo,  — 
Bassano,  —  Padoue,  —  Trévise,  —  Cadore,  —  Viconce,  — 
Bellune,  —  Rovigo,  —  Frioul,  —  Istrie,  —  Dalmatie,  etc. 

Ce  furent  également  des  décrets  impériaux  qui  donnèrent  à 
l'Espagne  une  nouvelle  dynastie  de  rois,  en  lui  imposant  pour 
souverain  le  nouveau  souverain  du  royaume  de  Naples^\  lequel 
fut  lui-môme  remplacé  par  un  roi  nouveau;  —  à  la  Hollande, 
un  roi  qui  lui  fut  bientôt  retiré  ^^  ;  —  au  grand-duché  de  Berg  '^, 
un  jeune  souverain  en  échange  de  celui  qu'il  avait  reçu  naguères, 
lequel  venait  d'être  créé  roi  de  Naples;  —  enfin,  aux  états  et 
territoires  que  la  France  avait  déjà  réunis  à  son  vaste  torriloirr 
(en  1 791 ,  Avignon,  —  le  comtat  Venaissin^"*,  —  et  Dombes^  ';  — 
en  1792,  la  Savoie^^  —  et  Nice^"^;  —  en  4  793,  Monaco '^  — 
Mayence^^  —  Bâle^,  —  Liége*^',  —  la  Belgique^^,  —  le  Hai- 
nault*^,  etc.;  —  en  1798,  Genève,  —  Mulhausen^;  en  1799, 
le  Piémont^);  des  décrets  impériaux  joignirent  encore  des  états 
nombreux:  en  1805,  la  Ligurie^^;  en  1808,  Parme,  —  Plai- 

'  Recueil  de  Martetîs,  2«  édit.,  t.  VIII,  p.  204.  -  »  /6W. ,  t.  VIII,  p.  308.  —  »  Ihid., 
l.  VIII,  p.  43i.  -  *  Iltid.,  l.  Vin,  p.  W9.  —  '  Ihid.,  t.  vin,  p.  723.  -  Ibid..  t.  Vlll, 
p.  422.  —  '  Ihid..  t.  VIII,  p.  426.  —  "  Ibid.,  t.  VIH ,  p.  431.  —  "^  Ibid.,  t.  Mil,  p.  .-^ÎO 
et  432.  —  "•  Ibûi,,  t.  VUI,  p.  427  à  433.  —  »'  Noui\  Hecueil  de  Martkns,  t.  I ,  p.  »)  — 
"  Ibid..  t.  1,  p.  %U.  —  "  IMd.,  t.  I,  p.  :«6.  —  '«  Recueil  de  M.vrtens.  2*^  édil  ,  l  V. 
p.  m.  -  "  Ibid..  t.  V.  p.  162.  —  i''  Ibid..  t.  V,  p.  lOi.  —  '•  Ibid.,  t.  V.  p.  168.  — 
'"  Ibid..  t  V.  p.  170.  —  '"  //.///..  t.  V,  p.  M:\.  —  «"  Ibid.,  t.  V,  p.  480.  —  -',  --.  -'.  Ibid..  I  V. 
p.  IRîî  à  190.  -  ■*  Ibid..  I.  VU.  p.  (;:,<;.  —  '■*  /^/,/. .  t.  vu.  p.  0(>3  ;«  670.  -  •  Ihirf.. 
t    VU,  p.  6S.> 
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saiicc  et  la  Toscane^;  en  4810,  le  Lauenbourg^,  —  les  états 
du  Pape^,  la  Hollande*,  —  le  Valais^,  —  les  Villes  anséa- 
tiques^,  etc. 

Nous  n'avons  point  eu  à  nous  occuper,  dans  la  première* 
partie,  des  actes  multipliés  auxquels  ont  donné  naissance  ces 
gigantesques  événements  politiques  :  notre  but  est  de  faire  un 
livre /)ra^içue,  —  usuel,  —  dont  l'emploi  réponde  aux  besoins 
actuels  :  nous  voulons  dès  lors  y  renfermer  uniquement  les  do- 
cuments qui  sont  de  nature  à  être  consultés  avec  utilité  par  les 
hommes  d'état,  les  diplomates,  les  agents  politiques  et  consu- 
laires de  notre  époque.  Or,  rien  de  ce  que  ces  documents  ont 
consacré  et  légalisé  n'existe  plus  aujourd'hui  :  les  royaumes 
créés  par  Napoléon  ont  disparu,  et  ses  frères,  rois  détrônés  par 
les  événements  de  1814  ,  rentrés  forcément  dans  la  vie  privée, 
sont  fixés  ou  sont  morts  en  pays  étranger.  —  La  France,  — 
sauf  quelques  petites  parcelles,  —  a  perdu  tous  les  états  qu'elle 
avait  réunis  à  son  vaste  territoire,  depuis  l'année  4  792;  — 
l'auteur  lui-même  de  toutes  ces  grandes  choses  qui  rempliront 
les  pages  de  l'histoire,  —  depuis  les  admirables  campagne^ 
d'Italie  de  4  796  et  4  797,  jusqu'en  4  844,  —  a  vu  briser  sur 
son  front  les  couronnes  qui  le  ceignaient,  est  mort  captif,  le 
5  Mai  4  824 ,  à  l'Ile  de  Sainte-Hélène. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  k  nous  occuper  (autrement  que 
dans- ces  lignes)  des  actes  qui  précédèrent  la  chute  de  l'empire 
français.  Mais  ce  grand  et  mémorable  événement,  si  rapproché 
encore  du  temps  actuel,  excite  un  intérêt  trop  vif,  pour  qu'on  ne 
nous  pardonne  pas,  nous  osons  l'espérer,  de  retracer  les  faits 
qui  le  déterminèrent,  dans  une  courte  analyse  qui  nous  permettra 
du  moins  d'indiquer  les  traités  principaux  conclus  par  les  puis- 
sances coalisées  dans  le  but  de  le  consommer.  Cette  escpiisse 
historique  à  grands  traits  servira  aussi ,  en  ce  qui  concerne  la 
France  et  les  états  souverains  disparus  en  1844,  k  relier  en 
quelque  soile  les  temps  qtii  ont  précédé  l'existence  de  l'empire, 

•  .Xotirrau  Rfcucif  df  MaRTBNS  .  L  I ,  p.  'M.\  a  .VÏîS  —  «  /6irf. ,  1.  I,  p.  aV>.  —  '  Ihiâ.. 
t.  1 ,  p.  \\\\.    -    *  ihid. .  !.  I .  p.  ',m.    —    *  Ihid. .  t.  I ,  p.  èfk'k.    —    *•  Ibid. .  t.  I. .  p.  3i<>. 
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aux  lefji|ië  (lui  ont  suivi  son  d  émoi  libre  ment  :  il  esl  superflu  de 
i\\ve  que  les  traités  conclus  par  le  chef  de  I  empire  avec  les  sou- 
verains ëlrangei'h  ont  été  considérés  comme  annulés  de  fait  par 
sa  chute. 

NapoU^on.  obligé  de  quitter  Moscou  sans  avoir  atlpinl  le  but 
quHI  s  était  proposé,  opéra  sa  retraite  au  milieu  d'un  hiver  rigou- 
reux et  terrible  dans  ses  effets.  A  la  nouvelle  des  malheurs  de 
l'armée  imj>ériale,  les  hommes  auxquels  le  joug  que  ce  prince, 
toujours  victorieux  jusqu  alors ,  taisait  peser  sur  les  peuples  alle- 
mands avait  rendu  odieuse  rautorité  de  la  France,  comruen- 
cèrent  èi  entrevoir  la  possibilité  d'un  autre  avenir-  L'espoir  que 
les  désastres  de  Tarniée  diminueraient  rinfluence  française,  ne 
tarda  pas  à  pénétrer  leur  cœur,  et  c'est  sous  I  empire  de  cette 
pensée  que  tut  conclue,  le  30  Décembre  i8t'2,  au  înoulin  de 
Poscherun^  [entre  le  lieutenant-général  prussien  dTork  et  le 
major-général  russe  de  Diebitsch}  une  convention  d'armistice» 
qu'on  peut  regarder  comme  la  première  transaction  politicpie  de 
la  longue  série  d  actes  et  traités  qui ,  depuis ,  furent  signés  entre 
les  puissances  qu'un  même  intérêt  réunit  dans  le  principe,  uni- 
quement pour  restreindre  la  puissance  de  Napoléon,  mais  qui  plus 
tard  se  coalisèrent  pour  décider  la  chute  de  Vennemi  commun. 

Le  premier  traité  d'alliance  fut  signé  à  Kalisch,  le  26  Février 
1813,  et  à  Breslau,  le  27,  entre  la  Russie  et  la  Prusse;  il  fut 
suivi,  le  19  Mars,  d'une  convention  datée  de  Breslau,  qui  en 
régla  les  différents  détails  d  exécution^. 

He  son  côté,  la  Grande-Bretagne,  mettant  h  profit  les  événe- 
ments, s'empressa  de  créer  à  Napoléon  des  embarras  nouveaux, 
et  de  lui  préparer  de  nouveaux  revers  ,  en  négociant  et  en 
signant  des  traités  iï alliance  et  de  mbsides  :  avec  la  Suède'*,  a 
laquelle  le  traité  de  Stockholm,  du  3  Mars  1813,  imposa  1  obli- 
gation (lu  mettre  sur  pied  nue  armée  de  30,000  hommes,  en  lui 
assurant,  a  cet  effet,  un  subsitfe  &un  milliot}  de  livres  .sterling; 
I  par  ce  traité  la  Grande-Bretagne  abandonna  la   (ïossession  de 
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la  Guadeloupe  à  la  Suède,  et  lui  promettait  ses  bons  offices  pour 
lui  obtenir  la  possession  de  la  Norvège);  —  avec  la  Russie,  k 
laquelle  la  Grande-Bretagne,  par  le  traité  de  Reichenbach,  du 
15  Juin  1813\  accorda  un  subside  dwn  millimi  cent  trente-trois 
mille  livres  sterling,  et  l'entretien  de  sa  flotte;  (ce  traité  fut  suivi 
de  deux  autres  qui  furent  signés  à  Peterswaldau*,  le  6  Juillet 
1813,  et  à  Londres,  le  30  Septembre  suivant*');  —  avec  la 
Prusse  qui,  par  le  traité  du  14  Juin,  conclu  à  Reichenbach*, 
s'engagea  à  coopérer  de  tous  ses  moyens  à  faiie  rentrer  le 
Hanovre  en  la  possession  de  la  maison  de  Bruns wick-Lauen- 
bourg,  et  qui  reçut  de  la  Grande-Bretagne  un  subside  de  près 
de  sept  cent  mille  livres  sterling,  pour  ï année  4845  :  un  nou- 
veau traité  fut  d ailleurs  signé  à  Londres^,  le  30  Septembre 
1813,  pour  régler  le  mode  de  payement  des  subsides. 

Cependant  Napoléon,  qui  était  parvenu  k  réorganiser  une  nou- 
velle armée,  quitta  Paris  le  15  Avril  1813,  et  battit  les  alliés, 
à  la  tête  de  ses  jeunes  légions,  le  1^*^  Mai,  k  Lutzen,  le  21  et 
le  22 ,  k  Bautzen. 

Un  armistice  fut  arcété,  le  5  Juin,  a  Pleiswitz  ^  entre  les  puis- 
sances belligérantes ,  par  l'intei^vention  de  l'Autriche  :  il  devait 
durer  jusqu'au  20  Juillet,  et  fut  prolongé  jusqu'au  10  du  mois 
d'Août,  par  une  nouvelle  convention,  signée  le  26  Juillet*^,  k 
Neumark  en  Silésie. 

Pendant  la  durée  du  premier  armistice,  l'Autriche  avait  offert 
sa  médiation  ;  un  congres  s'était  ouvert  k  Prague ,  pour  traiter 
du  rétablissement  de  la  paix  :  la  convention  signée ,  k  cet  effet, 
entre  le  comte  de  Mettemich  et  le  duc  de  Bassano ,  k  Dresde ,  le 
30  Juin®,  ne  fut  pas  rendue  publique. 

L'empereur  Napoléon  fit  négocier  k  la  même  époque  un  traité 
d'alliance,  qui  fut  signé  k  Copenhague,  le  10  Juillet  1812,  par 
lequel  le  Danemarck  s'engageait  k  déclarer  la  guerre  a  la  Prusse 
et  k  la  Russie. 


'  Sow3.  Hecuftl  de  Martkns  ,  I.  1,  p.  568.  —  '  ol  *  Ibid..  I.  I,  p.  o72  ot  577.  — 
♦  Ibùl,  l.-I,  p  571.  —  »  ïbid.rX.  I,  p.  577.  —  «  Udd.,  t.  |.  p.  5»2.  —  '  Ibid..  t.  I. 
p.  587.    —    ■  Ibid  .  t.  I .  p.  586. 


X  INTRODUCTION. 

Le  terme  final  de  l'armistice  étant  arrivé,  sans  que  les  pléni- 
potentiaires chargés  de  traiter  du  rétablissement  de  la  paix 
soient  tombés  d'accord,  les  négociations  sont  rompues  le  1 1  Août  ; 

—  le  lendemain,  M.  de  Metternich  annonce,  par  une  note  offi- 
cielle, à  M.  de  Narbonnc,  plénipotentiaire  de  la  France,  que 
l'Autriche  se  décide  à  joindre  ses  forces  à  celles  des  alliés ,  — 
et  la  guerre  recommence  ^ 

Napoléon  remporte  encore,  le  29  Août,  une  victoire  signalée 
sur  les  armées  alliées,  devant  Dresde  ;  mais,  depuis  cette  époque, 
la  fortune  semble  l'avoir  abandonné  :  la  Bavière  renonce  h  son 
alliance;  —  l'armée  saxonne  quitte  les  lignes  françaises  au  mi- 
lieu de  la  sanglante  action  de  Leipzig,  dont  l'armée  française 
(qui  avait  longtemps  conservé  l'avantage)  est  forcée  d'abandonner 
le  champ  de  bataille,  pour  retourner  sur  le  Rhin,  en  culbutant, 
sur  sa  route,  a  Hanau  ,  un  corps  bavarois;  —  à  la  grande 
alliance  conclue  à  Tœplitz,  les  9  Septembre  et  3  Octobre  1813, 
entre  l'Autriche,  la  Russie,  la  Prusse  et  la  Grande-Bretagne*, 
succèdent  d'autres  traités  d'alliance  avec  la  Bavière ^  —  le  Wur- 
temberg*, —  le  grand-duché  de  Bade^,  -r-  l'électeur  de  Hesse- 
Cassel^  qui  était  rentré  dans  la  possession  de  ses  anciens  états: 

—  les  duc  et  prince  de  Nassau  '^ ,  etc.  ;  —  les  autres  états  alle- 
mands se  hâtent  de  renoncer  h  la  Confédération  du  Rhin,  dont 
Napoléon  avait  été  déclaré  le  protecteur,  par  le  traité  signé  a 
Paris,  le  12  Juillet  1806  (art.  XII),  et  des  mesures  com- 
munes sont  prises  afin  d'établir  un  système  général  militaire 
pour  l'Allemagne^;  —  le  Danemarck  signe  à  Rendsbourg^,  le 


•  Les  diverses  notes  échangées  entre  la  France  et  FAutriche ,  depuis  le  mois  cfe 
Décembre  1812,  et  celles  qui  sortirent  du  Congrès  de  Prague,  ont  été  insérées  dans 
le  Monùmr  universel  de  1813 ,  n®  273. 

^  Voir  Nouv.  RecuêU  de  Ma&tens,  t.  I ,  p.  596  à  609. 

•  Traité  signé  à  Ried,  le  8  Octobre  1813:  Nouv.  Recueil  de  Mahtens,  t.  1,  p.  610. 

•  Traité  signé  à  Kulde,  le  2  Novembre  1813  :  Ibid.,  t.  I ,  p.  HM. 
Traité  signé  à  Francfort,  le  20  Novembre  1813  :  Ibid.,  l.  I,  p.  6W. 
Traité  signé  à  Francfort,  le  2  Décembre  1813:  Ibid.,  t.  1 ,  p.  651. 

•  Trailô  signé  a  Francfort,  le  20  Novembre  1813:  Ibid.,  t.  IV,  p.  99. 

"  Ados  pour  rél^blis.semenl  d'un  sysl^mi? ' général  militaire,  du  21  Octobre  18l:i 
;.u  12  Janvier  1814:  Ibid.,  t.  1 ,  p.  fil.i  a  HV2,  ol  t.  IV,  p.  101. 
'  Traité  de  Rendsbourg  :  Ibid. .  t.  1 ,  p.  657. 
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15  Décembre  1813,  un  armistice  avec  les  puissances  coalisées, 
—  le  14  Janvier  1814,  à  KieP,  des  traités  de  paix,  avec  la 
Suède  et  la  Grande-Bretagne,  par  lesquels  il  renonce  h  la  Nor- 
vège en  faveur  de  la  Suède,  et  à  son  alliance  avec  la  France,  — 
puis,  à  Hanovre,  le  8  Février^,  un  autre  traité  par  lequel  sont 
renouvelés  les  traités  antérieurs  entre  les  deux  états;  —  enfin, 
le  roi  de  Naples  ouvre  des  négociations  avec  le  cabinet  autri- 
chien, et  conclut,  le  11  Janvier  1814"^  un  traité  d'alKance,  «q^t 
iilm  garantit,  aifhsi  quà  ses  héritiers  et  successeurs,  la  jouissance 
^i libre  et  paisible  de  tous  le^  états  qu'U  possède  en  Italie.y*  (Art.  X.) 

Aucun  état  ne  œsta  donc  en  dehors  de  la  grande  coalition,  — 
de  la  ligue  européenne ,  ainsi  que  s'exprime  la  déclaration  de 
Vitry ,  dont  il  sera  parlé. 

Napoléon,  dans  la  position  critique  où  il  se  trouvait,  —  aban- 
donné de  tous  ses  alliés ,  —  et  voyant  l'Europe  entière  liguée 
contre  lui ,  —  pour  donner  plus  d'action  à  son  armée  et  pouvoir 
rappeler  en  France,  où  la  guerre  s'est  transportée,  les  corps  qui 
sont  en  Espagne,  —  détrône  son  frère  Joseph,  —  rend  ses  an- 
anciens  états  au  roi  Ferdinand  VII*,  et  ne  songe  plus  qu'à  dé- 
fendre la  France  envahie  par  les  armées  coalisées. 

Au  milieu  de  succès  variés,  —  de  victoires  qui  n'amènent 
aucun  résultat  avantageux  et  réel,  —  de  brillants  faits  d'armes 
accomplis  par  l'armée  française  pendant  une  campagne  que  tous 
les  hommes  de  guerre  étrangers  s'accordent  à  regarder  comme 
l'une  des  plus  belles ,  des  plus  savantes  et  des  plus  glorieuses 
de  la  carrière  de  Napoléon,  malgré  les  tristes  suites  qu'elle  a 
eues  pour  lui ,  —  la  paix  européenne  semble  encore  une  fois 
sur  le  point  d*étre  rétablie  :  un  congrès  a  été  ouvert  à  Chatillon. 
Mais  les  négociations  sont  bientôt  rompues  sans  que  la  paix  en 
soit  soiiîe,  et  les  puissances  alliées,  qui  avaient  condu  un  nou- 


*  Le»  traités  de  Klel,  et      (*)  celui  de  Hanovre  sont  placés  dans  la  première 
partie  de  ce  Recueil. 

*  Traité  de  Naples,  11  Janvier  1814:  Nowe.au  Recueil  de  Martcns,  t.  I,  p.  66(). 

*  Traité  signé  à  Valançay,  le  11  Décembre  1813.  Voir  Nouveau  Recueil  de  Martens. 
t  I,  p.  654.    .  . 
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votm  traité  d'alliancë  ii  Cliaiiinont,  k'  I''''  Mary  181  4  \  foril  von- 
m\\ive.  par  une  déclaration'  dalée  de  Vitry,  le  ào  Mars,  leur 
intention  de  réduire  le  territoire  de  la  France  k  ses  anciennes 
limites,  et'  de  fonder  la  paiw  de  l'Europe:  elles  ne  s  expliquent 
[loint  d'ailleurÉ»  encore  un  ce  qui  concerne  Napoléon. 

Le  IVI  Mars,  Paiis  se  voit  dans  Tobligalion  de  signer  une 
eapilidation  qui  ouvre  ses  portes  auv  années  alliées^*:  —  le 
nrênie  jour»  ime  déclaration  de  l'empereur  Alexandre  annonep 
a  la  France  la  résolution  tJes  puissances  alliées  ^fde  ne  plus 
«traiter  avec  Napoléon  Bonaparte  ni  a\ec  aucun  membre  de  sa 
ttfBJnille.»  —  Napoléon  n hésite  plus:  il  trace  de  sa  main,  h.  Fon- 
tainebleau, le  11  Avril  18f4,  nne  abdication  conçue  en  ces 
tenues:  «Les  puissances  alliées  ayant  proclamé  que  reuipereur 
«Napok'on  était  le  s^eul  obstacle  au  ï^Hablissemenl  de  la  paix  en 
«Enrope,  rernpereur  Napoléon,  lidële  h  ses  serments,  déclare 
«  qu'il  renonce,  pour  lui  et  ses  héritiers ,  aux  trônes  île  France  et 
udltalie,  cl  quil  n'est  aucun  sacrifice  personnel,  même  celui  de 
a  la  vie,  quil  ne  soit  prêt  à  taire  à  l'intérêt  de  la  Fmnco;»  — 
eniin,  un  traité,  signé  le  même  jour,  entre  rAutriche,  la  Russie 
et  la  Prusse,  d*une  part,  et  Napoléon,  d'autre  part,  assigne  à 
lerapereur  des  Français,  détrôné,  File  d'Elbe  pour  résidence,  et 
assure  âa^  pensions  aux  princes  et  princesses  de  sa  Hmiille, 
La  Grande-Bi'etagne  accéda,  le  27  du  même  mois,  à  ce  traité, 
qui  fera  partie  de  la  série  qui  va  suivre  : 

Le  retour  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon  fut  décidé; 
Monsieur,  frfere  du  roi  Louis  XVlIt,  arriva  h  Paris  et  signa  avec 
les  puissances  alliées,  le  ^3  Avril,  plusieurs  conventions  pour 
faire  cesser  les  hostilités  et  pour  accepter  à  laYtince  la  réduc- 
tion du  territoire  français  aux  limites  du  l*^""  Janvier  1792:  !e 
traité  définitif  de  paix,  sit,mé  à  Paris,  le  30  Mai  1814,  les  déter- 
mina. Un  cong!'ès,  tenu  à  Vienne,  régla  d'ailleurs  le  partage  de 
tous  les  pays  qu'abandonnait  la  France,  et  des  royaumes  écrou- 
lés au  bruit  de  la  chute  du  souverain  qui  les  avait  créés.  Les 
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actes  sortis  de  cette  auguste  réunion  de  monarques  établirent, 
entre  les  états  de  l'Europe,  un  équilibre  politique  nouveau,  qui 
n'a  encore  subi  que  peu  de  modifications  :  nous  avons  indiqué 
les  principales  dans  l'introduction  placée  en  tôle  de  la  première 
partie  de  ce  Recueil. 

La  seconde  partie  sera  riche  en  documents  pratiques ,  non  pas 
seulement  parce  qu'elle  renfermera  les  documents  que  nous 
venons  de  signaler,  sur  lesquels  repose,  nous  le  répétons,  Yéqui- 
libre  politique  de  notre  époque;  —  mais  aussi,  parce  que,  de- 
puis 1814,  un  grand  nombre  d'états  indépendants  se  sont  établis 
en  Europe  et  en  Amérique,  et  que  ces  états  ont  contracté  des 
traités ,  afin  d'assurer  leur  indépendance  aussi  bien  que  leurs 
relations  de  commerce  avec  les  autres  nations. 

Nous  terminerons  cette  notice  historique  en  rappelant  d'une 
manière  succincte  les  principaux  événements  politiques  des  trente 
années  écoulées  depuis  le  démembrement  de  l'empire  français  : 

En  1815,  le  retour  momentané,  en  France,  de  Napoléon,  — 
et  son  départ  pour  l'île  Sainte-Hélène  ; 

En  1 8 1 8,  la  mort  du  roi  Joachim  Murât,  fusillé,  le  3 1  Octobre, 
sur  la  plage  où  il  était  débarqué  ;  —  le  congrès  tenu  à  Aix- 
la-Chapelle; 

De  1820  à  1824,  les  révolutions  d'Espagne,  —  de  Piémont, 
—  de  Naples,  —  du  Brésil,  —  de  la  Grèce,  —  de  l'Amérique 
méridionale,  —  et  les  congrès  de  Laybach  et  de  Vérone; 

En  1825,  l'indépendance  accordée,  par  la  France,  k  la  répu- 
blique d'Haïti,  autrefois  île  de  Saint-Domingue; 

En  1828  et  1829,  la  gueire  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  — 
la  destruction  de  la  flotte  ottomane  à  Navarin ,  —  et  le  rétablis- 
sement de  la  paix  à  Andrinople  ; 

En  1830,  l'abolition  de  la  loi  salique  en  Espagne,  —  la  con- 
quête de  Y  Algérie  par  la  France,  —  la  révolution  des  trois  jours 
de  Juillet,  qui  a  renversé  la  dynastie  régnante  en  France,  et  a 
placé  sur  le  trône  le  roi  Louis-Philippe  d'Orléans,  dont  le  règne 
occupera  une  si  belle  place  dans  les  annales  de  l'histoire;  —  la 
séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande; 
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En  ;I831 ,  la  révolution  de  Poloi^ne; 

En  1832,  rétablissement  délinitif  du  royaume  de  Grèce»; 

De  1833  à  1843,  les  troubles  de  TEspagne,  après  la  raort 
de  Ferdinand  VII,  survenue  le  29  Septembre  1833; 

De  1828  jusqu'en  1844,  les  développements  en  Allemagne 
de  l'admirable  système  de  1  association  des  douanes,  ou  Zoll- 
verein,  fondé  par  la  Prusse  dans  l'intérêt  du  commerce  et  do 
l'industrie  des  populations  allemandes;  —  la  guerre  récente  entre 
la  Grande-Bretagne  et  la  Chine  ,  laquelle  a  eu  pour  résultat  : 
d'ouvrir  le  commerce  de  ce  vaste  empire  aux  états  ouiopéens ; 
—  enfin  (depuis  1814),  l'adoption,  par  les  souverains  d<î 
l'Europe,  du  principe  de  l'abolition  de  la  traite  des  Noirs,  prin- 
cipe fatal  peut-être  aux  colonies ,  mais  digne  .  par  sa  philan- 
tropie,  de  nations  chrétiennes  et  civilisées. 


DEUXIEME  PARTIE. 


A  PARTIR  DE  LA  CHUTE  DE  NAPOLÉON  ET  DE  LA  PREMIÈRE 
PAIX  DE  PARIS,  EN  4814. 


HI. 


FRANCE  ET  PUISSANCES  ALLIEES.      4 su 


La  seconde  partie  du  Recueil  manuel  et  pratique  de  traités,  eûr.,  com- 
mencera avec  les  actes  et  traités  auxquels  ont  donné  lieu  les  événements 
politiques  de  Tannée  4814,  et  la  chute  de  Napoléon:  le  premier  acte  que 
nous  insérerons  en  entier,  est  le  traité  qui  fut  signé  à  Paris,  le  14  Avril 
4814,  entre  rAutriche,  la  Russie  et  Ja  Prusse,  d'une  part,  et  Tempereur 
Napoléon,  de  l'autre.  Nous  renverrons  dailleurs,  tant  à  l'introduction  de 
la  seconde  partie  de  cet  ouvrage,  qu'au  Nouv,  Recueil  de  Geo.  Fréo. 
DE  Martens,  t.  I,  tant  pour  les  traités  qut  furent  conclus  entre  les 
puissances  alliées,  en  4843  et  en  4844,  jusqu'à  l'époque  de  la  réunion 
du  congrès  de  Châtillon,  que  pour  les  actes  politiques  qui  -ont  été  signés 
et  publiés  depuis  l'ouverture  du  Congrès  jusqu'au  moment  du  démem- 
Drement  de  l'empire  français.  Les  actes  de  4843,  et  des  deux  premiers 
mois  de  Tannée  4844,  signés  par  les  puissances  alliées,' sont  réunis  dans 
le  premier  volume  du  Nouv.  Recueil  de  Geo.  Fréd.  de  Martens,  p.  566 
à  683.  Parmi  ceux-ci ,  nous  avons  cru  devoir  en  donner  plusieurs ,  qui 
terminent  la  série  de  la  première  partie  du  Recueil  manuel  et  pratique;  les 
autres  traités  (à  partir  du  4*'  Mars  4844,  jusqu'au  traité  du  44  Avril)  se 
trouvent  dans  le  même  tome  du  ffauv.  Recueil  de  Geo.  Fréd.  de  Mar- 
tens,  p.  683  à  696;  ce  sont: 

Le  traité  d'alliance  entre  l'Autriche,  la  Russie,  la  Grande-Bretagne  et  la 
Prusse,  conclu  à  Chaumont,  le  4"  Mars  4844; 

La  déclaration  des  puissances  alliées,  lors  de  la  rupture  des  négocia- 
tions de  Châtillon,  datée  de  Vitry,  le  26  Mars  4844,  çt  portant  confirma- 
tion des  traités  qu'elles  ont  conclus  précédemment; 

La  capitulation  de  la  ville  de  Paris,  le  34  Mars  4844; 

L'abdication  de  Tempereur  Napoléon,  donnée  à  Fontainebleau,  le  4  4  Avril 
4844,  etc.,  etc. 


Traité  signé  à  Paris,  le  11  Avril  1814,  entre  F  Autriche,  la 
Russie  et  la  Prusse,  dune  part,  et  Napoléon,  d'autre  part; 
avec  accession  partielle  de  la  Grande-Bretagne,  en  date  du 
27  Avril. 

Art.  L  L'empereur  Napoléon  renonce,  pour  lui,  ses  successeurs 
et  descendants,  ainsi  que  pour  chacun  des  membres  de  sa  famille,  à 
tout  droit  de  souveraineté  et  de  domination,  tant  sur  Pempire  fran- 
çais et  le  royaume  dltalie,  que  sur  tout  autre  pays. 
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Art.  il  LL,  MM*  l'empereur  Napoléon  et  Timpératrice  Marie- 
Louise  conserveroDt  ces  titres  et  qualités  ^  pour  en  jouir  leur  vie 
durant. 

La  mère,  les  frères,  so&urs,  neveux  et  nièces  de  Tempereur  cbn* 
serveront  également,  partout  où  ils  se  trouveront,  les  titres  de  prince 
de  sa  famille- 

AttT,  m.  L*tb  d'Elbe  j  adoptée  par  S.  M.  rempereur  Napoléon 
pour  le  Lieu  de  son  séjour,  formera,  sa  vie  durant,  une  principauté 
séparée,  qui  sera  possédée  par  lui  en  toute  souveraineté  et  propriété. 

11  sera  donné  en  outre  en  toute  propriété  à  Tempereur  Napoléon 
un  revenu  annuel  de  deux  millions  de  francs  en  rentes  sur  le  grand- 
livre  de  France^  dont  un  million  réversible  à  Timpératrice. 

Art-  rV.  Tontes  les  puissances  s^engagent  à  employer  leurs  bons 
offices  pour  faire  respecter  par  les  harbaresques  le  pavillon  ^t  le 
territoire  de  File  d'Elbe,  et  pour  que,  dans  ses  rapports  avec  les  bar- 
baresques,  elle  soit  assimilée  è  la  France* 

Aax.  V.  Les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guaslalla  seront  don- 
nés en  toute  propriété  et  souveraineté  à  S,  M.  rimpératriue  Marie- 
Louise.   Ils  passeront  à  son  fils  et  h  sa  descendance  en  ligne  directe. 

Le  prince  son  fils  prendra,  dès  ce  moment,  le  titre  de  prince  de 
Parme,  Plaisance  et  Guaslalla, 

Art.  VL  II  sera  réservé  dans  les  pays  auxquels  Tempereur  Na- 
poléon renonce,  pour  lui  et  sa  famille,  des  domaines,  ou  donné  des 
rentes  sur  le  grand-livTe  de  France,  produisant  un  revenu  annuel, 
net,  et  déduction  faite  de  toutes  charges,  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs.  Ces  domaines  ou  rentes  appartiendront  en  toute  pro- 
priété ,  et  pour  en  disposer  comme  bon  leur  semblera  ^  aux  princes 
et  princesses  de  sa  famille,  et  seront  répartis  entre  eux  de  manière 
à  ce  que  le  revenu  de  chacun  soit  dans  la  proportion  suivante,  savoir  : 

A  madame  mère,  trois  cent  mille  francs; 

Au  roi  Joseph  et  à  la  reine,  cinq  cent  mille  francs; 

Au  roi  Louis,  deux  cent  mille  francs  ^; 

A  la  reine  Ilortense  et  k  ses  enfants,  quatre  cent  mille  francs; 

Au  roi  Jér6me  et  à  la  reine,  cinq  cent  mille  francs; 

A  la  princesse  Élisa,  trois  cent  mille  francs  : 

A  la  prmcesse  Pauline,  trois  cent  mille  francs; 

Les  princes  et  princesses  de  la  famille  de  Tempereur  N'apoléoîï 
conserveront,  en  outre,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles,  de 


I 

éon   t 


*  Le  prince  Louis  a  renoncé  *  à  lout  ce  qui  poyrrdil  l&  concerner  dans  Vart.  Vl 
tîe  coUe  rorvveiitiou  ^  pour  lui  cl  pour  we-i  eiifaiils ,  pur  uno  aoeJat  aifau  eii  date  <le 
Lousanfic\  le  fg  Juin  ISU,  iriséréG  dans  In  gsïeUe  d'Arau ,  el  qu'on  irouve  aussi 
tl4ins  KufRCR,  Acfeu  dei  ]\wmr  €onffresi$n,  cah,  Sî,.  p,  Wî. 
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Iquelquê  Qature  que  ce  soit,  quiis  possèdent  à  litre  paiticuUer,  et  ISlij 

•notammeat  les  rentes  dont  ils  jouissent  (  é^alemmit  cooime  particu-  mJ 

iiers)  sur  le  graud-livre  de  Franco  ou  Je  monte  Kapokone  de  Milan.  ^M 

Aet>  YIL   Le  traitement  annuel  de  Timpératrice  Joséphine  sera  ^H 

réduit  li  un  million  en  domaines  ou  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  ^B 

de  France.   Elle  continuera  à  jouir^  en  toute  propriété^  de  tous  ses  ^H 

biens  meubles  et  immeubles  panicuUers^  et  pourra  en  disposer  oon-  ^^^H 

formément  aux  lois  françaises.  ^H 

Art.  YllL   H  sera  donné  au  prince  Eugène,  vice-roi  dltalie^  un  ^H 

établissement  eonvenabJe  hors  do  France.  ^H 

Art,  IX.  Les  propriétés  que  S.  M,  Fempereur  Napoléon  possède  ^H 

en  France^  soit  comme  domaine  extraordinaire^  soit  comme  domaine  ^H 

privé,  resteront  h  la  couronne.  ^H 

Sur  les  fonds  placés  par  reinpereur  Napoléon  ^  soit  sur  le  grand-  ^H 

livrej  soit  sur  la  banque  de  France,  soit  sur  les  actions  de  forêts,  soit  ^^B 

de  toote  autre  manière,  et  dont  S.  M,  fait  l'abandon  à  la  couronne,  il  ^| 

sera  réservé  un  capital  qui  n^excêdera  pas  deux  raillions,  pour  être  ^H 

employé  en  gratifications  en  faveur  des  personnes  qui  seront  portées  ^| 

sur  Tétat  que  signera  Pempereur  Napoléon,  et  qui  sera  remis  au  ^M 

gouvernement  français.  ^H 

AfiT.  X.  Tous  les  diamants  de  la  couronne  resteront  h  la  France.  ^H 

Ait,  XI.    L*empereur  Napoléon  fera  retourner  au  trésor  et  aux  ^B 

autres  caisses  publiques  toutes  les  sommes  et  eiïets  qui  en  auraienl  ^H 

été  déplacés  par  ses  ordres ,  à  Texception  de  ce  qui  provient  de  la  ^H 

liste  civile.  ^B 

Art.  xn.   Les  dettes  de  la  maison  de  S.  M.  Fempereur  Napoléon,  ^H 

telles  qu'elles  se  trouvent  au  jour  de  la  si^alure  dn  présent  traité,  ^| 

seront  immédiatement  acquittées  sur  les  arrérages  dus  par  le  trésor  ^B 

public  h  la  liste  civile,  d'après  les  états  qui  seront  signés  par  un  ^H 

commissaire  nommé  à  cet  effet.  ^H 

Art.  XUl.  Les  obligations  du  mofite  Napoleone  de  Milan  envers  1 

tous  ses  créanciers,  soit  français^  soit  étrangers,  seront  exactement  ^J 

remplies,  sans  qu^il  soit  fait  aucun  changement  h  cet  égard.  ^H 

AmT<  XIV.   On  donnera  tous  les  saufs-conduits  nécessaires  poui"  ^H 

le  libre  voyage  de  S,  M.  Tempereur  Napoléon,  de  rimpératrice,  des  ^H 

princes  et  princesses,  et  de  loutes  les  personnes  de  leur  suite  qui  ^H 

voudront  les  accompagner  ou  s'établir  hors  de  France,  ainsi  que  ^H 

pour  le  passage  de  tous  les  équipages,  chevaux  et  effets  qui  leur*  ^M 

appartiennent.  fH 

Les  puissances  alliées  donneront  en  conséquence  des  officiers  et  j 

quelques  hommes  d'escorte.  ^ 
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I8ii  Art,  XV.  ta  gnrde  impériale  française  fournira  un  détachement 
de  douze  à  quinze  cents  hommc^s  de  toule  arme,  pour  servir  d'escorte 
jusqu'à  Saint-TropojÊ,  lieu  de  rembarquement* 

Ah?.  XVL  II  sera  fourni  une  corveltc  armée ,  et  les  bâtiments  de 
transport  nécessaires  pour  conduire  au  lieu  de  sa  destioatioti  S,  M. 
l'empereur  Napoléon,  ainsi  que  sa  maison  :  la  corvette  demeurera  m 
toute  propriété  à  S.  M, 

Art.  XYII-   S.  M.  Tempereur  Napoléon  pourra  emmener  avec  M, 
it  conserver  pour  sa  garde,  quatre  cents  hommes  de  bonne  volonté, 
nt  officiers  que  sous-officiers  et  soldats. 

Art,  XVïlL   Tous  les  Français  qui  auront  suivi  S.  M.  rempepaor 

apoiéon  ou  sa  famille,  seront  tenus,  s'ils  ne  veulent  perdre  leur  qua- 

ité  de  Français,  de  rentrer  en  France  dans  le  terme  de  trois  ans,  h 

oins  qu'ils  ne  soient  compris  dans  les  exceptions  que  le  gouverne- 

enl  irançais  se  réserve  d'accorder  après  Texpiration  do  ce  terme. 

Art.  XLX,  Les  troupes  polonaises  de  toute  arnie  qui  sont  au  sér- 
iée de  France,  auront  la  liberté  de  retourner  chez  elles ,  en  conso"- 
ant  armes  et  bagages,  comme  un  témoignage  de  leurs  services 
onorables.  Les  ofïiciers,  sous-officiers  cl  soldats  consen-eront  les 
écoratrons  qui  leur  ont  été  accordées  et  les  pensions  affectées  à  ecii 
décorations. 

Art.  XX,  Les  hautes  puissances  aOiées  garantissent  rejtéculiou 
e  tous  les  articles  du  présent  traité.  Elles  s'engagent  h  obtenir  qu'ils 
soient  adoptés  et  garantis  par  la  France. 

Aht.  XXL   Le  présent  traité  sera  ratilié,  etc. 
Fait  à  Paris  Je  11  Avril  1844. 

Le  prinee  de  Metternich. 
CnAiaES'RoB.  comte  de  Nesselrqde, 
Gh.-au6.  baron  de  ÏÎardetîberg. 
Caclaincourt. 
Ney,  marécbal. 
Macdonald  ,  maréchal. 


La  Grande-Bretagne  no  fut  point  partie  contraclaotc  au  traité:  pour 
Lee  motif,  nous  donnerons  Tacte  d'accession  que  lord  Castelreagh  remit 
Faux  cabinets  nlliés  : 

Comme  LL.  MM.  IL  et  ER,  romporeur  d'Autriche ,  roi  de  llongiit 
et  de  Bohême,  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  roi  de  Prusse. 
sont  entrées  dans  un  traité  conclu  à  Paris,  le  i  1  Avril  de  cette  année, 
ayant  pour  objet  d'accorder,  pour  tel  temps  qui  est  déterminé  audii 
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traité,  à  la  personne  et  à  la  famille  de  Napoléon  Buonaparte  la  pos-  1814 
session,  en  souveraineté,  de  File  d'Elbe  et  des  duchés  de  Parme,  de 
Plaisance  et  de  Gùastalla,  ainsi  que  d'autres  objets;  lequel  traité  à 
été  communiqué  au  prince  régent  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  par  les  ministres  de  LL.  MM.  H.  et  RR.  l'empe- 
reur d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  et  le  roi  de  Prusse ,  qui ,  au  nom  de  leurs  souverains 
respectifs,  se  sont  réunis  pour  inviter  le  prince  régent  à  accéder  à  ce 
traité ,  au  nom  et  pour  S.  M.  ; 

S.  À.  R.  le  prince  régent  ayant  pleine  connaissance  du  contenu 
dudit  traité,  y  accède  au  nom  et  pour  S.  M.,  autant  qu'il  regarde  les 
stipulations  relatives  à  la  possession  en  souveraineté  de  l'Ile  d'Ëlbe 
et  des  duchés  dé  Parme,  Plaisance  et  Gùastalla;  mais  S.  A  R.  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  étant,  par  cet  acte  d'accession,  devenue 
partie  contractante,  au  nom  de  S.  M.,  à  quelques  autres  stipulations 
y  contenues. 

Fait,  signé  de  ma  main  et  scellé  de  mon  sceau,  à  Paris,  le  27^ 
jour  d'Avril,  l'an  de  notre  Seigneur  1 81 4. 

Par  ordre  de  S.  A.  R.  le  prince  régent,  agissant  au  nom  et 
pour  S.  M. 

Signé  :   Gastelreagh. 


FRANCE  ET  PUISSANCES  ALLIÉES, 


'îSu      FRANCE  ET  PUISSANCES  ALLIEES 

{savoir:  rAuîriche,  la  Grande-Bretagne,  la  i^iiS^e  et  lu  Rmsk] 


Première  paLx  de  Paris. 


Sous  œ  litre  iiaui  pkceronj: 

I'  La  convention  conclue  entre  M,  le  comtP  d'Arlols,  lieu  tenant- gêne- 
rai du  royaume»  frère  du  roi  Louis  XVIII,  et  les  puissances  olliiîes,  le 
Î3  Avril  i&t*. 

î*  Le  traité  de  paix  qui  fut  signé  le  30  Mai ,  entre  la  France  et  ]cs 
mêmes  puissances* 

Nous  Jiûujs  abstiendrons,  d^ailleurs,  d'insérer  ici,  comme  élaut  tout  à 
fait  superflues,  la  convention  militaire  conclue  à  Paris,  le  tS  Mai,  pour 
ïes  subsistances  et  le  service  des  hôpitaux  [liecudi  de  Mahtkxs^,  i*  édit, 
L  l,  p.  710),  ainsi  que  les  conventions  militaires  qui  furent  conclue* 
pour  révacuation  de  Tltalie,  à  Turin,  les  15  et  11  AvriJ  182^  [mèmfl 
lome,  p.  743  à  liO). 


l 

'Convmtion  signée  à  Parig,  le  23  Avril  1814,  entre  M.  le  comte 
d Artois  et  chacune  des  puissances  alliées. 

ExtraiL 

Les  puissances  alliées  remues  daos  rintçntîon  de  mettre  un  tenne 
Hiix  malheurs  de  l'Europe,  et  de  fonder  son  repos  sur  une  juste  t(t- 
partîtion  des  forces  entre  les  états  qui  la  composent;  voulant  donner 
à  la  France,  revenue  à  un  gouvernenient  dont  les  principes  offrent 
les  garanties  nécessaires  pour  le  maintien  de  la  paix,  des  preuves  de 
;  leur  désir  de  se  placer  avec  elle  dans  les  relations  d^amitié;  voulaiit 
aussi  faire  jouir  la  France,  autant  que  possil)le,  d'avance  des  bien- 
de  la  paiXj  môme  avant  que  toutes  les  dispositions  en  aient  été 
fiaf!Pêtees ,  ont  résolu  de  procéder  conjointement  avec  S.  A.  R.  Mon- 
siEUE  fils  de  France,  frère  du  roi,  lieutenant-général  du  royaume  de 
France  ^  à  une  suspension  d'hostilités,  etc* 

Aet.  L  Toutes  les  hostilités  sur  terre  et  sur  raer  sont  et  de- 
meurent suspendues  entre  les  puissances  alliées  et  la  France,  elc. 

Aht.  h.  Pour  constater  le  rétablissement  des  rapports  d*aniitié^ 
entre  les  puissances  alliées  et  la  France,  et  pour  la  faire  Jouir ,  autant 
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que  possible j  d'avance  des  avantages  de  la  paix^  les  puissances  18H 
alliées  feront  évacuer  par  leurs  armées  le  territoire  français  tel  qu'il 
se  trouvait  le  1**^  Janvier  4791,  à  mesura  (pe  les  places  occupées 
encore  hors  de  ces  limites  par  les  troupes  françaises  seront  évacuées 
et  remises  aux  alliés. 

Art.  III.  Le  lieutenaDt-géncral  du  ro)  aume  de  France  donnera  en 
conséfpience  aux  commandants  de  ces  places  Tordre  de  les  remettre 
dans  les  termes  suivants,  savoir  :  les  places  situées  sur  le  Bbin  non 
comprises  dans  les  limites  de  la  France  du  l""^  Janvier  1792,  et  celles 
entre  le  Rhin  et  les  mêmes  limites,  dans  l'espace  de  dix  jours,  ,^i  dater 
de  la  signature  du  présent  acte;  les  places  de  Piémont  et  dans  les 
autres  parties  de  Tltalie  qui  appartenaient  h  la  France,  dans  celui  de 
quinze  jours;  celles  de  l'Espagne,  dans  celui  de  vuigt  jour.s,  et 
toutes  les  autres  places  sans  exception  qui  se  trouvent  occupées  par 
les  troupes  françaises,  de  manière  à  ce  que  la  remise  totale  puisse 
^tre  effectuée  jusqu'au  1*=^  Juin  prochain.  Les  garnisons  de  ces  places 
sortiront  avec  armes  et  bagai^es^  et  les  propriétés  particulières  des 
militaires  et  employés  de  tout  grade,  Elles  pourront  emmener  Tartil- 
lerie  de  campagne  dans  la  proportion  de  trois  pièces  par  chaque 
millier  d'hommes,  les  malades  et  blessés  y  compris- 

La  dotation  des  forteresses  et  tout  ce  qui  n'est  pas  la  propriété 
particulière  demeurera  et  sera  remis  en  entier  aux  alliés,  sans  qu'il 
puisse  en  être  distrait  aucun  objet.  Dans  la  dotation  sont  compris 
non-seulement  les  dépôts  d'artillerie  et  de  munitions,  mais  encore 
toutes  autres  provisions  de  tout  genre,  ainsi  que  les  archives^  iuven* 
lairesj  plans,  cartes,  modèles,  etc*,  etc* 

D'abord  après  la  signature  de  la  présente  convention^  des  comon's- 
saires  des  puissances  alliées  et  français  seront  nommés  et  envoyés 
dans  les  forteresses  pour  constater  TéUit  où  elles  se  trouventj  et  pour 
ré|^lcr  en  commun  rexécution  de  cet  article. 

Les  garnisons  seront  dirigées  par  étape  sur  les  différentes  lignes 
dont  on  conviendra  pour  leur  rentrée  en  France. 

Le  blocus  des  places  fortes  en  France  sera  levé  sur-îe-ehamp  par 
les  arinées  alliées,  etc. 

AiiT*  ÎY,  Les  stipulations  de  Farticle  précédent  seront  appliquées 
également  aux  places  maritimes,  elc. 

Ait,  V.  Les  flottes  et  les  bâtiments  de  la  France  demeureront 
dans  leiU'  situation  respective ,  sauf  la  sortie  des  bâtiments  chargés 
de  missions,  mais  reftet  immédiat  du  présent  acte  a  Tégard  des 
ports  français  sera  la  levée  de  tout  blocus  par  terre  ou  par  mert  la 
liberté  de  la  péchc,  celle  du  cabotage,  particulièrement  de  celui  qui 
est  nécessaire  pour  l'approvisionnement  de  Paris  et  le  rétablissement 
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il  4  des  relalioiis  de  connnorcej  conformément  aux  règlements  mtérieur.s 
de  chaque  pays;  et  cet  effet  immédiat,  à  Tégard  de  rintérietir,  sera  le 
libre  approvisionuemont  des  viUes  et  le  libre  transit  des  transports 
militaires  ou  commerciaoït. 

Aai.  M,  Pour  prévenir  tous  les  sujets  de  plaintes  et  de  contesta- 
tions qui  pourraient  naitre  a  Foccasion  des  prises  qui  seraient  faites 
en  mer,  après  la  signature  de  la  présente  convention ,  il  est  récîpra- 
i|uemeût  convenu  que  les  vaisseaux  et  effets  qui  pourraient  être  pris 
dans  la  Manche  et  dans  les  mers  du  Nord,  après  rcspaee  do  douze 
jours,  à  compter  de  rechange  des  ratihcations  du  présent  acte, 
seront j  de  part  et  d'autre,  restitués;  que  le  terme  sera  d-on  mois, 
depuis  la  Manche  et  les  mers  du  Nord  jusqu'aux  lies  Canaries,  etc. 

Â»T.  Y  IL  De  part  et  d'autre  les  prisonniers,  etc,  seront  imtiLédia- 
teraent  renvoyés  dans  leurs  pays  respectifs,  sans  rançon  ot  sans 
échange^  etc. 

Art.  VllL  U  sera  fait  remise  par  les  cobclligérants,  immédiatement 
après  la  signature  du  présent  acte,  de  Tadministration  des  départe- 
ments ou  villes  actueOement  occupés  par  leurs  forces,  aux  magïs^ 
Ftrats  nommés  par  S.  A.  IL  le  lieutenant  -  général  du  royaume  do 
France,  etc. 

^ART.  LV.  On  s'entendra  respectivement,  aux  termes  de  l'article  II, 
sur  les  routes  cpie  les  troupes  des  puissances  alliées  suivront  dans 
leui'  marche,  etc. 
: 


Ariicie  additionnel. 


I 


Le  ternie  de  dix  jours,  admis  en  vertu  des  stipulations  de 
l'article  111  de  la  convention  de  c^  jour  pour  lévacmition  des  places 
sur  le  Mhln,  et  entre  ce  fleuve  et  les  anciennes  frontières  de  la 
France,  est  étendu  aux  places,  forts  et  établissements  militaires,  de 
quelque  nature  qu^ils  soient,  dans  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas. 
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Traité  de  paix,  signé  à  Paris,  entre  la  France  et  chacune  des  j 
puissances  alliées ,  /e  30  Mat  1814;   suivi   dariicks  adâi- 

iionnelê   disiimts  et  spéciaux  avec  l'Autriche,  la  Rus^e,  la  à 

Grande-Bretagne  et  la  Prusse^  et  darticks  secrets^.  < 

AflT.  h  U  y  aura,  à  compter  de  ce  jourj  paix  et  amllié  entre  S.  M, 
le  roi  de  France  et  de  Navarre^  d'une  part^  et  S,  M,  l'empereur  d'Au-  ^ 

triche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohôme,  et  ses  alliés,  de  Tautre  part, 
leurs  hénlîers  el  suceessem*s,  leurs  états  et  sujets  respectifs  a  per- 
pétuité. 

Les  fiantes  parties  contractantes  apporteront  tous  leurs  soins  h 
maintenirj  non-seulement  entre  elles,  maïs  encore,  autant  qu'il  dépend 
d'elles,  entre  tous  les  états  de  l'Europe,  la  bonne  harmonie  et  intelli- 
gence si  nécessaires  à  son  repos» 

Art-  II,  Le  royaume  de  France  tonserve  l'intégrité  de  ses  limites, 
telles  qu*elles  existaient  â  l'époque  du  1*^  Janvier  179^*  Il  recevra  en 
outre  une  augmentation  de  territoire  comprise  dans  la  ligue  de  dé- 
marcation fixée  par  Tarticle  suivant* 

Art,  nL  Du  06té  de  la  Belgique,  de  rAllemagne  et  de  lltaliCj  Fan- 
îenne  frontière,  ainsi  qu*elle  existait  le  1**^  Janvier  de  Tannée  4792, 
sera  rétablie,  en  commençant  de  la  mer  du  Nord,  entre  Dunkerqne 
et  iVieuport,  jusqu'à  la  Méditerranée,  entre  Canes  et  Nice,  avec  les 
rectifications  suivantes  : 

\°  Dans  le  département  de  Jemmapes  les  cantons  de  Dour,  Merbes- 
Ic-Chàteau,  Beaumont  et  Chimay  resteront  à  la  France  ;  la  ligne  de 
démarcation  passera,  le  où  elle  touche  le  canton  de  Dour,  entre  ce 
nton  et  ceux  de  Boussu  et  Pâturage,  ainsi  que,  plus  loin,  entre 
eïui  de  Merbes-le -Château  et  ceux  de  Binch  et  de  Thuin, 

t""  Dans  le  département  de  Sambre-et-Meusc ,  les  cantons  de 

Vnlcour ,   Florennes ,   Beauraîng   et  Gédinne   appartiendront   à   la 

France;  la  démarcation^  cpiand  elle  atteint  ce  département,  suivra  la 

ligne  qui  sépare  les  cantons  précités  du  département  de  Jemmapes  et 

u  reste  de  celui  de  Sambre-et-Meuse. 

3^  Dans  le  département  de  la  Moselle,  la  nouvelle  démarcation,  là 
ù  elle  s'écarte  de  l'ancienne ,  sera  formée  par  une  ligne  à  tirer  de- 
puis Perle  jusqu'à  Frcmesdorf  et  pai"  celle  qui  sépare  le  canton  de 
Tholey  du  reste  du  département  de  la  Moselfe. 


L'Espagne ,  la  Su&de  oi  k^  Porlugfii  aoTil  consiclèros  ccimnitî  pUiasaiic^^s  c<»ii- 
r»ictiiTit(S!a  f*i  signataires  flu  traité  de  pait  de  Paris,  oi,  pour  cç  motif,  oru  envoyé 
"es  piénipoientioires  su  congrùâ  de  Vienne  en  fSto. 
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1 814  4"  Dans  le  département  de  la  Sat  re,  les  cantons  de  Saai  Ijmck  t-x 
d*Ameval  resteront  h  la  France,  ainsi  que  la  partie  de  celui  de  Le- 
1^  bach  qui  est  située  au  midi  d'une  Jîgne  à  tirer  le  long  des  eonllns  de^ 
"  villages  de  Ilerchenbach,  Ueberhofen,  inis bach  et  Hall  (t^n  laissant 
CCS  différents  endroits  hors  de  la  frontière  française  ),  jusqu'au  point 
où^  pris  de  QuerseiUe  (qui  appartient  à  la  France),  la  ligne  qiii  sé- 
pare ceux  d'ilrneval  et  d'Oltweilcr  atteint  ceUe  qui  sépare  ceu\ 
d'Âmeval  et  de  Lebach  ;  la  frontière  de  ce  càté  sera  formée  par  la 
ligne  cî-dessus  désignée ,  et  ensuite  par  celle  qui  sépare  le  canton 
d^Arneval  de  celui  de  BlioscasteL 

S"  La  forteresse  de  Landau,  ayant  formé,  avant  Tannée  ^792,  un 

»  point  isolé  dans  rAlleniafrnej  la  France  conserve  au  delà  de  ses  fron- 
tières une  partie  des  départements  du  Mont-Tonnerre  et  du  Bas- 
Rhin,  pour  joindre  la  forteresse  de  Landau  et  son  rayon  au  reste  du 
royaume*  La  nouvelte  démarcatiot^  en  parlant  du  point  où,  près 
d'Obersteinbach  (qui  reste  hors  des  limites  de  la  FraDce)>  la  frontière 
entre  le  département  de  la  Moselle  et  celui  du  Mont-Tonnerre  atteint 
Je  département  du  Bas-Hbin^  suivra  la  ligne  qui  sépare  les  cautcHiâ 
de  Weisscnbourg  et  de  fîergzabern  (du  côté  de  la  France)  ,  des 
cantons  de  Pirmassens,  Dahn  et  An\^eiler  (du  côté  de  IMlleniagne), 
jusqu'au  point  où  c^s  limites,  près  du  village  de  Wolmersheim 
louchent  Taneien  rayon  de  la  forteresse  de  Landau.  De  ce  rayon,  qui 
reste  ainsi  qu'il  était  en  1792,  la  nouvelle  frontière  suivra  le  bras  de 
la  rivière  de  Queich^  qui  en  quittant  ce  rayon  près  de  Queichbeim  (qui 
reste  à  la  France )j  passe  près  des  villages  de  Mert-enheim,  Kintteîs^ 
heîm  et  Belheim  (demeurant  éi^alement  français)^  jusqu'au  Rhin,  qui 
continuera  ensuite  à  former  la  limite  de  la  France  et  de  rAllemagne. 

^  Quant  au  Bhin,  le  Thalweg  constituera  la  limite,  de  manière  co- 

j>endant  que  les  changements  que  subira  par  la  suite  le  cours  de  ce 
(leuve  n'auront  a  l'avenir  aucun  eflet  sur  la  propriété  des  lies  qui  s'y 
trouvent;  l'état  de  possession  de  ces  îh*s  sera  rétabli  tel  quil  existait 

^        il  l'époque  de  la  signature  du  traité  de  LunévlUe. 

W  6^  Dans  le  département  du  Doubs ,  la  frontière  sera  rectifiée  de 

manière  à  ce  qu'elle  commence  au-dessus  de  la  Ranconnière  près  de 
Locte,  et  suive  la  crête  du  Jura  entre  le  Ceraeux-Péqui^not  et  le  yIU 
lage  de  Fonienelles ,  jusqu'à  une  cime  du  Jura  située  à  environ  sept 
ou  huit  mille  pieds  au  nord-ouest  du  village  de  la  Brévine,  où  cil© 
i^etonibera  dans  l'ancienne  limite  de  la  France* 

7"  Dans  le  départen^ent  du  Léman ,  les  frontières  entre  le  terri- 
toire français,  le  pays  de  Yaud  et  les  différentes  portions  du  territoire 
de  la  république  de  Genève  (qui  fera  partie  de  la  Suisse),  restent 
les  mêmes  qu'elles  étaient  avant  l'incorporation  de  Genève  ii  la 
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France.  Mais  îe  canton  de  Frangy,  celui  de  Saint-JuUen  (ii  l'exception 
de  la  partie  située  au  nord  d'une  ligne  à  tirer  dn  point  où  la  rivière  de 
la  Loire  entre  près  de  Ghancy  dans  le  territoire  géuevois^  le  long  des 
confins  de  Seseguinj  Lacoues  et  Seseneuve,  qui  resteront  hors  des 
limites  de  la  France),  le  canton  de  Reignier  (à  resceptiou  de  la 
portion  qui  se  trouve  a  Test  d^unc  ligue  qui  suit  les  confins  de  la 
Muraz,  BnfTy,  Pers  et  Goroier,  qui  seront  hors  des  luuiles  françaises), 
et  le  canton  de  la  Doehe  (à  resception  des  endioits  nommés  la  Boelie 
et  Armauoy  avec  leurs  districts),  resteront  à  la  France.  La  frontière 
suivra  les»  limites  de  ces  difîërents  chutons  et  les  lignes  qui  séparent 
les  portions  qui  demeurent  à  la  France  de  celles  qu'elle  ne  con- 
serve pas. 

8'*  Dans  le  département  du  Mont-Blanc  j  la  France  acquiert  la 
sous-prérocture  de  Chambéry  (à  Texception  des  cantons  de  rhépital 
de  Saint-Pierre  d'.41bigny,  de  la  Bocette  et  de  Montméliau),  et  la  sous- 
préfecture  d'Annecy  (à  rexceptîou  de  la  partie  du  canton  deFaverge 
située  h  Test  d'une  ligne  qui  passe  entre  Ourechaise  et  Marlens  du  côté 
de  la  France^  et  Marthod  et  Ugine  du  côté  opposé  ^  et  qui  suit  après 
la  crête  des  montagnes  jusqua  la  frontière  du  canton  de  Thones): 
c'est  cette  ligne  qui^  avec  la  limite  des  cantons  mentionnés,  foimera 
de  ce  côté  la  nouvelle  frontière. 

Du  côté  des  Pyrénées,  les  frontières  restent  telles  qu^elIes  étaient 
entre  les  deux  royanmes  de  France  et  d'Espagne  à  l'époque  du 
4*^^  Janvier  1792,  et  il  sera  de  suite  nommé  une  commission  mixte 
de  Ja  part  des  deux  couronnes  pour  en  fixer  la  démarcation  finale, 

La  France  renonce  h  tous  droits  de  souveraineté,  de  suzeraineté 
et  de  possession  sur  tous  les  pays  et  districts,  villes  et  endroits  quel- 
conques situés  hors  de  la  frontière  ci  dessus  désignée;  Ja  principauté 
de  Monaco  étant  toutefois  replacée  dans  les  rapports  où  elle  se  trou- 
vait avant  le  ^'^  Janvier  1792» 

Les  cours  alliées  assurent  à  la  France  la  possession  de  la  princi* 
pauté  d'Avignon,  du  comtat  Venaissin ,  du  comté  de  Montbéliard  et 
de  toutes  les  enclaves  qui  ont  a{>partenu  autrefois  h  r.yjemagne, 
comprises  dans  la  frontière  ci-dessus  indiquée ,  qu'elles  aient  été  in- 
corporées a  la  France  avant  ou  après  le  i'-'  Janvier  1792. 

Les  puissances  se  réservent  réciproquement  la  faculté  entière  de 
fortitier  tel  point  de  leurs  étals  qu^eUes  jugeront  convenable  pour  leur 
silreté. 

Pour  éviter  toute  lésion  de  propriétés  particulières  et  mettre  à 
couvert,  d'après  les  principes  les  plus  libéraux,  les  biei^  d'individus 
rlomiciliés  sur  les  IrontièreSj  il  sera  nommé  par  chacun  des  états  li- 
tfiitrophes  de  la  France  des  cotamissaire^  pour  procéderi  conjointe- 
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}^i  ment  avec  des  Gommissaires  français  j  à  la  déliiuînaiion  des  paya 
respectifs* 

Aussitôt  que  lu  travail  des  commissaires  sera  lermiûé^  il  sera 
dressé  dos  cartes  signées  par  les  commissaires  respeclUs ,  et  placé 
des  poteaux  fpii  constateront  les  limiles  réciproqpies, 
*  Art.  ÏV.  Pour  assurer  les  communications  de  la  ville  de  Genèvt 
avec  d^autres  parties  du  territoire  de  la  Suisse  situées  sui^  le  lac,  la 
France  consent  à  ce  que  Tusage  de  la  roiile  par  Versoy  soit  commuii 
aux  deux  pays.  Les  gouvemements  respectifs  s- entendront  ai'amiabb 
sur  les  moyens  de  prévenir  la  contrebande  et  de  réi^ler  le  cours  des 
postes  et  Tentretien  de  la  route. 

Art.  y,  La  navigation  sur  le  Rhin,  du  point  où  it  devient  navi- 
gable jusqu't)  la  mer,  et  réciprocpiement,  sera  libre j  de  telle  sorte 
qu'elle  ne  puisse  <?tre  interdite  à  persoanÇj  et  Ton  s'occupern  au  futur 
congrès  des  principes  d'après  lesquels  on  pourra  régler  les  droits  à 
lever  par  les  états  riverains,  de  la  manière  la  plus  égiile  et  la  plus  fa- 
vorable au  commerce  de  toutes  les  nations. 

U  sera  examiné  et  décidé  de  mêniej  dans  le  futur  congrès  j  de 
quelle  manière,  pour  faciliter  les  communications  entre  îey  peuples 
et  les  rendre  toujours  moins  étrangers  les  uns  aux  autres^  la  dîs^ 
position  ci-dessus  pourra  être  également  étendue  a  tous  les  aittix^s 
fleuves  qui,  dans  leur  cours  navigable,  séparent  ou  traversent  dif- 
férents étals. 

Art,  Vl.  La  Hollande,  placée  sous  la  souveraineté  de  la  matâon 
d^Orange ,  recevra  un  accroissement  do  territoire.  Le  Utre  et  Texer- 
cice  de  la  souveraineté  n^y  pourront,  dans  aucmi  cas,  appartenir  h 
aucun  prince  portant  ou  appelé  à  porter  une  couronne  étrangère. 

Les  états  de  rAlIemagne  seront  indépendants  et  unis  par  un  lien 
fédératif. 

La  Suisse  indépendante  continuera  de  se  gouverner  par  oEe- 
niôme, 

L'Italie,  hors  des  limites  des  pays  qui  reviendront  à  rAulriche^ 
sera  composée  d^états  souverains. 

Art.  vil  L'tle  de  Malte  et  ses  dépendances  appartiendront  en 
toute  propriété  et  souveraineté  à  S.  M,  britannique. 

Art,  Vlll.  S.  M,  britannique,  stipulant  pour  elle  et  ses  alliés,  s^©n- 
gage  a  restituer  à  S.  M,  T.  Chr,,  dans  les  délais  qui  seront  ci-après 
fixés,  les  colonies,  pêcheries,  comptoirs  et  établissements  de  tout 
genre  que  la  France  possédait  au  \^^  Janvier  1792  dans  les  mers  et 
sur  les  continents  de  rAmérique,  de  FAfrique  et  de  l'Asie,  à  Texcep- 
tion  toutefois  des  lies  de  Tobago  et  de  Sainte-Lucie  ^  et  de  Tlle  de 
France  et  do  ses  dépendances,  nommément  Rodrigue  et  les  Séchelles, 
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lesquelles  S.  M.  T.  Chr.  cède  en  toute  propriété  et  souveraineté  h 
à  S.  M,  britannique  j  comme  aussi  de  la  partie  de  Saint-Domingue 
cédée  à  la  France  par  la  paiz  de  Bilfcj  et  que  S,  M,  T,  Chr,  rétrocède 
à  S»  M,  C.  en  toute  propriété  et  souveraineté. 

Ait,  IX.  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  en  conséquence 
d'arrangements  pris  avec  ses  alliés,  et  pour  Texécution  de  l'article 
précédent,  consent  à  ce  que  Tile  de  la  Guadeloupe  soit  restituée 
à  S.  M.  T.  Clu\ ,  et  cède  tous  les  droits  cpt'il  peut  avoir  sur 
cette  lie. 

Art,  X.  S,  M,  T.  F»,  en  conséqnence  d'arrangements  pris  avec  ses 
alliéSj  et  pour  rexécution  de  rarlicle  YIIïj  s'engage  à  restituer  h  S,  M* 
T.  Chr*j  dans  le  délai  ci*après  fixéj  la  Guyanne  française,  teUe  qu'elle 
existait  au  i*"-^  Janvier  i79t. 

L'effet  de  la  stipulation  ci-dessus  étant  de  faire  revivre  la  contes- 
tât ion  existante  à  celte  époque^  au  sujet  des  limites,  il  est  convenu 
que  cette  contestation  sera  terminée  par  un  arrangement  amiable 
entre  les  deux  cours,  sous  la  médiation  de  S.  M,  britannique  '. 

Art.  XL  Les  places  et  forts  existants  dans  les  colonies  et  établis- 
sements qui  doivent  être  rendus  à  S*  M,  T,  Chr.,  en  vertu  des  ar- 
ticles Vïïï,  iX  et  X ,  seront  remis  dans  Tétat  où  ils  se  trouveront  au 
moment  de  la  signature  du  présent  traité. 

Ait.  Xn*  S*  M,  britannique  s'engage  à  faire  jouir  les  sujets  de 
S.  M.  T,  Chr.,  relativement  au  commerce  et  h  la  sûreté  de  leurs  per- 
sonnes et  propriétés,  dans  les  limites  de  la  souvcrainelé  britannique 
sur  le  continent  des  Indes,  des  mêmes  facilités,  privilèges  et  protec^ 
tion  qui  sont  à  présent  ou  seront  accordés  aux  nattons  les  plus  favo- 
risées. Do  son  côté,  S*  M.  T,  Chr,  n'ayant  rien  plus  h  c-œur  que  la 
perpétuité  de  la  paix  entre  les  deux  couronnes  de  France  et  d'Angle- 
terre, et  voulant  contribuer,  autant  qu'il  est  en  elle^  à  écarter  dès  h 
présent  des  rapports  des  deux  peuples  ce  qui  pourrait  un  jour  alté- 
rer la  bonne  intelligence  mutuelle^  s^engage  h  ne  faire  aucun  ouvrage 
do  fortification  dans  les  établissements  qtii  lui  doivent  être  restitués 
et  qui  sont  situés  dans  les  limites  de  la  souveraineté  britannique 
sur  le  continent  des  Indes ,  et  à  ne  mettre  dans  ces  établisse- 
ments que  le  nombre  de  troupes  nécessaires  pour  le  maintien  de  la 
police. 

Art*  XIU.  Quant  au  droit  de  pèche  des  Français  sur  le  grand  banc 
de  Terre-Neuve^  sur  les  côtes  de  Tile  de  ce  nom  et  des  lies  adjacentes, 
et  dans  le  golfe  de  Saint^Laureiit,  tout  sera  remis  sur  le  même  pied 
quVn  4792, 


*  Voir  arL  IQA  do  rAeie  Ûnaï  an  oofigr^fi  d^  Vtenne  .  ^  Juin  mn. 
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jL81  4       Aut,  XÏV,  Les  colonies ,  comptoirs  et  établissomenls  qui  doivent 
être  restitués  à  S*  M.  T,  Clir,  par  S»  M,  britannique  ou  ses  alliés,  se- 
ront remis,  savoir:  ceux  qui  sont  dans  les  mors  «lu  Nord  ou  dans 
ïos  mers  et  sur  les  continents  de  rAmérique  et  de  rWriipje,  dus 
lies  trois  mois,  et  ceux   qui   sont  au    delà   du  Cap    de   Boime^ 
^Espérance,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  ratîiicâtioii  «ta  pré- 
^«ent  traité. 

Abt,  XV.   Les  liantes  parties  contractantes  s'étant  réservé  ^  |iar 
rparticle  IV  de  la  convention  du  '23  Avril  dernier,  de  régler  dans  If 
[présent  traité  de  paix  définitif  le  sort  des  arsenaux  et  des  vaisseoyi 
de  £merre  armés  et  non  armés  qui  se  trouvent  dans  les  places  mari- 
limes  remises  par  la  France  en  exécution  de  l'article  II  de  ladite  c^n- 
Lventionj  il  est  convenu  que  lesdits  vaisseaux  et  Ijâtiments  de  guenv 
larmes  et  non  armés,  comme  aussi  rartillerie  navale  et  tous  les  ma- 
lléiiaux  de  construction  et  d'armement,  seront  partagés  entre  la  France 
[et  les  pays  oti  les  places  sont  situées,  dans  la  proportion  de  deiut  lien 
[pour  la  Franee  et  d'un  tiers  pour  les  puissances  auxquelles  lesdite« 
places  appartiendront. 

Seront  considérés  comme  matériaux  et  partagés  comme  tels  dans 
Lia  proportion  ci-dessus  énoncée  ^  après  avoir  été  démolis,  les  vais- 
Beaux  et  bâtiments  eu  coustmction  qui  ne  seraient  pas  en  état  d'être 
ais  en  mer  six  semaines  après  la  signature  du  présent  traité. 
Des  commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'autre  pour  arrêter 
^!e  partage  et  en  dresser  l'état^  et  des  passeports  ou  saufs -cond^ 
seront  domiés  par  les  puissances  alliées  pour  assurer  le  retour  en 
France  des  ouvriers,  gens  de  mer  et  employés  français. 

Ne  sont  compris  dans  les  stipulations  ci- dessus  les  vaisseaux  ë 

[arsenaux  existants  dans  les  places  maritimes  qui  seraient  tombée 

au  pouvoir  des  alliés  antérieurement  au  23  Avril,  ni  les  vaisseaux  A 

[arsenaux  qui  appartenaient  à  la  Hollande,  et  nommément  la  flotte 

iu  TexeL 

Le  gouvernement  de  France  s'oblii^e  à  retirer  ou  à  faire  vendw 
tout  ce  qui  lui  appartiendra  par  les  stipulations  ci-dessus  énoncées. 
dans  le  délai  de  trois  mois  après  le  partage  effectué. 

Dorénavant  le  port  d'Anvers  sera  uniquement  un  port  de  com- 
merce. 

Art;  XVL  Les  hautes  parties  contractantes,  voulant  mettre  et 
faire  mettre  dans  un  entier  oubli  les  divisions  qui  ont  agité  l'Eu- 
rope j  déclarent  et  pomettont  que ,  dans  les  pays  restitués  et  oédés 
par  le  présent  traité,  aucun  individu  ^  de  cpielque  classe  et  condition 
qa*il  soit,  ne  pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou  troublé,  dans  sa  per- 
-sonne  ou  dans  sa  propriété,  sous  aucun  prétexte, ,ou  h  cause  de  sa 
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conduite  ou  opùiiou  politique,  ou  da  son  attauheineul  soil  à  auouûe  1 8 1  4 
des  parties  contractantes^  soit  à  des  gouverneracntâ  qui  ont  cessé 
d'exister  j  ou  pour  toute  autre  raison  ^  ^l  ee  nest  pour  dettes  con- 
tractées envers  des  judividuSj  ou  pour  des  actes  postérieurs  au  pré* 
sent  traité, 

AftT.  XXMI-  Dans  tous  les  pays  qui  doivent  ou  devront  changer 
de  rnaitres ,  t<Lnt  en  vertu  du  présoot  traité  que  des  arrangements 
qui  doivent  être  faits  en  conséquence,  il  sera  accordé  aiUL  habitants 
naturels  et  étrangers,  de  quelque  condition  et  notion  qu'ils  soient^  un 
espace  do  six  ans,  à  compter  de  rechange  des  ratÙications,  pour  dis- 
poser  j  s'ils  le  jugent  convenable,  de  lenrs  propriétés  acquises,  soit 
avant,  soit  depuis  la  guerre  actuelle^  et  se  retirer  dans  tel  pays  qull 
leur  plaira  de  choisir. 

Art*  X^III*  Les  puissances  alliées,  voulant  donner  à  S*  M.  T.  Chr. 
un  nouveau  témoignage  de  leur  désir  de  faire  disparaître,  autant 
qu'il  est  en  elle^,  les  conséquences  de  Fépoque  de  malheur  si  heu- 
reusement terminée  par  la  présente  paL\,  renoncent  à  la  totalité  des 
sommes  que  les  gouvernements  ont  à  réclamer  de  la  France  à  raison 
de  c-ontratSj  de  fournitures  ou  d'avances  quelconques  faites  au  gou- 
veniement  français  dans  ïes  différentes  guerres  qui  ont  eu  lieu  de* 
puis  1792, 

De  son  côté,  S.  M.  T.  Ghr,  renonce  à  toute  réclamation  qu'elle 
pourrait  former  contre  les  puissances  alliées  aux  mêmes  titres.  En 
exécution  de  cet  article,  les  hantes  parties  contractantes  s'engagent 
h  se  remettre  mutueUement  tous  les  titres ,  obligations  et  documents 
p  qui  ont  rapport  aux  créances  auxquelles  elles  ont  réciproquement 
renoncé. 

Art.  XIX,  Le  gouvernement  français  s'engage  à  faire  liquider  et 
payer  les  sommes  qu'il  se  trouverait  devoir  d'ailleurs  dans  les  pays 
hoi^  de  son  territoire ,  en  vertu  de  contrats  ou  d'autres  engagements 
formels  passés  entre  des  individus  ou  des  établissements  particuliers 
et  les  autorités  françaises,  tant  pour  fournitures  qu'à  raison  d'obliga- 
tions légales- 

Art.  XX,  Les  hautes  puissances  contractantes  nommeront,  im- 
médiatement après  rechange  des  ratifications  du  présent  traité,  des 
commissaires  pour  régler  et  tenir  la  main  à  l'exécution  de  reûsemble 
des  ihspositions  renfermées  dans  les  articles  XYlll  et  XIX.  Ces  com- 
missaires s'occuperont  de  Texamen  des  réclamations  dont  il  est  parlé 
dans  rarticle  précédent,  de  la  liquidation  des  sommes  réclamées,  et 
du  Uïode  dont  le  gouvernement  français  proposera  de  s'en  acquitter. 
Ils  seront  chargés  de  même  de  la  remise  des  titres  ^  obligations  et 
documents  relatifs  aux  créances  auxquelles  les  hautes  parties  con- 
l  2 
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Il  i  LraetaQtes  renoncent  mutueilement,  de  manière  que  la  ratificatioa  du 
résultai  de  leur  travail  cooiplélcra  cette  renonciatioû  réciproque, 

Art,  XXL  Les  dettes  spécialement  hypothéquées  dans  leur  ori- 
j^ine  sur  les  pays  cjui  ct?ssent  d'afïpHricnir  à  la  France,  ou  contriictées 
pour  leur  administration  intérieure,  resteront  à  la  charge  de  ees 
mémos  pays.  Il  sera  tenu  compte  en  conséquence  au  gouvernenieiit 
français,  a  parlir  du  M  Décembre  1813,  de  celles  de  ces  dettes  (fâ 
ont  été  converties  en  inscriptions  au  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique de  France.  Les  titres  de  toutes  celles  qui  ont  été  préparées 
pour  l  insci  iplion  et  n'ont  pas  encore  été  inscrites,  seront  remis  âO 
gouvernement  dt}s  jiays  respeclirs.  Les  états  de  toutes  ces  dettes 
seront  dressés  et  arrêtés  par  une  commission  mixte. 

Art,  XXIL  Le  gouvernement  français  restera  chargé,  de  san  cèté, 
du  reraboursement  de  toutes  les  sommes  versées  par  les  sujets  des 
pays  ci-dessus  mentionnés^  dans  les  caisses  françaises,  soit  à  titre  de 
cautionnements^  de  dépôts  ou  de  consignations.  De  même  les  sujets 
français,  serviteurs  desdits  pays,  qui  ont  versé  des  sommes  à  titre  d« 
cautionnements,  dépôts  ou  consignations j  dans  leurs  trésors  respe^ 
tifSj  seront  fidèlement  remboursés. 

Art.  XXIIL  Les  titulaires  des  places  assujetties  à  cautiotmemeni 
qui  n'ont  pas  de  maniement  de  deniers,  seront  remboui^sés  avec  Im 
intérêts  jusqu'à  parliiit  payement,  à  Paris,  par  cinquième  et  par  an- 
née^  à  partir  de  la  date  du  présent  traité, 

A  regard  de  ceux  qui  sont  compUibles ,  ce  remhoursemeni  oom- 
I  inencera  au  plus  tard  six  mois  après  la  présentation  de  leurs  conn|HQ6, 
[le  seul  cas  de  malversation  excepté.  Une  copie  du  dernier  compte 
[sera  remise  au  gouvernement  de  leur  pays,  pour  lui  servir  de  ren- 
[âeignement  et  de  point  de  départ. 

Art.  XXIV,  Les  dépôts  judiciaires  et  consignations  faits  dans  la 

[caisse  d'amortissement,  en  exécution  de  la  loi  du  £8  iNivôse  an  Xlli 

1(18  Janvier  1805),  et  qui  appartiennent  h  des  habitants  des  pays  que 

la  France  cesse  de  posséder,  seront  remis,  dans  le  ternie  d'une  année 

Ih  compter  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  enii*e  les 

1  mains  des  autorités  desdits  pays,  à  Pcxception  de  ceux  de  ces  dépôts 

[et  consignations  qui  intéressent  des  sujets  français,  dans  lequel  cas, 

ils  resteront  dans  la  caisse  d^amortissemcnt,  pour  n'être  remis  que  sur 

^  les  justifications  résultantes  des  décisions  des  autorités  compétentes. 

Art,  XXV.  Les  fonds  déposés  par  les  communes  et  établissements 

I  publics  dans  la  caisse  de  service  et  dans  la  caisse  d'amortissement, 

[ou  dans  toute  autre  caisse  du  gouvernement^  leur  seront  remboursés 

f  par  cinquièmes  d*année  en  année,  à  parlir  de  la  date  du  présent 

^iraité,  sous  la  déduction  des  avances  qui  leur  auraient  été  faites,  et 
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sauf  les  oppositions  réguUères  faites  sur  ces  fonds  par  des  créanciers  1814 
desdites  comniimus  et  desdit^  établissemenls  publics* 

Art*  XX VL  A  duter  du  i""^  Janvier  181 4,  le  j?ou\ernement  fran- 
çais cesse  d'être  chargé  du  payement  de  toute  pension  civile,  mili- 
taire et  ecclésiastique,  solde  do  rotrailt^  et  traitement  de  réforme ,  à 
tout  individu  qui  se  trouve  n^étre  plus  sujet  français. 

Art.  XXYll.  Les  domaines  nationaux  acquis  à  titre  onéreux  par 
des  sujets  français  dans  les  ci-devnnt  départements  de  la  Belgique, 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  Alpes,  hors  des  anciennes  Umites 
de  la  France,  sont  et  demeurent  garantis  aux  acquéreurs. 

AftT.  XXVlli,  L*abolition  des  droits  d'aubaine,  de  détrâction  et 
autre  de  la  même  nature  dans  les  pays  qui  Tont  réciproquement  sti- 
pulée avec  la  FrancCj  ou  qui  lui  avaient  précédemment  été  réunis,  est 
expressément  maintenue. 

Art,  XXJX.  Le  gouvernement  français  s'engage  à  faire  restituer 
les  obUgations  et  autres  titres  cpii  auraient  été  saisis  dans  les  pro- 
vinces occupées  par  les  armées  ou  administrations  françaises;  et, 
dans  le  cas  où  la  restitution  ne  pourrait  en  être  effectuée,  ces  obliga- 
tions et  titres  sont  et  demeurent  anéantis. 

Art.  XXX.  Les  sonunes  qui  seront  dues  pour  tous  les  travaux 
d'utilité  publique  non  encore  terminés,  ou  terminés  postérieurement  au 
34  Décembre  iE\%  sur  le  Rhin  et  dans  les  départements  détachés  de 
la  France  par  le  présent  traité,  passeront  à  la  charge  des  futurs  posses- 
seurs du  territoire,  et  seront  liquidées  par  la  commission  chargée  de 
la  liquidation  des  dettes  d€s  pays. 

Art.  XXXJ.  Les  archives,  cartes,  plans  et  documents  quelconques 
appartenants  aux  pays  cédés,  ou  concernant  leur  administration,  se- 
ront  fidèlement  rendus  en  même  temps  que  le  pays,  ou ,  si  cela  était 
impossible ,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  être  de  plus  de  six  mois 
après  la  remise  des  pays  mêmes. 

Celte  stipulation  est  applicable  aux  ai^chives,  cartes  et  plans 
qui  pourraient  avoir  été  enlevés  dans  les  pays  momentanément 
occupés  par  les  différentes  armées. 

Art*  XXXll,  Dans  le  délai  de  doux  mois,  toutes  les  puissances 
qui  ont  été  eiigagées  de  part  et  d'autre  dans  la  présente  guerre,  en- 
verront des  plénipotentiaires  à  Vienne,  pour  régler,  dans  un  congrès 
général,  les  arrangemouts  qui  doivent  compléter  les  dispositions  du 
présent  irailé. 

Art*  XXXll L   Le  présent  traité  sera  ratifié^  etc* 

Fait  à  Paris,  le  30  Mai,  Tan  de  grâce  18 H. 

[Suiveni  têu  signature^,) 


L 
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Àrîkk  addiiionnei  avec  rAulricfie. 


Les  bâtîtes  parties  contra  étantes  j  voulant  effacer  toutes  traces  des 
événements  malheureux  qui  ont  pesé  sur  leurs  peuples  ^  sont  con- 
tenues d'annuler  explicitement  les  effets  des  traités  de  1805  et  1809, 
en  tant  qu^ils  ne  sont  déjà  annulés  de  fait  par  le  présent  traité*  En 
conséquence  de  cette  déierminalion ,  S*  M.  T*  Chr,  promet  que  Us 
décrets  portés  contre  les  sujets  français  ou  réputés  français  étant 
ou  ayant  été  au  service  de  S,  M,  ï.  et  B.  ÂposL,  demeureront  sans 

[effet,  ainsi  que  les  jugements  qui  ont  pu  être  rendus  en  exécution  de 

Vces  décrets. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  môme  force,  etc. 

Le  même  jour,  le  mém^  tratté  de  paix  définitive  a  été  conclu  entre 
la  France  et  la  Russie, 
la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
la  France  et  la  Prusse. 


Ariide  additionnel  uu  traité  avec  la  Rnssie. 

Le  duché  de  Varsovie  étant  sous  l'administration  d^un  conseil  pre- 
^visoire  établi  par  la  Russie,  depuis  que  ce  pays  a  été  occupé  par  iês 
[armes,  les  doux  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  de 
l-nommer  immédiatement  une  commission  spéciale^  composée  de  part 
et  d'autre  d*ua  nombre  égal  de  commissaires,  qui  seront  chargés  de 
examen,  de  la  liquidation  et  de  tous  les  arrangements  relatifs  am 
[  prétentions  réciproques. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force,  etc. 


Àrticîes  additionnels  au  traité  avec  la  Grande-Bretagne. 

Art.  1.  S.  M.  T.  Chr,,  partageant  sans  réserve  tous  les  sentîmentâ 
*  de  S.  M.  britannique  relativement  à  un  genre  de  commerce  que  re- 
t poussent  et  les  principes  de  la  justice  naturelle  et  les  lumières  des 
Ljtemps  où  nous  vivons,  s'engage  à  unir,  au  futur  congrès,  tous 
[Ses  efforts  à  ceux  de  S.  M.  britannique,  pour  faire  prononcer  par 
toutes  les  puissances  de  la  chrétienté  Fabolition  de  la  traite  des 
f  noirs,  etc. 

Art»  il  Le  gouvernement  britannique  et  le  gouvernement  français 
^nommeront  incessamment  des  commissaires  pour  liquider  leurs  'dé- 
[.penses  respectives  pour  ^entretien  des  prif?onniers  de  guerre,  etc. 
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Art,  IIL    Les  prisonniers    de    guerre  respectifs  seront  tenus  J8 H 
d'acquitter  les  dettes  particulières  qu'ils   pourraient  y  avoir  con- 
l  raclées,  etc. 

ÂBT.  rv.  1!  sera  accordé  de  part  et  d'autre,  aussitôt  après  la  rati- 
ficatiDii  du  présent  traité  de  paix,  main-levée  du  séquestre  qui  aurait 
été  mis  depuis  l'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze  ^  sur  les  Tonds, 
revenus,  créances  et  outres  effets  quelconques  des  hautes  parties 
contractantes  ou  de  leurs  sujets. 

Les  mêmes  commissaires  dont  il  est  fait  mention  à  rarliclc  11, 
s'occuperont  de  Texamcn  et  de  la  liquidation  des  réclamations  des 
sujets  de  S.  M»  britannique  envers  le  gouvernement  français,  pour  la 
valeur  des  biens  meubles  ou  immeubles  indûment  confisqués  par  les 
autorités  françaises,  ainsi  que  pour  la  perle  totale  ou  partielle  de 
leurs  créances,  ou  autres  propriétés  indûment  retenues  sous  le 
séquestre  depuis  Tannée  mil  sept  cent  qnatre-viugt-douïe. 

La  France  s'engage  à  traiter  à  cet  égard  les  sujets  anglais  avec  la 
même  justice  que  les  sujets  français  ont  éprouvée  en  Angleterre,  et 
le  gouvernement  anglais,  désirant  concourir  pour  sa  part  au  nouveau 
témoignage  que  les  puissances  alliées  ont  voulu  donner  à  S.  M*  T. 
Ghr.  de  leur  désir  de  faire  disparaître  les  conséquences  de  Tépoque 
de  malheur  si  heureusement  terrainéo  par  la  présente  paix^  s'engage 
de  son  côté  à  renoncer,  dès  que  justice  complète  sera  rendue  à  ses 
sujets,  à  la  totalité  de  resicédant  qui  se  trouverait  en  sa  faveur  rela- 
tivement à  Tentretien  des  prisonniers  de  guerre ,  de  manière  qpie  la 
ratification  du  résultat  du  travail  des  commissaires  susmentionnés,  et 
Tacquit  des  sommes,  ainsi  que  la  restitution  des  effets  qxii  seront 
jugés  appartenir  aux  sujets  de  S,  3L  britannique ,  compléteront  sa 
renonciation. 

A»T.  Y.  Les  deux  hautes  parties  contractantes ,  désirant  d'établir 
les  relations  les  plus  amicales  entre  leurs  sujets  respectifs ,  se  ré- 
servent et  promettent  de  s'entendre  et  de  s'arranger,  le  plus  tôt  que 
faire  se  pourra ,  sur  lem^  intérêts  commerciaux ,  dans  l'intention 
d'encourager  et  d'augmenter  la  prospérité  de  leurs  états  respectifs. 

Les  présents  articles  additionnels  auront  la  même  force,  etc. 


AriicU  aédiiiùnnel  au  traiié  amc  la  Pfuêêe. 

Quoique  le  traité  de  paix  conclu  à  Bâle,  le  5  Avril  i  795 ,  celui  di' 
Tiisit  du  9  Juillet  1807,  la  convention  de  Paris  du  20  Septembre 
4808,  ainsi  *pie  toutes  les  conventions  et  acles  quelconques  conclus 
depuis  la  paix  de  Bâlo  entre  la  Prusse  et  la  France,  soient  déjà  an- 
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N4  ïiTilés  de  fait  par  le  présent  traité,  les  hautes  parties  contractantes 
ont  jugé  néanmoins  à  propos  de  déclarer  encore  oxpressément,  que 
Jesdits  Iraitéfi  cessent  d'être  obligatoires  pour  tous  leurs  articles  tâoi 
patents  que  secrets,  et  qii*elles  renoncent  mutuellement  à  tout  droit  el 
se  dégagent  de  toute  obligatloo  qui  pourraient  en  découler* 

S,  M,  T,  Ghr,  promet  que  les  décrets  portés  contre  des  sujêU 
français  ou  réputés  français,  étant  ou  ayant  été  au  servùee  de  S*  E 
prussienne,  demeureront  sans  effet,  ainsi  que  les  jugements  qui  oui 
pu  être  rendus  en  exécution  de  ces  décrets. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force,  elo. 


Àriiele^  ^éparén  et  secrets  du  Irailé  de  Paris  du  ZÙ  Mat  iêii. 

La  disposition  à  faire  des  territoires  auxquels  S.  M.  T.  Ghr.  re- 
nonce par  Tarticie  in  du  traité  patent^  et  les  rapports  desquels  doil 
résulter  un  système  d'équilibre  réel  et  durable  eu  Europe  ^  sertmt 
réglés  au  Congrès  sur  les  l>ases  arrêtées  par  les  puissances  alliées 
entre  elles  j  et  d'après  les  dispositions  générales  contenues  dans  las 
articles  suivants, 

L'élablissement  d'un  juste  équilibre  eu  Europe  exigeant  qne  bi 
Hollande  soit  constituée  dans  les  proportions  qui  la  mettent  à  mémo 
de  soutenir  son  indépendance  par  ses  propres  moyens ,  les  pays 
compris  entre  la  mer,  les  frontières  do  la  France,  telles  qu^elles  si* 
trouvent  réglées  par  le  présent  traité,  et  la  Meuse,  seront  réunis  à 
toute  perpétuité  à  la  Hollande  \ 

Los  frontières  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  seront  réglées  seloo 
les  convenances  militaires  de  la  Hollande  et  de  ses  voisins. 

La  liberté  de  navigation  sur  T  Escaut  sera  établie  sur  le  mêwiè 
principe  qui  a  réglé  la  na^vigatton  du  Rhin  dans  Tarticle  V  du  pré- 
sent traité* 

tes  pays  allemands  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  qui  avaient  été 
réunis  h  la  France  depuis  1792,  serviront  à  ragrandissemeni  de  la 
Hollande  et  h  des  compensations  pour  la  Prusse  et  autres  états 
allemands. 


'  Voir  ti  j'aiinéfi  f83U ,  les  acle$  divôrs  quJ  on!  consacré  ïr  séparaiion  ûq  ir  Hei- 
i?U|ue  ei  tlo  la  Uolîande. 
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DAÏMEMARCK  ET  PRUSSE.  isu 


Arrangement  provisoire  entre  les  gouvernements  de  Priasse  et  du 
Danemarck  pour  le  rétablissement  des  relations  de  commerce, 
signé  à  Paris,  le  2  Juin  1814. 

Voir  Août;,  recueil  de  Martens  ,  t.  III ,  p.  304. 

Extrait. 

Art.  il  Le  gouvernement  prussien  s'engage  h  lever  tout  de  suite 
Pembargo  qui  a  été  mis,  dans  ses  ports,  sur  les  bâtiments  danois  et 
sur  leurs  cargaisons;  s'engageant  de  plus  à  lever  la  saisie  qui  pour- 
rait avoir  été  mise  sur  les  propriétés  danoises,  soit  sur  terre,  soit  sur 
mer ,  en  accordant  aux  propriétaires  la  liberté  d'en  disposer  à  vo- 
'  lonté.  n  prend  encore  l'engagement  de  renvoyer  à  bord  tous  les 
matelots  danois  composant  l'équipage  des  bâtiments  séquestrés. 

Art.  m.  Le  gouvernement  danois  prend  les  mêmes  engagements 
vis-à-vis  du  gouvernement  prussien  relativement  à  la  levée  de  l'em- 
bargo et  de  la  libre  navigation  dans  la  Baltique;  mais  voulant  encore 
donner  à  ce  dernier  une  preuve  de  son  désir  sincère  de  renouer 
bientôt  les  liens  d'amitié  et  de  bonne  harmonie,  il  déclare  de  plus  : 

1®  Vouloir  restituer  au  gouvernement  prussien  toutes  les  prises 
faites  depuis  la  signature  du  traité  de  Eiel,  conformément  aux  dispo- 
sitions qu'il  contient  à  cet  égard. 

2°  Vouloir  suspendre  la  décision  du  conseil  des  prises  sur  toutes 
les  affaires  pendantes  jusqu'à  l'époque  du  traité  de  paix  définitif 
entre  la  Prusse  et  le  Danemarck. 


u 


AUTRICHE  ET  BAMERE. 


Conveniion  entre  l'Autriche  et  la  Bavière,  signée  à  Pari^, 
le  3  Juin  18U, 

Abt.  L  s.  m.  le  roi  de  Bavière  et  S,  M,  L,  R,  et  Apost.,  d^tnuH 

^prévenir  toute  mésintelligence  cjui  pourrait  naître  d*iiue  fausse  inter- 
prétation des  articles  secrets  du  traité  de  Ried^  et  f-onfirmer  b 
rapports  d'aniitié  et  de  bonne  harmonie  qui  existent  entre  elles^  âoM 
convenues  de  donner  aux  articles  U,  lll  et  IV  dadit  traité  rapplicatîoo 
suivante,  savoir  *  : 

S,  M,  le  roi  de  Bavière  s^engage  à  céder  à  S*  M,  1. ,  R.  et  Apost  If 

^T}Tolj  le  Vorarlberg,  la  principauté  de  Sakbourg  telle  qu'elle  a  Aè 

^possédée  par  le  dernier  prince  autrichien ,  à  Texeeption  du  bailliajGi^ 

de  Laufen  et  des  villages  situés  sur  la  rive  gauche  de  la  Saal,  V\m- 

viertel  et  le  cercle  de  Hunsruck,  sauf  les  exceptions  et  les  modlfiQ^ 

ions  dont  il  est  fait  menlion  dans  les  articles  U  et  IV  de  la  présent 

convention;  et  d'autre  part,  S.  M,  l,  R,  et  AposL  garantit  à  S*  MJf 

kroi  de  Rayière  de  lui  faire  avoir  les  équivalents  les  plus  complets 

>our  Jesdits  pays^  et  même  au  delà,  autant  tju'elle  en  aura  les  moyens 

^ct  que  les  circonstances  le  permettront. 

Art.  il  Les  hautes  parties  contractantes,  voulant  accélérer  autant 
juHl  dépend  d'elles,  le  moment,  où  l'exécution  de  Tarticle  IV  poum 
ivoir  son  eÛ'et,  sont  convenues  que  S.  M,  I.,  R.  et  Apost.  entrera 
[en  possession  du  Tyrolj  tel  qu'il  a  été  réuni  à  la  couronne  de  Bavière 
l(à  rexception  du  bailliage  de  Vils,  sauf  à  faire  de  ce  dernier  un  ohyii 
d'arrangement}^  ainsi  que  du  Vorarlberg,  à  Texception  du  Jiainingcdf 
^  Weiler,  dans  le  délai  de  quinze  jours  après  l'échange  des  ratilï  cal  ions 
,  de  la  présente  convention,  et  que  S.  M.  le  roi  de  Bavière  sera  misé  h 
^la  même  époque  en  possession  du  grand-duché  de  Wurxbour^  et  à' 
principauté  d'Aschallénbourg,  tels  quMls  ont  été  possédés  par  leur> 
[derniers  souverains. 

Les  autres  rétrocessions  de  la  part  de  la  Bavière  contre  des  équi- 
valents, dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  cet  article,  auront 
lieu  à  la  suite  des  arrangements  définitifs,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 


'  I*c  Iratlé  (î^aUiaïMïG ,  airho  »  Rted  ,  \&  8  Oclobrç  1813  (  Mmtf.  Recuta  d*  Maiite,i$ 
l-  1 ,  |î.  t>ro  )  parle,  on  subsuinpn ,  que  la  Bavière  se  iléRage  des  liens  de  la  Confèdè 
t^VuHi  du  Hhin;  cju^elie  j^iiiidra  ae.s  arme  a  ti  colles  do  TAut  riche,  ol  qu*on  èonsé- 
>  quence  lAui  riche  garant  U  au  rnï  ae  Bavière  la  jouissance  lilire  et  la  soùvêrain^i* 
entière  des  élats ,  vUles ,  domninci,  eic. ,  denl  il  «e  trouvait  en  pitsse^slon  avant  le 
etmiruencemout  doi»  ho^tililé^. 


.     me 
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Art.  UL  Les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhiu,  entre  \m  1814 
nouvelles  frontièriîs  de  la  France  et  la  rive  droite  de  la  Moselle,  se- 
ront occupés,  jusqu^aux  arrangements  définitifs  en  Allemagne,  par  les 
troupes  bavaroises  et  aulrichieûnes  sous  les  commandements  séparés 
de  leurs  gôuéraux  respectifs.  Il  sera  nommé  une  commission  misile, 
pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  ù  radministratiou  desdits  pays, 
dont  les  revenus  seront  perçus  pour  le  compte  des  deux  gouverne- 
mentSf  et  partagés  en  parties  égales.  On  conviendra  d'un  nombre  de 

upes  qui,  do  part  et  d'autrej  devront  occuper  lesdits  pays,  i 

La  ville  et  forteresse  de  Mayence  sera  occupée  par  des  troupes 
autrichiennes  et  prussienaeSj  d'après  les  arrangement.^  faits  à  cet 
égard  entre  les  hautes  puissances* 

Aht,  IV.  S.  M,  ï.,  R.  et  Apost.  s'engage  h  céder  à  S.  M.  le  roi  de 
Bavière,  k  la  paix  générale,  le  bailliage  de  RedevitKj  enclavé  dans  la 
principauté  d(^  Oayreuth.  ^Ê 

Art,  V.  S.  M.  L^  R,  et  Apost,j  ayant  égard  aux  difficultés  qu'éprouve 
la  Bavière  de  se  pourvoir  de  se!j  s'engage  à  renuuvelor  le  contrat  de 
sel  qui  a  précédemment  existé  entre  la  Bavière  et  le  pays  de  Salz- 
hourg  jusqu'à  la  concurrence  de  200,000  quintaux, 

AfiT*  VL  Sadite  Majesté  impérialoj  royale  et  apostohque ,  voulant 
donner  à  S*  M.  le  roi  de  Bavière  des  preuves  de  Tintérét  qu^elie 
prend  à  voir  sa  puissance  assise  sur  des  bases  solides,  promet 
d'eoiployer  ses  meilleurs  offices  : 

i  "  Pour  faire  entrer  dans  le  lot  de  la'  Bavière  la  ville  et  place 
de  Mayence,  et  pour  faire  donner  aux  étals  de  S.  M,  bavaroise  le  plus 
d'étendue  possible  sur  la  rive  gaucho  du  Rbin. 

S"  Pour  faire  entrer  dans  le  lot  de  la  Bavière  Tancien  Palatinat  du 
Rhin,  S.  M.  le  roi  de  Bavière  s'engageant,  de  son  cMé,  à  se  prêter  à 
des  arrangements  de  frontières  (^ui  se  trouveraient  être  d'une  mu- 
tuelle convenance  entre  eUe  et  ses  voisins, 

3"  Pour  faciliter  les  arrangeoients  de  cession,  d^échangc  et  autres 
que  S.  M,  liavaroise  pourrait  désirer  faire  avec  les  états  voisins,  sa- 
voir: avec  le  roi  de  Wurtemberg ^  les  grands-ducs  de  Bade  et  de 
Danusladt,  et  tes  princes  de  Nassau,  pour  établir  des  communica- 
tions plus  directes  entre  ses  états.  Les  stipulations  du  présent  article 
s'appliciuent  aux  petites  principautés  qui  se  trouveraient  placées  sur 
les  lignes  de  comnmnications  entre  les  états  bavarois^  dans  la  suppo- 
sition qu'on  vertu  des  arrangements  définitifs  de  rAllcmagnc  elles 
fussent  médiatisées. 

Abt.  V!I,  Les  hautes  parties  contiactantes  prennent  h  leur  lîiari;*^ 
les  dettes  liyiiothétjuées  sur  les  pays  eédés  ou  échangés  de  part  ni 


I 
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d'autre.  Elles  se  chargent  également  des  pensions,  î^olde  de  retraite 

et  appointements  aÛeotés  à  radmiiiistration  desdits  pays. 

Abt.  \T11.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  convenoes  d« 
lever,  autant  qu'il  dépendra  d'elles ,  tous  les  obstacles  qxii  se  som 
élevés  depuis  la  guerre j  en  1805,  au  sujet  des  hypothèques  placées 
dans  leurs  états  respectils. 

Art,  IX.  Les  particuliers  ainsi  que  les  établissements  publics  H 
fondations  continueront  de  jouir  librement  de  leurs  propriétés^  qu'elleis 
soient  situées  sur  Fuue  ou  Taulre  souveraineté.  Les  familles  qui  vou* 
dront  émigrer  auront  Tcspacc  de  six  ans  pour  vendre  leurs  biens, 
en  exporter  la  valeur  saiis  retenue  quelconque. 

ÂHT.  X,  Les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  d^m 
ternie  de  trois  mois  ^  h  dater  de  la  signature  de  la  présente  conven- 
tion |  pour  avoir  la  faculté  de  vendre  les  magasins  de  sel,  produits 
niînérauit  et  autres  magasins  quelconques,  h  l'état  acquérant ,  m 
iwnt  les  exporter  francs  de  tous  droits  et  retenues  quelconques, 

Abt.  XL  Le  môme  terme  de  trois  mois  est  convenu  par  les  hautes 
parties  contractantes  pour  révacuatioii  des  objets  d'aitillerie  de  place 
et  des  munitions. 

Art.  XH,  Dans  Tespace  d^un  an,  à  dater  du  jour  de  la  signature 
de  la  présente  convention,  les  militaires  natifs  des  pajs  échangés  on 
cédés  j  devront  être  remis  à  la  disposition  de  leurs  souverains 
respectifs*  Il  est  cependant  convenu  que  les  officiers  et  soldais 
qui  voudront  de  gré  rester  au  ser\'ice  de  Vune  ou  de  l'autre  puis- 
sance, en  auront  la  liberté  sans  qu^ils  puissent  en  être  inquiétés  d'au- 
cune manière. 

Les  dispositions  contraires  au  présent  article  qui  auraient  eu  liea 
depuis  1809,  sont  annulées. 

Art.  XIH.  S>  M.  L,  R.  et  Apost  promet  à  S,  M.  le  roi  de  Bavlèrâ 
de  lui  obtenir^de  la  part  des  cours  de  Russie  j  d'Angleterre  et  de 
Prusse,  la  garantie  de  ses  états  et  des  pays  qui  lui  seront  dévolus  en 
vertu  de  la  présente  convention,  ou  qui  le  seront  encore  à  la  suite  des 
arrangements  détinitifs, 

Aut.  XIV  et  dernier.  La  présente  convention,  ne  portant  que  sur 
des  arrangements  d'une  convenance  mutuelle  entre  les  hautes  parties 
contractantes,  ne  pourra  être  communiquée  à  aucune  des  cours 
alliées,  et  restera  secrète  entre  elles.  Elle  sera  ratifiée,  etc. 
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Articles  additionnels.  1841 

Ait,  L  La  forteresse  de  KuJstein,  sans  y  compreudre  la  ville  du 
même  nom,  restera  occupée  par  les  troupes  bavaroises  jusqu'aux 
arraogemeaits  défi»  î  tifs  entre  les  deux  puissances. 

Art,  il  S,  M.  L,  H,  et  AposL  promet  à  S.  M*  le  roi  de  Bavière  de 
faire  li<iuîder  les  objets  fournis  aux  troupes  autrichleuaes  lors  de  leur 
f>*issage  par  les  élnts  bavarois. 

Art.  111,  S,  M,  L,  R*  et  Apost,  fera  dédommager  le  gouvernemeni 
t>avaroïs  des  arréra|2;es  qui  lui  seraient  dus  sur  les  impôts  directs  des 
rîi^partemeiils  fraiii^'ais  r|uî  avaient  été  placés  sous  son  adonnislratloii 
^lllmnt  la  guerroj  dans  la  proportion  qu'elle  en  sera  dédommagée  elle- 
inéme  pnt  le  gouvernement  français, 

U*s  présents  articles  additionnels  auront  la  même  force  et  va- 
leur que  5*ils  étaient  insérés  mot  à  mot  à  !a  convention  de  ce 
imr.  Hs  seront  ratifiés,  el  les  ratifications  en  seront  échangées  en 
mémo  l^mps* 


ESPAGNE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Ttaiii  dailiance  et  d'amitié  entré  l'Espagne  et  la  Gratide-Sre- 
tayne ,  sigtié  à  Madrid ,  h  5  Juillet  1814  ,  suivi  de  trois 
articies  additionnels,  et  d'un  article  séparé  qui  n'a  été  publié 
qm  le  21  Avril  1823, 

E^irmiL 

é\ÊiT,  L . , .  S.  M,  britannique  et  S.  M*  C.  déclarent  toutefois  i^ten 
resscfranl  les  liens  qui  subsistent  si  heureuseincnl  entre  eux,  ils  n'ont 
aiiciiiii?toent  en  vue  do  porter  pic-judice  à  aucun  autre  état, 

A*T.  IL  La  présente  ailianee  ne  dérogera  en  aucune  manière  aux 
UtHéi  ci  alliances  <pie  les  hautes  parties  contractantes  peuvent  avoir 
conlfieté€!S  avec  d'autre»  puissances,  bien  entendu  que  lesdits  traités 
m  «oui  paîf  contraires  à  Tamitié  et  ti  la  bonne  harmonie  que  le  pré- 
*«iîl  trail*^  a  en  \iie  de  cimonter  et  de  perpétuer. 

AâT,  1!L  Étant  convenu  [jar  le  traité  signé  à  Londifs  le  14  dt* 
iunvitT  \Hi)\K  tli^  procéder  a  la  négociation  d'un  traité  de  eonuiierce 
t-nin^  la  r»ranile-Bretagne  et  rEspagne»  aussitét  qu'il  sera  possible  dt.^ 
rt^irectuer,  et  les  tleux  hautes  parties  contracUintes  dçsirunt  mutuolie- 


ESPAGNE  ET  GRANDË-BÏIETAGNE. 


1814  ment  de  protéger  et  d'étandre  le  commerce  entre  leurs  sujets  respçt 
tifs ,  elles  se  promettent  de  procéder  sans  délai  à  la  formation  d'uû 

^ arrangement  définitif  de  commerce. 
Art.  IV.  En  cas  que  le  commerce  avec  les  possessioQs  espagnok 
en  Amérique  fût  ouvert  à  des  nations  étrangères,  S.  M.  C-  promet  cp 
la  Grande-Bretagne  sera  admise  à  commercer  avec  ces  possessions 
__ 
a' 
P 


Arlkte  séparé* 

S.  M,  C.  s^engage  à  n^entrer  dans  aucun  traité  ou  en^agemefit 
avec  la  France  de  la  nature  de  celui  qui  est  connu  sous  le  nom  4e  I 
Pacte  de  FamUle,  ni  dans  aucun  autre  qui  puisse  affecter  rîndépeii'  1 
dance  de  l'Espagne,  être  dommageable  aux  intéi^éts  de  S>  M,  tritaB- 
niquCj  ou  contrarier  l'étroite  alliance  stipulée  par  ce  traité  d^amitié  et 
d^alliance  signé  le  5  Juillet ,  et  aura  la  même  force  et  validité  gae 
s'il  y  était  inséré  mot  pour  mot-  11  sera  ratifié,  et  les  ratifications  se- 
ront échangées  dans  le  terme  de  quarante  jours,  ou  plus  tôt,  si  feire  1 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc* 


Articles  addiiionels,  signés  à  Madrid,  le  28  Août  ^814. 

Aux.  ï.  Il  est  convenu  que  durant  la  négociation  d'un  nouveau 
traité  de  commerce,  la  Grande-Bret*'»gne  sera  admise  au  commerce 
avec  l'Espagne  sous  les  mêmes  conditions  que  celles  qui  ont  eîisie 
avant  Tannée  1 700,  Tous  les  traités  de  commerce  qui  à  cette  époque 
subsistaient  entre  les  deux  nations  étant  ratifiés  et  confirmés  par  le 
présent  acte. 

Art.  n.  S.  M-  C.  concourant  pleinement  auï  sentiments  de  S.  M. 
britannique  au  sujet  de  l'injustice  et  de  Tinlmraanité  de  la  traite  dcà 
esclaves  -,  prendra  en  considération,  avec  la  maturité  que  Tétat  de  ses 
possessions  en  Amérique  exige,  les  moyens  pour  agir  en  conformité 
de  ces  sentiments,  etc. 

Art.  IIK  S,  M.  britannique,  désirant  vivement  que  les  troubles  et 
discordes  qui  se  sont  malheureusement  élevés  dans  les  dominatiom 
do  S,  M.  C,  en  Amérique,  viennent  à  cesser  entièrement,  et  que  les 
sujets  de  ces  provinces  rentrent  sous  robéissance  envers  leur  sou- 
verain  légitime,  s'engage  à  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces 

*■  Voit  traité  du  83  Septembre  1817,  entre  rfispagne  et  ]a  Grande-Bretagne. 
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■  pour  empêcher  ses  sujets  de  fournir  des  armes,  munitions  ou  autre  1 84  4 
É  article  de  guerre  quelconque  aux  insurgeants  en  Âméric[ue. 


NASSAU  ET  PAYS-BAS. 


Traité  signé  à  La  Haye,  /e  4i  Juillet  4  84  4^  entre  les  duc  et 
prince  souverains  de  Nassau  et  le  prince  d'Orange,  prince  sou- 
verain des  Pays-Bas,  pour  la  révision  du  Pacte  d'Union,  et 
régler  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  communs  de  la  maison 
de  Nassau,  ses  domaines,  forêts,  rentes,  etc. 

V«ir  Nouv.  Recueil  de  Màrtens  ,  t.  II ,  p.  23  à  77. 


ESPAGNE  ET  FRANCE. 


Traité  de  paix  entre  F  Espagne  et  la  France,  signé  à  Paris, 
le  20  Juillet  184  4. 

ART.  I.  n  y  aura,  à  compter  de  ce  joiu*,  paix  et  amitié  entre  S.  M. 
le  roi  d'Espagne  et  des  Indes  et  ses  alliés  d'une  part,  et  S.  M.  le  roi 
de  France  et  de  Navarre,  d'autre  part,  leurs  héritiers  et  successeurs, 
leurs  états  et  sujets  respectifs  à  perpétuité. 

Les  hautes  parties  contractantes  apporteront  tous  leurs  soins  à 
maintenir,  non-seulement  entre  elles,  mais  encore  autant  qu'il  dépend 
d'elles,  entre  tous  les  états  de  l'Europe,  la  bonne  harmonie  et  intelli- 
gence si  nécessaires  à  son  repos. 

Art.  li  à  XXXIII.  Sont  les  mêmes  que  ceux  du  traité  de  Paris  du 
30  Mai  1814  entre  laPrance  et  les  puissances  alliées. 
Voir  plus  haut  dans  ce  volume. 


Articles  additionnels. 

Art.  I.  Les  propriétés,  de  quelque  genre  que  ce  soit,  que  des  Es- 
pagnols possèdent  en  France  ou  des  Français  en  Espagne,  leur  seront 
respectivement  restituées  dans  l'état  dans  lequel  elles  se  trouvaient 
h  l'époque  du  séquestre  ou  de  la  confiscation.  La  levée  du  séquestre 
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I  Si  4  s'étandra  à  tout€  pi'opriété  de  ce  genre,  quelle  que  soit  i^époque  A 
sa  séquestration,  Les  disputes  eoucemant  les  monnaies  qui  exis- 
tent actueUoment,  ou  cjiii  pourront  s'élever  dans  la  suite  ento 
FEspagne  et  la  France,  soit  qu'ellos  sù  soient  élevées  aLvani  la  guein 
ou  qu^elIes  datent  d^ime  époque  postérieure,  seront  réglées  par  œie 
commission  mixte;  et  si  ces  disputes  appartiennent  ^  la  connais- 
Lpance  exclusive  des  couj*s  de  justice ,  les  tribunaux  respectifs  senffll 
aïs  de  part  et  d^autre  d^administrer  une  justice  prompte  et  m- 
[partiale. 

AftT*  n.  n  sera  conclu  un  traité  de  commerce  entre  les  dem 

I  puissances  aussitôt  que  possible,  et  en  attendant  que  ce  trnité  puisse 

être  rais  h  exécution,  les  relations  commerciales   entre  les  deux 

[pays  seront  rétablîes  sur  le  pied  sur  lequel  elles  se  trouvaicoï 

Îenn9^. 

Les  présents  articles  additionnels  auront  la  même  force  et  valcw 
que  s'ils  étaient  insérés  mot  pour  mot  dans  le  traité.  Os  seront  rati- 
fiés, elc. 


SAINT-SIEGE. 


(SuUe  papale  portant  rétablisMment  de  l'ordre  des  jémiteSs  domk 
à  Rome,  le  7  Août  184  A,  par  le  pape  Pie  Vil 
Voir  JVowP.  Hffoueil  de  MjinTEiVâ ,  t.  Il ,  p.  4d. 
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Conventioft  entre  S.  M  britannique  et  les  Provinces -Unies  dks 
Pays-Bas  { Hollande)  relativement  à  leurs  colonies,  signée  à 
Londres,  le  13  Août  1844. 

Akt.  L  s.  m.  britannique  s'engage  à  restituer  au  prince  souveraîn 
des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas ,  dans  le  délai  qui  sera  Ûxé  d- 
aprèSy  les  colonies,  comptoirs  et  établissements  dont  la  Hollande  était 
en  possession  au  commencement  de  la  dernièn^  gueiTCj  eVst-à-dire 
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|u  1''^  Janvier  1803,  dans  les  mers  ei  sur  les  oontinetits  de  TAmé* 
feiquGj  de  rAfrique  et  de  l'Asie,  à  1  exception  du  Cap  de  Bontie-Espé- 
'rance  et  des  étabilssemenls  de  Demerary,  Essequt^ho  et  Berbicej  des* 
cjue!les  possessions  les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  le 
'  droit  de  disposer  par  une  convention  supplémentaire  quii  sera  négo- 
ciée ci-après  conformément  aux  intérêts  rauluels  des  deux  parties,  et 
en  particulier  sous  le  rapport  des  stipulations  contenues  dans  les  ar- 
ticles yi  el  IX  du  itaité  de  paix  conclu  entre  S.  M,  britannique  et 
S.  M.  T.  Chr.  le  30  Mai  1814. 

Art.  Il,  S,  M,  britannique  consent  à  céder  en  toute  souveraineté 
[  l'Ile  do  Banca ,  située  dans  les  mers  orientales ,  au  prince  souverain 
des  Pays*BaSj  en  échange  de  rétablissement  de  Cochin  et  de  ses  dé- 
pendances sur  la  côte  de  Malabar,  lequel  restera  en  toute  souverai- 
neté à  S,  M,  britannique. 

Aux.  IIL  Les  places  et  forts  dans  les  colonies  et  établi ssenients^ 
lesquels  doivent  être  cédés  et  échangés  par  les  deux  hautes  parties 
contractantes,  en  vertu  des  deux  articles  précédents ,  seront  remis 
dans  Tétat  dans  lecpiel  ils  se  trouveront  au  moment  de  la  signature 
de  la  présente  convention. 

Aht*  IV.  S.  M.  britannique  s'engage  à  faire  jonîr  les  sujets  de 
S,  A.  R,  le  prince  souverain  des  Provinces-Unies  reiativoment  au 
commerce  et  à  la  sûreté  de  leurs  personnes  et  propriétés ,  dans  les 
b'mites  de  la  souveraineté  britannique  sur  le  continent  des  Indes,  des 
mêmes  facititéSj  privilèges  et  protection  qui  sont  à  présent  ou  seront 
accordés  aux  nations  le  plus  favorisées. 

De  son  côté  S.  A,  R.  le  prince  souverain,  n*ayant  rien  plus  à  cœur 
t^ne  la  perpétuité  de  la  paix  entre  la  couronne  d'Angleterre  et  les 
Provinces  Unies  des  Pays-Bas,  et  voulant  contribuer  autant  qu'il  est 
en  elle  h  écarter  dés  à  présent  des  rapports  des  deux  peuples  ce  tpii 
pourrait  un  Jour  altérer  la  bonne  intelligence  mutuelle,  sVngage  à  ne 
IViire  aucun  ouvrage  de  fortification  dans  les  établissements  qui  lui 
doivent  être  restitués  et  cpii  sont  situés  dans  les  limites  de  la  souve- 
raineté britannique  sur  le  continent  des  Indes,  et  a  ne  meltro  dans 
ces  établissements  que  le  nombre  de  troupes  oécessaire  pour  le 
maintien  de  la  police. 

Art  V»  Ces  colonieSj  comptoirs  et  établissements  qui  doivent  être 
Dédés  i%  S.  A.  K.  le  prince  souverain  des  Ptxïvinces-Unies  par  S.  M. 
{britannique,  dans  les  mei-s  et  sur  le  continent  de  rAmérique,  seront 
tîmis  dans  les  trois  mois  qui  suivTont  la  ratification  de  la  présente 
convention. 

Aax*  VL  Les  hautes  parties  contractantes,  voulant  mettre  et  faire 
metfrp  dans  un  entier  oubli  les  divisions  qiii  ont  agité  TKarope,  dé- 
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184  4  clarent  et  promettent  que  dans  lea  pays  restitués  et  cédés  par  k 
présent  traité,  aucun  individu,  de  quelque  classa  et  condition  cprf 
soitj  ne  pourra  être  ni  poursuivi ,  ni  inquiété,  ni  troublé  sous  aucun 
prétexte  ^  ou  à  cause  tle  sa  conduite  ou  opinion  politique  ou  de  aon 
attachementj  soit  à  aucune  des  parties  contractantes ,  soit  è  des  gm- 
verneroent^ï  cpii  ont  cessé  d^exîster,  ou  pour  toute  autre  raison  j  si  ce 
n'est  pour  des  dettes  contractées  envers  des  individus,  ou  pour  da 
actes  postérieurs  au  présent  traite^. 

Art.  YII,  Dans  tous  les  pays  qui  doivent  changer  de  maître^ 
6ïi  vertu  de  la  présonle  convention  que  des  arrangements  qui  poi 
être  faits  en  conséquence,  il  sera  accordé  aux  habitants  naturel 
étrangers,  de  quelque  nation  et  condition  qu'iîs  soient,  un  espace 
si:^  ans  à  compter  de  rechange  des  ratifications,  pour  disposer,  s'ils  U 
jugent  convenable,  de  leurs  propriétés  acquises,  soit  avant,  soit  de- 
puis la  deniière  guerre,  et  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira  de 
choisir, 

AiiT.  VIII.  Le  prince  souverain  des  Provinces-Unies  des  Pays-Ba*. 
animé  d'un  vif  désir  de  coopérer  de  la  manière  la  plus  eflicaee  avec 
S.  M*  le  roi  du  royaume-um'  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tlrlande.  â 
Teffet  de  parvenir  à  Tentière  abolition  de  la  traite  des  esclaves  sur  la 
côte  de  l'Afrique,  etc.,  s'engage  par  le  présent  traité  à  défendrai 
tous  les  sujets,  etc. 

Art.  IX.   La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


ret^H 
acfSB 


Arlides  addUionnds. 

Ait.  L  Afin  de  pour%'oir  d'autant  mieux  à  la  défense  et  à  le 
réunion  des  provinces  belgiques  avec  la  Hollande ,  comme  aussi  afio 
^l^surer  à  S.  M,  suédoise,  en  conformité  de  Tai^ticle  IX  du  traité  de 
#Éfis,  une  compensation  convenable  pour  les  droits  cédés  par  eileeo 
vertu  duflit  article^  laquelle  compensation  il  est  entendu  que  la  ll(ïl- 
lande  sera  tenue,  après  ladite  réunion,  de  fournir  conformément  aux- 
dites  stipulations,  les  hautes  parties  contractantes  sont  cotivonues 
par  le  présent  article ,  que  S.  M.  prendra  sur  elle  et  s'engagera  h  dé- 
fi^ayer  les  dépenses  suivantes  : 

1^  Le  payement  d'un  million  de  livres  sterling  et  la  Suède,  pour 
satisfaire  aux  demandes  susdites  et  en  conséquence  d'une  conventioi» 
conclue  et  signée  à  cet  effet,  cejourdlmi,  avec  le  plénipotentiaire  de 
S*  M,  suédoise,  et  de  laquelle  convention  une  copie  est  annexée  aux 
présents  articles  additioiniels. 

2"  Une  somme  de  deux  millions  de  livres  sterling,  destinés  à 
Aire  employés  de  concert  avec  le  prince  souverain  des  Provinces- 
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Unies  des  Pay  s-BaSj  et  en  sus  d*une  somme  égale  à  fournir  à  ce  prince  1 8  H 
el  à  augmenter  et  à  fortifier  une  ligne  de  défense  des  Pays-Bas. 

3"  A  .supporter  conjointement  et  en  portion  égale  avec  la  Hollande 
tels  frais  ultérieurs  qui  pourront  être  réglés  et  arrêtés  d*un  commun 
accord  entre  lesdites  hautes  parties  contractantes  et  leurs  alliés,  dans 
le  but  de  consolider  et  d^établir  (lualenieul  d'une  manière  satisfai- 
sante Funion  des  Pays-Bas  avec  la  Hollande  sous  la  domination  de 
la  maison  d'Orange;  ladite  somme  à  fournir  par  la  Grande -Bretagnej 
comme  sa  quote  part,  ne  devant  pas  excéder  trois  millions  de  livres 
sterling»     . 

En  considération  des  engagements  ci-dessus  mentionnéSi  pris  par 

,  S.  M,  britannique ,  le  prince  souverain  des  Pays-Bas  consent  à  céder 

I  en  toute  souveraineté  à  S.  M,  britannique,  le  Cap  de  Bonne-Espérance 

'  et  les  établissements  deDemerary,  Essequebo  etBerbice,  à  condition 

néanmoins  que  les  sujets  de  sadite  Altesse  royale  le  prince  souve- 

1  rain,  étant  propriétaires  dans  lesdiles  colonies  ou  établissemenls, 

auront  la  fatuité  {sauf  tels  règlements  dont  on  conviendra  après  par 

une  convention  supplémentaire)  de  naviguer  et  de  trafiquer  entre 

lesdits  établissements  et  les  territoires  dudit  prince  souverain  en 

Europe, 

Les  hautes  pai  ties  contractantes  sont  aussi  convenues  que  les  na- 
vires de  toute  espèce  appartenants  à  la  Hollande  seront  admis  libre- 
ment au  Cap  de  Bonne-Espérance  pour  s'y  procurer  des  rafraîchis- 
sements et  les  réparations  dont  ils  pourraient  avoir  besoin,  sans 
avoir  pour  cela  d'autres  droits  h  payer  que  ceux  exigés  des  sujets 
I  anglais* 

\  Art.  II.  Le  petit  district  de  Bernagore,  situé  près  la  ville  de  Cal- 
'  cutla ,  étant  nécessaire  pour  assurer  la  tranquillité  et  la  police  de 
cette  ville  j  le  prince  d'Orange  consent  à  céder  ledit  district  a  S.  M. 
britannique  contre  le  payement  annuel  à  S.  A,  B,  de  telle  somme  qui, 
^  au  jugement  de  commissaires  à  nommer  de  part  et  d^aulre,  sera 
n  trouvée  juste  et  raisonnable  eu  égard  aux  proDts  ou  revenus  ordi- 
I  nairement  perçus  par  le  gouvernement  hollandais  dans  le  district  en 
'  question» 

AfiT.  111/  Les   présents  articles  additionnels  auront  la  même 
oe,  eic. 


i 


34  GRANDE-BRETAGNE  ET  SUÈDE. 

mi        GRANDE-BRETAGNE  ET  SUÈDE. 


ConverUion  entre  S.  M.  britannique  et  S.  M.  le  roi  de  Suède, 
signée  à  Londreç,  le  i3  Avril  1814. 

S.  M.  le  roi  de  Saède ,  par  Tarlicle  IX  du  traité  signé  à  Paris  le 
30  Mai  dernier,  et  en  vertu  des  arrangements  faits  avec  les  puis- 
sances alliées,  ayant  consenti  que  Tlle  de  la  Guadeloupe  serait  ren- 
due à  S.  M.  T.  Chr.  ;  et  comme  il  a  été  convenu  qu'en  considération 
de  rincorporation  à  la  Hollande  des  provinces  helgiques,  selon  ce  qui 
a  été  stipulé  par  le  traité  de  Paris ,  il  serait  ù  la  charge  de  la  Hol- 
lande de  fournir,  de  ses  colonies  actuellement  en  possession  de  S.  M. 
britannique,  de  quoi  compenser  6.  M.  suédoise  pour  la  cession  sus- 
mentionnée ;  et  ayant  été  jugé  convenable  par  S.  M.  suédoise ,  ainsi 
que  par  le  prince  souverain  des  Pays-Bas ,  que  dans  le  cas  où  Tin- 
corporation  ci-dessus  mentionnée  aurait  lieu,  la  compensation  que 
fournira  la  Hollande  sera  faite  en  argent;  et  S.  M.  suédoise  ayant 
consenti  d'accepter  la  somme  de  vingt-quatre  millions  de  francs  en 
indemnité  entière  de  ses  droits  en  question  ;  et  S.  M.  britannique, 
comme  l'amie  et  Talliée  des  deux  puissances ,  ayant  voulu  devenir 
responsable  envers  S.  M.  suédoise  pour  la  décharge  ponctuelle  de 
cette  indemnité,  envers  leursdites  Majestés,  ont  résolu  de  prendre  des 
engagements  en  conséquence,  etc. 

Art.  I.  s.  M.  britannique  consent  de  payer,  et  S.  M.  suédoise 
d'accepter  la  somme  de  vingt-quatre  millions  de  francs  en  décharge 
entière  et  en  satisfaction  de  ses  droits  selon  l'article  IX  du  traité  de 
Paris.  Ladite  somme  sera  payable  à  Londres  au  ministre  de  S.  M. 
suédoise,  en  douze  payements  égaux  et  par  mois,  suivant  le  cours 
du  change  à  Londres  et  à  Paris,  h  chaque  époque  de  payement;  le 
premier  de  ces  payements  devant  être  acquitté  par  S.  M.  britan- 
nique un  mois  après  la  ratification  du  traité  par  lequel  lesdites  pro- 
vinces belgiques  seront  incorporées  à  la  Hollande  comme  ci-dessus. 

Art.  U.  Il  est  convenu  et  entendu  que,  comme  Tarrangement  susmen- 
tionné dépend  de  l'exécution  des  engagements  contenus  dans  le  traité 
de  Paris^  il  ne  sera  pas  porté  préjudice  aux  droits  qu'a  S.  M.  suédoise 
à  une  compensation  de  S.  M.  britannique  et  de  ses  alliés,  si  les  engage- 
ments en  question  venaient  à  manquer  ou  n'étaient  point  remplis,  mais 
au  contraire  continueront  en  pleine  force  et  effet,  à  moins  d'y  satisfaire 
d'une  autre  manière,  comme  si  cette  convention  n'avait  point  eu  lieu. 

La  présente  convenlion  sera  ratifiée,  etc. 


DANKMAHCK  rtT  ESPAGNE 
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Fraid  de  paix  etitre  te  roi  de  Danemarck  et  (ï Espagne,  mgné 
à  Londres,  le  ii  Août  1814. 

A  HT»  1.   R4!iiouvollement  de  la  paix, 

^\et,  ÏI,  s*  m*  le  roi  de  Darjernarck  ne  recoonail  et  ne  reconnaîtra 
Aucmi  autre  pour  ro]  k^^time  de  ta  monarchie  espagnole  dans  toutes 
le*  pîirlioii  du  mondé  que  S.  AT,  Ferdinand  \TI  et  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs légitimes. 

AttT.  lU.  Comme  les  relatitius  de  paix  et  d'amitié  entre  les  deux 
HstîA  otil  Mé  înlerrompues  en  !S(r8,  S-  M.  le  roi  de  Danemarck  et 
S,  M.  le  roi  d'Espagne  et  des  de»  Indes  ont  résolu,  et  il  est  stipulé 
te   présent  article  /  que  ces  reTations  seront  rélabh'es  sur  le 

nw  pied  sur  lequel  elles  ont  subsisté  avant  ladite  époque  de 
lan  IttOH.  •     ,* 

Ajit.  iV.  Toute'^  les  relations  de  Commerce  et  do  navigation  entre 
les  Jeux  étals  seront  égaliinent  rétablies  telles  quelles  subsistaient 
m  cominenceinenl  de  Tannée  ^808.  Etlea  seront  siyettcs  aux  mêmes 
r»  '  -  N  qui  ont  sulisislé  k  l'époque  susdite,  et  jouiront  des  avan- 
ti.  ii-irr  avaient  alors  été  accordés  réciproquement* 

A»T,  V,  Si  les  hautes  parties  contrai*' tantes  jugeaient  à  propos  de 
'r-rr-r  ;i  r-tfr-  fm  dûs  liaisoBS  cucorc  plus  étroites,  ceci  am^a  lieu  par 

é\Kw.  VI  Le  *Jn>il  de  S,  M*  le  roi  de  Danemarck  au  parement  des 
.lodrtiocs  dcttcit  dont  la  conronno  d'E.sp?igne  s  est  cliargée  vis-îi-vis 
ili»  t  #*î!i»^  dn  rïanomarck ,  est  reconnu  tel  quil  Tétait  en  1 S08, 

'  'ir.  Vil,  Le  séquestre  qui  pourrait  être  mis  ^ur  les  biens  et  pos- 

'L'^  d(îUîf  souverains  on  de  leurs  sujets  respectifs,  conjme 

♦  mît;  !sur  lest  yaisseatut  des  deux  nations  dans  les  dif- 

I  u  du  Danemarck  et  d'Espagne,  seront  levés  aussitôt  que 

'  [raiti^  aura  été  ratifié,  et  u  dater  de  cette  époque  la  pour- 

f.iiri^  des  droits  des  sujets  réciproques  continuera  de  nou- 

.-mpéchenK^ni- 

>  UL  S.  M.  le  roi  de  Lïan*  marek  n'a^-ant  point  déclaré  la 
pmrr^  k  rRHfia^oe,  S.  M,  le  roi  d'Espa^^ne  consent  h  négocier  âcntca- 
î  ;  ■  r  cour  de  Daiii'man^k  au  sujet  rie  h  i'estitntion  de  vai^ 

V-  sor%'anl  k  la  guerre  ou  au  coniratirce,  ensemble  avec 

litir  cdrgatscin.  lesquels  lors  cîu  commencement  des  hostilités  îie  sont 
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i  8H  réfugiés  dans  des  ports  espagnols,  comme  aussi  au  sujet  de  Hndem- 
nisalion  pour  leur  valeur. 

Art.  IX.  Tous  les  traités  et  conventions  entre  les  deux  hautes 
puissances  contractantes,  et  particulièrement  la  convention  secrète 
de  1757,  et  la  convention  du  21  Juillet  1767  \  sont  rétablis  parle 
présent  article  et  remis  en  vigueur  dans  toutes  leur  étendue  et  avec 
toutes  leurs  clauses,  pour  autant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux 
stipulations  renfermées  dans  le  présent  traité. 

Art.  X.   Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées,  etc. 


SUEDE 

(ET  NORVÈGE). 


Convention  entre  le  prince  royal  de  Suède,  au  nom  de  S.  M,  le 
roi  de  Suède,  et  le  gouvernement  norvégien,  signée  à  Mois, 
le  M  Août  4814,  suivie  dune  convention  d armistice,  en  date 
du  même  jour. 

y«ir  Nouv.  RêcuHl  de  Martens  ,  t.  II ,  p.  63. 

A  la  suite  de  ces  conventions ,  le  prince  Chrétien  de  Danemardc 
adressa,  le  46  Août,  aux  habitants  de  la  Norvège,  une  proclamation  par 
laquelle,  après  avoir  exposé  Tétat  des  choses,  il  déclarait  que  pour  pré- 
venir la  ruine  du  pays,  il  quittait  le  poste  auquel  les  Norvégiens  l'avaient 
appelé.  Le  4  Novembre  suivant,  la  diète  do  Norvège,  réunie  à  Christiania, 
proclama  le  roi  de  Suède  roi  de  Norvège. 

V«ir  dans  le  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  II,  p.  606,  Facto  drossé  en  commun  par 
la  diète  do  Norvège  et  la  diète  de  Suède ,  pour  flxcr  les  rapports  oonstltulioiH 
nels  entre  les  deux  royaumes,  signé  À  Christiania,  le  31  Juillet,  et  à  Stockhobn, 

'      le  6  Août  1815. 


'  Voir,  dans  la  1^  partie  du  Recueil  manuel  et  pratique,  la  convention  du  SI  Juillet 
1767,  pour  la  rcstituUon  réciproque  des  déserteurs  et  esclaves  dans  les  Ues  de 
rAmériquo.  Quant  à  l'édit  du  roi  de  Danemarck ,  en  dato  du  «  Novembre  ITÏW, 
pour  le  rétablissement  des  relations  commerciales  sur  le  pied  où  elles  étaient  ayant 
l'année  1753,  il  se  trouve  dans  le  Recuetl  de  MM.  de  Cussy  et  d-IIaiterive  ,  T  partie, 
t.  I ,  p.  439.  Les  conventions  diplomaUqucs  sur  lesquelles  étnicnt  fondées  les  rela- 
tions commerciales,  et  que  lé  traité  du  14  Août  1814  remet  en  vigueur,  sont  celles 
du  tO  Hars  1641 ,  et  18  Juillet  1742.    (Voir:  même  Recueil,  2«  partie,  p.  412  à  439.' 
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DANEMARCK  ET  PRUSSE.  <8n 


Traité  de  paix  entre  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  ei  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  signé  à  Berlin,  le  25  Aoûê  1814. 

Art.  I.   Paix. 

Art.  U.  Toutes  les  relations  qui  existaient  entre  la  Prusse  et  le 
Danemarck  et  leurs  sujets  respectifs,  seront  rétablies  à  dater  du  jour 
de  la  signature  du  présent  traité,  sur  le  pied  où  elles  se  trouvaient 
avant  la  dernière  guerre. 

Art.  III.  Afin  de  donner  plus  d'étendue  aux  relations  commer- 
ciales entre  les  deux  pays,  LL.  MM.  concluront  incessamment  un  traité 
de  commerce,  fondé  sur  des  bases  réciproquement  avantageuses. 

Art.  IY.  Les  hautes  parties  contractantes  confirment  toutes  les 
dispositions  de  la  convention  provisoire,  signée  à  Paris  le  2  Juin,  et 
en  particulier  celles  qui  déterminent  que  les  réclamations  que  leurs 
sujets  respectifs  pourraient  former ,  soit  contre  le  gouvernement 
prussien,  soit  contre  le  gouvernement  danois,  doivent  être  renvoyées 
à  l'examen  et  à  la  décision  d'une  commission  mixte,  qui  se  réunira 
pour  cet  eflTet  à  Copenhague  immédiatement  après  la  ratification  du 
présent  traité. 

-  Art.  V.  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  ayant  cédé  la  Norvège  à  la 
Suède,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  emploiera,  conjointement  avec  la  Suède, 
la  Russie  et  l'Angleterre,  ses  bons  offices,  pour  procurer  à  S.  M.  le 
roi  de  Danemarck  une  indemnité  convenable,  en  outre  de  la  Pomé- 
ranie,  qui  lui  a  été  cédée  par  la  Suède. 

Art.  VI.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 
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1814  SUISSE. 


Traité  d'alliance,  conclu  le  16  Août  1814,  et  accepté  le  8  Sep- 
tembre suivant,  entre  les  dix-neuf  cantons  souveraim  de  la 
Suisse,  pour  la  conservation  de  leur  liberté  et  de  leur  tVicM- 
pendance,  savoir:  Zurich,  Berne,  Lucerne,  Uri,  Schweitz, 
Unterwalden,  Glaris,  Zug,  Fribourg,  Soleure,  Bâle,  Schaff- 
house,  Appenzel,  Saint- GaU,  Grisons,  Argovie,  Turgovie, 
Tessin  et  Vaud  \ 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Mârtens,  t.  Il,  p.  68 ^  et  t.  IV,  p.  161. 


ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  GRANDE- 
BRETAGNE. 


Traité  de  paix  et  damitU  entre  S.  M.  britannifiue  et  les  États- 
Unis  de  r  Amérique,  signé  à  Gand,  /e  24  Décembre  1814*. 

Art.  I.  Il  y  aura  une  paix  solide  et  universelle  entre  S.  M.  bri- 
tannique et  les  États-Unis  j  et  entre  leurs  pays ,  etc.  Tous  les  tari- 
toires,  lieux  et  possessions  quelconques  pris  par  Tune  des  parties  sur 
Pautre  durant  la  guerre ,  qui  seront  pris  après  la  signature  du  pré- 
sent traité,  excepté  seulement  les  lies  ci-npri^s  mentionnées,  seront 
rendus  sans  délai  et  sans  faire  détruire  ou  emporter  aucune  paitie 

*■  L'acte  do  réunion  des  canK)ns  do  Ncufchatei,  do  Gonùvo  ot  du  Valais  à  la  con- 
fédération suisse  ou  helvétique,  est  du  1  Avril  18l.'>,  <*t  so  trouva  daiiH  le  Auttr. 
Recueil  de  Martens,  t.  IV,  p.  168,  dinsi  que  dans  le  Manuel  du  droit  public  de  la  SuiMtf. 
t.  I.  Peu  ap^^s  le  7  Août  1815,  les  22  cantons  siKnJïrenl,  à  Zuricti ,  l'acte  do  confé- 
dération helvétique.  (Voir:  Handbuch  der  schuteizeritchen  Slauten^  Bd.  Il,  p.  3,  ainai 
que  le  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  IV,  p.  273.  ]  On  trouvera  dans  le  mémo  tome, 
p.  189  à  SU,  les  actes  concernant  la  réunion  de  l'ancien  évéché  de  Bflle,  du  district 
de  Birscck ,  dos  communes  du  pays  do  Gex ,  olc. 

*  Voir,  plus  loin,  la  convention  signée  à  Saint-Pétersbourg,  le  12  Juillet  18i2, 
pour  mettre  à  e.vécution  l'arbitrage  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie,  concernant  le 
premier  article  du  traité  de  Gand.  —  Le  28  Septembre  1827,  un  accord  a  été  Higné  û 
Londres,  pour  régler  les  points  litigieux  du  cinquième  article  du  traité  do  Gand. 
{Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  Vil,  p.  Wl.)  Le  roi  des  Bays-Bas,  désigné  comme 
arbitre ,  a  fait  connaître ,  le  10  Janvier  1831 ,  sa  décision ,  contre  laquelle  le  ministre 
des  Etats-Unis  à  la  Uayo  a  protesté  le  12  du  môme  mois.  [Nour.  Rnuril  de  Mia- 
JENS,  t.  X,  p.  296  à  306. 
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*  de  rartillerie  ou  autres  propdétés  publiques  onginaireineni  prises  1814 
dans  lusdiis  forls  ou]i**uXj  lt\s(iue]ïes  y  rôstiToni,  après  Féchange 
des  raUficotions  du  prêsenl  traité,  ainsi  qu'aucuns  esclaves  ou  pro- 
priétés privées.  Et  tous  les  registres,  archives,  actes  et  papiers,  soit 
d'une  nature  publique  ou  appartenante  a  des  personnes  privées,  qui 
dans  le  cours  de  la  guerre  peuvent  être  tomités  entre  les  mains  des 
ofnoiers  de  Tune  ou  de  Tautre  partie,  sei-ont  restitués  snr*le-chaiiip, 
aulanl  que  cela  sera  praticable,  et  délivrés  aux  propres  âutontés  et 
personnes  auxquelles  ils  appartiennent  respecUvemenl. 

Cdles  des  lies  de  la  bî*ie  de  Passaniaquoddy  qui  sont  réclamées  par 
les  deux  parties  resteront  en  la  possession  de  celle  qui  les  occupera 
à  Tépoqne  de  rechange  des  ratifications  du  présent  traité ,  jusqu'à  e© 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  droit  amtditos  lies  conformément  au  4*'  ar- 
ticle de  ce  traité. 

Aucunes  dispositions  faites  par  ce  traité  relalivemenl  à  la  pos- 
session des  lies  et  territmres  réclamés  par  les  deui:  parties  ne  seront 
d'aucune  manière  quelconque  censés  aflêeter  le  droit  de  Tune  ni 
de  l*aulie, 

Aht.  il  bnmédiatement  après  la  ratification  du  présent  traitt;  par 
Jes  deux  parties,  ainsi  qu'il  est  diL  ci-après,  des  ordres  seront  en- 
voyés aux  armées,  escadres,  officiers,  sujets  et  citoyens  des  deux 
puissances,  pour  la  cessalion  de  toutes  hostilités,  Et,  afin  de  pré- 
venir tout  sujet  de  plainte  qui  pourrait  provenir  des  prises  faites  en 
mer  après  ladite  ratification  du  présent  traité,  il  est  convenu  réci- 
proquement que  tous  les  vaisseaux  et  dfets  qui  seront  pris  après 
l'espace  de  douze  jours  depuis  ladite  ratification,  sur  toutes  les 
parties  de  la  c6le  de  rAmérique  du  Nord,  depuis  la  latitude  de 
£3  degrés  nord  jusqu'à  la  latitude  de  50  degrés  nord,  et  dans  l'est 
^e  rOcéau  Atlanticiue  jusqu'au  36''  degré  de  loni^itude  ouest  selon  le 
méridien  de  Greeuwicb,  seront  restitués  de  chaque  côté;  que  le 
terme  sera  de  30  jours  dans  toutes  les  autres  parties  de  l'Océan 
Atlantique  au  nord  de  la  lif^ne  équinoxialo  ou  équateur,  et  le  mémo 
terme  pour  les  canaux  d*Aii;^IelerrLî  et  dlrlande,  pour  le  golfe  du 
Mexique  et  toutes  les  parties  des  Indes  occi dentales;  de  40  jottrs  pour 
les  mers  du  Nord ,  pour  la  Baltique  et  pour  toutes  les  parties  de  la 
Méditerranée;  de  60  jours  pour  TOcéan  Atianti^^iie,  au  sud  de  l'é* 
quateur  jusqu'à  la  latitude  du  Cap  de  Bonne-Espérance;  de  90  jours 
pour  toutes  les  autres  parties  de  Tunivers  au  sud  de  Téquateur;  et 
lâO  jours  pour  toutes  les  autres  parties  de  Tunivers  sans  exception. 

Abt,  III*  Tous  les  prisonniers  de  guerre  pris  d'un  côté  ou  de 
l'autre .  tant  sur  terre  que  sur  mer»  seront  rendus  aussitôt  que  cela 
sera  praticable,  etc. 
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iSU  Aet.  IV*  Comme  U  a  été  stipulé  par  rartkle  U  du  traité  d^  paix 
de  1 783,  entre  S.  M.  britannique  el  les  États-Unis  d'Amérique,  quêtes 
Limitas  des  États-Unis  comprendraient  <<  toutes  les  lies  à  la  dislanci? 
de  'âO  Uûucs  d'aucune  partie  des  côtes  des  États-Unis  et  situées  entre 
les  ligues  à  tirer  directement  à  Test  des  points  où  lesdiies  Hiiiites, 
k  entre  la  Nouvelle  -  Ecosse  d'une  part  el  la  Floride  occidentale,  de 
Vautre,  toucheront  respeetîvement  la  baie  de  Fundy  et  rOcéan  Atlan- 
tique, excepté  les  lies  qui  sont  ou  ont  été  jusqu'à  présent  comprises 
dans  les  limites  de  la  No  uv  tille -Ecosse ,  )>  et  comme  les  diverses  lies 
de  la  baie  de  Passamaquoddy,  qui  fait  partie  de  ta  baie  de  Fondy*  et 
riic  de  Grand-Monau^  dans  ladite  haie  de  Fondy ,  sont  réela tuées  par 
les  États-Unis  comme  étant  comprises  dans  lesdites  limites,  les- 
quelles lies  sont  réclamées  comme  appartenant  à  S.  M,  britannique, 
comme  étant  comprises  dans  les  Umiles  de  la  NouvelJe*Éc^ss©  h 
l'époque  du  susdit  traité  de  \  783 ,  et  autérieui^emcnt  ;  en  consé- 
t|Uence,  ajiu  de  statuer  finalement  sur  ces  réclamations,  il  est  con- 
venu qu'elles  seront  référées  à  deux  commissaires  qui  soioat  nom- 
in  es  de  la  manière  suivante,  savoir:  un  commissaire  sera  nommé 
par  S.  M.  briianuique,  et  un  par  le  président  des  États*Unis,  avec 
Ta  vis  et  le  consentement  du  sénat;  et  lesdlts  deux  commissaires, 
^K  ainsi  nommés ,  prêteront  serment  d'examiner  et  déterminer  inipar- 
^H  iîalement  lesdites  réclamations ,  conformément  aux  preuves  qui 
^V  serout  mises  sous  leurs  veux  de  la  part  de  S>  M.  britatmique  ei  de 
^B  celle  des  Elats-Uiïis  respectivement*  Lesdits  coratnissMJres  se  réuni- 
^  ront  a  Saint-André,  dans  la  province  du  Nouvcjju-lirunsvvick,  et  d^ 

auront  te  pouvoir  de  s'ajourner  à  tels  autres  endroits  qu'ils  jugeront 
convonabies,  Lesdits  commissaires  décideront,  par  une  déclaration 
ou  rapport,  revêtu  de  leurs  signatures  et  cachelST  h  laquelle  des  deux 
parties  contractantes  les  diverses  lies  susdites  app;irlîennent  rejipec- 
tivement ,  en  conformité  du  véritable  hciïs  iludit  traiti'^  de  paix 
de  (783;  et  si  lesdits  commissaires  s'accordent  dans  leur  décision, 
les  deux  parties  considéreront  ladite  décision  comme  défmîtivcr  et 
peremptoire. 

Il  est  convenu  en  outre  que  dans  le  cas  où  les  deux  commissaires 
dilVéreraient  d'avis  sur  toutes  ou  aucunes  des  matières  h  eux 
ainsi  référées ,  ou  dans  le  cas  où  tous  deux  ou  l'un  desdits  comini»- 
saires  f efuseraietit ,  ou  s'excuseraient,  ou  néglijîeraient  â  dessein 
d'agir  comme  tels ,  ils  feront  conjointement  ou  séparément  leurs  rap- 
ports tant  au  gouvernement  de  S.  M.  britannique  qah  celui  lïm 
Ëtats-Unis^  dans  lesquels  ils  relateront  en  détail  les  points  sur  le** 
quels  ils  diATèrent,  et  les  raisons  sur  lesquelles  leurs  opinions  respec- 
tives ont  été  formées ,  et  les  motifs  par  lesquels  ils  ont  MJnsi  tous  deux^ 
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_ 
00  Tun  des  deux^  refusé,  se  sont  excusés,  ou  oui  négligé  d'agir*   Et  181  i' 

S.  M,  britaDmque  et  le  gouvememeDlr  des  Étals-Uois  L'onvîenneut  id 
de  référer  le  rapporl  ou  les  rapports  desdits  commissaires  à  uu  sou- 
verain DU  eut  ami^  qui  sera  alors  nommé  à  cet  eflfct  et  qui  sera  prié 
de  donner  une  décision  sur  les  différends  qui  seront  exposés  dans 
H^dits  rapports,  ou  sur  le  rapport  do  Tun  des  commissaires  ainsi  que 
^&ir  les  uiotirs  par  lesquels  Tautre  commissaire  aura  refusé,  se  sera 
excusé,  on  aura  négligé  d'agir,  selon  ïe  cas.  Et  si  le  commissaire  qui 
aura  ainsi  refusé,  se  sera  excusé,  ou  aura  négligé  d'agir,  néglige 
aussi  à  dessein  de  déduire  les  raisons  pour  lesquelles  il  l'a  fait ,  de 
niL^me  ledit  rapport  sera  déféré  audit  souverain  on  état  ami ,  ainsi 
que  le  rapport  dudit  autre  commissaire,  afin  que  ledit  souverain  ou 
état  prononce  ex  parte  sur  ledit  rapport  seul;  et  S.  M,  britannique  et 
le  gouvernement  des  États-Unis  s'engagent  à  considérer  la  décision 
dudit  souverain  ou  état  ami  comme  définitive  et  concluante  sur 
toutes  les  matières  ainsi  référées. 

Art,  V.  Comme  ni  le  point  des  hauteurs  situées  dir^edement  au 
nord  de  la  source  de  la  rivière  de  Sainte-Croix,  désigné  dans  le 
prêoédenl  traité  de  paix  entre  les  deux  puissances  comme  Tangle 
noï*d-onest  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ni  la  partie  supérieure  la  plus  au 
nord-ouest  de  la  rivière  de  Connecticut,  n'ont  pas  encore  été  coosta- 
lés;  et  comme  la  partie  de  la  ligne  frontière  entre  les  possessions  des 
deux  puissances  qui  s- étend  depuis  la  source  de  la  rivière  de  Sainte 
Croix,  directement  au  nord  du  susdit  angle  nord-ouest  de  la  Nou- 
vetle-EcossCj  de  là  lonfîe  lesdites  montagnes  qui  divisent  les  rivières 
qui  se  jettent  dans  le  fleuve  de  Saint-Lauienl,  de  celles  qui  se  jettent 
clans  rOcéan  Atlantique  dans  la  partie  supérieure  la  plus  à  Touest  de 
la  rivière  de  Connecticut  j  de  là  descend  au  milieu  de  cette  rivière 
jusqu'au  4d^  degré  de  latitude  nord,  de  là  par  une  ligne  directe  à  la- 
dite latitude  jusqu'à  ce  qu'eDe  touche  à  la  rivière  des  Iroquois  ou 
Cataragny,  nont  pas  encore  été  reconnues,  il  est  convenu  que  poui- 
ces  divers  objets  deux  commissaires  seront  nommés  et  autorisés,  et 
pnHeront  serment  d'agir  exactement  de  la  manière  prescrite  à  Té- 
.  gard  de  ce  qui  est  mentionné  dans  Tarticle  qui  précède  immédiate- 
ment, il  moins  qu'il  ne  soit  autrement  spécifié  dans  le  présent  article. 
Lesdits  commissaires  se  réuniront  k  Saint-Ândi^é  dans  la  province 
du  Nouvean-Brunswick ,  et  ils  auront  le  pouvoir  de  s'ajourner  à  tels 
autres  endroits  qu'ils  jugeront  convenables.  Lesdits  commissaires 
auront  le  pouvoir  de  constater  et  déterminer  les  points  ci-dessus 
mentionnés,  conformément  aux  dispositions  dudit  traité  de  paix  de 
(783,  et  ils  feront  reconnaître  et  marquer  conformément  auxdites 
(appositions  la  susdite  limite  depuis  la  source  de  la  iiiviére  de  Sainte- 
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Croix  jusqu'à  la  lïvièrc  des  Iroqaois  ou  Catoragny  ;  li'sdits  comiul^ 
saires  fcroot  dresiser  une  carte  de  ladite  Jiiuitt',  et  y  joindroiii  us 
déclaratJOD  revêtue  de  leurs  signatures  et  cachels  ^  qui  certiûera  (fÈ 
e'esl  une  carte  exacte  de  ladite  liiuita:,  et  indiqiierii  partîculièrei 
la  latitude  et  la  longitude  de  ratifie  nord-ouest  de  la  Nouv 
Ecosse^  de  la  tèle  nord-ouesi  de  la  rivièro  de  Connectiout,  et  de  lefi 
autres  points  de  ladite  limite  qu'ils  jugeront  convenables  ;  et  les  dtm 
parties  conviennent  de  considéier  lesdites  carte  et  déclaration  commr 
lL\ant  déliniliveiiient  et  péremptoirenitMit  ladite  limite;  et  dans  le  m 
où  lesdils  deux  commissaires  diiréroraient  d'avis^  et  où  tous  deux  (i« 
l'un  des  deux  refuseraient ,  s'exeuseraient  ou  négligeraient  d'agir,  il* 
feront  tous  deux^  ou  l'un  dVmx^  dt's  rapports,  déclaratintis  ou  exp* 
ses,  et  il  en  sera  référé  n  un  souverain  ou  état  ami  a  tous  éganls, 
ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  Tarticle  IV  ^  et  aussi  pleinement  que^ii 
était  ici  répété. 

Art.  VI.  Conune  par  le  précédent  troité  de  paix  cette  portion  df 
la  limite  des  États-Unis  depuis  le  point  où  le  25'=  degré  de  latitude 
nord  tonche  la  rivière  des  iroquois  on  Catara^^ny,  jusqu'au  lac  Sup^ 
rieur,  a  été  déclarée  être  <i  au  milieu  de  ladite  rivière  jusqu'au  lac 
Ontario,  au  milieu  dudit  lac  jusqu'à  ce  qu*elle  touche  la  comnmiii- 
cation  par  eau  entre  ce  lac  et  le  lac  Erie,  de  \h  au  milieu  dudit  b 
jusqu'à  ee  qu'elle  arrive  k  la  communication  par  eau  entre  ce  lac  ei 
le  lac  Supérieur  ;  *>  et  comme  il  s*est  élevé  des  doutes  sur  ce  qui  1^- 
mait  le  milieu  desdites  rivières,  lacs  et  communications  par  rm 
si  certaines  lies  qui  y  sont  situées  faisaient  partie  des  po8s<  - 
de  S.  M,  britannique,  ou  des  États-Unis;  on  couséquenca,  alin  tir 
Hiatuer  définitivement  sur  ces  doutes  ^  il  en  sem  référé  à  doux  com- 
missaires qui  seront  nof urnes  et  autorisés,  et  prêteront  serment  d*agir 
exactement  de  la  manière  prescrite  à  l^égard  de  ee  qui  est  mentionne 
dans  Farticle  qui  précède  immédiatement ,  à  moins  qu'il  ne  smt 
autrement  spécifié  dans  le  présent  article,  Lesdits  commissaires  st^ 
réuniront  premièrement  :i  Albnny,  dans  l'état  de  New-Vork,  et  iU 
^mront  le  pouvoir  de  s'ajourner  à  tels  autres  endroits  qu'ils  jufîeront 
convenables,  Lesdites  commissaires,  par  un  rapport  ou  déclaratioQ 
revêtu  de  leurs  signatures  et  cachets ,  désigneront  la  limite  dans  les- 
dits rivière^  laes  et  communications  par  eau,  et  décideront  à  la- 
r|uelle  des  deux  parties  contractantes  les  diverses  lies  situées  dans 
lesdits  rivièrej  lacsi  et  communiealinns  par  eau,  apparljennent  respec* 
tivement,  conformémenl  au  vérîtable  sens  dudit  traité  de  1  7B3.  El 
les  deux  parties  conviennent  de  considérer  lesdites  indication  et  dé- 
cision comme  définitives  et  péremptoires.  Et  dans  le  cas  où  lesdits 
deux  commissaireB  diiréreraient  d'avis,  et  où  tous  les  deux  ou  Fun 
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reiix  refuseraieût,  i'excuseraient  c^a  liégligoraienl  [t  dessein  di]^h\  1814 
ils  fcroiit  tous  deux  ou  l'iin  d'eux  de**  rappûris,  déclarations  ou  v\- 
pQSés,  et  il  en  sera  référé  à  uo  souvoicuii  ou  état  ami^  a  tous  égards. 
ainsi  tfu'il  est  stipulé  dans  la  denuêre  parties  do  Tartiele  IV  ^  el  aussi 

^oleïUL"iiieiii  que  sil  était  répété  ici, 

^K.  Art.  Vil,  Il  est  convenu  en  outre  que  lesdits  derniers  eommis- 
saires ,  après  qu'ils  auront  exécuté  des  fooêtions  à  eux  assi|;5uées  pai- 
raniei<3  précédent,  seront  et  sont  ici  autonî^iéSj  sur  leur  serment,  n 
ibter  ot  dtHerminer  imparti  aie  riieiit,  conrorniénient  au  vrai  sons  dudit 
Iraiié  de  paix  de  1783,  la  partie  de  la  limite  entre  les  possessions 
lies  deux  pouvoii-s  qui  s^éteud  depuis  la  conimunieation  pnr  eau 
entre  ie  lacHuron  et  le  lae  Supérieur,  jusqu'au  point  le  plus  à  l'ouest 
du  lac  des  Bois;  ii  ilécider  àiafpieUe  des  deux  parties  les  diverses  lies 
situées  dans  les  lacïi,  enmtnuuieatious  par  eau  et  rivière  formant  la- 
dite limite,  appartiennent  respectivement,  conforinéraent  au  vrai  sens 
dudit  iraii^^  de  paix  de  17*43^  et  de  faire  reconnaître  et  marquer  les 
parties  de  ladite  limite  qui  le  requerront.  Lesdits  conimisisaireSy  par 
un  rapport  ou  déclaration,  revêtu  de  leurs  signatures  et  cachets^  dé- 
sigiwîront  la  susdite  limite,  prononceront  leur  décision  sur  les  points 
k  eux  référés  ainsi,  et  indiqueront  particulièrement  la  latitude  et  la 
longitude  du  point  le  plus  au  nord  du  lac  des  Bois  et  de  telles  autres 
parties  de  ladite  lunite  quils  jugeront  convenable,  et  les  deux  parties 
convienuent  de  con&idérer  losdîtcs  désignation  et  déeiâion  comme 
définitives  et  concluantes.  Et  dans  le  eas  où  lesdîts  commissaires 
différeraieut  d'avis^  et  où  tous  deux,  ou  Tun  d'eux  reftis erai en t ,  s'ex- 
cuseraient, ou  négligeraient  à  dessein  d'agir^  ils  feront  rtin  et  l'autre^ 
ou  Tun  des  deux,  des  rapporta,  déclarations  ou  exposi^s^  et  il  en  sera 
référé  à  un  souverain  ou  état  ami,  a  tous  égards,  ainsi  qu^il  est  sti- 
pulé dans  la  dernière  partie  de  Tartielq  ÏV  et  aussi  pleinement  que 
s'il  était  répété  ici» 

Aht,  VIIL  Les  divers  bureaux  des  deux  commissaires  mentionnés 
dans  les  ijuatre  articU's  précédents,  auront  respectivement  le  pouvoir 
de  nommer  un  secrétaire  et  d'employer  tels  aq>enteurs  ou  autres  per- 
sonm*s  quUls  jugeront  nécessaires.  Des  duplicatas  de  tous  leurs  rap- 
ports, déclarations,  exposés  et  décisioits  respectifs,  de  leurs  comptes 
et  du  journal  de  leiu*s  opérations ,  seront  remis  par  eux  aux  agents 
,  de  S*  M»  britannique  et  aux  agents  des  Ét^ts  'UtHS^  qui  seront  respee- 
tivement  nommés  et  autorisés  à  diriger  celte  aflaire  de  la  part  île 
leurs  gouverucnients  respectifs,  Lesdits  commissaires  seront  paye> 
respectivement  ainsi  qu'il  sera  convenu  entre  les  deux  parties  coii- 
traclantesj  et  ladit<*  convention  sera  arrangée  A  Tépoque  de  réchani:e 
i^s  ratittcatioDs  dudit  traité.   Et  toutes  les  autres  dépenses  desdiie^ 
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I  8  )  4  commissions  seront  également  défrayées  par  les  âmix  parties.  El  «i 
€as  de  tBort,  maladie,  résignation  ou  absence  nécessaire  ,  chaqttt 
commissaire  respectivement  sera  remplacé  de  la  même  manière  tjuS 
a  été  nonmiéj  et  le  nouveau  eommissaire  prêtera  le  même  sennint 
ou  affirmation  et  fera  les  mt^mes  fonctions. 

H  est  convenu  en  outre  eutre  les  deux  parties  conlractantes  (p 

dans  le  cas  oà  aucune  des  lies  mentionnées  dans  aucun  des  arlicîi^ 

précédents,  qui  était  en  la  possession  de  Tune  des  parties  antérieure 

ment  au  commencement  de  la  présente  guerre  entre  les  deux  pays, 

tomberait  j  par  la  décision  des  bureaux  de  commissaires  susdits  jOQ 

it  souverain  ou  élal  auquel  il  en  aurait  été  référé^  ainsi  qu'il  est  dJî 

.ans  les  quatre  articles  ([uî  précèdent  immédiatement,  dans  les  pny 

ssions  de  Tautre  parlicj  toutes  les  coucessious  de  terre  faites  a\aiii 

commencement  de  la  guerre  par  la  partie  qui  avait  ladite  posses- 

lion  seront  aussi  valables  que  si  lesdiies  lies  avaient  été  par  iesdik's 

décisions  jugées  être  dans  les  limites  de  la  partie  qui  en  aurait  ea  k 

s  session. 

Art.  IX.  Les  États-Unis  d'Amérique  s^en^^agent  à  mettre  tin,  im- 
médiatement après  la  ratificatioïi  du  présent  traité,  aux:  hostilité 
avec  toutes  les  tribus  ou  nations  dlndiens  avec  lesquelles  ils  seraienl 
en  guerre  à  Tépoque  de  ladite  rntîlicatlon ,  et  à  rendre  immédiate- 
ment,  auïdites  tribus  ou  nations  respectivenient,  toutes  les  possii^ 
sioQS,  droits  et  privilèges  dont  ils  jouissaient  ou  auxquels  ils  pouvaiem 
avoir  droit  en  18H,  avant  le  commencement  desdites  hosi 
Bien  entendu  toujours  que  lesdiies  tribus  ou  nations  convi  _ 
de  se  désister  de  toutes  bostilités  contre  les  États-Unis  d^Ami 
rique,  leurs  citoyens  et  sujets,  lorsque  la  ratification  du  p 
traité  sera  notifiée  auxdites  tribus  ou  nations,  et  s'en  désister<n 
conséquence* 

Et  S,  M,  britannique  s'engage  de  sa  part  à  mettre  fin,  immédiâl^ 

lent  après  la  ratification  du  présent  traité,  aux  hostilités  avec  lotH^ 

es  tribus  ou  nations  dlndiens  avec  lesquels  elle  serait  en  guerre  a^ 

temps  de  ladite  ratification ^  et  k  rendre  sur-le-champ  auxdites  tnbp 

u  nations  respectivement,  toutes  les  possessions,  droits  et  priv^ilégsi 

dont  elles  auront  joui  ou  auxquels  elles  avaient  di^oit  eu  i8H  ,  aoté- 

fieurement  auxdites  hostilités.   Bien  entendu  toujours  que  leadllâs 

tribus  ou  nations  consentiront  à   se   désister  de  toutes  hostilités 

"contre  S.  M.  britannique  et  ses  sujets,  lorsque  la  ratification  du  pH* 

sent  traité  sera  notifiée  auxdites  tribus  ou  nations,  et  s'en  désisterotil 

en  conséquence. 

AnT.  X.   Conune  le  trafic  des  esclaves  est  incompatible  avec  les 
f principes  de  rhumanité  et  de  la  justice,  et  comme  3.  M,  hritanniqur 
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les  États-Unis  désirent  de  coDtinuer  leurs  eflbrts  pour  du  avancer  iy-lj 
mèrt;  abolition,  il  est  aussi  conveDU  que  les  deux  parties  contrac- 
'^  ront  lout  ce  qui  leur  sera  possible  pour  accomplir  un  objet 
■  'le. 
Akt.  XL    Le  présent  traité,  lorsqu'il  aura  été  ratifié  des  deux 
liés  sans  altération  par  aucune  des  parties  contractantes,  et  les 
itiltcalions  mutuellament  échangées,  sera  obligatoire  pour  les  deux 
pdftii-s,  etc. 
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taitè  sêcrei  dalliance  défermvBf  conclu  à  Vienne,  h  3  Jatwier 
1 8 1  a  ^  entre  f  Autriche,  lu  France,  et  la  Grande-Bretagne. 

S.  M.  le  roi  du  rojautiie-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dirlande, 
.  M*  rempereur  d'Autriehe  ^  roi  de  Hongrie  et  de  Beliénie ,  et  S*  M. 
f  roi  de  Fraue^  et  de  N'avarro  ^  étant  convaincus  que  les  puissances^ 
tit  oui  h  compléter  les  disposîtîons  du  traité  de  Paris,  doivent  être 
ftâin  tel  lues  dans  un  état  de  sécurité  et  d^dépendance  parfaite,  pour 
DtïToir  fidèlement  etdîgnomeat  s*acquitter  d'un  si  important  devoir; 
Bpardant,  en  conséquence,  cemme  nécessaire j  t^  cause  de  préten- 
r»ns  récemiuenl  manifestées,  de  pourvoir  aux  moyens  de  repousser 
;i|4ression  a  laquelle  leurs  propres  possessions  ou  celles  de  Tun 
IHiurraîent  se  trouver  exposées,  en  haine  de^  propositions  qulls 
Iraietit  cm  de  leur  devoir  de  faire  et  de  soutenir  d^un  commun 
>rd,  par  principe  de  justice  et  d'équité;  et  n-ayant  p^is  moins  b 
de  compléter  les  dispositionî*  du  traité  de  Paris  ^  de  la  manière 
fploit  conforme  qu'il  sera  possible  h  son  véritable  but  et  esprit; 
l,  à  et*:*  fins,  etf, 

A*T*  J*   Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  réciproque- 

t^  i!t  diacune  d'elles  envers  les  autres,  h  agir  de  concert  avec  le 

nféressement  et.  la  plus  complète  bonne  foi,  pour 

il  on  du  traité  de  Parisj  les  arrangements  qui  doivent 

ilfiléler  le^  diï^positions  soient  eflectués  de  la  manière  la  plus 

sera  possible  au  véritable  esprit  de  oe  traité. 

I*  et  en  liaine  de$  propositions  qu^elies  auront  faîtes  et 

«lenm»?*   d'un  rouuniin  accord,  les  possessions  d^aucune  d'elles 
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1 5  étaient  attaquées j  Jïlnrs  ci  dons  ut»  ais^  dlo^  îi'etigagenl  el  s'* 

h  »e  tenir  pour  attaquées  IouIps  trois ^  i*  fuîre  ooiise  comniuae  cntfi 
elles  et  îï  s'assisl4?r  iniituelloment  pour  repouss<H*  une*  tt^Ilf  aj^rt^^sian 
avec  toutes  los  forces  et-après  spetufiées. 

Art.  0,  Si,  par  le  iiiolif  exprimé  ci-dessuSj  6t  pouvant  seul  âm*mtT 
le  c«s  de  la  présente  allîaneêj  Tune  des  h  autels  paities  coiitrael^nti-^ 
se  trouvait  menacée  par  une  ou  plusieurs  i>uissances  ^  les  deui 
autres  parties  devront^  par  une  intervention  auiiealCj  s'efforcer,  aiitanl 
quit  sera  en  elles,  de  prévenir  ragression. 

Aht.  III.  Dans  le  cas  où  leurs  efTorls  pour  j  parvenir  seraient  h- 
oRicaees,  les  hautes  parties  contractantes  promettent  de  venir  iuiîïié- 
diateinent  au  secours  de  la  puissance  attaquée  >  chacune  d'elles  avrc 
un  corps  de  cent  oinquantG  uiille  hommes, 

Aar.  IV,  Chaque  corps  auxiliaire  sera  respectivemeni  compose 
de  cent  vingt  mille  hommes  d'infanterie,  et  de  trente  imllc  Ijoiriiue> 
de  cavalerie,  avec  un  train  d'artillerie  et  de  munitions  proporiioi 
au  ûomiïre  des  troupes. 

Le  corps  auxiliaire,  pour  contrihuer  de  la  manière  la  plus  eflka^ 
h  la  défense  de  la  puissance  attaquée  ou  menacée,  devra  être  prêt  è 
entrer  en  campagne  dans  le  délai  de  six  semaines  au  plus  tard  aptes 
que  la  réquiîsition  en  aura  été  faite. 

Art.  V-  La  situation  des  pays  qni  pourraient  devenir  le  tbéâHv 
de  la  guerre,  ou  d'autres  circonstances,  pouvant  faire  que  rAngteterrr 
éprouve  des  diffieultés  h  fournir  dans  le  terme  tixé  le  secours  slipdi^ 
en  troupes  anglaises,  el  à  le  maintenir  sur  le  pied  de  f^uerre.  S,  ii. 
britannique  se  réserve  le  droit  de  fournir  son  contingent  à  Je  ptiis* 
sauce  requérante  on  troupes  étrangères,  à  la  solde  de  TADgleterre. 
ou  de  payer  annuellement  h  ladite  puissance  une  sonmae  d'argent 
calculée  h  raison  de  vingt  liyres  sterling  par  chaque  soldat  dlnfan- 
terie,  et  de  trente  livxes  sterliu|^  par  cavalerie,  jusqu'à  ce  que  Ir 
secours  stipulé  soit  complété. 

Le  mode  d^près  lequel  la  Grande-Bretagne  fournira  son  secoure 
sera  déterminé  h  l-araiable,  pour  chaque  cas  particulier,  entre  B,  M. 
britannique  et  la  puissance  menacée,  aussitôt  que  la  réquisition  aufi 
eu  lieu, 

AïiT,  VL  Les  hautes  parties  contractantes  sVngagent,  pour  le  CM 
où  la  guerre  surviendrait,  ^  convenir  à  Tamiable  du  système  de 
coopération  le  mieux  approprié  à  !a  nature  ainsi  qu\^  Fobjet  de  k 
puerre,  et  h  régler  de  la  sorte  les  plans  de  campagne,  ce.4^ui  con- 
cerne le  commandement,  par  rapport  aucpiel  toutes  facilités  seront 
données,  les  lignes  d^opérations  des  c^orps  qui  seront  respeefiveniont 
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employés ,  les  marches  de  ces  corps  et,  leurs  approvisionnements  en  4  8 1  i 
vivres  et  en  fourrages.    . 

Art.  vit.  S'il  est  reconnu  que  les  secours  stipulés  ne  sont  pas 
proportionnés  à  ce  que  les  circonstances  exigent,  les  hautes  parties 
contractantes  se  réservent  de  convenir  entre  elles,  dans  le  plus  bref 
délai,  d'un  nouvel  arrangement,  qui  fixe  le  secours  additionnel  qu'il 
sera  jugé  nécessaire  de  fournir. 

Art.  VIII.   Les  hautes  parties  contractantes  se  promettent  Pune  à 

l'autre  que ,  si  celles  qui  auront  fourni  les  secours  stipulés  ci-dessus 

se  trouvent,  à  raison  de  ce,  engagées  dans  une  guerre  directe  avec 

la  puissance  contre  laquelle  ils  auront  été  fournis ,  la  partie  requé- 

^  rante  et  les  parties  requises  et  étant  entrées  dans  la  guerre  comme 

?  auxiliaires,  ne  feront  la  paix  que  d'un  commun  consentement. 

Art.  IX.  Les  engagements  contractés  par  le  présent  traité  ne  pré- 
■  judicieront  en  rien  à  ceux  que  les  hautes  parties  contractantes  ou 
I  aucune  d'elles  péuvçnt  avoir ,  et  ne  pourront  empêcher  ceux  qu'il 
3  leur  plairait  de  former  avec  d'autres  puissances,  en  tant  toutefois 
qu'ils  ne  sont  et  ne  seront  point  contraires  à  la  fin  de  la  présente 
^  alliance. 

.  Art.  X.  Les  hautes  parties  contractantes,  n'ayant  aucune  vue 
^j  d'agrandissement ,  et  n'étant  animées  que  du  seul  désir  de  se  pro- 
téger mutuellement  dans  l'exercice  de  leurs  droits  et  dans  l'accom- 
a  plissement  de  leurs  devoirs  comme  états  indépendants ,  s'engagent 
I pour  le  cas  où,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  la  guerre  viendrait  à  éclater, 
^  à  considérer  le  tmité  de  Paris  comme  ayant  force ,  pour  régler  à 
•la  paix  la  nature,  l'étendue  et  les  frontières  do  leurs  possessions 
respectives. 

Art.  XL  Elles  conviennent,  en  outre,  de  régler  tous  les  autres 
objets  d'un  commun  accord  ^  adhérant  autant  que  les  circonstances 
pourront  le  permettre  aux  principes  et  aux  dispositions  du  traité  de 
Paris  susmentionné. 

Art.  XII.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent,  par  la 
présente  convention ,  le  droit  d'inviter  toute  autre  puissance  à  accé- 
der à  ce  traité ,  dans  tel  temps  et  sous  telles  conditions  qui  seront 
convenues  entre  elles. 

Art.  XIH.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  n'ayant  sur  le  continent  de  l'Europe  aucune  possession  qui 
puisse  être  attaquée  dans  le  cas  de  guerre ,  auquel  le  présent  traité 
se  rapporte,  les  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  ledit 
cas  de  guerre  survenant,  si  les  territoires  de  S.  M.  le  roi  de  Hanovre 
ou  les  territoires  <Je  S.  A.  Je  prince  souverain  des  Provinces-Unies,  y 
compris  ceux  qui  se  trouvent  actuellement  soumis  h  son  administra- 
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1 8i5  lïon,  étaient  attaqués,  elles  seront  obligées  d'agir,  pour  repousser  em 
agression,  comine  si  eîlo  avait  lit^u  contre  leurs  propres  terrîioir^ 
Art.  XI\^   La  présente  convention  sera  raUiîéo ,  oic. 


Arikli*  sép&ré  et  aecret. 

Les  hautes  parties  contractanles  conviennent  spécialemenij  park 
présent  article,  d'inciter  le  roi  de  Bavière,  le  roi  do  Uâuovi^dk 
prince  souverain  des  Provinces-Unies,  à  accéder  an  traité  de  ce  jour, 
sous  des  conditions  raisonnables,  pour  ce  qui  sera  relatif  à  la  quoUlt 
des  secours  à  fournir  par  chacun  d'eux;  les  hautes  parties  contrac- 
tantes ^'engageant  de  leur  c6té  à  ce  que  les  clauses  respectives  de 
traités ,  en  faveur  de  la  Bavière ,  du  Hanovre  et  de  la  UoIJande,  n- 
coivent  leur  plein  et  entier  eïïeL 

D  est  entendu  cependant  que  dans  le  cas  oCi  Fune  des  puis: 
ci-dessus  désignées  refuserait  son  accession^  après  avoir  été  mvi 
la  donner,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  cotte  puissanee  sera  consi 
comme  ayant  perdu  tout  droit  auï  avantages  auxquels  elle  aurai 
prétendre  en  vertu  des  stipulations  de  la  convention  de  ce  jour. 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force ,  etc. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PORTUGAL. 


Traité  mire  la    Grande-Bretagm  et  le  Porhtgal,  cùncertianV 
traite  des  Nègres,  signé  à  Vienne,  ie  22  Janvier   1  815, 

¥(iir  Tr<iùe  des  Nèffrts  à  Vannés  1842. 
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Cofwmtion  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  conct.. 
la  vente  du  sel,  de  t opium  et  du  salpêtre  aux  Indes,  sig 
à  Londres,  h  7  Mars  1815. 

Le  commerce  du  sel  et  de  Topiura  ayant  été  assujetti,  dans  Vi 
due  des  possessions  britanniques  dans  Tlnde,  à  certains  règlements] 
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tJlrictîans  qui,  sll  n'était  pris  àm  mesures  convenables,  pour- 
niient  *lonner  V\en  h  des  difïîcultés  entre  îes  sujets  ^%  agents  de 
S.  M,  T,  Chr.  et  ceux  do  S.  M,  britannique,  Iciirsdîlcs  Majestés  ont 
jufîé  à  propos  de  conclure  ojie  convention  spéciale  pour  prévenir  ces 
iiMeuUé^  et  écarter  toute  antre  cause  de  discussion  entre  leur's  sujets 

Iectifs  dans  cette  partie  du  monde.   A  cet  effet ,  etc.j  etc* 
t»T.  i.   S.  M.  T.  Chr,  s*engcïge  à  affernier  au  gouvememeot  anglais 
t  rtode^  le  privilège  exclusif  d^acheter  le  sel  qui  sera  fabriqué 
i  les  possessions  françaises  sur  les  côtes  de  Cororaandel  et  Orixa, 
chnant  un  prix  juste  et  raisonnable,  qui  sera  réglé  d'après  celui 
|j**l  ledit  gouvernement  aura  payé  cet  article  dans  les  districts 
j^înant  respectivement  lesdites  possessions ,  h  la  réserve  toutefois 
de  la  f|unntité  que  les  agents  de  S.  M.  T.  Chr.  jugeront  nécessaire 
rusage  domestique  et  la  consommation  des  habilanls  de  ces 
ies  possessions,  et  sous  la  condition  que  le  gouvernement  anglais 
Irvrrrai  dans  le  Bengale  aux  agents  de  S.  M«  1\  Glir.  la  (pjantité  dô 
'  cpconnue  nécessaire  pour  la  consommation  des  habitants 

^         îiagor^  eu  égard  h  la  population  de  cet  élablissemeut ,  et 

que  celle  livraison  sera  faite  au  prix  auquel  le  sel  reviendra  audit 
rii*nemenl. 

Ut,  n.  Afin  de  déterminer  le  prix  du  sel  conformément  à  ce  qui 
d*élre  dit,  les  états  officiels  constatant  ce  que  le  sel  fabriqué 
les  districts  cpii  avoisinent  respectivemeul  les  établissements 
pis  sur  les  côtes  de  Coromandel  et  d'Orixa,  auront  coûté  au  gou- 
mut  anglâtâ,  seront  soumis  à  Tinspection  d'un  commissaire 
fine  à  cet  effet  par  les  agents  de  S.  M,  T.  Chr,  dans  Tlnde  ;  et  le 
ipûx  qui  devra  être  payé  par  le  gouvernement  anglais  sera  f\xé  tous 
^Hrofô  ans  d'après  le  taux  moyen  du  sel  pendant  ce  laps  de  temps, 
^H|ii*il  sera  constaté  par  lesdits  états  oniciels,  h  commencer  des 
^H  années  qui  tml  précédé  la  date  de  la  présente  convention. 
^Ki*  prix  du  sel  h  Chandornagor  devra  être  déterminé  de  la  même 
PlfB^rr ,  et  craprès  celui  auquel  cet  art  icle  reviendra  au  gouvenie- 
m^i  anglais  dans  les  rlistricts  les  plus  voisins  de  cet  établissement. 
kmT.  lit  îl  est  bien  entendu  que  les  salines  situées  dans  les  pos- 
titis  ;ip|KirN*nuntes  h  S-  M.  T.  Chr.  seront  et  demeureront  sous  la 
Âon  et  Tadministration  des  agents  de  sadite  Majesté, 
»T,  ÏS\  Afin  (t atteindre  le  but  (pie  les  hautes  parties  contrac* 
mi  m  vue,  S.  M.  T.  Chr.  s'engage  h  étalilir  dans  ses  posses* 
«îr  le»  cdtes  de  Coromarulel  et  d'Orixa  et  h  Chandemagor  dans 
l*ngaU%  le  sel  au  même  prix  ii  peu  près  que  le  gouvernement 
ùf  le  vemlrîi  dans  îe.^  territoires  voisins  de  chacune  desdites 
sbns. 
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1815  Art.  V.  En  considération  des  stipulations  renfermées  dans  les 
articles  précédents ,  S.  M.  britannique  s'engage  à  faire  payer  anooel- 
lement  aux  agents  de  S.  M.  T.  Chr.  dûment  autorisés ,  la  somme  de 
quatre  lacs  de  roupies  sicca;  lequel  payement  sera  effectué  par  tri- 
mestre et  par  portions  égales,  soit  à  Calcutta,  soit  à  Madras,  dix  jomy 
après  que  les  traites  tirées  par  lesdits  agents  auront  été  présentées 
au  gouvernement  de  Tun  ou  de  Tautre  de  ces  présidences. 

Il  est  convenu  que  la  vente  ci-dessus  stipulée  sera  due  à  partir 
du  4"  Octobre  48U. 

Art.  VI.  11  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes, 
relativement  au  commerce  de  Topium,  qu'à  chacune  des  ventes  .pé- 
riodiques de  cet  article ,  il  sera  réservé  pour  le  gouvernement  fran- 
çais, et  délivré  à  la  réquisition  des  agents  de  S.  M.  T.  Chr.,  ou  à  cdle 
des  personnes  qui  seront  autorisées  h  cet  effet,  la  quantité  de  caisses 
d'opium  qu'ils  demanderont,  en  tant  que  cette  quantité  n'excédera 
pas  trois  cents  caisses  par  an;  lesquelles  devront  être  payées  au  prix 
moyen  auquel  l'opium  se  sera  élevé  à  chacune  de  ces  ventes  pério- 
diques :  bien  entendu  que  si  les  agents  du  gouvernement  français  ne 
faisaient  pas  retirer  pour  son  compte,  aux  termes  ordinaires  des 
livraisons,  la  quantité  d'opium  qui  aurait  été  demandée  à  une  époque 
quelconque,  elle  entrerait  néanmoins  en  déduction  des  trois  cents 
caisses  qui  doivent  être  livrées. 

Les  demandes  d'opium  faites  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  devront 
être  adressées  au  gouverneur  général  à  Calcutta,  dans  l'espace  de 
trente  jours  après  que  l'époque  dos  ventes  aura  été  indiquée  par  h 
Gazette  de  Calcutta. 

Art.  VII.  Dans  le  cas  où  il  serait  mis  des  restrictions  à  Pexporta- 
tion  du  salpêtre ,  les  sujets  de  S.  M".  T.  Chr.  n'en  auront  pas  moins  la 
faculté  d'exporter  cot  article  jusqu'à  la  concurrence  de  dix-huit  miBe 
maunds. 

Art.  Vin.  S.  M.  T.  Chr. ,  dans  la  vue  de  conserver  la  l>onne  har- 
monie qui  existe  entre  les  deux  nations,  s'étant  engagée  par  Par- 
ticle  XII  du  traite  conclu  à  Paris  le  30  Mai  18H,  à  n  élever  aucon 
ouvrage  de  fortification  dans  les  établissements  qui  doivent  lui  être 
restitués  en  vertu  dudit  traité,  et  à  n'y  avoir  que  le  nombre  de 
troupes  nécessaires  pour  y  maintenir  la  police;  de  son  côté  S.  M. 
britannique,  afin  de  donner  toute  sûreté  aux  sujets  de  S.  M.  T.  Chr. 
résidant  dans  l'indo,  s'engage,  si  à  uikî  époque  quelconque  il  sur- 
venait entre  les  hautes  parties  contractantes  quelque  sujet  de  més- 
intelligence ou  une  rupture  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise),  à  ne  point 
considérer  ni  traiter  comme  prisonniers  de  puorro  les  personnes 
qui  feront  partie  de  l'admimstration  civile  dos  établissements  fran- 
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fais  dans  rinde,  non  plus  que  les  ofiSciers,  sous-officiers  et  soldats  1845 
Cfui,  aux  termes  dudit  traité,  seront  nécessaires  pour  maintenir 
la  [police  dans  lesdits  établissements ,  et  à  leur  accorder  un  délai 
€le  trois  mois  pour  arranger  leurs  affaires  personnelles ,  comme  aussi 
À  leur  fournir  les  facilités  nécessaires  et  les  moyens  de  transport 
pour  retourner  en  France  avec  leurs  familles  et  leurs  propriétés 
particulières. 

S.  M.  britannique  s^engage  en  outre  à  accorder  aux  sujets  de 
à.  M.  T.  Ghr.  dans  Flnde,  la  permission  d'y  continuer  leur  résidence 
«t  leur  commerce  aussi  longtemps  qu'ils  s'y  conduiront  paisible- 
ment, et  qu'ils  ne  feront  rien  contre  les  lois  et  les  règlements  du 
gouvernement. 

^      Mais  dans  le  cas  ot  leur  conduite  les  rendrait  suspects,  et  ob,  le 

^gouvernement  anglais  jugerait  nécessaire  de  leur  ordonner  de  quitter 

Jllnde,  il  leur  sera  accordé  à  cet  effet  un  délai  de  six  mois  pour  se 

retirer  avec  leurs  effets  et  leur  propriétés,  soit  en  France,  soit  dans 

tel  autre  pays  qu'ils  choisiraient. 

11  est  bien  entendu  en  même  temps,  que  cette  faveur  ne  sera  pas 
étendue  à  ceux  qui  pourraient  avoir  agi  contre  les  lois  et  les  règle- 
ments du  gouvernement  britannique. 

Art.  IX.  Tous  les  Européens  ou  autres  quelconques  contre  qui  il 
sera  procédé  en  justice  dans  les  limites  desdits  établissements  ou 
EBctorerics  appartenants  à  S.  M.  T.  Chr.,  pour  des  offenses  commises 
=00  des  dettes  contractées  dans  lesdites  limites,  et  qui  prendront  re- 
jage  hors  de  ces  mêmes  limites,  seront  délivrés  aux  chefs  desdits 
'établissements  et  factoreries;  et  tous  les  Européens  ou  autres  quel- 
conques contre  qui  il  sera  procédé  en  justice,  hors  desdites  limites,  et 
kfai  se  réfugieront  dans  ces  mêmes  limites,  seront  délivrés  par  les 
miefe  desdits  établissements  et  factoreries,  sur  la  demande  qui  en  sera 
^te  par  le  gouvernement  anglais. 

Art.  X.  Afin  de  rendre  la  présente  convention  permanente ,  les 
buiutes  parties  contractantes  s'engagent  à  n'apporter  aucun  change - 
Qoent  aux  articles  stipulés  ci-dessus,  sans  le  consentement  mutuel 
e)à  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande, 
M  de  S.  M.  T.  Chr. 

Art.  XI.   La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


hH\l'> 


PORTUGAL  F.T  RUSSIE,  ETC. 

PORTUGAL  ET  RUSSIE. 


Déclaration  par  laqadh  les  gouvernements   portugais 
prolongent,  jusquau  6  Juin  1816,  le  traUé  de  cam 


et  nul 

prolongent,  jusquau  6  Juin  1816,  le  traUé  de  cùmmerteél 
25  Décenére  1798.  signée  à  Vienne,  le  17/29  Mars  18li 


Le  29  Mai  <8lt,  une  dédàration  réciproque  entre  le  Portuplit^ 
Russie  avali  renouveltï,  jusqu'au  S  Juin  1815,  le  Iriiité  de  cotiinienc«4 
i6  Décembre  1798  (voir  i"  partie],  La  déclaration  du  29  Mars  ISIfi  [m> 
lotij^ca  d'un  an  le  terme  de  ce  traité  ^  mma  en  élevant  à  vingt  roubhk 
droit  d'entrée  ^  par  barrique ,  dea  vin  a  de  Portugal ,  de  Madère  et  ^» 
AçorcB. 

folT  .Voue.  Rêcma  (fo  iaRTEi«s,  f.  II  t  p*  <08^ 


GRANDE-BRETAGNE,  PAYS-BAS  ET 
RUSSIE. 


t^ 


Convention  entre  la  Grande-Bretagne,  les  Pays-Bas  et  la  Rm 
signée  à  Londres,  ic  19  Afai  1815, 

S-  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  désirant,  au  moment  de  la  réunion  t] 
flnitive  des  provinces belgiques  H  la  UolJande,  donner  aux  puissâinl 
alliées  qui  ont  pris  part  au  traité  conclu  à  Cliaumont  le  \*'m 
181 4j  un  retour  couvenable  pour  les  dépenses  considérables  qirtJI 
ont  faites  pour  délivrer  lesdlts  territoires  du  pouvoir  do  Ton»'  - 
lesdites  puissances  ayant,  en  considération  des  arrangent  r;- 
entre  elles,  mutuetJement  consenti  à  renoncer  en  faveur  de  & 
Tempereur  de  toutes  les  Russies  aux  différentes  prétentions 
peuvent  former  ^  ce  titre,  sadite  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  ij 
conséquence,  résolu  de  passer  pour  cet  effet  immédiatement 
S.  M.  L  une  convention,  etc. 

Art,  L   s.  M,  le  roi  dos  Pays-Bas  sVn/?age  à  se  charger  d'i 
partie  du  capital  et  des  intérêts  échus  jusqu'au  1  «^^  Janvier  1 8 
Temprunt  russe  fait  en  Hollande  par  rintervention  de   la 
Hope  et  Comp.  d'Amsterdam,  à  concurrence  d'une  somme  de 
cinq  millions  de  ûorins,  argent  courant  de  UoUande;  rinlérêt  ani 
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laquelle  somme,  ensemble  le  pèiyement  annuel  pour  son  rem- 
boursement, ainsi  que  cela  est  spécifié  ci-bas ,  seront  supportés  par 
«jt  deviendront  une  char^^e  du  royaume  des  Pays-Bas,  et  S.  M.  le  roi 
du  royaume  -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s^engage ,  de  sou 
«été  j  à  recommander  à  son  parlement  qu'il  le  mette  en  état  de  se 
kcliarger  d*un  égal  capital  dudit  emprunt  russe,  savoir  de  vingt -cinq 
taillions  de  florins  argent  courant  de  Hollande.  Lintérêt  annuel  de  Id- 
cpiello  soumiej  ensemble  un  payement  annuel  pour  la  liquidation, 
lalnsi  qu'il  sera  spécifié  ci-dessous,  seront  supportés  par  et  devien- 
■flront  une  cbat'ge  du  i>oiivernemenl  de  S.  31,  britannique. 

Art.  n.  La  charge  future  h  laquelle  leursdltes  Majestés  belgiqua 
\}i  britannique  seront  respectivement  obligées ,  en  portions  égales,  k 
ximpter  de  ladite  dette,  consistera  dans  un  intérêt  annuel  de  cinq 
lour  cent  desdits  capitaux,  diucun  de  vingt-cinq  miOions,  ensemble 
m  fondg  d'amurlisseraent  d'un  pour  cent  pour  son  extinction;  ledit  4 
bods  dWiortîssement  étant  susceptible  toutefois  d'être  porté,  à  la, 
lemande  du  gonvernemeut  russe,  à  une  somme  annuelle  qui  n'exœ- 
iera  pas  trois  pom*  cent  ,  cette  somme  payable  jusqu'à  l'entier 
'emboursement  du  capital,  époque  à  laquelle  ladite  charge  pour 
M  intérêts  et  le  fonds  d'amortissement  cessera  entièrement  ti'étre 
jespectivement  supportée  par  LL.  MM.  helgiqne  et  britannique, 

ÀRr.  ni.    LL.  MM,  belgique  et  britannique  s^eugagent  respective - 
tient  h  déposer  tous  les  ans,  le  jour  ou  les  jours  où  rintérét  et  ledits 
^uiboursement  seront  dus  et  échuSj  ou  plus  tôt ,  entre  les  mains  de 
Siéent  du  gouvernement  russe  en  Hollande,  lem*s  portions  respec- 
tves  desdits  intérêts  et  fonds  d'amortissement  ci-dassous  déter-. 
binées^  pourvu  toutefois  qu'avant  Favance  de  chaquo  terme  succes- 
fif  à  payer^  ledit  agent  soit  autorisé  à  fournir  à  chacune  des  deux 
|i.aates  parties  contractantes,  un  certificat  portant  que  le  précédent 
terme  ;i  été  dûment  employé  au  payement  des  intérêts  et  à  la  dimi- 
pÉ.ution  du  capital  de  ladite  dette,  avec  les  payements  correspondants, 
JHïur  compte  du  gouvernement  russe,  de  la  partie  de  la  dette  quij 
MStera  à  la  charge  de  ce  gouvernement, 

'  Art*  TV.  Le  gouvernement  russe  continue  j  comme  par  le  passé,  «j 
p'étre  tenu  envers  les  créanciers  pour  la  totalité  dudit  emprunt,  et 
«ra  chargé  do  son  administration  ;  les  gouvernements  du  roi  des  Pays- 
-as  et  de  S.  M,  britannique ,  restant  obligés  envers  celui  de  S.  M,  I,,' 
.  fcaeuu  pour  le  payement  ponctuel,  ainsi  que  dessus^  des  proportions 
U^ectives  de  ladite  charge* 

j^^RT.  Y.  n  est  pour  cela  entendu  et  convenu  entre  les  hautes 
URies  contractantes,  que  lesdits  payejneuts  de  la  part  de  LL.  MM. 
roi  des  Pays-Bas  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  ainsi  qu'ils  sont  ci- 
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1815  dessus  fixés,  cesseront  dans  le  cas  où  la  possession  et  souveraiuw 
(ce  que  Dieu  ne  veuille!)  des  provinces  belgiques  passerait  ou  senti 
séparée  un  jour  de  la  domination  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  avai  j 
la  parfaite  liquidation  de  cette  dette. 

Il  est  aussi  entendu  et  convenu  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tantes, que  les  payements  susdits  de  ta  part  de  LL.  MM.  le  roi  è 
Pays-Bas  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ne  seront  pas  interroinpft 
dans  le  cas  (que  Dieu  préserve  I)  d'une  guerre  venant  à  avoir  lis 
entre  une  des  hautes  parties  contractantes,  le  gouvernement  deS.1 
Pempereur  de  toutes  les  Russies  étant  formellement  engagé  envcr 
ses  créanciers  par  un  accord  du  même  genre. 
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Convention  supplémentaire  à  celle  de  Kalisch,  entre  la  Prumk 
la  Russie,  pour  le  passage  des  troupes  russes  à  traverêm 
états  prussiens,  signée  à  Vienne,  /e  28  Mai  1815.  T 

Voir  SchOll,  Histoire  abrégée  des  traités,  t.  XI,  p.  230,  et  Now.  Recueil  d^  ManB 
t.  III,  p.  238,  et  t.  IV,  p.  129. 
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Procès-verbal  entre  les  commissaires  autrichiens  et  prussiens  ftf\ 
la  remise  dun  district  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle  ht 
Prusse,  dressé  à  Kreuznach  te  28  Mai,  et  signé  le  2  Juin  4811 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  IV,  p.  138.  I 

La    convention  pour   la  cession  ci  les  arrangements  définitifs,  a  i 
signée  à  Vienne,  le  42  Juin  4845. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  I  des  suppléments  nouveaux,  p.  451. 
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)rmfé  entre  le  Danemarck  et  la  Prusse,  relalivemeni  à  la  cession 
de  la  Poménmie,  y  compris  fUe  de  Hûgen  et  (e  duché  de 
Luuenbourgi  signé  à  Vienne,  le  4  Juin  1815. 

iAwî*  t.  S*  M.  Je  roî  dt>  Danotuiirck,  lant  pour  lui  que  pour  sas  suc- 
Iseors^  renonce  îrrévoc^leraent  et  è  paqiéluilé,  en  faveur  de 
:  M*  le  roi  de  Prusse  et  de  ses  suoeesseurs,  à  tous  les  droite  et  titres 
le  son  tn^ito  cI*î  paix  avec  S.  M.  Je  roi  de  Suède,  conclu  a  Kiel  le 
Janvier  18U,  lui  a  donnés  sur  îe  duché  de  la  Pomérânie  suédoise 
,  la  principauté  de  rile  de  RUgen. 
Art,  11.  S,  M.  le  roi  de  Prusse,  en  entrant  en  possession  de  oes 
'Clroits  el  titrer;,  simpose  égaleinent  les  obligations  que  S.  M,  le  roi  de 
Dauemarck  a  contractées  par  rapport  h  la  cession  'qui  lui  a  élé  faite 
^e  la  Pomérânie  suédoise  et  de  Tlie  de  UUgen ,  par  les  articles  Milt 
ÏX,  X,  XI,  XU,  XX,  XXll,  XXlll,  XXIV  et  XXYl  du  iraité  de  Kiel. 

Art,  IÏL  S,  M,  le  roi  de  Prusse  c^do  à  perpétuité  à  S.  M.  le  roi 
^©  Danemarck^  le  duché  de  Ljmenbourg,  pour  être  possédé  par  S.  M. 
^n  tonte  souveraineté  et  propriété,  avec  ses  droits ,  titres  et  émolu- 
ments^ tel  que  ledit  duché  a  été  cédé  h  S.  M*  prussienne  par  Tar- 
ticle  IV  du  traité  conclu  à  Vienne  le  20  Mai  î  81 5  entre  elle  et  S*  M. 
britannique,  roi  de  Hanovre.  Le  bailliage  de  Neuhauss ,  situé  entre 
le  Mecklenbourg  et  TElbe  t  ainsi  que  les  villages  tauenbourgeois  qui 
soui  contjgus  à  ce  bailliage,  ou  qui  s  Y  l'^ouvent  enclavés,  sont  cepen- 
dant exceptés  de  cette  cession. 

Art,  IV.  S.  M.  le  roi  de  Uanemarck  s'engage  à  se  charger  des 
obligations  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  contractées  par  rapport  au 
duché  de  Lauenbourg  par  les  articles  IV j  V  et  IX  du  traité  conclu  le 
29  Mai  181 'i,  entre  la  Prusse  et  S.  M.  britannique,  roi  de  Hanovre; 
bien  entendu  cependant  que  le  bailliage  de  Neuhauss  partagera  à 
proportion  de  sa  population  la  charge  des  dettes  qui,  avec  la  posses- 
sion du  duché,  passent  au  nouvel  acquéreur*  Ce  point  sera  définitive- 
ment réglé  par  les  commissaires  respectifs,  que  Ton  nommera,  d'un 
côté  pour  remettre,  do  Tautre  pour  recevoir  la  province  cédée.  Les 
stipulations  de  rarlJcle  VII  du  même  traité  sont  conservées  en  faveur 
de  S,  M,  le  roi  de  Danemarck. 

Art.  V,  S.  M,  le  roi  de  Prusse  seagage  à  faire  délivrer  à  S»  AL 
danoise  tous  le?  titres^  documents^  papiers,  çtin^fs>  et  plans,  concer- 
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\  1 5  nant  la  parlie  cé(Jé«  du  duché  de  Lauenbotirg,  tels  et  aussji4^l  i\\xv'n 
gouvememenl  banovnen  les  lui  fera  remettre. 

Art*  VI,  Eq  vertu  d*uû  accord  fait  entre  les  eours  de  Prussi?  r. 
de  Suède,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s^engage  à  payer  à  S.  M.  le  ro\  à 
'  Banemarek  Ja  somme  de  600^000  écus  de  banque  de  Suède  ^  quie» 
encore  due  par  le  gouvernemeiit  suédois  à  S.  M.  danoise.  Ce  pl1>^ 
I  jnent  se  fera  compUmlj  dans  le  terme  de  deux  mois  à  dater  dtb 
signature  du  présent  traité  et  d'après  le  cours  de  ehaiige  du  jourd* 
cette  signature. 

Art.  YH.   Pour  compléter  Tindemnité  due  à  S.  M.  le  roi  de  Dmi<^ 

*  niarck  pour  la  cession  de  la  Poméranie  suédoise  et  dû  nie  de  Rlî^m 
I,  le  roi  de  Prusse  s'engage  en  outre  h  ]wiyer  à  S,  M.  danoise  L 
ime  de  deux  miliions  d^écus^  argent  courant  de  Prusse,  Cti\i 

Somme  sera  payée  aux  termes  suivants,  savoir  : 

Cinq  cent  mille  écus  le  1*^'  Janvier  de  la  première  année  aprri 
la  conclusion  de  la  paix  rjui  terminera  la  guerre  actutîUç  avecli 
France  ; 

Cinq  cent  mille  écus  le  4*^^  Juillet  de  la  même  année^  et  la  mèm 
somme  le  l*'^  Janvier  et  le  4"  Juillet  de  Tannée  suivante, 

8.  M.  le  roi  de  Prusse  fera  délivrer  à  S.  M.  le  roi  de  Danei 
pour  ces  sommos  quatre  obligations,  chacune  pour  500,1)00 
payables  aux  quatre  termes  susdits  et  portant  quatre  pour 
d'intérêts. 

Ces  obligations  seront  délivrées  lors  de  la  prise  de  possessioi 
I  la  Poméranie  suédoise  au  nom  de  S.  M*  prussienne,  et  le  paye! 
des  intérêts  sera  compté  de  cette  même  époque- 

Le  prenïier  payement  de  ces  intérêts  se  fera  le  4^*^  Janvier  4 

•  et  Ton  continuera  ensuite  à  les  payer  de  six  en  six  mois. 
Tous  ces  différents  payements,  y  compris  celui  de  la  somm» 

pulée  dans  Tarlicle  précédent,  se  feront  à  Hambourg,  et  aux 
sonnes  cbargées  par  S.  M,  danoise  de  les  recevoir. 

Akt,  \in.    S-  M,  le  roi  de  Prusse  s'engage  i^i  faire   reiueltré 
duché  de  Lauenbourg  au  gouvernement  danois^  s'iï  est  possiblej  àm] 

|le  terme  de  deux,  et  au  plus  lard  dans  celui  de  trois  mois,  â 
de  la  signature  du  présent  traité. 

ÂHT,  IX.  Les  deux  hautes  parties  contractantes,  souhaitant  de 
miner  It*  plu»  tôt  possible  les  discussions  relatives  aux  réclamai 

I  provenant  des  griefs  ou  plaintes  que  leurs  sujets  respectifs  ont 
pouvoir  former,  avant  la  dernière  guerre,  contre  Tun  ou  Tautre 
deux  gouvernements^  et  considérant  que  le  mode  adopté  par  la 
vention  du  2  Juin  de  Tannée  passée,  ainsi  que  par  le  traité 
i^  AoiU  de  la  même  année,  est  sujet  h  des  lenteurs  et  h  des  difllcul 
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iûévîtables,  conviennent  de  traiter  cet  objet  de  gouvernement  à  1811 
louvernomentj  et  d'y  mettre  de  jiart  et  d'autre  la  suite  et  les  facitilés 
lêcessaires  pour  que  cette  aftaîre  puisse  être  terminée  à  Tépoque  de 
i|Arise  de  possession  des  provinces  respectivement  cédées, 
l&Kx.  X.  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  et  S.  M,  le  roi  de  Prusse  rali- 
tèront  le  traité  actuel,  etc. 
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Traité  entre  la  Pmsse  et.  la  Suède,  signé  à    Vienne, 
lé  7  Juin  1815. 

.  M.  le  roi  de  Prusse  ayant  obtenu  la  cession  des  droits  et  litres 
le  traité  conclu  à  Kiel  de  1  4  Janvier  181  4 ,  avait  donnés  à  S.  M. 
5  roi  de  Danemarck  sur  la  Pomérauie  suédoise,  y  cou^pris  lUe  de 
tUgeO;  et  S.  M.  étant  entrée,  à  la  suite  de  cette  cession,  en  négocia- 
,on  avec  S*  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  ^  sur  le  même  objet  et 
UT  la  remise  elTective  de  ladite  province,  les  deux  souverains,  ani- 
lés  du  désir  de  terminer  par  ce  moyen  les  différends  qui  se  sont  élc3- 
és  à  ^^  suite  du  traité  de  Kiel,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  pour 
et  effet  sous  la  médiation  de  S.  M.  rempercur  de  toutes  les  Eussies, 
ne  S.  M.  L  leur  a%'ait  offerte  pour  contribuer  au  rétablissement  de 
i  tranquillité  du  Nord  et  du  repos  général  de  TEurope^  et  leurs- 
iles  Majestés  ayant  accepté  cette  médiation,  elles  ont  nommé  en 
oaséquence  pour  leurs  plénipotentiaires^  savoir,  etc. 

Art,  Î,  s.  m.  le  roi  de  Suèdô  et  de  Norvcge  cède  à  toute  perpé- 
jité,  pour  lui  et  ses  successeurs  au  trône  de  Suède,  diaprés  Tordre 
a  succession  du  26  Septembre  4810,  à  S,  M,  le  roi  de  Prusse  et  ses 
uccesseurs  au  trône  ^  le  duché  de  Poméranie  et  la  principauté  do 
aigen,  avec  toutes  ses  dépendances,  lies,  forteresses,  villes  etpay«, 

âht.  il  s.  m.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  s'engage  h  délivrer 
S*  M.  le  roi  de  Prusse,  avec  la  forteresse  de  Stralsnnd  et  les  autres 
Joints  fortifiés  en  Poméranie  et  dans  VÛe  de  RUgen,  Partillene  et  les 
ITéts  militaires  qui  y  appartiennent,  ainsi  que  S.  M.  en  avait  pris 
#engaiJ!ement  envers  S,  M.  le  roi  de  Danemarck  par  l'article  XIY  du 
Éraité  de  Kiel  S.  M.  suédoise  et  norvégienne  fera  délivrer  en  outre 
,  S.  M.  prussienne  200  pièces  de  canon  de  défense  et  six  chaloupes 

^naièrcs  pour  la  défense  maritiuie. 
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M  5       Art,  Ul   La  di^Ue  publique  cûutraclée  par  la  chambre  royakè 

Poroéranie  resle  à  I*i  cliari^e  de  S.  M.  le  roi  ûù  Prusse  comme 

■  veraiû  de  la  Poraéranio  ^  et  sadite  Majesté  prend  sur  elle  les  stipula 
I  lioas  faîtes  h  cet  égard  pour  Tacquit  de  cette  dette;  sont  exceput^ 
I    toutes  dettes  qui  précedcinmciU  à  la  chariyçe  de  la  chambre  rayak  j 

■  Poméranie  auraient  été  iranslï^rêes  en  dette  suédoise  du  com&Éi 
I    nient  des  étals  du  royaume  de  Suède* 

■  Art.  rV.   Les  donations  en  domaines  faites  par  S*  M*  le 
M    Suède  et  de  Norvège,  et  qui  se  mentent  h  une  somme  annuelli 

■  43^000  Risdalers  courauls  de  Poméranie^  seront  rendues  h  S*  S** 

■  loi  de  Prusse  par  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  da  Norvège  qui  se  chiR 

■  ile  bonifier  les  domitaires. 

I  Quant  aux    autres  domaines  de  la  couronne  en   PoméraBï^  « 

I  dans  riïe  de  RUgen  ,  ils  seront,  remis  à  S*  M.  le  roi  de  Prie» 
I    dans  Fétat  où  ils  se  trouvent  au  moment  de  la  signature  du  p 

■  sent  traité.  | 

■  Art,  y.   s.  M,  le  roi  de  Prusse  s*engage  à  payer  à  S.  M.  le  rw*| 

■  Suède  et  de  NorvégOj  pour  la  cession  du  duché  de  Poniéranie  et  J 

■  la  principauté  de  RUgen,  la  somme  de  trois  millions  cinq  cent  tM 
I    Rîxdalers  courants  de  Prusse.   Cette  somme  sera  payée  aux  t^rw 
H    et  conditions  qui  seront  fixées  plus  spécialement  entre  les  conmv 
H   saires  de  S,  M.  le  roi  de  Prusse  et  ceux  de  S.  M,  le  roi  de  SuM* 
B    de  Norvège,  lesquels  se  réuniront  h  cet  effet  à  Rerlin^  immédiatt^m^. 
B   après  la  signature  du  présent  traité. 
B         Art.  VI.   La  remise  du  duché  de  Poméranie  et  de 
B    de  RUgen  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  aura  lieu  un  mois  après 
B  dt^  ratifications  du  présent  traité. 

B .       Art.  vil   S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M,  le  roi  de  Suède 
B  Nor%'ége  nommeront,  chacun  de  son  côté ,  des  côniniissaires 
B  de  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  etTectuer  la  remise  du  dm 
B   Poméranie  et  de  la  principauté  de  Rilgen ,  conformément  à  la 
B  du  présent  traité. 

m  Art.  VIIL  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  de  la  manière 
B  nelle  à  assurer  aux  habitants  de  la  Poméranie  suédoise 
B  RUgen,  avec  leurs  dépendances,  leurs  droits,  libertés  et  pdvavfiî?^ 

■  tels  qu1ls  existent  maintenant  et  ont  été  déterminés  dans  Jes  m 
m  1810  et  i8n. 

B        ^^*T.  EX.   s.  M,  îe  roi  de  Prusse  s'engage  à  maintenir  les  é 
B  sements  pieux^  et  notamment  Tacadémie  de  Greiffswalde ,  dans 
K  état  actuel,  en  les  laissant  jouir  de  tous  leurs  biens-fonds,  cdpitain 
B  revenus  actuels. 
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Ait,  X.  S,  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  maintenir  le  commerce  <  81 
f  Anj^îelerre  dans  toutes  les  faveurs  et  prérogatives  qui  lui  ont  elé 
-  p/ir  le  traité  d^  Stockholm  du  3  Marâ  ^8^3,  et  qui  lui  ont 
àr  ii'ijuîraées  dans  le  Imité  de  Kiel  du  14  Janvier  1B14. 
Aitr.  XI.  Comme  les  habitants  du  duché  de  Poméranie  et  de  la 
uie  de  RHjJieE  se  trouvent^  par  une  longue  réunion  avec  le 
nyMine  de  Suède  j  dans  des  rapports  intimes  de  commerce  et  de 
besoins  K-HHjjroques  avec  les  sujets  de  S*  M*  le  roi  do  Suéde  cl  de 
Nor%4*go,  éijalement  importants  pour  le  bonheur  de  Tun  et  de  Tautre 
pajii^  S,  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège 
viol  coiivenus  de  laisser  subsister  le  commerce  entre  les  états  de 
S.  M,  le  roi  de  Suède  et  de  Nor\ége  d  un  c6té,  et  le  duché  de  Pomé- 
ranie  et  in  principauté  de  RUgen  de  Tautre ,  pendant  le  terme  de 
vi»gl*f.tjnq  ans  h  dater  de  la  signature  du  présent  traité,  dans  le 
iiit^fiie  éial  où  ii  se  trouve  en  ce  moment,  et  de  n'y  faire  ni  d'un 
dVté  îiî  tie  Tautre  aucuns  changements  tendant  à  le  soumettre  à  de 
iioiivi?âiix  droits,  inipositions  ou  règlements  y  contraires. 

Aht,  Xn,  Toute  iiello  publique  ou  particulière  contraclée  par  des 
Poujéraniens  en  Suède ,  et  tu€e  versa  par  des  sujets  suédois  en  Po- 
tfufmtuc,  sera  aceqriittée  aux  conditions  et  aux  termes  stipulés. 

Ajit,  Xlfl  Les  Suédois  qui  se  trouvent  actuellenieut  en  Poméranie 

H  âskns  rite  de  FtU^en,  cl  les  habitants  do  la  Poméranie  et  de  rilo  de 

ÎM^'i^n  qui  se  trouvent  en  Suède,  auront  pleine  liberté  de  retournei* 

thms  /etir  patrie,  et  de  disposer  selon  leur  bon  plaisir  de  leurs  pro- 

|irit^l4'S,  meulileâ  et  immeubles  j  sans  en  payer  la  moindre  contribu- 

ti^îti,  pi*age  ou  autre  droit*  Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes 

v^  îtt  pleine  liberté  pendant  les  premières  six  années  à  dater  de 

(Tige  des  nitîficiitions  du  présent  traité,  de  changer  h  volonté  leur 

ih,  et  ne  seront  tenus  qu^à  vendre  ou  il  louer  dans  ce  délai  leur» 

iHès  a  un  sujet  do  la  puissance  quils  veulent  quitter,  bes  biens 

1%  qui,  après  Texpiration  de  ce  délai,  n'auront  pas  satisfaite  cette 

vl  n,  seront  puldiquement  vendus  a  renchère  et  par  rautorité 

(.a.,.,,j.,. ,  et  le  provenu  sera  remis  au  propriétaire»   Pendant  ces  six 

iitiuéf*s  il  sera  libre  à  chacun  de  faire  tel  usage  qu'il  jugera  conve- 

nabin  di?  sa  propriété,  bi  jouissance  entière  lui  en  étant  formollomcnt 

-tir.iiiilr.    Les  propriétaires  ei  leurs  agents  pourront  aussi  librement 

"*T  chjn  état  dans  Tautre  pour  régler  leurs  affaires  et  stipuler 

^  ur^  droits,  comme  mijels  de  Tune  et  de  Taiitre  puissance. 

Atf»  XIV.  Les  arctiivi'S^  documents,  et  autres  papiers  publics  ou 
pitrlictUiers ,  appartenants  aii^  domaines,  les  plans  et  cartes  des  for- 
lav&^e!^,  villes  vt  pay^  qui  par  le  présent  traité  sont  cédés  à  S.  M.  le 

cartes  et  patners  ait!  anPitrtieaiAent  au 
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816  bureau  d'arpentoge,  seront  remis  aux  commissaires  de  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  par  ceux  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  dans 
l'espace  de  six  mois,  ou,  si  cela  n'est  pas  possible,  au  plus  tard  dans 
celui  d'une  année,  après  la  remise  des  pays  mêmes. 

ÂAT.  XV.  Les  appointements  des  fonctioimaires  publics  dans  le 
duché  de  Poméranie  et  dans  la  principauté  de  RUgeu  sont  à  la  charge 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  à  dater  du  jour  de  la  remise  de  ces  pro- 
vinces. Les  pensionnaires  conserveront  sans  retard  ou  diminution 
les  pensions  qui  leur  ont  été  accordées  par  leur  gouvernement 
actuel. 

Art.  XYI.  Le  cours  des  postes  sera  conservé  de  la  mémo  manière 
où  il  se  trouve  au  moment  de  la  signature  du  présent  traité,  sur  le 
pied  de  la  plus  parfaite  réciprocité  entre  les  deux  hautes  parties 
contractantes. 

Art.  XYII.  Les  hautes  parties  contractantes  inviteront  S.  M.  Pem- 
pereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  h 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  à  donner  leur  adhésion  aux  différentes 
stipulations  contenues  dans  le  présent  traité ,  ainsi  qu'aux  dédara- 
tions  réciproques  des  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et 
de  Norvège  et  de  S.  M.  le  roi  de  Danemarck,  toiles  qu'elles  se  trouvent 
annexées  au  présent  traité. 

Art.  XVIII.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


Article  séparé  et  secret. 


S.  M.  le  roi  de  Prusse,  désirant  de  contribuer  autant  qu'il  dépend 
de  lui  à  aplanir  entièrement  les  différends  qui  se  sont  élevés  à  la 
suite  du  traité  conclu  à  Kiel  le  U  Juillet  1814,  entre  S.  M.  le  roi  do 
Suède  et  de  Norvège,  et  S.  M.  le  roi  de  Danemarck,  a  obtenu  de  la 
cour  de  Danemarck  et  a  fait  remettre  au  plénipotentiaire  de  S.  M. 
suédoise,  une  déclaration  signée  par  les  plénipotentiaires  de  S.  M. 
danoise,  de  la  teneur  suivante  : 

((  S.  M.  danoise  déclare  de  la  manière  la  plus  formelle  qu'en  con- 
séquence d'un  accord  fait  avec  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  elle  renonce 
par  rapport  à  la  Suède,  à  toutes  prétentions  ou  réclamations  fondées 
sur  la  non-exécution  de  Tarticle  VII  du  traité  de  paix  de  4  4  Janvier 
1814;  qu'elle  dégage  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  de  l'obli- 
gation de  lui  payer  les  600,000  rixdalers  de  banque  de  Suède,  en- 
core dus  sur  un  million  de  rixdalers  de  banque  de  Suède  stipulé  en 
sa  faveur,  et  qu'elle  regardera  désormais  le  traité  de  Kiel  comme 
ayant  sa  pleine  et  entière  vigueur  en  toute  sa  teneur  et  en  toutes  ses 
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conditions  et  clauses  non  changées  ou  modifiées  par  la  présente  4  81 S 
déclaration. 

«La  présente  déclaration  des  plénipotentiaires  de  Danemarck, 
faite  au  nom  de  leur  auguste  souverain ,  sera  ratifiée  par  S.  M.  da- 
noise, etc.  » 

^       S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  a  fait  remettre  de  son  côté 
à  la  cour  de  Prusse,  pour  être  délivrée  par  elle  aux  plénipotentiaires 
die  S.  M.  le  roi  de  Danemarck ,  imé  déclaration  formelle  signée  par 
.son  plénipotentiaire,  de  la  teneur  suivante  : 

a  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  déclare  de  la  manière  la 
plus  formelle  qu'en  conséquence  d'un  accord  fait  avec  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  elle  renonce,  par  rapport  au  traité  de  paix  signé  entre  la 
Suède  et  le  Danemarck  le  1 4  Janvier  1814,  à  toutes  prétentions  ou 
réclamations  fondées  sur  des  faits  ou  événements  postérieurs  à  la  con- 
Esfusion  de  cette  paix,  et  notamment  pour  cause  de  la  non-exécution 
âe  Tarticle  XY  dudit  traité,  et  que  S.  M.  regardera  désormais  le  sus- 
clit  traité  comme  ayant  sa  pleine  et  entière  vigueur  dans  toute  sa 
teneur  et  en  toutes  ses  conditions  ou  clauses  non  changées  ou  modi- 
3ées  par  la  présente  déclaration. 

«  Cette  déclaration  du  plénipotentiaire  de  Suède,  faite  au  nom  de 
son  auguste  souverain,  sera  ratifiée,  etc.  » 
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-•  TRAITÉ  DE  VIENNE,  DU  9  JUIN  4845  '. 

f«lr-A  VIfidex,  au  mot  Congrès  de. Vienne,  le  nom  des  puissances  signataires  et  des 
B       plénipotentiaires. 

b' 

m  Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Les  puissances  qui  ont  signé  le  traité  conclu  à  Paris  le  30  Mai 
k814,  s'étant  réunies  à  Vienne,  en  conformité  de  Tarticle  XXXII  dé 
jpt  acte,  avec  les  princes  et  états  leurs  alliés,  pour  compléter  les  dis- 
^H>6itions  dudit  traité,  et  pour  y  ajouter  les  arrangements  rendus  né- 
cessaires par  Tétat  dans  lequel  FEurope  était  restée  à  la  suite  de  la 
"^niière  guerre;  désirant  maintenant  de  comprendre  dans  une  trans- 
^iction  commune  les  différents  résultats  de  leurs  négociations ,  afin  de 

S^'  >  A  la  suite  du  traité  du  9  Juin  sont  placés,  sous  les  numéros  1  à  17,  les  divers 
^HMs  particuliers  qui  ont  été  conclus  pendant  la  durée  du  congrès. 
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1^3  les  revêtir  de  leurs  ratifications  réciproques,  ml  autorisé  leurs  pktu  . 
poteïitiaires  à  réunir  dans  ua  instrument  général  les  dispositions  d>i.  i 
intérêt  majeur  et  permanent ^  et  à  joindre  à  cet  acte,  comme  parti^^  i 
intégrantes  des  arrangements  du  Congrès,  les  trailégj  conveQtioD&,4b 
clarations,  règlements  et  autres  actes  particuliers  j  tels  qu'ili^H 
trouvent  cîtés  dans  le  présent  traité;  et  ayant  les  susdites  pmssa^H 
nommé  plénipotentiaires  au  Congrès,  savoir,  etc.  ',  ^M 

Art,  h  Le  ducbé  de  Varsovie,  à  Texception  des  provlooe^l 
districts  dont  il  a  été  autrement  disposé  dans  les  articles  sutv^H 
est  réuni  à  Tempire  de  liussie.  11  y  sera  lié  irrévocablement  pl^| 
constitution,  pour  être  possédé  par  S.  M.  Tempereur  de  touto^H 
^RussieSj  ses  hèriiiers  et  ses  successeurs  à  perpétuité.  S*  M*  I-  s«H 
serve  de  donner  à  cet  étal,  jouissant  d'une  administn:)tion  distimi* 
Textension  intérieure  qu^elle  jugera  convenable.  Elle  prendra  mi 
SOS  autres  titres  celui  de  CKar,  roi  de  Pologne  j  conformémedmj 
protocole  usité  et  consacré  pour  les  titres  attachés  à  ses  autres  fH 
sessions.  ^ 

Les  Polonais,  sujets  respectifs  de  la  Russie,  de  PAutricbc  et  (îe* 
Prusse,  obtiendront  une  représentation  et  des  institutions  natioïia^ 
réglées  d'après  le  mode  d'existence  politique  que  chacun  des  p^ 
vernements  auxquels  ils  appartiennent  jugera  utile  et  convenabî»?  il 
leur  accorder. 

Art.  il   La  partie  du  duché  de  Varsovie  que  S.  M,   le  roi  f^ 

Prusse  possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété  pour  lui  etjf( 

I  successeurs ,  sous  le  titre  de  grand-duché  de  Posen^  sera  emïijw^ 

dans  la  ligne  suivante  :  i 

En  partant  de  la  frontière  de  la  Prusse  orientale  au  vîllae^J 
Neuhoff ,  la  nouvelle  limite  suivra  la  frontière  de  la  Prusse  occiii*»! 
taie,  telle  qu'elle  a  subsisté  depuis  1773  jusqu'à  la  paix  de  Tilst! 
jusqu'au  village  de  Leibitztsch,  qui  appartiendra  au  duché  de  Vat^ 
Tie;  de  là  il  sera  tiré  une  ligne  qui,  en  laissant  Kompania,  Grahoi^i''^ 
et  Szcxytno  à  la  Prusse ,  passe  la  Vistule  auprès  de  ce  dernier  I 
droit,  de  l'autre  côté  de  la  rivière  qui  tombe  vis-à-vis  de  Sïc^ 
dans  la  Vistule,  jusqu'à  l'ancienne  limite  du  district  de  la  Neti 
près  de  Gross-Opoczko ,  de  manière  que  Sluzewo  appartietidri 
duché,  etPrzybranowa-Hollœnder  et  ÎHazit^jewo  à  la  Prusse.  De  Gr 
Opoczko  on  passera  par  Chlewiska,  qui  restera  h  la  Prusse J 
village  de  Pr/ybyslaw,  et  de  Ik  par  les  villages  Piasky,    Chein 
Witowiczky,  Kobylinka^  Woyczyn,  Orchowo^  jusqu'à  la   ville 
Powidz. 


^  Voir  à  Vindfœ.  au  mût  Cfmgréi  é*  Frffwif. 
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rîds  on  cotitinuera  par  la  vîUe  de  Sulpce  jusqu^au  poiiit 
4û  cô Influent  des  ris^ières  Wartha  et  Prosna. 

De  ce  puiiit  on  renioDtera  Je  cours  de  la  rivière  Prosna  jusqu^au 
liUa^e  Kosdelnawie€^  à  une  lieue  de  la  ville  de  Kalisch. 

^\,  laissant  à  cette  ville  (  du  côté  de  la  rive  gauche  de  ta  Prosna  ) 
errîtoire  en  demi-cercle ,  mesuré  sur  la  distance  tju^il  y  a  dô 
ielitawiec  à  Kalisch ,  on  rentrera  dans  lo  cours  de  la  Prosna ,  el 
iltnuera  k  la  suivra  en  remontant  par  les  vtUes  de  Grabow, 
»w,  Boleslawiec,  pour  terminer  la  ligne  près  du  village  Go!a 
4  la  Iroiïiiêre  de  la  SiJésiej  vls4i-vis  de  Pilschin, 
^B^ftT.  UK  S.  M,  L  et  \t  possédera  en  toute  propriété  et  sou- 
^Bioiîié  les  salines  de  Wieliezka ,  ainsi  que  le  territoire  y  àp* 

^^ET.  IV.   Lo  Thalweg  de  la  Vîslule  séparera  la  Gallicie  du  terri- 
de  la  ville  libre  de  Cracovie.    Il  servira  de  même  de  frontière 
la  GaJIîcie  et  la  partie  du  ci-devant  duché  de  Varsovie  réunie 
[^tals  de  S.  M,  rempereur  de  toutes  les  Russies  jusqu'aux  envi- 
lie  la  ville  de  ZawichosL 
Ziiwichûsl  Jusqu'au  Bug,  la  frontière  sèche  sera  détertiiinée 
Ii|nï«î  indiquée  dans  le  traité  de  Vienne  de  1 800 ,  aux  rati- 
»II5  près  que  d'un  couiinuu  accord  on  trouvera  nécessaire  d'y 


iHU 


frontière,  a  partir  du  Bug,  sera  rétablie  de  ce  côté  entre  les 
rmpires,  telle  qu'elle  a  été  a  vaut  ledit  traité. 
iT,  V,    S.  M.  Tempereur  de  tontes  les  Ilussies  cède  à  S,  M»  L  et 
districts  qui  ont  été  dél^tchés  de  îa  Gallicie  orientale  eo  vertu 
du  iratlè  de  Vienne  de  ^809,  des  cercles  de  Xloczow,  Brzezan,  Tar- 
I  /jik'^iiyk  j  et  les  Irontiéres  seront  rétablies  de  ce  cùlé  telles 
iivaient  été  avant  Tépoque  dudit  traité* 
l»T.  VI.   La  \iMe  de  Cracovie  avec  sou  territoire  est  déclarée  à 
îté  nbi*ê,  indépendante,  el  strictement  neutre,  sous  la 
:-  lie  la  Russie,  de  rAutriche  et  de  la  Prusse* 
VIL   Le  territoire  de  la  ville  libre  de  Cracovie  aura  pour 
sur  la  rive  cjauehe  de  la  Vistule,  une  liene  qtii,  commen- 
Kiltege  de  Wolica,  h  Tendroil  de  Tendjoucliure  d'un  ruisseaii 
pptê*  de  ce  village,  se  jette  dans  la  Mstule,  remontera  ce  ruisseau 
•^^icbïiky,  jusqu'à  Czulict^^  de  sorte  que  ces  villages  sont 
us  le  rayon  de  la  ville  libre  de  Cracovie;  de  \i\^  eu  Ion* 
hs  {miitiéres  des  villa^^eiîj  continuera  par  Dziekanowîeo,  Gar- 
Karnioivice  ,  qui  resteront  également  dans  le  terri- 
f*' ,  jusqu'au  peint  où  commence  la  limite  (jui  séj>are  , 
•t<*l  de  Krzcszowico  de  celui  d^Olkusx;  de  là  elle  suivra  celte 
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1815  limite  entre  les  deux  districts  cités,  pour  aller  aboutir  aux  frontières 
de  la  Silésie  prussienne. 

Aet.  Vin.  S.  M.  Tempereur  d'Autriche,  voulant  contribuer  en 
particulier,  de  son  côté,  ù  ce  qui  pourra  faciliter  les  relations  de 
commerce  et  de  bon  voisinage  entre  la  Gallicie  et  la  ville  libre  de 
Cracovie,  accorde  à  perpétuité  à  la  ville  riveraine  de  Podgorze  les 
privilèges  d'une  ville  libre  de  commerce,  tels  qu'en  jouit  la  vUIe  de 
Brody.  Cette  liberté  de  commerce  s'étendra  à  un  rayon  de  cinq  cents 
toises  à  prendre  de  la  barrière  des  faubourgs  de  la  ville  de  Pod- 
gorze. Par  suite  de  celle  concession  perpétuelle,  qui  cependant  ne 
doit  point  porter  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  de  S.  M.  L  et 
R.  Apost.,  les  douanes  autrichiennes  ne  seront  établies  que  dans  des 
endroits  situés  au  dehors  dudit  rayon.  11  n'y  sera  fonné  môme  aucun 
établissement  militaire  qui  pourrait  menacer  la  neutrcilité  de  Craco- 
vie, ou  gêner  la  liberté  de  commerce  dont  S.  M.  I.  et  R.  Apost.  veut 
faire  jouir  la  ville  et  le  rayon  de  Podgorze. 

Art.  IX.  Les  cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse,  s'engagent 
h  respecter  et  h  faire  respecter  en  tout  temps  la  neutralité  de  la  ville 
libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire  ;  aucune  force  armée  ne  pourra 
jamais  y  être  introduite  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

£n  revanche,  il  est  entendu  et  expressément  stipulé  qu'il  no 
pourra  être  accordé  dans  la  ville  libre  et  sur  le  territoire  de  Craco- 
vie, aucun  asile  ou  protection  à  des  transfuges,  déserteurs,  ou  gens 
poursuivis  par  la  loi ,  appartenants  aux  pays  de  Tune  ou  de  l'autre 
des  hautes  puissances  susdites,  et  que,  sur  la  demande  d'ex- 
tradition qui  pourra  en  être  faite  par  les  autorités  compétentes, 
de  tels  individus  seront  arrêtés  et  livrés  sans  délai,  sans  bonne  es- 
corte, à  la  garde  qui  sera  chargée  de  les  recevoir  à  la  frontière. 

Aet.  X.  Les  dispositions  sur  la  constitution  de  la  ville  libre  de 
Cracovie,  sur  l'académie  de  cette  ville,  et  sur  l'évéché  et  le  cha- 
pitre de  Cracovie,  telles  qu'elles  se  trouvent  énoncées  dans  les 
articles  MI,  XV,  XVI  et  XVll  du  traité  additionnel  relatif  h  Cracovie, 
annexé  au  présent  traité  général,  auront  la  njême  force  et  valeur  que 
si  elles  étaient  textuellement  insérées  dans  cet  acte. 

Aet.  XL  11  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  particulière,  en 
faveur  de  tous  les  individus,  de  quelque  rang,  sexe  ou  condition 
qu'ils  puissent  être. 

Art.  XIL  Par  suite  de  l'article  précédent ,  personne  ne  pourra  à 
Ta  venir  être  recherché  ou  inquiété  en  aucune  manièn»,  pour  cause 
quelconque  de  participation  directe  pu  indirecte,  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  aux  événements  politiques,  civils  ou  militaires  en 
Pologne.   Tous  les  procès,  poursuites  ou  recherches,  seront  regardés 
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cx>mine  non  avenus;  les  séquestres  ou  confiscations  provisoires  seront  1815 

levés,  et  il  ne  sera  donné  suite  à  aucun  acte  provenant  d'une  cause 

semblable. 

I     Art.  XIII.   Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales,  à  l'égard 

jSes  confiscations ,  tous  les  cas  où  les  édits  et  sentences  prononcés  en 

liemier  ressort  auraient  déjà  reçu  leur  entière  exécution,  et  n'auraient 

las  été  annulés  par  des  événements  subséquents. 

Art.  XIV.  Les  principes  établis  sur  la  libre  navigation  des  fleuves 
it  canaux  dans  toute  l'étendue  de  l'ancienne  Pologne ,  ainsi  que  sur 
&  fréquentation  des  ports ,  sur  la  circulation  des  productions  du  sol 
Z.de  l'industrie  entre  les  différentes  provinces  polonaises,  et  sur  le 
ommercc  de  transit,  tels  qu'ils  se  trouvent  énoncés  dans  les  ar- 
«les  XXIV,  XXV,  XXVI,  XXVIfl  et  XXIX  du  traité  entre  l'Autriche 
tla  Russie,  et  dans  les  articles  XXll,  XXIII,  XXIV,  XXV,  XXVIH  et 
ZXXIX  du  traité  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  seront  invariablement 
maintenus. 

Art.  XV.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  renonce  à  perpétuité,  pour  lui  et 
3US  ses  descendants  et  successeurs,  en  faveur  de  S.  M.  le  roi  de 
'Misse,  à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  provinces,  districts  et  terri- 
3jres  ou  parties  de  territoires  du  royaume  de  Saxe  désignés  ci- 
près,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  possédera  ces  pays  en  toute  souve- 
éineté  et  propriété,  et  les  réunira  à  sa  monarchie.  Les  districts  et 
emtoires  ainsi  cédés  seront  séparés  du  reste  du  royaume  de  Saxe 
■ar  une  ligne  qui  fera  désormais  la  frontière  entre  les  deux  terri- 
oires  prussien  et  saxon ,  de  manière  que  tout  ce  qui  est  compris 
4ans  la  délimitation  formée  par  cette  ligne,  sera  restitué  à  S.  M.  le 

de  Saxe,  mais  que  S.  M.  renonce  à  tous  les  districts  et  territoires 

seraient  situés  au  delà  de  cette  ligne,  et  qui  lui  auraient  appar- 
iabu  avant  la  guerre. 

.'  Cette  ligne  partira  des  confins  de  la  Bohême  près  de  Wiese  dans 
}B  environs  de  Seidenberg,  en  suivant  le  courant  du  ruisseau  Wittich 
isqu'à  son  confluent  avec  la  Neisse. 

De  la  Neisse  elle  passera  au  cercle  d'Eigen ,  entre  Tauchritz  ve- 
BLUt  à  la  Prusse,  et  Bertschoff  restant  à  la  Saxe;  puis  eUe  suivra  la 
«tatière  septentrionale  du  cercle  d'Eigen  jusqu'à  l'angle  entre  Pauls- 
0*f  et  Ober-Sohland;  de  là  elle  sera  continuée  jusqu'aux  limites 
Ui  séparent  le  cercle  de  Gœrlitz  de  celui  de  Bautzen ,  de  manière 
lie  Ober-Mittel  et  Nieder-Sohland ,  Ohlisch  et  Radewitz  restent  à 
k  Saxe. 

La  grande  route  de  poste  entre  Gœrlitz  et  Bautzen  sera  à  la 
fetisse  jusqu'aux  limites  des  deux  cercles  susdits.  Puis  la  ligne  suivra 
sffl.  5 
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18'|-)  la  frontière  du  cercle  jusqu'à  Dubrauke;  ensuite  elle  s'étendra  sur 
les  hauteurs  à  la  droite  de  Lœbauer-Wasser,  de  manière  que  ce  ruis- 
seau avec  ses  deux  rives  et  les  endroits  riverains  jusqu'à  Neudorf. 
restent  avec  ce  village  à  la  Saxe. 

Celte  ligne  retombera  ensuite  sur  la  Sprée  et  le  Schwartz- 
Wasser  ;  Liska ,  Ilennsdorf ,  Ketten  et  Solchdorf ,  passent  à  la 
Prusse. 

Depuis  la  Schwarze-Elster,  près  de  Solchdorf,  on  tirera  une  ligne 
droite  jusqu'à  la  frontière  de  la  seigneurie  de  Kœnigsbruck,  près  de 
Gross-Graîbchen.  Celle  seigneurie  reste  à  la  Saxe ,  et  la  ligne  suivra 
la  frontière  septentrionale  de  cette  seigneurie  jus(|u'à  celle  du  bailliage 
de  Grossenhayn  dans  les  environs  d'Ortrand.  Ortrand,  et  la  roule 
depuis  cet  endroit,  par  Merzdorf,  Stolzenhayn,  Grœbeln,  à  MUhlberg, 
avec  les  villages  que  celte  roule  traverse,  et  de  manière  qu%iucune 
partie  de  ladite  route  ne  reste  hors  du  territoir-e  prussien,  passent 
sous  la  domination  de  la  Prusse.  T.a  frontièr(\  depuis  Grœbeln,  sera 
tracée  jusqu'à  l'KIbe,  près  de  Ficlitenberg,  ci  suivra  celh?  du  bailliage 
de  Muhlb(Tg.   FichUMib(»rg  vient  à  la  Prusse. 

Depuis  l'Elbe  jusqu'à  la  fi'ontière  du  [)a)s  de  Mersebourg,  i»lle  sera 
réglée  de  nianière  que  les  bailliages  de  Torgau,  Eileubourfj;  et  Dc- 
litsch,  passent  à  la  Prusse,  et  ceux  d'0>chalz,  Wurzen  et  Leipzig, 
restent  à  la  Saxe.  La  ligne  suivra  les  frontières  de  ces  bailliages,  en 
coupant  (juelques  enclaves  et  demi-enclaves.  La  roule  de  MUhlberg  à 
1  jlenbourg  sera  en  entier  sur  le  tc^rritoire  prussien. 

De  Podelwitz  appartenant  au  bailliage  de  Lcïipzig  et  restant  h  la 
Saxe,  jusqu'à  Eytra,  qui  lui  reste  également,  la  ligue  coupera  le  pays 
de  Mersebourg ,  de  manière  que  IJreiteiifeld ,  Ihenichen,  Gross-  el 
Iviein-Doizig,  Mark-Ransticdt  et  Knaut-Nauendorf  restent  à  la  Saxe; 
Modehvilz,  Skeuditz,  Klein-Libenau,  Alt-Raiislaedt,  Srhkieehlen  cl 
Zelschen  passent  à  la  Prusse. 

Depuis  là,  la  ligncî  cou[)era  le  bailliage  de  Pegiiu,  entre  le  FIoss- 
graben  et  la  Weisse-Elster.  Le  premier,  du  ])oinl  où  il  se  sépare,  au- 
dessus  de  la  ville  de  Crossen  (qui  fait  partie  du  bailliage  de  llajus- 
bourg),  de  la  Weisse-Elster,  jusiju'au  point  où,  au-dessous  do  la 
\ille  de  Mersebourg,  il  se  joint  à  la  Saale,  appartiendra  tlans  tout 
son  cours  entre  ces  d«Mix  villes,  avec  ses  deux  rives,  au  territoire 
prussien. 

De  là,  où  la  frontière  aboutit  à  celle  du  pa\s  (h»  Z<»itz.  elle  suivra 
celle-ci  jusqu'à  celle  du  pays  d'Altenbourg  près  de  Luckau. 

L(?s  frontières  du  cerch^  de  Xeustadt,  ()ui  passe  en  entier  sous  la 
ilomination  de  la  Prusse,  restent  intactes. 

Les  enclav(»s  du  Voigtiand  dans  le  pavs  de  Heuss.  savoir.  Gpfieik 


CONGRÈS  DE  VIENNE.  67 

atendorf,  Sparenberg  et  Blankenberg,  se  trouvent  comprises  dans  1815 
lot  de  la  Prusse. 

Aet.  XVI.  Les  provinces  et  districts  du  royaume  de  Saxe  qui 
jsenl  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  seront  désignés 
is  le  nom  de  duché  de  Saxe,  et  S.  M.  ajoutera  à  ses  titres  ceux  de 
3  de  Saxe,  landgrave  de  Thuringe,  margrave  des  deux  Lusaces,  et 
Dte  de  Henneberg.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  continuera  à  porter  le 
e  de  Margrave  de  la  Haute -Lusace.  S.  M.  continuera  de  même, 
fttivement  et  en  vertu  de  ses  droits  de  succession  éventuelle  sur 
possessions  de  la  branche  Ernestine,  à  porter  ceux  de  landgrave 
Thuringe  et  comte  de  Henneberg. 

Abt.  XVII.  L'Autriche,  la  Russie,  la  Grande-Bretagne  et  la  France 
nantissent  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ses  descendants  et  successeurs, 
possession  des  pays  désignés  dans  l'article  XV,  en  toute  propriété 
souveraineté. 

Aet.  XVIIl.  S.  M.  1.  et  R.  Apost.,  voulant  donner  à  S.  M.  le  roi  de 
isse  mie  nouvelle  preuve  de  son  désir  d'écarter  tout  objet  de  con- 
tation  future  entre  les  deux  cours ,  renonce ,  pour  elle  et  ses  suc- 
iseurs,  aux  droits  de  suzeraineté  sur  les  margraviats  de  la  Haute- 
Basse-Lusace,  droits  qui  lui  appartiennent  en  sa  qualité  de  roi  de 
liéme,  en  autant  qu'ils  concernent  la  partie  de  ces  provinces  qui  a 
isé  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  vertu  du  traité 
îclu  avec  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  à  Vienne,  le  4  8  Mai  \  81 5. 
,5Juant  au  droit  de  réversion  de  S.  M.  I.  et  R.  Apost.  sur  ladite 
lie  des  Lusaces  réunie  à  la  Prusse ,  il  est  transféré  à  la  maison  de 
mdebourg  actuellement  régnante  en  Prusse,  S.  M.  L  et  R.  Apost. 
arvant  pour  elle  et  ses  successeurs  la  faculté  de  rentrer  dans  ce 
it,  dans  le  cas  d'extinction  de  ladite  maison  régnante. 
S.  M.  I.  et  R.  Apost.  renonce  également,  en  faveur  de  S.  M.  prus- 
ine,  aux  districts  de  Bohème  enclavés  dans  la  partie  de  la  Haute - 
ace  cédée  par  le  traité  du  18  Mai  1815  à  S.  M.  prussienne,  les- 
Is  renferment  les  endroits  GUntersdorf,  Taubentrsenke,  Neu- 
bscheo,  Nieder-Gerlachsheim ,  Winckel  et  Ginckel,  avec  leurs 
itoires. 

Àjit.  XIX.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  désirant 
rter  soigneusement  tout  objet  de  contestation  ou  de  discussion  fu- 
3,  renoncent,  chacun  de  son  côté,  et  réciproquement  en  faveur 
.  de  l'autre,  à  tout  droit  ou  prétention  de  féodalité  qu'ils  exerce- 
nt ou  qu'ils  auraient  exercé  au  delà  des  frontières  fixées  j)ar  le 
èent  traité. 

Art.  XX.   S.  M.  le  roi  de  Prusse  promet  de  faire  régler  tout  ce 
peut  regarder  la  propriété  et  les  intérêts  des  sujets  respectifs, 
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,4815  sur  les  principes  les  plus  Hburaux.   Le  préseni  artiislè  9èn 
culîèremenl  appliqué  aux  rapports  des  individus  qui  cotiservÊrà 
biens  sous  les  deux  dominations  prussienne  et  siixoiiiie,  m 
merce  de  Leipzig,  el  ;i  tous  les  autres  objels  de  la  même 
pour  que  la  liberté  individueUe  des  habilaDts,   loiU  des  prtu 
cédées  que  des  auires,  ne  soit  point  gênée,  il  leur  sera  lil' 
ureT  d'un  lerriloire  dans  Taulre^  sauf  Pobligation  du  servicr  ^ 
et  en  remplissant  les  formalilés  requises  par  les  tois*    Ils  po« 
également  exporter  leurs  biens  sans  être  sujets  à  aucun  droit  M 
ou  de  détraction  [Àbzugsgeld). 

Ait,  XXI-  Les  communautés,  corporations  et  établissement^K 
l»ieux  et  d'instruction  publique  qui  existent  dans    les  pr.i  : 
tlistricts  cédés  par  S.  M.  le  roi  de  Saxe  à  la  Prusse,  ou  dan- 
vinces  et  districts  qui  restent  à  S,  M.  saxonne,  conserverotit.  ^ 
que  soit  le  changement  que  leur  destination  puisse  subir  ^  loursr 
[)riétés,  ainsi  que  les  redevances  qui  leur  appartiennent  d'apr^T 
de  leur  fondation,  ou  qui  ont  été  acquises  députa  par  euxff^ 
titre  valable  devant  les  loîs^  sous  les  deux  dominations  prus^iev 
saxonne ,    sans    que   radministralion   et  les   reveims    a   pe 
puissent  être  molestés  ni  d'une  ]>art  ni  de  Taulre,  en  se  cou 
toutefois  aux  lots,  et  en  supportant  les  charges  auxquelles  t^i 
propriétés  ou  redevances  de  la  même  nature  sont  sujettes 
territoire  dans  leijuel  elles  se  trouvent. 

Art.  XXIL   Aucun  individu  domicilié  dans  les  provînees 
trouvent  sous  la  domination  de  S,  M.  le  roi  de  Saxe ,  ne  pou 
plus  qu*aucun  individu  domicilié  dans  celles  qui  passent  par 
sent  traité  sous  la  domination  de  S*  M,  le  roi  do  Prusse,   être, 
dans  sa  personne^  dans  ses  biens,  renies,  pensions  et  re^ 
tout  geni'e,  dans  son  ran;^  et  ses  dignités,  ni  poursuivi  ni  re 
en  aucune  façon  quelconque,  pour  aucune  part  qail  ait  pu, 
raent  ou  milita  inïmentj  prendre  aux  événements  qui  ont  eu 
puis  le  commencement  de  la  guerre  terïniuéo  par  la  pnix  c 
Paris  le  30  Mai  i81  4.    Cet  article  s'étend  également  à  ceux 
être  domiciliés  dans  Tune  ou  dans  Paulre  partie  de  la  Saxe^  y 
des  biens-fonds,  renies ,  pensions  ou  revenus  de  qudque 
qu'ils  soienL 

AftT,  XXIIL  S.  M,  le  roi  de  Prusse  étant  rentré ,  par  une 
la  dernière  guerre,  en  possession  de  plusieurs  provinces 
toircs  qui  avaient  été  cédés  par  la  paix  de  Tilsit,  il  est  reeooûi 
claréT  par  le  présent  article,  qiu^  S.  M.,  ses  héritiers  et  sui 
posséderont  da  nouveau ,  comme  auparavant,  en  toute  sotivi 
et  propriété,  les  pays  suivants,  savoir: 
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La  partie  de  ses  ancienues  provinces  polouaises  désignée  à  Tar-  1813 
liclell; 

La  ville  'de  DanUick  et  son  territoire,  tel  quUl  a  été  fixé  par  le 
traité  de  Tilsit; 

Le  cercle  de  Gottbus; 

La  Vieille-Marche; 

La  partie  du  duché  de  Magdebourg  sur  la  rive  gauche  de  TElbe, 
avec  Je  cercle  de  la  Saalc  ; 

La  principauté  de  Halbcrstadt  avec  les  seigneuries  de  Dcreiibourg 
eVde  Hassenrode; 

La  ville  et  le  territoire  de  Qucdlinbourg,  sous  la  réserve  dos 
droits  de  S.  A.  R.  madame  la  princesse  Sophie-Aibertine  de  Suède, 
abbesse  de  Quodlinbourg ,  conformément  aux  arrangements  faits 
?n1803; 

La  partie  prussienne  du  comté  de  Mansfeld; 

La  partie  prussienne  du  comté  de  Ilohenstein  ; 

L'Eichsfeld; 

La  ville  de  Nordhausen  avec  son  territoire; 

La  \ille  de  MUhlhausen  avec  son  territoire; 

La  partie  prussienne  du  district  de  Treflurth  avec  Dorla; 

La  ville  et  le  territoire  d'Ërfurth,  ù  rexceptiou  de  Klein -Brembach 
cl  Beristedt,  enclavés  dans  la  principauté  de  Weimar,  cédés  au  grand- 
duc  de  Saxe-Weimar  par  Tartide  XXIX; 

Le  bailliage  de  Wanderslel)en ,  appartenant  au  comté  de  Untcr- 
gleicben; 

La  principauté  de  Paderborn  avec  la  partie  prussienne  des  bail- 
liages de  Schwailemberg,  Oldenbourg  et  Stoppelberg,  et  des  juri- 
lictioDS  [Gerichte)  de  Ilagendorn  et  d'Odenhausen ,  située  dans  le 
lerritoire  de  la  Lippe; 

Le  comté  de  Marck  avec  la  partie  de  Lippstadt  qui  y  appartient; 

Le  comté  de  Werden  ; 

Le  comté  d*£ssen; 

La  partie  de  duché  de  Clève  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  avec 
ta  vîUe  et  forteresse  de  Wesel ,'  la  partie  de  ce  duché  située  sur  la 
rive  gauche  se  trouvant  comprise  dans  les  provinces  spécifiées  ù 
ranicleXXV; 

Le  chapitre  sécularisé  d'Elten; 

La  principauté  de  Munster ,  c'est-à-dire  la  partie  prussienne  du 
j-devant  évéché  de  Munster,  h  Texception  de  ce  qui  a  été  cédé  à 
5.  M.  britannique,  roi  de  Hanovre,  en  vertu  de  l'article  XXVIII; 

La  prévôté  sécularisée  do  Cappenberg; 

Le  comté  de  Tecklenbourp  ; 
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I8I0       Le  comté  de  Liugcn,  à  l'exception  de  la  partie  cédée  panV 
ticle  XXVII  au  royaume  de  Hanovre; 

La  principauté  de  Minden; 

Le  comté  de  Ravensberf^; 

Le  cliapitre  sécularisé  de  llerford  ; 

La  principauté  de  Noufch;Hel  avec  le  comté  do  Valengin,  teisek 
leurs  frontières  ont  été  reclifiées  par  le  traité  de  Paris  et  part, 
ticle  LXXVI  du  présent  traité  f^énéral. 

La  même  disposition  s'étend  aux  droits  de  souveraineté  eti 
suzeraineté  sur  ie  comté  de  Wornigerode,  à  celui  de  haute  proiedii 
sur  le  comté  de  IIplien-Limhourg ,  et  à  tous  les  autres  droits  ou|r 
tentions  cpielconques  que  S.  M.  prussienne  a  possédés  et  exen 
avant  la  paix  de  ïilsit,  ot  aux(|uels  elle  n'a  point  renoncé  par  d'anlft 
traités,  actes  ou  conventions.  | 

Art.  XXIV.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  réunira  à  sa  monarchie i 
Allemagne,  en  deçà  du  Uliin,  pour  être  possédés  par  elle  e(y 
successeurs,  en  toute  propriété  et  souveraineté,  les  pays  suivat 
savoir  : 

Les  provinces  de  la  Saxe  désignées  dans  l'article  XV,  à  l'eicr 
tion  des  endroits  et  territoires  qui  en  sont  cédés,  on  verfu  deB 
ticle  XXXIX,  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar; 

[-.es  territoires  cédés  à  la  Prusse  par  S.  M.  bntannique,  roi* 
Hanovre,  par  l'article  XXIX; 

La  partie  du  département  de  Fulde  et  les  territoires  y  confe 
nidiqués  à  rarliclo  XL;  j 

La  ville  de  Wetzlar  et  son  teriitoire,  d'après  Farticle  XUI;     i 

Le  grand-duché  de  Berg  avec  les  seigneuries  de  HardeoM 
Broik,  Styrum ,  Schœller  et  Odenthall ,  lesquelles  ont  déjà  appaits 
audit  duché  sous  la  domination  Palatine; 

Les  districts  du  ci -devant  archevêché  de  Cologne  qui  ont  tipp* 
tenu  en  dernier  lieu  au  grand- duché  de  Herg; 

Le  duché  de  Westphalie,  ainsi  qu'il  a  été  ])ossédé  par  S.  A.  R.» 
grand-duc  de  Hesse;  [ 

Le  comté  de  Dortmund  ;  ï 

La  principauté  de  Corwe\  ;  » 

Les  districts  médiatisés  spécifiés  à  l'article  XLIIl. 

Les  anciennes  possessions  de  la  maison  de  Nassau-Dietz  ayante!^ 
cédées  à  la  Prusse  par  S.  M.  \c  roi  des  Pays-Bas,  et  une  partie 4 
ces  possessions  ayant  été  échangée  contre  des  districts  appartenan 
à  LL.  AA.  SS.  les  duc  ot  prince  do  Nassau ,  S.  M.  le  roi  de  PrusJ 
possédera  on  toute  souveraineté  et  propriété,  ot  réunira  ii  sa  !*• 
narchie  : 
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1**  La  principauté  de  Sicgcn  avec  les  bailliages  do  Burhacb  et  181 
Neunkirchen,  h  Texception  d'une  partie  renfennant  douze  mille  habi- 
tants, qui  appartiendra  aux  duc  et  prince  de  Nassau; 

2"  Les  bailliages  de  Hohen-Solms,  Greifenstein,  Braunfels,  Freus- 
bei^r,  Friedewald,  Schœnstein,  Schœnberg,  Altonkirchen,  Allenwied, 
Dierdorf,  Neuerburg,  Linz,  llammerstcin  avec  Engers  et  llcddersdorf  ; 
la  ville  et  territoire  (banlieue,  Gemarkunrj)  de  Neuwied,  la  paroisse 
de  Hamm  appartenant  au  bailliage  de  Hachenbourg,  la  paroisse  de 
Horfaausen  faisant  partie  du  bailliage  de  llersbach,  et  les  parties 
des  bailliages  de  Vallendar  et  Ehrenbreitstein ,  sur  la  rive  droilt» 
da  Rhio,  désignées  dans  la  convention  conclue  entre  S.  M.  le  roi  de 
Pmsse  et  LL.  A  A.  SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau,  annexée  au  pré- 
sent traité. 

Art.  XXV.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  possédera  de  même  en  ton  le» 
propriété  et  souveraineté  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 
et  compris  dans  la  frontière  ci-après  désignée. 

Cette  frontière  commmencera  sur  le  Rhin  à  Bingén;  elle  remon- 
tera de  h*i  le  cours  de  la  Nahe  jusqu'aux  confluent  de  c<?tle  rivière 
avec  la  Glan ,  puis  la  (xlan  jus([u'au  village  de  Medart  au-dessous  de 
Lauterecken.  Les  villes  de  Kreutznach  et  de  Meisenheim,  avec  leurs 
banlieues,  appartiendront  en  entier  à  la  Prusse;  mais  Liiulereckeii 
et  sa  banlieue  resteront  en  dehors  de  la  frontière  pnissienne.  Depuis 
la  Glan,  cette  frontière  passera  par  Medart,  Merzweiler,  Langweiler. 
Nieder-  et  Ober-Feckenbach ,  Ellenbach,  (Ireunehenborn ,  Ausweiler, 
Cronweiler,  Nieder-Brumbaeh ,  Burbach,  Booschweiler,  neulnveihM\ 
Hambach  et  Rintzenberg,  jusqu'aux  limites  du  canton  de  Hermeskeil  ; 
les  susdits  endroits  seront  renfermés  dans  les  frontières  prussiennes, 
et  appartiendront  avec  leurs  banlieues  à  la  Prusse. 

De  Rintzenberg  jusqu'à  la  Sarre ,  la  ligne  de  démarcation  suivr.-i 
les  limites  o^ntonnales,  de  manière  que  les  cantons  de  Hermeskeil  ef 
Conz,  le  dernier  toutefois  h  l'exception  des  endroits  sur  la  rive 
gauche  de  la  Sarre,  resteront  en  entier  à  la  Pnisse,  pendant  que  h»s 
cantons  Wadeni,  Merzig,  (»t  Sarrebourg  seront  en  dehors  de  la  fron- 
tière prussienne. 

Du  point  où  la  limite  du  canton  de  Conz,  au-dessus  de  Gomlingen, 
traverse  la  Sarre,  la  ligne  descendra  Iîi  Sarre  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  la  Moselle:  ensuite  elle  remontera  la  Moselle  jusqu'à  son 
confluent  avec  la  Sure,  cette  dernière  rivière  jusqu'à  l'embouchun* 
de  rOur  ,  et  TOur  jusqu'aux  limites  de  l'ancien  déparlement  de 
rOurthe.  Les  endroits  traversés  par  ces  rivières  ne  seront  partagés 
nulle  pari,  mais  appartiendront  avec  leurs  banlieues  à  la  puissanri; 
"Hr  le  terrain  de  laquelle  la  majeure  partie  de  ces  endroits  sera  si- 
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1)5  tuée.  Les  rivières  elles-mêmes,  en  tant  qu'elles  forment  la  Troofl 
iippartiondrofit  eu  commun  aux  deux  puissances  limitropiies.  ^Ê 
Dans  Taneien  département  de  FOurtliCj  les  cinq  eantons  de  ^M 
Vithj  Mrilniédy,  Gronenbourg,  Schleiden  etEupen»  ^veck^l 
avancée  du  canton  d'Aubel,  au  midi  d^Ux-la-Chapelle,  appjH 
dmuL  à  la  Prusse^  et  la  frontière  suivra  celle  de  ces  centons ,  dlH 
nièrc  qu'une  ligne  tirt-e  du  midi  au  nord  coupera  ladite  poîi^| 
canton  d'Aubet,  et  se  prolongera  jusqu'au  poitit  de  contact  d^sH 
anciens  départements  de  rOurlhe,  delà  Meuse-lnférîeure  et  H 
Roer:  en  partant  de  ce  point,  la  frontière  suivra  la  ligne  qui  ^B 
ces  deux  derniers  départements,  Jusqu'à  ce  qu^etle  ait  attûiot^l 
vièrc  de  Worm  {ayant  son  embouchure  dans- la  Roer),  et  loijH 
cette  rivière  jusqu'au  [îoint  où  elle  touche  de  nouveau  aux  lJQii|^| 

■  ces  deux  départements,  poursuivra  cette  limite  jusqu'au  mi^Ê 

■  llillensbergy  remontera  de  là  vers  le  nord,  on  laissant  illllensîifl 
la  Prusse,  et,  coupant  le  canton  de  Sitlard  en  deux  parties  iH 

m    près  égales^  de  manière  que  Siltard  et  Susteren  restent  à  gaueb^| 
H    rivera  à  Tancien  territoire  hollandais;  puis  j  suivant  raiicienno^l 

■  tière  de  ce  territoire  jusqn'au  point  où  celle-ci  louchait  h  TanclH 

■  ]>rincipaulé  autrichienne  de  Gueïdres,  du  cAtc  de  Haremondef  ^| 
^     dirigeant  vers  le  poial  le  plus  oriental  du  territoire  hoJlaiiclaisaii™ 

de  Schv^almen,  elle  continuera  à  embrasser  c«  territoire,  fl 

g  Enfin  elle  va  joindre,  en  partant  du  point  le  plus  oriental ^H 

m    autre  partie  du  territoire  hollandais  où  se  trouve  Venloo ,  saos^^l 

■  fermer  cette  ville  et  son  territoire.  De  là ,  jusffu'à  Fancienne  froj^| 
ij^Uandaisc ,  près  de  Mook ,  situé  au-dessous  de  Genncp ,  elle  ^^Ê 
te  cours  de  la  Meuse  à  une  distance  de  la  rive  droite  telle ,  quêH 

m    les  endroits  qui  ne  sont  pas  éloignés  de  cette  rive  de  plus  defl 
m    perches  d'Allemagne  (Jiheinlandischê  Ridhm)^  appartiendront™ 

■  leurs  banlieues  au  royauDie  des  Pays-Bas;  bien  entendu  toulfl 
I    quant  h  la  réciprocité  de  ce  principe^  qu'aucun  point  de  Ta  HveH 

Meuse  ne  fasse  partie  du  territoire  prussien ,  qui  ne  pourra  €^| 
procher  de  huit  cents  perches  d'Allemagne.  ^M 

Du  point  où  la  ligne  qui  vient  d\Hre  décrite  atteint  Paii«^| 
frontière  hollandaise  jusqu'au  Hhin,  cette  frontière  restera,  pôubB 
sentiêl,  telle  rpiVIie  était  en  1795 ,  entre  Clèves  et  les  Provd| 
Unies.  Elle  sera  examinée  par  la  commission  qui  sera  nommâH 
cessa  mmeni  par  les  deux  gouvernements  pour  procéder  h  la  jH 
mination  exacte  des  limites,  tant  du  royaume  des  Pays  Bas  quoi 
grand-duché  de  Luxembourg,  désignées  dans  les  articles  LXVli 
LXVIll;  et  cette  commission  réglera,  h  Paide  d'experts,  tout  cefl 
concerne  les  constructions  hydrotechniques  et  autres  points  M 
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^es,  de  la  manière  la  plus  équilable  et  la  plus  conforme  aux  4845 
éiréts  mutuels  des  états  prussiens  et  de  ceux  des  Pays-Bas. 
bte  même  disposition  s'étend  sur   la  fixation   des  limites  dans 
-districts  de  Kyfwaerd,  Lobith,  et  de  tout  le  territoire  jusqu'à 
kérdom: 

Les  endroits  Huissen,  Malbourg,  le  Lymers,  avec  la  ville  de  Save- 
Jf  et  la  seigneurie  de  Weel,  feront  partie  du  royaume  des  Pays- 
i,  et  S.  M.  prussienne  y  renonce  à  perpétuité  pour  elle  et  tous  ses 
scendants  et  successeurs. 

B.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  réunissant  à  ses  états  les  provinces  et 
^cts  désignés  dans  le  présent  article ,  entre  dans  tous  les  droits 
prend  sur  lui  toutes  les  charges  et  totis  les  engagements  stipulés 
B  raifort  à  ces  pays  détachés  de  la  France  dans  le  traité  de  Paris 
30Mai18U. 

'Les  provinces  prussiennes  sur  les  deux  rives  du  Rhin  jusqu'au- 
tSQS  de  la  ville  de  Cologne,  qui  se  trouvera  encore  comprise  dans 
'«irrondissement,  porteront  le  nom  de  grand-duché  du  Bas-Rhin, 
Im  M.  en  prendra  le  titre. 

\mt.  XXVI.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
Icmde ,  ayant  substitué  à  son  ancien  titre  d'électeur  du  Sainte- 
^re  romain  celui  de  roi  de  Hanovre,  et  ce  titre  «ayant  été  reconnu 
les  puissances  de  TEurope  et  par  les  princes  et  villes  libres  de 
L^magne,  les  pays  qui  ont  composé  jusqu'ici  l'électorat  de  Bruns- 
ÏL-Lunebourg ,  tels  que  leurs  limites  ont  été  reconnues  et  fixées 
ar  l'avenir  par  les  articles  suivants,  formeront  dorénavant  le 
l^ume  de  Hanovre. 

AmT.  XXVII.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède  à  S.  M.  le  roi  du 
^urne-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  roi  de  Hanovre, 
ta?  être  possédés  par  S.  M.  et  ses  successeurs ,  en  toute  propriété 
MNiverahieté  : 

-4*  La  principauté  de  Hildesheim,  qui  passera  sous  la  domination 
B.  M.,  avec  tous  les  xlroits  et  toutes  les  charges  avec  lesquelles  la- 
^  principauté  a  passé  sous  la  domination  prussienne  ; 
a®  La  ville  et  le  territoire  de  Goslar; 

ï"  La  principauté  d'Oste-Frise,  y  compris  le  pays  dit  le  Harlin- 
l|and,  sous  les  conditions,  réciproquement  stipulées  par  l'ar- 
«  XXX  pour  la  navigation  de  l'Ëms  et  le  commerce  par  le  port 
rOibden  :  les  états  de  la  principauté  conserveront  leurs  droits  et 
Birflêges; 

ri"  Le  comté  inférieur  (Nieder-Grafschaft)  de  Liugen,  et  la  partie 
4a  principauté  de  Munster  prussienne  qui  est  située  entre  ce  comté 
la  partie  de  Rheina-Wolbeck  occupée  par  le  gouvernement  ha- 
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1813  novrien.  Mais  comme  on  est  convenu  que  le  royaume  de  Hanovre 
obtiendra  par  cette  cession  mi  agrandissement  renfermant  une  po- 
pulation de  22,000  Ames,  et  que  le  comté  inférieur  de  Lingen  et  b 
partie  de  la  principauté  de  Munster  ici  mentionnée  pourraient  ne  pas 
répondre  à  cette  condition,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  h  faire 
étendi'e  la  ligne  de  démarcation  dans  la  principauté  de  Munster,  au- 
tant qu'il  sera  nécessaire  pour  renfermer  ladite  population.  La  com- 
mission que  les  gouvernements  prussien  et  hanovrien  nommeront  in- 
cessamment pour  procéder  à  la  fixation  exacte  des  limites,  sera  spé- 
rialement  chargée  de  l'exécution  de  celte  disposition. 

S.  M.  prussi(»nne  renonce  ù  peq>étuilé,  pour  elle,  ses  descendants 
et  successeurs,  aux  provinces  et  territoires  mentionnés  dans  le  pré- 
sent article,  ainsi  qu'à  tous  les  droits  qui  y  sont  relatifs. 

Art.  XXVIII.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  renonce  à  peipépuité,  pour 
lui ,  ses  descendants  et  successeurs ,  à  tout  droit  et  prcHcntioD 
(pielconque  (\uo  S.  M.  pourrait ,  en  sa  qualité  de  souverain  de 
PEichsfeld ,  former  sur  le  chapitre  de  Saint-Pierre  dans  le  boui^ 
de  Ncerlen ,  ou  sur  ses  dépendances  situées  dans  le  territoire  ha- 
novrien. 

Art.  XXIX.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  cède  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  pour 
être  possédés  en  toute  propriété  et  souveraineté  par  lui  et  ses  suc- 
(*ess(»urs  : 

1"  La  partie  du  duché  de  Lauenbourg  située  sur  la  rive  droite  de 
l'Elbe,  avec  les  villages  lunebourgeois  situés  sur  la  môme  rive;  la 
partie  de  ce  duché  située  sur  la  rive  gauchc!  demeure  au  royaume 
de  Hanovre;  les  états  de  la  partie  du  <luché  (|ui  passe  sous  la  domi- 
nation prussienne,  conserveront  leurs  droits  et  privilèges,  et  nommé- 
ment ceux  fondés  sur  le  rec(?z  provincial  du  1i>  Septembre  170i, 
confirmé  par  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne^  actuellement  régnant, 
en  date  du  21  Juin  1765; 

2"   Le  bailliage  de  Klœtzc; 

3"   Le  bailliage  d'Elbiniïerode  : 

4"   Les  villages  d(»  Hudigershagen  et  Gîrnseteich; 

o"   Le  bailliage  de  Beckeberg. 

S.  M.  britannique,  roi  de  Hanovre,  renonce  à  perpétuité,  pour 
elK» ,  ses  descendants  et  successeurs ,  aux  provinces  et  districlii 
compris  dans  le  présent  article ,  ainsi  qu'à  tous  les  dmits  qui  y  sont 
relatifs. 

Art.  XXX.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  bhtaimiciue  roi  de  Ha- 
no\Te,  animés  du  désir  de  rendre  entièrement  égaux  et  communs  â 
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leurs  sujets  respectifs  les  Avantages  du  commerce  de  l'Ëms  et  du  port  4  811 
d'Embden,  conviennent  à  cet  égard  de  ce  qui  suit  : 

i"  Le  gouvernement  hanovrien  s'engage  à  faire  exécuter  h  ses 
frais,  dans  les  années  de  1815  et  4816 ,  les  travaux  qu'une  commis- 
sion mixte  d'experts,  qui  sera  nommée  immédiatement  par  la  Prusse 
el  le  Hano\Te,  jugera  nécessaires  pour  rendre  navigable  la  partie  de 
la  rivière  de  FEms  ,  de  la  frontière  de  la  Prusse  jusqu'à  son  embou- 
chure, et  d'entretenir  constamment  cette  partie  de  la  rivière  dans 
Tétai  dans  lequel  lesdits  travaux  l'auront  mise  pour  l'avantage  de  la 
navigation. 

2"  JI  sera  libre  aux  sujets  prussiens  d'importer  ou  d'exporlei- 
par  le  port  d'Embdcn  toutes  denrées ,  productions  et  marchandises 
quelconques,  tant  naturelles  qu'artificielles,  et  de  tenir  dans  la  ville 
(i'Embden  des  magasins  pour  y  déposer  lesdites  marchandises  durant 
deux  ans,  ù  dater  de  leur  arrivée  dans  la  ville,  sans  cjuc  ces  magasins 
âoieiil  assujettis  h  une  autre  inspection  que  celle  à  laquelle  sont  sou- 
mis ceux  des  sujets  hanovriens  eux-mêmes. 

3*»  Les  navires  prussiens,  ainsi  que  les  négociants  prussiens,  ne 
l)aycront,  pour  la  navigation ,  l'exportation  ou  l'importation  des  mar- 
chandises, ainsi  que  pour  le  magasinage,  d'autres  péages  ou  droits 
quelconques  que  ceux  auxquels  seront  tenus  les  sujets  hanovriens 
eux-mêmes.  Ces  péages  et  droits  seront  réglés  d'un  commun  accord 
entre  la  Prusse  et  le  Hanovre ,  et  le  tarif  ne  pourra  être  changé  à 
Tavenir  que  d'un  commun  accord.  Les  prérogatives  et  libertés  spéci- 
fiées ici  s'étendent  également  aux  sujets  hanovriens  qui  navi- 
gneraient  sur  la  partie  de  la  rivière  de  l'Ems  qui  reste  h  S.  M. 
prassienne. 

4'  Les  sujets  prussiens  ne  seront  point  tenus  de  se  servir  des 
négociants  d'Embden  pour  le  trafic  qu'ils  font  pour  ledit  port,  et  il 
leur  sera  libre  de  faire  le  négoce  avec  leurs  marchandises  à  Emb- 
den,  soit  avec  des  habitants  de  cette  ville,  soit  avec  des  étrangers, 
siDs  payer  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seront  soumis  les 
sujets  hanovriens,  et  qui  ne  pourront  étro  haussés  que  d'un  commun 
accord- 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  de  son  côté,  s'engage  h  accorder  aux  sujets 
hanovriens  la  libre  navigation  sur  le  canal  de  la  Slecknitz,  de  ma- 
nière qu'ils  n'y  seront  tenus  qu'aux  mêmes  droits  qui  seront  payés 
par  les  habitants  du  duché  de  Lauenbourp.  S.  M.  prussienne  s'en- 
Râpe  en  outre  <r«issurer  ces  avantages  aux  sujets  hanovriens,  dans 
it*  cas  que  le  «liiché  de  r.auenbourj::  fnl  cédé  par  elle  à  un  autre 
'^*uverain. 

.\«T.  \X.\I.    S.  M.  le  roi  de  Prusse  el  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni 
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1815  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande ,  roi  de  Hanovre,  consentent  mu- 
tuellement à  ce  qu'il  existe  trois  routes  militaires  par  leurs  états 
respectifs,  savoir  : 

1°  Une  de  Halberstadt  par  le  pays  de  Ilildesheim  à  Minden; 

2"  Une  seconde  de  la  Vieille-Marche  par  Gifhom  et  Neustadt  à 
Minden  ; 

3°  Une  troisième  d'Osnabruck  par  IppenbUren  et  Rheina  à 
Bentheim  ; 

Les  deux  premières  en  faveur  de  la  Prusse,  et  la  troisième  en  fa- 
veur du  Hanovre. 

Les  deux  gouvernements  nommeront  sans  délai  une  commission 
pour  faire  drosser,  d'un  commun  accord,  les  règlements  néci^ssaires 
pour  lesdites  routes. 

Art.  XXXil.  Le  bailliage  de  Moppen,  appartenant  au  duc  d^Arem- 
berg,  ainsi  que  la  partie  de  Rheina-Wolbeck  ap])nrtenant  au  duc  de 
Looz-Corswaren ,  qui,  dans  ce  moment,  se  trouvent  provisoirement 
occupés  par  le  gouvernement  hanovrien ,  seront  placés  dans  les  rela- 
tions avec  le  royaume  de  Hanovre  (jue  la  constitution  fédérative  de 
FAllemagne  réglera  pour  les  territoires  médiatisés. 

Les  gouvernements  prussien  et  hanovrien  s'étanl  néanmoins  ré- 
servé de  convenir  dans  la  suite ,  s'il  était  nécessaire ,  de  la  fixation 
d'une  autre  frontière  par  rapport  au  comté  appartenant  au  duc  de 
Looz-Corswaren,  lesdits  gouvernements  chargeront  la  commission 
qu'ils  nommeront  ])Our  la  délimitation  de  la  partie  du  comté  de 
Lingen  cédée  au  Hanovre,  de  s'occuper  de  Tobjet  susdit,  et  de  fixer 
défmitivement  les  frontières  de  la  partie  du  comté  appartenant  au 
duc  de  Looz-Corswaren,  (jui  doit,  ainsi  qu'il  est  dit,  être  occupée  par 
le  gouvernement  hanovrien. 

Les  rcippoils  entre  le  gouvernement  de  Hanovre  et  le  comté  do 
Bentheim  resteront  tels  qu'ils  sont  réglés  par  les  traités  d'hypothèque 
existants  entre  S.  M.  britannique  et  le  comte  de  Bentheim;  et  après 
que  les  droits  qui  découlent  de  ce  traité  seront  éteints ,  le  comté  de 
Bentheim  se  trouvera,  envers  le  royaume  de  Hanovre,  dans  les  rela- 
tions ([ue  la  constitution  fédérative  de  l'Allemagne  réglera  pour  les 
territoires  médiatisés. 

Art.  XXXilL  S.  M.  britannique,  roi  do  Hanovre,  afin  de  con- 
courir au  v(Pu  de  S.  M.  i)russienne ,  de  procunT  un  arrondissement 
de  territoire  convenable  ù  S.  A.  S.  le  duc  d'Old(»nbourg.  promet 
de  lui  céder  un  district  renfermant  une  i>opulaUon  de  cinq  mille 
habitants. 

Art.  XXXIV.  S.  A.  S.  le  duc  de  Holstein-Oldenbourg  prendra  le 
litre  de  grand-duc  d'Oldenbourg. 
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!  -  Art.  XXXV.  LL.  AA.  SS.  les  ducs  de  Mecklenbourg-Schwérin  et  1815 
le  Mecklenbourg-Strelitz  prendront  les  titres  de  grands-ducs  de 
lecklenbourg-Schwérin  et  Strelitz. 

I    Art.  XXXVI.  S.  A.  le  duc  de  Saxe-Weymar  prendra  le  titre  de 
jrand-duc  de  Saxe-Weimar. 

Art.  XXXVII.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cédera  de  la  masse  de  ses 
tats,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  et  reconnus  par  le  présent  traité,  à 
».  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  des  districts  d'une  population 
e  cinquante  mille  habitants,  ou  contigus,  ou  voisins  de  la  principauté 
e  Weimar. 

S.  M.  prussienne  s'engage  également  à  céder  à  S.  A.  R. ,  dans  la 
«rtie  de  la  principauté  de  Fulde  qui  lui  a  été  remise  en  vertu  des 
lémes  stipulations,  des  districts  d'une  population  de  vingt-sept  mille 
abitants. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Weimar  possédera  les  districts  susdits 
n  toute  souveraineté  et  propriété ,  et  les  réunira  à  perpétuité  à  ses 
têts  actuels. 

Art.  XXXVni.  Les  districts  et  territoires  qui  doivent  être  cédés 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar ,  en  vertu  de  l'article  pré- 
édent,  seront  déterminés  par  une  convention  particulière,  et  S.  M. 
5,  roi  de  Prusse  s'engage  à  conclure  cette  convention ,  et  à  faire  re- 
qettre  à  S.  A.  R.  les  susdits  districts  et  territoires  dans  le  terme 
le  deux  mois,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  traité  conclu 
l  Vienne ,  le  1  ^^  Juin  1815,  entre  S.  M.  prussienne  et  S.  A.  R.  le 
praiid-duc  \ 

■  Art.  XXXIX.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède  toutefois,  dès  à  pré- 
ent,  et  promet  de  faire  remettre  à  S.  A.  R.,  dans  le  terme  de  quinze 
Mirs  à  dater  de  la  signature  du  susdit  traité ,  les  districts  et  terri- 
rires  suivants,  savoir  : 

La  seigneurie  de  Blankenhayn,  avec  la  réserve  que  le  bailliage  de 
^andersleben,  appartenant  à  Untcr-Gleichen,  ne  soit  point  compris 
ans  cette  cession  ; 

La  seigneurie  inférieure  [Niedere  Jlerrschaft)  de  Kranichfeld,  les 
ommanderies  de  l'ordre  teutonique  Zwœtzen,  Lehcsten  et  Liebstœdt, 
vec  leurs  revenus  domaniaux ,  lesquelles ,  faisant  partie  du  bailliage 
l^Eckartsberga ,  forment  des  enclaves  dans  le  territoire  de  Saxe- 
Veimar ,  ainsi  que  toutes  les  autres  enclaves  situées  dans  la  princi- 
làuté  de  Weimar  et  appartenant  audit  bailliage ,  le  bailliage  de  Tau- 
enbourg ,  à  l'exception  de  Droizen,  Gœrschen,  Wethabourg,  Weller- 
cheid  et  MœllschUtz,  qui  resteront  à  la  Prusse  ; 

^  Nouv.  RecueU  de  Martens  ,  t.  III,  p.  303.  Convention  territorialo  entre  la  Prusse 
t  Qaie-Welmar,  signée  à  Paris ,  le  32  Septembre  .1815. 
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I  Hi  5       Le  village  de  Raïusla^  ainsi  que  eeax  de  Kiein-Brembacli  a 

stedt,  enclavés  dans  la  principauté  de  Weimar  ûi  apiuifti-mnl  • 

tciTitoîre  <rErfuj-tli;  : 

La  propriété  des  vîllafçes  de  liischotTsroda  ei  Probsiekelb .  a 
cJavés  dans  le  territoire  d^Eiscnacb,  dont  la  souveraineté  app^iiis 
déjè  à  S.  A.  R.  le  graud-due. 

La  populatiou  de  t  es  difTérents  districts  entrera  dans  vék  k 
cinquante  mOle  âmes  assurée  à  S.  A.  R/îe  grand-duo  par  i'art  WT'* 
et  en  sera  décomptée. 

Art.  XL.    Le  département  de  Fulde,  avec  les  territoire 
ciemie  noblesse  immédiate  qui  se  trouvent  compris  actudleio* 
sous  radministration  provisoîrtî  de  ce  dé|)arlemem;  savoir,  .M;— '  ■ 
BuchenaUj  Werda^  Lengsîeldj  à  Texception  toutefois  des  ha  il     . 
territoires  suivants;  savoir,  ïes  hnilliages  de  Haiumeîlmri?  a  va:  Ti^ 
et  Saleckj  BrUckenau  avee  Motton,  SaalniUnster  avec  Urzcll  et  Sa^ 
erz,  de  la  partie  du  bailliage  de  Bibei'stein  qui  renferme  los  vi 
de  BatteUj  Brand ,  Dietges,  Fiodlos,  Liebliarts,  Meljïerz,   Ober 
hardi,  Saiffertz  et  Thaiden,  ainsi  que  du  domaine  de  Uolzkircbe^ 
èlavé  dans  le  grand-duehé  de  WUrtzbourg,  est  cédé  à  S.  M*  le 
PrussCj  et  la  possession  lui  en  sera  remise  dans  le  terme  de 
raaines,  à  dater  du  1*"^  Juin  de  cette  aouée. 

S.  M.  prussienne  promet  de  se  charger,  dans  la  proport ioa] 
partie  fpi'elle  obtient  par  le  présent  article^  de  sa  part  au^  oblij 
que  tous  les  nouveaux  possesseurs  du  ci-devaut  grand-du^ 
Francfort  am-ont  à  remplir,  et  de  transférer  cet  oogageuient 
princ^^s  avec  lesquels  S.  M.  ferait  des  échanges  ou  cessions 
districts  et  territoires  fuldois. 

Art.  XLl.    Les  domaines  de  la  principauté  de  Fulde  et  du 
deHanau,  ayant  été  vendus  sans  que  les  acquéreurs  se  si 
cjuittés  jusqu'ici  de  tous  les  termes  du  payement,   il  sera  noi 
les  princes  sous  la  doiiiinaiion  desquels  passent  icsdits  pays 
commission  pour  réglei'  d'une  manière  uniforme  ce  qui  est 
cette  alfairCj  et  pour  îmre  droit  aux  réclamations  des   acM|ui 
desdits  domaines.   Cette  commission  aura  parliculiùremenl  égJ 
traité  conclu j  le  2  Décembre  1813,  ù  Francibrt,  entre  les  pui 
alliées  et  S,  A.  H*  rélecteur  de  Hesse;  et  il  est  posé  en  principe 
Si  la  vente  de  ces  domaines  n'était  pas  maintemie^  les  sommes 
payées  seront  restituées  aux  acquéreurs,  qui  ne  seront  ohlip 
sortir  de  possession  que  lorsque  cette  restitution  aura  eu  son  pi 
et  entier  efret. 

Art.  XLH,   La  ville  de  Wetzlar  avec  son  territoire  passe  eu 
propriété  et  souveraineté  à  S,  M,  le  roi  de  Prusse. 
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Art.  XLlll.  Les  districts  médiatisés  suivants,  savoii*:  les  posses-  1815 
sious  que  les  princes  de  Salm-Salni  et  Salm-Kyrbourg,  les  comtes 
dénommés  Wiein-  und  Wildgrafen,  et  le  duc  de  Croy,  ont  obtenues 
par  le  recez  principal  de  la  députation  extraordinaire  de  l'Empire  du 
i5  Février  4  803,  dans  l'ancien  cercle  de  Westphalie,  ainsi  que  les 
seigneuries  d'AnhoIt  et  de  Gehmen,  les  possessions  du  tluc  de  Looz- 
Corswaren  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas  (en  autant  qu'elles  ne 
sont  point  placées  sous  le  gouvernement  hanovrien);  le  comté  de 
Steinfiirth,  appartenant  au  comte  de  Benlheim-Bentheim  ;  le  comté 
de  Kecklingsbausen,  appartenant  au  duc  d'Aremberg;  les  seigneuries 
de  Rheda,  Gutersloh  et  Gronau,  appartenant  au  comte  de  Bentheim- 
Tectlenbourg;  le  comté  de  Rittberg,  appartenant  au  prince  de  Kau- 
nitz;  les  seigneuries  de  Neustadt  et  de  Gimborn,  appartenant  au 
comte  de  Walmoden,  et  la  seigneurie  de  llombourg,  appartenant  aux 
princes  de  Sajn-Wilgenstcin-Bcrlebourg,  seront  placés  dans  les  re- 
lations avec  la  monarchie  prussienne  que  la  constitution  fédérative 
de  l'AUeniagne  réglera  pour  les  territoires  médiatisés. 

Les  possessions  de  Tancienne  noblesse  immédiate  enclavées  dans 
le  territoire  prussien,  et  notamment  la  seigneurie  de  Wildenberg 
dans  le  grand-duché  de  Berg,  et  la  baronnie  de  Schauen  dans  la 
principauté  de  llalberstadt,  appartiendront  à  la  monarchie  prus- 
sienne. 

Ait.  XLIV.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  possédera  pour  lui,  ses  héri- 
tiers et  successeurs,  en  toute  propriété  et  souveraineté,  le  grand- 
ducbé  de  WUrzbourg ,  tel  qu'il  fut  possédé  par  S.  A.  I.  l'archiduc 
Ferdinand  d'Autriche,  et  la  principauté  d'AschatTenbourg,  telle  (lu'ellc 
a  Tait  partie?  du  grand-duché  de  Francfort ,  sous  la  dénomination  de 
département  d'Aschaflcnbourg. 

Ait.  \LV.  A  Tégard  des  droits  et  prérogatives  et  de  la  susten- 
tation du  prince  Primat,  comme  ancien  prince  ecclésiastique,  il  est 
arrêté  : 

1*  Qu'il  sera  traité  d'une  manière  analogue  aux  articles  de  rocez 
qui,  en  1803,  ont  réglé  le  sort  des  princ<\s  sécularisés,  <»l  à  ce  qui  a 
Hé  pratique^  «i  leur  égard. 

î^  Il  recevra  à  cet  eflet,  à  dater  du  \''^  Juin  1814,  la  somme  de 
f«rf  milk  florins,  payable  par  trimestre,  en  bonnes  espèces  sur  le  pied 
Je  virigl-quatre  florins  au  marc,  commtî  rente  viiigère. 

Cette  rente  .sera  acquittée  par  les  souverains  sous  la  domination 
'li'squels  passent  d(»s  provinces  ou  distiicls  du  grand-duché  de 
Francfort,  ilans  la  proporlion  de  la  partie;  (ïue  chacun  d'eux  en  pos- 
***lera. 
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1815  3°  Les  avances  faites  par  le  prince  Primat  de  ses  propres  deniers 
à  la  caisse  générale  de  la  principauté  de  Fulde,  telles  qu'elles  seront 
liquidées  et  prouvées,  lui  seront  restituées  à  lui  ou  ses  héritiers  ou 
ayant  cause. 

Cette  charge  sera  supportée  proportionnellement  par  les  sou- 
verains qui  posséderont  les  provinces  et  districts  qui  forment  la 
principauté  de  Fulde. 

4°  Les  meubles  et  autres  objets  qui  pourront  être  prouvés  ap- 
partenir à  la  propriété  particulière  du  prince  Primat,  lui  seront 
rendus. 

5"  Les  serviteurs  du  grand-duché  de  Francfort,  tant  civils  cl 
ecclésiastiques  que  militaires  et  diplomatiques,  seront  traités  con- 
formément aux  princi])es  de  Tarticle  LIX  du  recez  de  TEmpire  du 
25  Février  4  803 ,  et  les  pensions  seront  payées  proportionneilemenl 
par  les  souverains  qui  entrent  dans  la  possession  des  états  qui  ont 
formé  ledit  grand-duché,  à  dater  du  i"""  Juin  1814. 

5"  Il  sera,  sans  délai,  établi  une  commission  dont  lesdits  souve- 
rains nomment  les  membres,  pour  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à 
l'exécution  des  dispositions  renfi»rmées  dans  le  présent  article. 

7"  11  est  entendu  qu'en  vertu  de  cet  arrangement,  toute  prétention 
qui  pourrait  être  élevée  envers  le  prince  primat  en  sa  qualité  de 
grand-duc  de  Francfort,  sera  éteinte,  et  (ju'il  ne  pourra  être  inquiété 
par  aucune  réclamation  de  cette  nature. 

Art.  XLVl.  La  ville  de  Francfort,  avec  son  territoire,  tel  qu'il  se 
trouvait  en  1803,  est  déchuve  libre,  et  fera  partie  de  la  ligue  germa- 
nique. Ses  institutions  seront  basées  sur  le  ])rincipe  d*unc  parfaite 
égalité  de  droits  entre  les  différents  cultes  de  la  religion  chrétienne. 
Cettcî  égalité  de  droits  s  étendra  à  tous  les  droits  civils  et  politiques, 
(^  sera  observée  dans  tous  les  rapports  du  gouvernement  et  de  l'ad- 
ministration. Les  discussions  qui  pourront  s'élever,  soit  sur  rétablis- 
sement de  la  constitution,  soit  sur  son  maintien,  seront  dures- 
sort  de  la  diète  germanique,  et  ne  pourront  être  décidées  que 
jiar  elle. 

Art.  XLVIl.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  liesse  obtient,  en  échange 
du  duché  de  Weslphalie,  qui  est  cédé  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  un 
t(îrritoire  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  dans  le  ci-dtîvant  département 
du  Mont-Tonnerre,  comprenant  une  population  de  cent  quarante 
mille  habitants.  S.  A.  R.  possédera  ce  territoire  en  toute  souveraineté 
et  propriété  :  elle  obtiendra  de  même  la  propriété  de  la  partie  des 
salines  de  Kreutznach  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Nahe  ;  In  sou- 
veraineté en  restera  à  la  Prusse. 
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^1*T.  XLVIU  '.    Lt*  iandj^rave  de  Hesse-Honibourg  est  réintégré  I8ti 
^H  les  paâseâsions^  revenus,  droits  et  rapports  politiques  dont  il  a 
li^rt\é  pi*r  suite  de  la  confédércitifjn  rhénane. 

A*T.  XLIX,  U  est  réservé  j  dans  le  ci-devant  département  de  la 
Sam?,  sur  les  fronUères  des  étals  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  un  djs- 
llHl  conq^renant  une  population  de  soixanle^neuf  raille  âmes^  dont  iï 
^^iÙspù^é  de  la  manière  sulvtinte  :  le  duc  de  Saxe-Cobourg  et  le 
dm*  tfOltltmbourg  obtiendront  ehacuii  un  territoire  comprenant  vingt 
bttft'  "-  '  *  ints;  le  duc  de  Mccklenbourg-Strelitz  et  lo  landgrave  de 
^^.  ,>^>nrg,  chacun  un  territoire  comprenant  dix  milfo  hahi- 

ttQls;  H  le  tHunte  de  Pappenheîm.  tm  territoire  comprenant  neuf 
habitants. 

tcrritoii^  du  comte  de  Pappenheim  sera  sous  la  souveraineté 
M*  prussieïmc. 

L,   Les  ncfiuisitions  assiijnèes  par  rarticle  précédent  aux 

fde  Sûjee-Cobourg j  Oldenbourg,  Medilenbouig'StreïitK,  et  au 

ive  de  !iesst'-Homboui*gj  n'étant  point  contiiigui^s  à  leurs  étals 

i^  LL.  MM.  Tempereur  d'Autriche,  Tempereur  de  toutes  les 

ic«,  If*  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  le  roi  de  Prusse,  promettent 

^  bons  offices^  ù  Tissue  do  la  présente  guerre,  ou  aussi- 

M  stances  le  pemietlronij  pour  faire  obtenir,  par  des 

mi  d^autres  arrangonients,  auxilits  princes ,  les  avantages 

i^  [losées  h  leur  assurer.   Afin  de  no  point  trop  multi- 

i  :   I  ^i  râlions  desdits  districts,  il  est  convenu  qu*jls  seront 

iHoirement  sous  Tadministration  prussienne ^  au  profit  dos  non- 


I  -  les  territoires  ni  possessions  tant  sur  la  rive  gauche 
1 ,  dans  les  ci-devant  départements  de  la  Sarre  et  du  Mont- 
bitct  que  dans  les  ci*ilevaivt  départements  de  Fulde  et  de 
fi>ft  »  ou  enclavés  dans  les  ]kiys  adjacents  mis  à  la  disposition 
fiuiMsanc^s  alliées  par  le  traité  do  Paris  du  30  Mai  1814,  dont  il 
et**  disposé  par  les  articles  du  présent  traité,  passent  eu  toute 
t*raineté  el  propriété  sous  la  domination  de  S.  M*  Tempereur 
lebe. 

plAl  La  prjiicipauté  d-Isembourg  est  placée  sous  la  souverai- 

"  .M*  h  et  IL  AposL,  et  sera  envers  elle  dans  les  rapports  que 

tiiUtin  fédéralive  de  l-Alleniagne  réglera  pour  les  états  mé- 

,  LUI,    Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  d'Allemagnej 

IK  imlH''  fijim*  ^1  V(mm(*,  1p  N  Jum  ISIft.  ''Olre  I  Mitilclie,  Je  erûnd-cîuclM> 
la  fliêlc  (rnriiiarïit|iio     r>ïi  ilalr*  fin  1  JiiUJut  iHfî^ 

6 
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1815  en  comprenant  dans  cette  transaction  LL.  MM.  retiipereur  d'.l 
les  rois  de  Prusse,  de  Dancmarck  et  des  Pays-Bas ,   el  noitmi4« 

L^empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  PrussD,  pour  touU 
lie  leurs  possessions  qui  ont  anciemieinent  appartenu  à  Veti^ 
mauique  ; 

Le  roi  de  Danemarckj  pour  le  ducïié  de  HoIsltMn; 

Le  roi  des  Pays-Bas,  pour  le  grand-duché  de  LuxcnjboU 
Ijlîssani  entre  eux  une  confédération  pcrpt^tuellôy  qui  portera  le 
de  ConfédMilion  geiyrtanique.  M 

Art.  LÏV.  Le  but  do  cette  confédération  est  le  mamlieiflj 
sûreté  extérieure  et  intérieure  de  rAliemagnc,  de  PmdépendM 
de  rinviolabilité  deti  i^tats  confêdércs, 

Aht.  LV.  Les  membres  de  la  confédération ,  comme  té 
égaux  en  droits;  ils  s'obligent  tous  également  ii  maÎDlenir  l'i 
constitue  leur  union. 

Art.  LVt*   Les  affaires  de  la  confédération  seront  confié 
diète  fédéralive,  dans  laquelle  tous  les  membres  voteront 
plénipotentiaires,  soit  individuellemem^  soit  collectiv<>ment, 
nière  sui vante j  sans  préjudice  de  leur  rang  : 


4° 
6« 


Autriche |  voix. 


Prusse  * 
Bavière 

Saxe.   , 

Hano%TO 

Wurtemberg 


7^  Bade, | 


8^ 
9" 

i'2P 


13* 


liesse  électorale .  4 

Grand-duché  de  Hesâe.  .....  4 

Daneinarck  ^  pour  Holstein  .   ,   .   ,  4 

Pays-Bas j  pour  Luxembourg  ...  i 
Maisons  gi*aud-dacoles  et  ducales 

de  Saxe 4 

Brunswick  et  Nassau I 

Mecklenbourg^Schwérin  etStrelitz,  ! 
15"  iîolstein- Oldenbourg^    Anhalt  et 

Sehwarlzbourg, 4 

1 6*»  lîohenzollern,  Liechtenstein,  Reuss, 
Schaumbourg- Lippe,  la  Lippe 

et  Waldeck 4 

1 7"*  Les  villes  libres  de  Lubeck,  Franc- 
fort, Brème  et  Ifambourg.  ...  4 

Total   .   .   .  17 
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'.  LVn.  L'Autricho  présidera  à  la  diète  fédérative.  Chaque  état  4815 
onfédération  a  le  droit  de  fairô  des  propositions ,  et  celui  qui 
3  est  tenu  à  les  mettre  en  délibération  dans  un  espace  de  temps 
:a  J8xé. 

\  LVni.  Lorsqu'il  s'agira  de  lois  fondamentales  à  porter,  ou  de 
iments  à  faire  dans  les  lois  fondamentales  de  la  confédération, 
$ures  à  prendre  par  rapport  à  l'acte  fédératif  même ,  d'institu- 
»rganiques  ou  d'autres  arrangements  d'un  intérêt  commun  à 
r,  la  diète  se  formera  en  assemblée  générale;  et  dans  ce  cas, 
*ibution  des  voix  aura  lieu  de  la  manière  suivante,  calculée 
^ndue  respective  des  états  individuels  : 


L'Autriche  aura 

La  Prusse 

La  Saxe 

La  Bavière 

Le  Hanovre 

Le  Wurtemberg 

Bade 3 

Hesse  électorale 3 

Grand-duché  de  Hesse 3 

Holstein 3 

Luxembourg 3 

Brunswick 2 

Mecklenbourg-Schwérin.   ...    2 

Nassau 2 

Saxe-Weimar 

Saxe-Gotha  * 

Saxe-Cobourg 

Saxe-Meiningen 

Saxe-Hildburghausen 

Mecklenbourg-Strelitz 

Holstein-Oldenbourg 

Anhalt-Dessau 

Anhalt-Bembourg 

Anhalt-Kœthen 

Schwartzbourg-Sondershausen. 
Schwartzbourg-Rudolstadt.    .   . 


VOIX. 


57  voix. 


la  mort  du  duc  de  Gotha,  un  accord  fût  conclu  entre  les  princes  do  la 
Ernestine,  le  15  Novembre  1836  [Nouo.  RecueUÂe  Mârtbns,  t.  VI,  p.  1080). 
Mrs  ducs  souverains  de  cette  branche  portent  av^ourd'hui  les  titres  suivants  : 
iKMirg  Gotha  :  Raxe-lfeiningen  ;  Saxe-AItenbourg  (ddevant  HildbourghAiiAcn;. 

6* 
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-^^  %  Hepori  *  * 

Uohcrizollem-ïlechmgen,  - 
LîchtcnsLein* .  ....  »  . 
llalienxollerU'Sigiïiiiriugou. 
Waldeck.  ...,.*.- 
Eeuss,  branche  aînée.  -  - 
Reuss^  branche  cadette, .  . 
Schaumbourg-UppOp  .   . 

La  Lippe .   *    . 

La  ville  libre  de  Lubeck.    . 
La  ville  libre  de  Fraucfort, 
La  ville  libre  de  Brthne. .   . 
La  ville  libre  de  Hambourg. 
Total     ~ 


69  voiiL. 


La  diète ,  m  s'occupatit  des  lois  organiques  de  la  eonfi^di 

examiuera  si  on  doit  accorder  quelques  voix  collectives  aux  m 
états  de  TEinpire  médiatisés. 

Art.  LIX.  La  question  si  une  affaire  doit  être  discutée  pari 
soïiiblée  générale,  conformément  aux  principes  ci-dessus  étahliSr^ 
décidée  dans  Tasscndilée  ordinaire^  h  la  pluralité  des  voix. 

La  même   assemblée  préparera  les  projets  de  résolutio& 
doivent  être  portés  à  rassemblée  générale,  et  fournira  à  cell<Ha< 
ce  qu'il  lui  faudra  pour  les  adopter  ou  les  rejeter.   On  décidais 
ta  pluralité  des  voix,  tant  dans  rassemblée  ordinaire  que  daflsl 
semblée  générale,  avec  la  différence  toutefois ,  que  dans  la  prarf 
il  suffira  de  la  pluralité  absolue,  tandis  que  dans  Taulro  les  dein 
des  voix  seront  nécessaires  pour  former  la  pluralité.  Lorsqu'il  f 
parité  de  voix  dans   l'assemblée  ordinaire,  le  président  àéA 
la  (pieslion;  cependant,  chaque  fois  qu1l  s'agira  d'acceptati« 
de  changement  des   lois  fondamentales ,   d'institutions  organi< 
de  droits  individuels,  ou  d'affaires  de  religion,  la  pluralité  des 
ne  sulïïra  ni  dans  rassemblée  ordinaire,  ni  dans  rassemblée  géi 

La  diète  est  permanente  :  elle  peut  cependant,  lorsque  les 
soumis  à  sa  délibération  se  trouvent  terminés,  s'ajourner 
époque  fLxe,  mais  pas  au  delfi  de  quatre  mois. 

Toutes  les  dispositions  ulténeurca  relatives  à  Fajournemêîî 
Texpédition  des  affaires  pressantes  qui  pourraient  survenir  ped 
rajoumemenl,  sont  réservées  à  la  diète ,  qui  sVn  occupera  lors  i 
rédaction  des  lois  organiques. 

Art*  LX.  Quant  à  Tordre  dans  lequel  voteront  les  membres  » 
confédération,  il  est  arrêté  que,  tant  que  la  diète  sera  occupée  i 


^ 
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icûon  des  lois  organiques,  il  n'y  aura  aucune  rv>g\e  à  cet  egai^d; 
l  quel  que  soit  l'ordre  que  l'on  observera^  il  ne  pourra  prèjutlicier  h 
Qcini  des  membres  j  ni  étîiblir  un  principe  pour  l'avenir.  Après  In 
MacUoiï  des  lois  organiques,  la  diète  délibérera  sur  la  manière  de 
xer  cet  objet  par  une  règle  permanente j  pour  laquelle  elle  s'éear- 
ffa  le  moins  possible  de  celles  qui  ont  eu  lieu  a  Tancienne  diète,  et 
>laniment  d'après  le  recez  de  la  députatîon  de  TEmpire  de  1803. 
«ordre  que  l'on  adoptera,  n'influera  d'ailleurs  on  rien  sur  le  rang  et 
préséance  des  membres  de  la  confédération,  bors  de  leurs  rapports 
la  diète. 

BT,  LXÏ.  La  diète  siégera  à  FrancrorUsnr-Ie-Mein.  Son  ouverture 
xée  au  I"  Septembre  1815. 

RT,  LXU.   Le  premier  objet  à  traiter  par  la  diète ^  après  son  ou- 
ire^  sera  la  rédaction  des  loiî^  fondjimenlales  de  ia  confédération, 
e  ses  institutions  organiques  relativement  h  ses  rapports  exté- 
Btirs,  militaires  et  intérieurs. 

AnT.LXllL  Les  états  de  la  confédération  s'engagent  à  défendre,  non~ 
Ulement  l'Allemagne  entière  ^  mais  aussi  chaque  état  individuel  de 
ciion,  en  cas  qu^il  fût  attaqué,  et  se  garantissent  mutuellement 
Hbos  celles  de  leurs  possessions  qui  se  trouvent  comprises  dans 
•îi»e  uuion. 

lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  confédération,  aucun 
»mBbre  ne  peut  entamer  des  négociations  particulières  avec 
'^.iiemi,  ni  faire  la  paix  ou  un  armistice,  sans  le  consentement  des 

^^s  états  confédérés  s'engageut  do  mémo  à  ne  se  faire  la  guerre 
|K  aucun  prétexte,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs  différends  par  la, 
fcse  des  armes j  mais  h  les  soumettre  a  la  diète*   Celle-ci  essayera^ 

kniiaul  une  commission,  la  voie  de  la  médiation.  Si  elle  ne  réus- 
Sj  et  qu'une  sentence  juridique  devienne  nécessaire  ^  il  y  sera 
tofvu  par  un  juf2;ement  austrégal  {Àiislrœgal  Imtanz]  bien  organisé, 
Cjuel  les  parties  litigantes  se  soumettront  sans  afîpeb 

Aht.  LXJV*    Les   articles  compris  sous  le  titre  de  dispositiofis 
^HaÀlièreSj  dans  Tacte  de  la  confédération  germanique,  tel  qu*il  se 
^uve  annexé  en  original  et  dans  une  traduction  française  au  pré- 
^t  traité  général,  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  ' 
l^tuellement  insérés  ici. 

Art,  LXV  \  Les  anciennes  provinces -unies  des  Pays-Bas  et  les 
gavant  provinces  belgiques,  les  unes  et  les  autres  dans  les  limites 

^PEn  183l>,  ïo  Belgique  â'eâl  séparée  de  la  UollantTc:  voir  le  Irailè  dlHë  I^n- 
tnhie  \ÏÏi\,  entre  In  Frnnc*,  rAuiriclie,  i«  Grand e^Brc la i^n*?,  lu  Prusse  et  la  Rus^io, 
divers  traités  iiîûcés  h  ronudc  1839  sous  le  lilrc  îiÊlgvjtie. 
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18^5  Usées  par  rarLîde  suivant j  formeront,  conjoint enient  aveci 
cl  territoires  désignés  dans  lo  loéinc  ûrticU^ ,  sous  la  sôai 
de  S.  A,  li  le  prince  d*Orange  Nassan,  princt*  souverain  d<* 
vinces-Unies ,  le  royaume  des  Pays-Bas ,  héréditaire  dans  Ton 
succession    déjà    établi    par   VacUi   de   constitutioii    desdit 
vioces  -  Unies*    Le   litre  et  les  prérogatives  de  la   c)ignit4^ 
sont  reconnus  par  toutes  les  puissances  dans  la  maison  d'C 
Nossau. 

Aht,  XLVL  La  ligne  comprenant  les  territoires  qui  comp 
le  royaume  des  Pays-Bas,  est  déterminée  de  la  manière  suit 
ello  part  de  la  mer,  et  s'étend  le  lonf;  des  frontières  de  la  Fmn«  : 
côté  dos  Pays-Bas,  telles  qu'elles  ont  été  rectifiées  et  fixées  pjirir 
ticle  lî!  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  18i4,  jusqu'à  la  Meuise,  44i 
suite  le  long  des  mêmes  frontières  jusqu'aux  ancfennesi  liraiUs^ 
duché  de  Luxembourg;  de  là  elle  snit  la  direction  des  litniu 
ce  duché  et  Tancien  évéché  de  Liège,  jusqu'à  ce  qu'elle  rtiu 
(au  midi  de  Deiffelt)  les  limites  occidentales  de  ce  canton  et  j 
de  Malmédyj  jtisqu^au  point  où  cette  dernière  atteint  les  limitei| 
les  anciens  départements  de  TOurthe  et  delaHoer:  elle  longe  ( 
ces  limites  jusqu'à  ce  qu'etlcs  touchent  à  celles  du  canton  ri-^ 
français  d'Eupon  dans  le  duché  de  Limbourg,  et  en  suivant  laj 
occidentale  de  ce  canton  dans  la  direction  du  nord,  laissant  à! 
une  petite  partie  du  ci-devant  canton  français  d^Aubel,  se  joitl 
point  de  contact  des  trois  anciens  départements  de  rOurthei, 
Meuse -Inférieure  et  de  la  Roer;  en  partant  de  ce  point,  la  lig 
celle  qui  sépare  ces  deux  derniers  départements  jusrpie  lài 
touche  è  la  Worin  (ri\i6re  ayant  son  embouchure  duns  la  Ho 
longe  cette  rivière  jusqu'au  point  où  elle  altoiut  de  nouveau  la| 
de  ces  deux  départements;  poursuit  cette  limite  jusqu'au  mîiîl 
Hillensherg  (ancien  département  de  la  Roer),  remanie  de  \k 
nord,  et,  laissant  Hillensherg  à  droite,  et  coupant  le  canton  de! 
en  deux:  parties  h  peu  près  égales,  de  manière  que  Sitt;^rd 
teren  restent  h  gauche,  arrive  à  Tancien  territoire  honiuidais:^ 
laissant  ce  territoire  ^i  gauche,  elle  en  suit  la  frontière  orienlale; 
qu^au  point  où  ceîle-ei  touche  h  rancieîme  principauté  autric 
de  Gueldres,  du  (•été  de  Ruremonde,  et,  se  dirigeant  %'ers  le 
plus  oriental  du  territoire  hollandais  au  not*d  de  SchvvahnenJ 
nue  à  embrasser  ce  territoire. 

Enfm  elle  va  joindre,  en  partant  du  point  le  plus  oriental^ 
autre  partie  du  territoire  hollandais  où  se  trouve  Venloo  ;  elle! 
fermera  cette  ville  et  son  terriloire.   De  là,  jusqu'à  Vaneienne 
tîère  hollandaise  pcès  de  Mook,  situé  au-dessous  de  GiMj 
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cours  de  la  Mt^use,  h  une  distance  de  la  rive  droite  telle^  18fl 
UHis  les  eniIroUs  qui  ne  sont  pas  éloignés  de  cette  rive  de  plus  ^ 

'    ^  d^Vllemagiie  {Bhemlœndische  /îtittm],  appartien- 
-  bijuiictiés  au  royijuiDe  des  Pays-Bas;   bitm  eu- 
UiiiU*rois  j  quant  k  h  réciprocité  de  ce  principe ,  que  le  ier- 
yir**  prusî^ien  ne  puisse,   sur  auoun  points  toucher  à  la  Meuse^ 
scn   iipprocJier  à  mie  distauce  de  huit  cents  perches  d*Alle- 

î  où  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite   atteint  rancienxie 

Ifoïit  ,uulaise,  jusqu'au  îUtin^  cette  frontière  restera  pour  Tes* 

tid,  idie  qu'elle  était  en  4795,  mitre  Clèves  et  les  Provinces- 

'     Fîle  ft^ra  exa  mince  par  la  coniraission  qui  sera  nommée  in- 

rtu  par  les  deux  f3;ouvernmnents  de  Prusse  et  des  Pays-Bas, 

procéder  à  la  dcterniinalion  exacte  des  limites  tant  du  royaume 

Pays-Baîî  que  du  grand-duché  de  Luxembourg ^  dôsiguées  dans 

licU*  LXVÏII:  et  cette  comuiission  réglera;  à  Taide  d'experts,  tôut 

ucerne  les  constructions  hydmtechniques  ^  et  autres  points 

i,  de  la  manière  la  plus  équitable  et  la  plus  conforme  aux 

ItWts   mutuels  des   états  prussiens   et  de  ceux  des  Pays-Bas. 

me  disposition  s'étend  sur   la   fixation    des  limites  dans 

trts  de  Kyfvvrprdy  Lobith,  et  df>  tout  le  territoire  jusqn'i'i 

Ickfrdgpi, 

l  \  os  Huissen.  Maiburg,  de  Lymers  iivec  la  ville  de  Sève- 

fier  I -ueurie  de  Weel ,  feront  partie  du  royaume  des  Pays- 

ï;  el  S.  M.  prussienae  y  renonce  à  perpétuité  pour  elle  et  tous  se.s 
soetidjirits  et  successeurs, 

Amt.  LXVU,  Lh  partie  de  rancien  duché  de  Luxembourg  corn- 

daiiâ  les  lioiitcs  spécifices  par  rartide  suivant,  est  également 

au  prince  souverain  de?^  Provinces-Unies  ^  aujourd'hui  roi  des 

f^B*iî*,  p**ur  être  possédée  à  perpétuité  par  lui  et  ses  successeurs 

i  loute  propriété  et  souveraineté.  Le  souverain  des  Pays-Bas  ajoutera 

titrées  celui  de  grand-duc  de  Luxembourg,   et  la  faculté  est 

Brvé<*  iï  S.  SL  de  faire,  relativement  h  la  succession  dans  le  grand- 

^j  iel  arrangement  de  famille  entre  les  princes  ses  fils  qu'elle 

^     niiTornie  aux  intérêts  de  sa  monarchie  et  à  ses  Intentions 

'  'S* 

Le  grand -duché  do  Luxembourg  servant  de  compensation  pour 

prmeîpautcs  de  Nassau-Dillenbourg  j  Siegen ,  lïadamar  et  Diotz, 

rmera  nu  de^  états  de  la  confédération  germaniqtiej  et  le  prince  roi 

^-î*-Bns  entrera  dans  le  système  de  cetl^  confédération,  comme 

f*  Luiemlïourg,  avec  toutes  les  prérogatives  et  privilèges 

>Di  lé3  autres  princes  allemands. 
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|8I5       La  ville  de  Luxembourg  sera  considérée,  sous  lo  rapport  l 
taire,  comme  forteresse  de  la  ceafédération  ^    Le   grand-doc  | 
loulefoîs  lo  droit  de  nommer  le  gouverneur  el  coTiiiiK'ind 
de  cette  forteresse,  sauf  rapprobation  du  pouvoir   e\ 
confédération,  et  sous  telles  autres  conditions  qu'il  sera  jugé 
saîre  d'établir  en  conformité  de  la  constitution  future  de  ladite] 
fédération. 

Aht»  LXVllL  Le  grand-duché  de  Luxembourg  se  conipos 
tout  le  territoire  situé  entre  le  royaume  des  Pays-Bas,  tel  qu'il \ 
désigné  par  l'article  LXYI^  la  Frauce,  la  Moselle  jusqu^à  remLou 
de  la  SurOj  le  cours  de  la  Sure  jusqu'au  confluent  do  TOuTt  i 
cours  do  cette  dernière  rivière  jusqu'aux  limites  du  ci-devanl< 
français  de  Saint-Vith^  qui  n'appartiendra  point  au  ^and-ducl 
Luxembourg, 

Anr.  LXIX.  S,  M,  le  roi  des  Pays  Bas,  grand-duc  de  Luj^ea 
possédera  à  perpétuité,  pour  lui  et  ses  successeurs,  la  sôuven 
pleine  et  entière  de  la  partie  du  duché  de  Bouillon  non  cédéei 
France  par  le  traité  de  Paris;  et  sous  ce  rapport,  elle  sera  réu 
grand-duché  de  Luxembourg- 

Des  contestations  s*étant   élevées  sur  ledit  duché  de 
4'eliu  des  compétiteurs  dont  les  droits  seront  Icgalemeni  eu 
dans  les  formes  énoncées  ci -dessous,  possédera  en  toute  pr 
ladite  partie   du  duché ,  telle  qu'elle  Fa  été  par  le  derm'er  i 
sous  la  souveraineté  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,   grand-da 
Luxenitiom-g* 

Cette  décision  sera  portée  sans  appel  par  un  jugement 
irai*   Des  arbitres  seront  à  cet  effet  nommés,  un  par  ctiacu 
deux  compétiteurs,  et  les  autres,  au  nombre  de  trois,  par  les  { 
d'Autriche,  do  Prusse  et  de  Sardaigne.  Ils  se  réuniront  b  Aix*laJ 
pelle  aussitôt  que  Tétat  de  guerre  et  les  circonstances  le  permettj 
et  leur  jufzement  interviendra  dans  les  six  mois  à  compter  do 
réunion. 

Dans  rintorvalle,  S,  M.  le  roi  des  Pays-Bas^  grand -duc  de  Lu 
bourg,  prendra  en  dépôt  la  propriété  de  ladite  partie  du  ducl|^ 
Bouillon,  pour  la  restituer,  enseml^le  le  produit  de  cette  adminiâ 
tion  intermédiaire,  à  celui  des  compétiteurs  en  faveur  duquel  le  j« 
ment  arbitral  sera  prononcé,  Sadite  Majesté  Tindemnisera  de  la  ptil 
des  revenus  provenant  des  droits  de  souveraineté,  moyennant  s 
arrangement  équitnbk-  et  si  c'est  au  prince  Cliarles  de  Rohar 


'  Voit,  plus  loin,  lu  tmïé  Jîigné  h  Franrfort ,  le  13  Mars  1817,  vturf 
f't  les  Pflys-ilflf*. 
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restitution  doit  être*  faitOy  ces  biens  seront^  entre  ses  mains. 

ttmis  Î1UX  lois  de  la  sabâtitution  qiii  forme  son  titre  ^ 

HtatT.  LXX.  S*  M.  le  roi  des  Pays-Bas  renonce  h  perpétuité ,  pour 

Ri  SOS  descendants  et  successeurs ,  en  faveur  de  S.  M.  le  roi  de 

"fiiBSû,  nux  possessions  souveraines  que  la  maison  de  Nassau-Orange 

ssédait  en  Aîlemape,  et  nommément  aux  principautés  de  Dillen- 

mrg,  Dietsfij  Siegen  et  Hadamar,  y  compris  la  seigneurie  de  Beilslen, 

telles  f|ue  ces  possessions  ont  été  définitivement  réglées  entre  les 

rtix  bratiches  de  la  maison  de  Nassau  par  le  traité  conclu  a  la  Haye 

14  Juillet  18i4.  S,  M,  renonce  également  h  la  principauté  dcFulde 

aux  autres  districts  et  territoires  qui  lui  avaient  été  assurés  par 

f  tiole  XK  du  recez  princrpal  de  la  députation  extraordinaire  du 

Février  ^  803. 

Art.  LXXL  Le  droit  et  l'ordre  de  succession  établi  entre  les  deux 
.ïiclies  de  la  maison  de  Nassau  par  ractc  de  1783  ^  dît  Nasmm- 
«r  Erbve7*mn,  est  maintenu  et  transféré  des  quatre  principautés 
^^pnge-Nassau  au  grand-duché  de  Luxembourg. 
Srt,  LXXIl  S.  M,  le  roi  des  Pays-Bas,  eu  réunissant  sous  sa 
^^eraineté  les  pays  désignés  dans  les  articles  LXVÏ  etXXVIII,  entre 
1^  tous  les  droits  et  prend  sur  lui  toutes  les  charges  et  tous 
engagements  stipulés  relativement  anx  provinces  et  districts 
^ehés  de  la  France  dans  le  traité  de  paix  conclu  h  Paris  le 
Itfai  1814. 
^RT.  LXXIll   s,  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ayant  reconnu  et  sauc- 

Béj  sous  la  date  du  41  Juillet  1814,  comme  bases  de  la  réunion 
provinces  belgiq[ucs  avec  les  Provinces-Unies,  les  huit  articles 
rmés  dans  la  pièce  annexée  au  présent  traité  ^  lesdits  articles 
l^ont  là  même  force  et  valeur  comme  s'ils  étaient  insérés  de  mot  à 

!idans  la  transaction  actuelle- 
Ut,  LXIV.  L'intégrité  des  dix-neuf  cantons ,  tels  quiïs  existaient 
prps  poUtîfpie  lors  de  la  convention  du  29  Décembre  1Bi3*j  est 
nnue  comme  base  du  système  helvétique. 

A»T.  LXV*  Le  Valais^  le  territoire  de  Genève,  la  principauté  de 
«irchMel,  sont  réunis  à  la  Suisse,  et  formeront  trois  nouveaux  can- 
ks.  La  vallée  de  Dappes  ayant  fait  partie  du  canton  de  Yaud,  lui 
^  rendue. 

^BT,  LXXVI.  Uévéché  de  Bàle,  et  la  ville  et  le  territoire  de 
»nne,  seront  réunis  h  la  confédération  helvétique,  et  feront  partit^ 
5»nton  de  Berne. 
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184  5       Sont  exceptés  oèpendant  de  coite  demîèrp  disposition  hs  t 

1**  Ud  district  d^envipoïi  trois  lieues  carrées  d^élendue,  ren 
les  communes  d'Aitscbweiler,  Schœuhuchj  Oberuciler,  Tcrwdl^ 
tingen,  FUrstenstein,  Piotten,  PAeiïïngeii^  Aesch^  lîmck,  Reinad 
lesheim,  leqaeï  district  sera  réuni  au  canton  do  BàJe  ; 

i^  Une   petite  enclave  située  près  du  village    neufcUàt 
Ligoières,  laquelle  étant  aujourd'hui^  quant  à  Ja  juridjciiouj 
sous  la  dépendance  du  canton  de  Neufehâtel»  et  quant  h  la  jt 
oriminellej  sous  ceUe  de  révéehé  de  Bâle»  appartiendra  eu  toulj 
veraineté  à  la  principauU^  de  NeufcliàteL 

Art.LXXVU-  Les  habitants  de  révèché  de  Bêle  et  ceux  de! 
réunis  aux  cantons  de  Berne  et  de  BAlCj  jouiront  k  tous  égar 
différence  de  religion  (  qui  sera  conservée  dans  l'état  préseul]! 
mêmes  droits  politiques  et  civils  dont  jouissent  et  pourront  ji 
habitants  des  anciennes  parties  desdits  cantons*  En  cooséque 
concourront  avec  eux  aux  places  de  représentants  et  aux 
fondions^  suivant  les  constitutions  cantonnales*   11  sera  conser 
ville  de  Bienne  et  aux  villages  ayant  formé  sa  juridiction,  Icsj 
léges  municipaux  compatibles  avec  la  constitution  et  les 
généraux  du  canton  de  Berne, 

Lfi  vente  des  domaines  nationaux  sera  maintenue ,  et  les  { 
féodales  et  les  dîmes  ne  pourront  point  être  rétablies* 

Les  actes  respectifs  de  réunion  seront  dressés,  coofora 
aux  principes  ci-dessus  énonces,  par  des  c^>mmissionâ  mu 
d^un  nombre  égal  de  députés  de  chaque  partie  intéressée, 
de  iévéciié  de  Bé^le  seront  choisis  par  le  canton  directeur  pa 
citoyens  les  plus  notables  du  pays,  Lesdits  actes  seront  garanll 
la  confédération  suisse.  Tousies  points  sur  lesquels  les  parties  ne 
ront  s'entendre,  seront  décidés  par  un  arbitre  nonmxé  par  la 

Art.  LXXVllL   La  cession  qui  avait  été  faite  par  rarticJel 
traité  de  Vienne,  du  14  Octobre  1809^  de  la  seigneurie  de  i 
enclavée  dans  le  pays  des  Grisons,  étant  venue  à  cesser, 
Pejnpcreur    d'Autriche  se    trouvant   rétabli  dans   tous    les 
attachés  h  ladite  possession  ,   confirme   la  disposition    qu^ill 
faite,  par  déclaration  du  30  Mars  1815,  en  faveur  du   can 
fi  ri  sons. 

Art.  LXXÏX.   Pour  assurer  les  communications  comuiercij 
inilit^iires  de  Genève  avec  le  canton  de  Vaud  et  le  reste  de  laJ 
et  pour  compléter  à  cet  égard  Tarticle  ÎY  du  traité  de  Pa 
30  Mai  1 81 4,  S.  M.  T,  Chn  consent  à  faire  placer  la  ligne  des  dotw 
de  manière  k  ce  que  la  route  qui  conduit  de  Genève  par  Versa 
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(s*îit  en  tout  lemps  libre,  et  que  ni  les  postes  j  ni  les  voya-  f  81 
J^s  transports  de  marchandis^Sj  n'y  soient  inquiétés  par  au- 
"\mi<3  des  dou<ines,  ni  soumis  k  aucun  droit.   U  est  égalemenij 
[)4lu  que  le  passage  des  troupes  suisses  ne  pourra  y  être  aucune- 
enlravé* 

m»  les  règlements  additionnels  à  faire  à  ce  sujet ,  on  assurera,  | 
manii'^ne  îa  pluâ  couvenablej  aux  Genevois,  rexécution  des  trai- 
të»  rH^ifif*;  h  leurs  libres  communiealions  entre  la  ville  de  Genève  et  1 
ut  de  Peney.   S.  M.  T.  Chr.  consent  en  outre  à  ce  que  la 
Évsi^^i  iiî  et  leB  iniUces  de  Genève  passent  par  la  graude  roulej 
I,  dudlt  mautlement  à  la  ville  de  Genève,  et  réciproque- 
f,  zi%î*i*^  en  avoir  prévenu  le  poste  militaire  de  la  gendarmerie j 
çm&i*  I4*  plus  voisin, 

Vmt*  LXXX.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  cède  la  partie  de  la  Sa^  I 
t|«t  se  trouve  enlre  la  rivière  d'Arve,  le  H  h  Ane ,  les  limites  del 
tîe  de  la  Savoie  cédée  h  la  France ,  et  (a  montagne  de  Salève,  | 
ffc  Veir^*  inclusivemeut  ;  plus  celle  qui  se  trouve  comprise  entre  j 
route  dite  du  Simplon^  le  lac  de  Genève,  et  le  territoire  ac-  \ 
licani&n  de  Genève,  depuis  Vénézas  jusqu'au  point  où  la  rj\1èrô  | 
inre  Ij^ verse  la  susdite  route,  et  delà,  continuant  le  cours  de  1 
-  juM^u^à  son  embouchure  dans  le  lac  de  Genève,  au  levant 
ille nuance  (la  totalité  de  la  route  dite  du  Siniplon  conti-J 
t  h  éln;  possédée  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne),  pour  que  ces  pays 
réunis  au  canton  de  Genève  ^  sauf  à  déterminer  plus  pré  cisè- 
les limites  par  des  commissaires  respectifs,  surtout  pour  ce  qtii  1 
PHie  la  délimitation  au*dessus  de  Veiry  et  sur  la  montagne  d©  | 
nneant,  sadite  Majesté,  pour  elle  et  ses  successeurs^  à  per^ 
1^  exception  ni  réserve,  à  tous  droits  de  souveraineté  et] 
qui  peuvent  lui  appartenir  dans  tes  lieux  et  territoires  com^ 
cette  démarcation, 
%L  le  roi  de  Sardaii^ne  consent  en  outre  il  ce  que  la  communia 
pfi  «itre  tf*  canton  de  Genève  et  le  Valais,  par  la  route  dite  du 
-  lit  établie  de  la  rnéme  manière  que  la  France  Ta  aeeordéijj 
1»  et  le  cantdti  de  Vaud^  pur  la  route  de  Verso  y.  Il  y  aurai 
loiit  temps  ime  coinniunication  libre  pour  les  troupes  gene- 
ir^  le  territoire  de  Genève  et  le  man<3etJient  de  Jnssy,  et  odi 
Je**  facilités  qui  pourraient  être  nécossaires,  dans  roccasioii,  ' 
iver  jïar  le  lae  h  (a  route  dite  du  Simplon. 
lalrt*  cétép  il  sera  accordé  exemption  de  tout  droit  de  transit  | 
It^  marchandij^cs  et  denrées  qui,  en  venant  des  états  de  S.  M,  | 
II-  -'Uê  et  du  port  franc  de  Gènes,  traverseraient  la  rotite 

n  dans  tonte  son  étendue  par  le  Valais  et  Tétat  de 
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1 81 5  Genève.  Celle  exemplion  ne  regardera  loulefois  que  le  transit,  et  ne 
s'étendra  ni  aux  droits  établis  pour  l'enlrelien  de  la  route,  ni  aux 
merchandises  et  denrées  destinées  à  être  vendues  ou  consommées 
dans  Pintérieur.  La  mémo  réserve  s'appliquera  à  la  communication 
accordée  aux  Suisses  entre  le  Valais  et  le  canton  de  Genève;  et  les 
gouvernements  respectifs  prendront  à  cet  effet,  de  commun  accord, 
les  mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires,  soit  pour  la  taxe,  soit  poar 
empêcher  la  contrebande,  chacun  sur  son  territoire. 

Art  LXXXI.  Pour  établir  des  compensations  mutuelles,  les  can- 
tons d'Argovie,  de  Vaud,  du  Tésin  et  de  Sainl-Gall,  fourniront  aux 
anciens  cantons  de  Sclnvitz,  Unterwald,  Uri,  Zug,  Glaris  et  Appenzell 
(Rhode  intérieure),  une  soiinne  qui  sera  apphquéo  h  Finstniction 
])ubli(iue  et  aux  frais  d'adniinistratiun  générale,  mais  principalement 
au  premier  objet,  dans  lesdits  cantons. 

La  quotité ,  le  mode?  de  payement  et  la  répartition  de  cette  com- 
pensation pécuniaire  sont  fixés  ainsi  ([U^il  suit  : 

Les  cantons  d'Argovie ,  de  Vaud  et  de  Saint  -  Gall ,  fourni- 
ront aux  cantons  de  Schwitz ,  Unterwald ,  Uri ,  Zug ,  Glaris  et 
Appenzell  (Rhode  intérieure)  un  fonds  de  cinq  cent  mille  livres  de 
Suisse. 

Chacun  des  premiers  payera  l'intérêt  de  sa  quote-part  à  raison 
de  cinq  pour  cent  par  an,  ou  remboursera  le  capital,  soit  en  aident, 
soit  en  biens-fonds,  à  son  choix. 

La  répartition,  soit  pour  le  payement,  soit  pour  la  recette  de  ces 
fonds,  se  fera  dans  les  proportions  de  réclielle  de  contribution  réglée 
pour  subvenir  aux  dépenses  fédérales. 

Le  canton  du  Tésin  payera  chaque  année  au  canton  d'Uri  la  moi- 
tié du  produit  des  péages  dans  la  vallée  Levantine. 

Art.  LXXXII.  Pour  mettre  un  terme  aux  discussions  qui  se  sont 
élevées  par  rapport  aux  fonds  placés  en  Angleterre  par  les  cantons 
de  Zurich  et  de  Berne,  il  est  statué  : 

1*»  Quo  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  conserveront  la  pro- 
priété du  fonds  capital,  tel  qu'il  exisUiit  en  1803,  à  répocpio  de  la 
dissolution  ilu  gouvernement  helvétique ,  et  jouiront ,  h  dater  du 
I ''■  Janvier  1 8 1 5,  <les  intérêts  à  échoir  ; 

2"  Que  les  intérêts  échus  et  accuumiés  depuis  Tannée  1 798,  jus- 
cjucs  et  y  compris  l'année  1814,  seront  affectés  au  payement  du  ca- 
pital restant  de  la  dette  nationale,  désignée  sous  la  dénomination  de 
dette  helvétique; 

3"  Que  le  surplus  de  la  dette  helvéliciue  restera  îi  la  charge  des 
autres  cantons ,  ceux  de  Berne  et  de  Zurich  étant  exonérés  par  la 
disposition  ci-dessus.    La  quote-part  <le  chacun  des  cantons  qui 
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Bnt  iiliargés  de  ce  surplus,  sera  cakulcti  et  fournie  dans  lu 
roportioïi  fixée  pour  les  contributions  destinées  au  payement  des 
épouses  fédénilcs  :  les  pays  incorporés  à  la  Suisse  depuis  1813, 
B  pourront  pas  être  imposés  en  raison  de  l'ancienue  dette  bel- 
étique, 

S1I  arrivait  qu'après  le  payement  de  la  susdite  dette  il  y  eût  un 
i^édanti  il  sera  réparti  eotre  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich, 
bas  la  proportion  de  leurs  capitaux  respectifs, 
'  Les  inémcs  dispositions  seront  suivies  à  Tégard  de  quelques 
4lres  créances  dont  les  titres  sont  déposés  sous  la  garde  du  prési- 
i«nt  de  la  diète* 

Art,  LXXXin.  Pour  concilier  les  contestations  élevées  h  Fégard 
1^  lauds  abolis  sans  indemnité,  une  indemnité  sera  payée  aux 
larlicuJiers  propriétaires  des  lauds.  Et  afin  d'éviter  tout  diffé- 
ulLérieur  à  ce  sujet  entre  les  cantons  de  Berne  et  de  Vaud^ 
iernier  payera  au  gouvernement  de  Berno  la  somme  de  trois 
mille  livres  de  Suisse,  pour  être  ensuite  répartie  entre  les  res- 
ssants  bernois  propriétaires  des  lauds.  Les  payements  se  feront 
ison  d'un  cinquième  par  an^  à  commencer  du  •l*^'"  Janvier  t8l6, 
WT.  LKXXIV.  La  déclaration  adressée,  en  date  du  20  Mars,  par 
puissances  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris,  à  la  diète  de  la  con- 
ration  suisse,  et  acceptée  par  la  diète,  moyennant  son  acte  d'ad- 
îion  du  27  Mai,  est  confirmée  dans  toute  sa  teneur,  et  les  principes 
.ablis  ainsi  que  les  an^angements  arrêtés  dans  ladite  déclaration 
srout  invariablement  maintenus. 

Art.  LXXXV,  Les  limites  des  états  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne, 
^ront  : 

Du  eôté  de  la  France,  telles  qu*elles  existaient  au  1*''^  Janvier 
792,  h  l'exception  des  changements  portés  par  le  traité  de  Paris  du 

iMaî  1814; 
bu  côté  de  la  confédération  helvétique,  telles  qu'ellos  existaient 
f^^  Janvier  1 792,  h  Texception  du  diangement  opéré  pai'  la  ces- 
ion  faite  en  faveur  du  canten  de  Genève ,  telle  que  cette  cession  se 
*Oove  spécifiée  dans  Farticle  LXXX  du  présent  acte; 

Du  c6té  des  étals  de  S.  M.  Tcmpereur  d'Autriche,  telles  qu'elles 

îtistaient  au   1^^  Janvier   1792;   et  la  convention   conclue  entre 

L,   SÎM.  rirapèratrice  Marie  -  Thérèse  et  le  roi  de  Sardaigne  ^  le 

Octobre  1751^  sera  maintenue j  de  part  et  d'autre,  dans  toutes  ses 

;ipu1ations. 

Du  côté  des  états  do  Parme  et  de  Plaisance,  la  limite,  pour  ce  qui 
E>ticerne  les  anciens  états  de  S,  M.  le  roi  de  Sardaîgne^  continuera  à 
Ire  telle  qu'elle  existait  au  1**^  Janvier  1702* 


1815 
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1815  Les  limites  des  ci-devant  états  de  Gènes  et  des  pays  nommés  fieb 
impériaux,  réunis  aux  états  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  d'après  les 
articles  suivants,  seront  les  mêmes  qui,  le  1®' Janvier  4792,  sépa- 
raient ces  pays  des  états  de  Parme  et  do  Plaisance,  et  de  ceux  de 
Toscane  et  de  Massa. 

L'Ile  de  Capraja  ayant  appartenu  à  Taucicnne  république  de 
Gènes,  est  comprise  dans  la  cession  des  états  de  Gènes  à  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne. 

Art.  LXXXYL  Les  états  qui  ont  composé  la  ci-devant  républi- 
que de  Gènes,  sont  réunis  h  perpétuité  aux  états  de  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne,  pour  être,  comme  ceux-ci,  possédés  par  elle  en  toute  soi^ 
vcraineté,  propriété  et  hérédité,  de  mâle  en  màJc,  par  ordre  de  pri- 
mogéniturc  dans  les  deux  branches  de  sa  maison;  savoir,  la  branche 
royale  et  la  branche  de  Savoie -Carignan. 

Art.  LXXXYII.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  joindra  h  ses  titres  ac- 
tuels celui  le  duc  de  Gènes. 

Art.  LXXXYUI.  Les  Génois  jouiront  de  tous  les  droits  et  privi- 
lèges spécifiés  dans  Pacte  intitulé ,  Conditions  qui  doivent  sei'vir  de 
bases  à  la  réunion  des  états  de  Gênes  à  ceux  de  S.  M.  sarde;  et  ledit 
acte,  tel  qu'il  se  trouve  annexé  à  ce  traité  général,  sera  cousidéré 
comme  partie  intégrante  de  celui-ci,  et  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  textuellement  inséré  dans  l'article  présent. 

Art.  LXXXIX.  Les  pays  nommés  fiefs  impériaux,  qui  avaient  été 
réunis  à  la  ci-devant  république  Ligurienne,  sont  réunis  définitive- 
ment aux  états  de  S.  M.  le  roi  do  Sardaigne,  de  la  mémo  manière 
que  le  reste  dos  états  de  Gènes;  et  les  habitants  de  ces  pays  jouiront 
des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  des  états  de  Gènes  désignés 
dans  l'article  précédent. 

Art.  XG.  La  faculté  que  les  puissances  signataires  du  traité  de 
Parisdu  30  Mai  1 81 4,  se  sont  réservée  par  l'article  lïl  dudit  traité,  de 
fortifier  tel  point  de  leurs  états  qu'elles  jugeront  convenable  à  leur 
sûreté,  est  également  réservée  sans  restriction  à  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne. 

Art.  XCL  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  cède  au  canton  de  Genève  les 
districts  de  la  Savoie  désignés  dans  l'article  LXXX  ci-dessus,  et  aux 
conditions  spécifiées  dans  l'acte  intitulé  ;  Cession  faite  par  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne  au  canton  de  Genève.  Cet  acte  sera  considéré  comme 
partie  intégrante  du  présent  traité  général,  auquel  il  est  annexé,  et 
aura  la  mémo  forco  et  valeur  que  s'il  était  textuellement  inséré  dans 
farticle  présent. 

Art.  XCII.  Les  provinces  de  Chablais  et  du  Faucigny ,  et  tout  le 
lorriloire  de  Savoie  au  nord  d'Ugine,  appartenant  à  S.  M.  le  roi  de 
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ie,  ferout  partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse  ^  toile  qu^eJJe  est  1 8IJ 
connue  et  garantie  par  les  puissances. 

En  conséf|TJC!nce^  touies  les  fois  que  les  puissances  voisines  do  la  j 
kîsse  se  trouveront  en  état  d'hostilité  ouverte  ou  iraminentc  j  les  ^j 
loupes  de  S.  M,  le  roi  de  Sardaigne  qui  pourraient  se  trouver  dans  ces  *^H 
«vinces,  se  retireront,  et  pourront  h  cet  effet  passer  par  le  VaiaiSj  ^H 
cela  devient  néeessaire;  aucunes  autres  troupes  armées  d'aucune  ^M 
i%fe  puissance  ne  pourront  traverser  ni  stationner  dauâ  les  pro-  ^M 
Gces  et  territoires  susdits,  sauf  celles  que  la  ûonfédé ration  suisse  ^M 
gérait  à  propos  d'y  placer;  bien  entendu  que  cet  état  de  choses  ne  ^M 
mxe  en  rien  l'administration  de  ces  pays,  où  les  agents  civils  de   ^| 

M.  le  roi  de  Sardaigne  pouiTont  aussi  employer  la  garde  niunicU  ^H 
nie  pour  le  maintien  du  bon  ordre.  ^M 

H^RT.  XCIÏl  Par  suite  des  renoncialîons  stipulées  dans  le  traité  de  ^M 
H»  du  30  Mai  4814,  les  puissances  signataires  du  préeent  tr^iité  ^M 
Htiuaissent  S,  M,  l'Empereur  d'Autricliej  ses  héritiers  et  successetjrs,  ^M 
Ifnnie  souverain  légitime  des  provinces  et  territoires  qui  avaient  ^| 
ë  cé<lés,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  par  les  traités  de  Cainpo-For»  ^M 
Ion  de  171)7  %  de  Lunéville  de  1801  ^,  de  Presbourg  de  1805',  ^M 
ïr  la  convention  additionnel  de  Fontiiinebleau  de  1807  ^,  et  par  lo  ^| 
lilé  de  Vienue  de  1809  ^,  et  dans  la  possession  desquels  provinces  ^M 
territoires  S,  M,  I.  et  R.  Apost*  est  rentrée  par  suite  de  îa  dernière  ^| 
lerre,  tels  que  Tlstrio  tant  autrichienne  que  cl  -devant  vénitienne,  la  ,^M 

Kjatie,  les  lies  ci-devant  vénitiennes  de  PAdriatique,  les  bouches  ^| 
lattaro,  la  ville  de  Venise,  les  lagunes,  de  même  que  les  autres  ^H 
inces  et  districts  de  la  terre  ferme  des  états  cî-devant  vénitiens  ^| 
r  la  rive  gauche  de  l'Adige  j  les  duchés  de  Milan  et  de  Manloue,  les  ^M 
ixicipautés  de  Brixcn  et  de  Trente,  le  comté  du  Tyrol,  le  Vorarl-  ]^Ê 
'ï'g,  le  Frioul  autrichien,  le  Frioul  ci-devant  vénitien  ,  le  territoire  ^H 
>  Montefalconc ,  le  ejouveniement  et  la  ville  de  Trieste,  la  Carnlole,  ^U 
Ifaute-Cnrinthie,  la  Croatie  à  la  droite  de  la  Bave,  Fiame  et  le  Ut-  ^M 

Kbougrois,  et  le  district  de  Castua.  ^H 

RT,  XCIV.  s.  M.  L  et  B*  Apost,  réunira  h  sa  monarchie,  pour  ^| 
t^  possédés  par  elle  et  ses  successeurs  en  toute  propriété  et  sou-  ^B 
iraineté  :  ^^H 

4  °  Outi*e  les  parties  de  la  terre-ferme  des  états  vénitiens  dont  il  a  ^H 
fé  fait  mention  dans  rartiole  précédent,  les  autres  parties  desdits   ^M 

^ftvûir  le  grand  BmmeU  di  XAitTêMsi ,  i.  vt ,  |i.  \m.  ^H 

.    «  Vair  tnémo  rocuoil,  L  Vil  ^  p.  îg6.  ^H 

•  Voir  même  rocuelî^  t  VIH,  p.  388>  ^^H 

*  Voir  môme  recueiJ ,  l,  Ylll ,  p.  StH.  ^H 
.    *  VoiJ^  A'oui^,  Bmtidl  dû  MA&lEetSf  U  I,  p.  I!7,  ^H 
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1815  états,  ainsi  que  tout  autre  territoire  qui  se  trouve  situé  entre  le  Té- 
sin,  le  Pô  et  la  mer  Adriatique; 

â**  Les  vallées  de  la  Yalteline,  le  Borinio  et  de  Chiavenna  ; 

3"  Les  territoires  ayant  formé  la  ci -devant  république  de 
Raguse. 

ART.  XCV.  En  conséquence  des  stipulations  arrêtées  dans  les 
articles  précédents,  les  frontières  des  états  de  S.  M.  I.  et  R.  Apost  en 
Italie  seront  : 

1"*  Du  côté  des  états  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  telles  qu'elles 
étaient  au  1*^'  Janvier  1792; 

2"  Du  côté  des  états  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  lo  cours , 
du  Pô,  la  ligne  de  démarcation  suivant  le  Thalweg  de  ce  fleuve; 

3"  Du  côté  des  états  de  Modène,  les  mêmes  qu'elles  étaient  au 
1"f  Janvier  1792; 

4**  Du  côté  des  états  du  Pape,  le  cours  du  Pô  jusqu'à  rcmbou- 
chure  duGoro; 

5"  Du  côté  de  la  Suisse,  ranciemio  frontière  de  la  Lombai*die,  et 
celle  qui  sépare  les  vallées  de  la  Yaltcline ,  de  Bormio  et  Ghiavenna, 
des  cantons  des  Grisous  et  du  Tésin.  Là  où  le  Thalweg  du  Pô  oon- 
stituera  la  limite,  il  est  statué  que  les  changements  que  subira  par  la 
suite  le  cours  de  ce  fleuve,  n'auront  à  l'avenir  aucun  eflet  sur  la  pro- 
priété des  lies  qui  s'y  trouvent. 

Art.  XCYl.  Les  principes  généraux  adoptés  par  le  Congrès 
de  Vienne  pour  la  navigation  des  fleuves,  seront  appliqués  à  celle 
du  Pô. 

Dos  commissaires  seront  nommés  par  les  états  riverains,  au  plus 
tard  dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  (in  du  Congrès,  pour  régler 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exécution  du  présent  article. 

Art.  XC4yiI.  Comme  il  est  indis])ensable  de  conserver  ù  rétablis- 
sement connu  sous  le  nom  de  Mont-Napoléon  h  Milan,  les  moyens  de 
remplir  ses  obligations  envers  ses  créanciei*s ,  il  est  convenu  que  les 
biens-fonds  et  autres  immeubles  de  cet  établissement  situés  dans  des 
pays  qui,  ayant  fait  partie  du  ci-devant  royaume  d'Italie,  ont  passé 
depuis  sous  la  domination  de  diflerents  princes  d'Italie,  de  même 
({uc  les  capitaux  appartenants  audit  établissement  et  placés  dans  ces 
différents  pays,  resteront  aflectés  à  la  même  destination. 

Les  redevances  du  Mont-Napoléon  non  fondées  et  non  liquidées, 
telles  que  celles  dérivant  de  Tarriéré  de  ses  charges  ou  de  tout 
autre  accroissement  du  passif  de  cet  établissement,  seront  réparties 
sur  les  territoires  dont  se  composait  le  ci-devant  royaume  d'Italie;  et 
cette  répartition  sera  assise  sur  les  bases  réunies  de  la  population  et 
(lu  revenu.   Les  souverains  desdits  pays  nommeront,  dans  le  terme 
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trois  mois  à  dater  de  la  fin  du  Congfès,  des  commissaires  pour  1 815 
ntendre  avec  les  commissaires  autrichiens  sur  ce  qui  à  rapport  à 
-  objet. 

Cette  commission  se  réunira  à  Milan. 

A»T.  XCXVni.  S.  A.  R.  Parchiduc  François  d*Est,  ses  héritiers  et 
icesjseurs,  posséderont  en  toute  propriété  et  souveraineté  les  du- 
te  de  Modène,  de  Reggio  et  de  Mirandole,  dans  la  même  étendue 
Us  étaient  à  Tépoque  du  traité  de  Campo-Formio. 
•  S.  A.  R.  Farchiduchesse  Marie-Béatrix  d'Est,  ses  héritiers  et  suc- 
iseurs,  posséderont  en  toute  souveraineté  et  propriété  le  duché  de 
iàsa  et  la  principauté  de  Carrara,  ainsi  que  les  fiefs  impériaux  dans 
Ltmigiana.  Ces  derniers  pourront  servir  à  des  échanges  ou  autres 
angements  de  gré  à  gré  avec  S.  A.  I.  le  grand-duc  de  Toscane, 
ïïn  la  convenance  réciproque. 

Les  droits  de  succession  et  réversion  établis  dans  les  branches 
archiducs  d'Autriche,  relativement  aux  duchés  de  Modène,  de 
Qgio  et  Mirandole,  ainsi  que  des  principautés  de  Massa  et  Carrara, 
t  conservés  '. 

A»T.  XCIX.  S.  M.  rimpératrice  Marie-Louise  possédera  en  toute 
priété  et  souveraineté  les  duchés  do  Parme ,  de  Plaisance  et  de 
lÛBtalla,  à  l'exception  des  districts  enclavés  dans  les  états  de  S.  M. 
fc  R.  Apost.  sur  la  rive  gauche  du  Pô  *. 

lia  réversibilité  de  ces  pays  sera  déterminée  de  commun  accord 
re  les  cours  d'Autriche,  de  Russie,  de  France,  d'Espagne,  d'Angle- 
*é  et  de  Prusse,  toutefois  ayant  égard  aux  droits  de  réversion 

la  maison  d'Autriche  et  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  sur  les- 
»  pays. 

A»T.  C.  S.  A.  I.  et  R.  l'archiduc  Ferdinand  d'Autriche  est  rétabli, 
%  pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs,  dans  tous  les 
lits  de  souveraineté  et  propriété  sur  le  grand-duché  de  Toscane  et 

dépendances,  ainsi  que  S.  A.  I.  les  a  possédés  antérieurement  au 
ité  déLunéville. 

Les  stipulations  de  l'article  n  du  traité  de  Vienne  du  3  Octobre 
15,  entre  Fempereur  Charles  IV  et  le  roi  de  France  ',  auxquelles 
gèrent  les  autres  puissances,  sont  pleinement  rétablies  en  faveur 
S.  A.  1.  et  ses  descendants,  ainsi  que  les  garanties  résultant  de  ces 
yolations. 

[>epui8  la  mort  de  rarchiduchosse^Marle-Béatrix,  le  duché  de  Massa  et  Carrara 
é  réuni  aux  possessions  du  duc  do  Modèno. 

>  Voir,  plus  loin,  le  traité  signé  le  10  Juin  1817,  à  Paris,  entre  les  cours  d'An- 
né ,  d'Espagne,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne ,  de  Prusse  et  de  Russie. 
»  Vota"  Wekck ,  Codex  jttrin  gentiwn.  l.  !,  p.  1. 

II.  7 
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(>       W  sera  en  outre  réuni  audit  graud-ducbéj  pour  être 
toute  propriété  et  souveraineté  par  S.  A.  L  et  ft-  Je  grând-duc  1 
nand  et  ses  héritiers  et  descendants  : 

V  L-état  des  Présides; 

^"  La  partie  de  rOe  d'Elbe  et  de  ses  appartenances  qy 
sous  la  suzeraineté  de  S.  M.  le  roidesDeux-Siciles  avant  Tamiéel 

3**  La  suzeraineté  et  souveraineté  de  la  principauté  de  Pio 
cl  ses  dépendances. 

Le  prince  Lndovisi  Buoncouipagni  conservera,  pour  lui 
successeurs  légitimes^  toutes  Jes  pro^inétés  que  sa  lâmille  ] 
dans  la  principauté  de  Piorobino,  dans  Tile  d'Elbe  et  ses 
iknces^  avant  Toccupation  de  ces  pays  par  les  troupes  frauraiw' 
1799 j  y  compris  les  mines,  usines  et  salines*  Le  prince  Lu^ 
conservera  également  le  droit  do  pioche,  et  jouira  d'ime  ejteffijt 
de  droits  parfaite  ^  tant  pour  l'exportation  des  produits  de  sesi 
usioeSj  salines  et  domaines,  que  pour  riniportation  des  boisoli 
objets  nécessaires  pour  lexploiialion  des  mines.  Il  sera  de  \A 
demnisé  par  S,  A,  L  le  grand-duc  de  Toscane .  de  tous  les  i 
que  sa  famille  tirait  des  droits  régaliens  avant  Tannée  IHIJL 
qu*il  survint  des  difficultés  dans  révalnalion  de  cette  iodemuili 
parties  intéressées  s>n  rapporteront  à  la  décision  des  cours  del 
et  de  Sardaigne, 

i^  Les  ci-devant  Hefs  impériaux  de  Vernio^  Montanto  cl  j 
Santa-Mai'ia,  enclavés  dans  les  états  Toscans. 

Art*  Q.  La  principauté  de  Lueques  sera  possédée  en  im 
veraiueté  par  S*  M.  Tinfante  Marie-Louise  et  ses  descendanU  i 
directe  et  masculine.  Cette  principauté  est  érigée  en  duché, 
servera  une  forme  de  gouvemoment  basée  sur  les  principes  « 
([U'elle  avait  reçue  en  1805* 

U  sera  ajouté  aux  revenus  de  la  principauté  de  Lacques  i 
de  ciuq  cent  mille  francs,  que  S,  M.  Tempereur  d^Autriche  eti 
le  grand-duc  de  Toscane  s'engagent  à  payer  régulièrement/ 
long-temps  que  les  circonstances  ne  permetti^ont  pas  de  procu 
S*  M.  riiifante  Marie-^Louise  et  à  son  fils  et  ses  deseeiidaats 
établisseinent. 

Cette  rente  sera  spécialement  hypothéquée  sur  les  seigneurie 
Bohême  connues  sous  le  nom  de  Bavaro-MaiineSf  quij  dans  le  i 
réversion  du  duché  de  Lucqucs  an  grand-duché  de  Toscane, 
affranchies  de  cette  charge,  et  rentreront  dans  le  doraaino  pa 
de  S.  M.  L  et  R.  Aposf. 

AttT.  cil.   Le  duché  de  Lueques  sera  réversible  au  grand-d 
Toscane,  soit  dans  le  cas  qu'il  devint  vacant  par  la  mort  de* 
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e  MaHo -Louise,  ou  de  son  fils  Don  Carlos  el  de  leurs  desceu* 
lants  mAles  el  directs,  sdt  dans  celui  que  rinfanle  Marie-Louise  ou 
es  héritiers  directs  obtinssent  un  autre  établissement  ou  succédassent 
^^e  autre  branche  de  leur  dynastie, 

^ËToutcfois,  le  cas  de  réversion  échéant,  le  grand-duc  de  Toscane 
wigfige  h  céder,  dès  qu- il  entrera  en  possession  de  la  principauté  de 

tques,  au  duc  de  Modène,  les  territoires  suivants  : 
I*'  Les  districts  toscans  de  FivizanOy  Pietra-Banta  et  Barga,  et 
fe*  Les  districts  lucquois  de  Castiglione  et  Gallicane ,  enclavés 
h  les  états  de  Modène,  ainsi  que  ceux  de  Mînnucciano  et  Monte- 
gnose,  contigus  au  pays  de  Massa, 

RT,  Cni,  les  Marches  avec  Camerino  et  lem-s  dépendances,  ainsi 
le  ducfu'^  de  Bénévent  et  la  principauté  de  Ponte-Gorvo  j  sont 
us  au  Saint-Biége. 

:>  Saint-Siéu;e  rentrera  en  possession  des  légations  de  Ravenne, 
logne  et  de  Fcrraroj  à  Fexceptioti  de  la  partie  du  Ferrarois  située 
la  rive  gauche  du  Pù. 

»  M.  L  et  R.  Apost.  et  ses  successeurs  auront  droit  de  garnison 
les  places  de  Ferra re  et  Commachio. 

es  habitants  des  pays  qui  rentrent  sous  la  domination  du  Saint - 
fc  par  suite  des  stipulations  du  Conférés,  jouiront  des  effets  de 
article  XVI  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  1841-  Toutes  les  acquisi- 
ôns  faites  par  les  particuliers  en  vertu  d'un  titre  recontiU  légal  par 
m  lois  actuellement  existantes ,  sont  maintenues ,  et  les  dispositions 
ropres  à  g^arantir  la  dette  publique  et  le  payement  des  pensions  se- 
ntit dxées  par  une  convention  particulière  entre  la  cour  de  Rome  et 
^lle  de  Vienne. 

Art.  CW.  S,  M.  le  roi  Ferdinand  IV  est  rétabli,  tant  pour  lui 
Ut;  pour  SOS  héritiers  et  successeurs  j  sur  le  trône  de  N'aples, 
L  reconnu  par  les  puissances  comme  roi  du  royaume  des  Deux- 
lelies. 

Art.  CY,  Les  puissances,  reconnaissant  la  justice  des  réclama - 
DUS  formées  par  S,  A,  R,  le  prince  régent  de  Poi  tugal  et  du  Brésil, 
■jw  la  ville  d'Oliven^a  et  les  autres  territoires  cédés  à  l'Espagne  par 
h  traité  de  Badajoz  de  1801 ,  et  envisageant  la  restitution  de  ces 
Ikjjeïs  comme  une  des  mesures  propres  à  assurer  entre  les  deux 
Dyaumes  de  la  péninsule  cette  bonne  harmonie  complète  et  stable 
©ni  la  conservation  dans  toutes  les  parties  de  FEurope  a  été  Je  but 
Dnstant  de  leurs  arrangements^  s'engagent  formellement  à  employer 
^Tis  les  voies  de  conciNaiion  leurs  eftbrts  les  plus  efficaces,  afin  (pie 
^  réi récession  desitils  territoires  en  faveur  du  Portugal  soît  eifer- 
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8  I  "y  tnéc;  et  les  puissances  reconnaissent,  autant  qu'il  dépend  de  chacune 
civiles,  que  cet  arrangement  doit  avoir  lieu  au  plus  tèU 

Art.  CVL  Afin  de  lever  les  difficultés  qui  se  sont  opposées,  de  la 
part  de  S.  A.  R.  le  prince  régent  du  royaume  de  Portugal  et  de  celai 
du  Brésil,  à  la  ratification  du  traité  signé  le  30  Mai  4814,  entre  le 
Portugal  et  la  France,  il  est  arrêté  que  la  stipulation  contenue  dans 
Tarticle  X  dudit  traité,  et  toutes  celles  qui  pourraient  y  avoir  rapport, 
resteront  sans  effet,  et  qu'il  y  sera  substitué,  d'accord  avec  toutes  les 
puissances,  les  dispositions  énoncées  dans  Tarticle  suivant,  lesquelles 
seront  seules  considérées  comme  valables. 

Au  moyen  de  cette  substitution,  toutes  les  autres  clauses  du  sus- 
dit traité  de  Paris  seront  maintenues  et  regardées  comme  mutueUe- 
inont  obligatoires  pour  les  deux  cours.) 

Art.  CVll.  S.  A.  R.  le  prince  régent  du  royaume  de  Portugal  et 
(le  celui  du  Brésil ,  pour  manifester  d'une  manière  incontestable  sa 
considération  particulière  pour  S.  M.  T.  Chr.,  s'engage  à  restituer  à 
sadite  Majesté  la  Guiane  française  jusqu'à  la  rivière  d'Oyapock,  doQl 
rcni!)Ouchure  est  située  entre  le  ciuatriènie  et  le  cinquième  degré  de 
latitude  septentrionale;  limite  que  le  Portugal  a  toujours  considérés 
comme  celle  qui  avait  été  fixée  par  le  traité  d'Utreclit. 

L'époque  de  la  remise  de  cette  colonie  h  S.  M.  T.  Chr.  sera  détor 
minée,  dès  que  les  circonstances  le  permettront,  par  une  convention 
particulière'i'entre  les  deux  cours;  et  l'on  procédera  h  l'amiable,  aussi- 
tôt que  faire  se  pourra,  à  la  fixation  définitive  des  limites  des  Guianes 
portugaise  et  française,  conformément  au  sens  précis  de  l'artide 
huitième  du  traité  dTlrecht. 

Art.  CVllI.  Les  puissances  dont  les  états  sont  séparés  ou  traver- 
sés par  une  même  rivière  navigiible,  s'engagent  à  régler  d'un  com- 
mun accord  tout  ce  qui  a  rapport  h  la  navigation  de  cette  rivière. 
Elles  nommeront,  à  cet  effet,  des  commissaires  (fui  se  réuniront  an 
plus  tard  six  mois  après  la  fin  du  Congrès ,  et  qui  prendront  pour 
bases  de  leurs  travaux  les  principes  étiiblis  dans  les  articles  suivants. 

Art.  CIX.  La  navigation  dans  tout  le  cours  des  rivières  indiquées 
dans  l'article  précédent ,  du  point  où  chacune  d'elles  devient  navi- 
gable jusqu'à  son  embouchure,  sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra, 
sous  le  rapport  du  commerce,  être  interdite  h  personne;  bien  en- 
tendu que  Ton  se  conformera  aux  règlements  relatifs  à  la  police  de 
cette  navigation,  lesquels  seront  conçus  d'une  manière  uniforme 
pour  tous,  et  aussi  favorables  que  possible  au  commerce  de  toutes 
les  nations. 

Art.  CX.  Le  système  qui  sçra  établi,  tant  pour  la  perception  des 
droits  que  pour  le  maintien  de  la  police,  sera,  autant  que  faire  se 
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courra,  le  môme  pour  tout  le  cours  de  la  rivière,  et  s^éteudra  aussi,  1 84  5 
L.  moins  que  des  circonstances  particulières  ne  s'y  opposent,   sur 
;èux  de  ses  embranchements  et  confluents  qui,  dans  leur  cours  na- 
ri^ble,  séparent  ou  traversent  différents  états. 

Art.  CXI.  Les  droits  sur  la  navigation  seront  fixés  d'une  manière 
iDÎforme,  invariable,  et  assez  indépendante  de  la  qualité  différent!' 
les  marchandises  pour  ne  pas  reudre  nécessaire  un  examen  détaillé 
le  la  cargaison,  autrement  que  pour  cause  de  fraude  et  de  contra- 
/ention.  La  quotité  de  ces  droits,  qui ,  en  aucun  cas,  ne  pourront  ex- 
céder ceux  existants  actuellement,  sera  déterminée  d'après  les  cii- 
iSOnstances  locales ,  qui  ne  permettent  guère  d'établir  une  règle 
^nérale  à  cet  égard.  On  partira  néanmoins,  en  dressant  le  tarif. 
lu  point  de  vue  d'encourager  le  commerce  en  facilitant  la  navigation, 
pt  l'octroi  établi  sur  le  Rhin  pourra  servir  d'une  norme  approxi- 
lUative. 

.  Le  tarif  une  fois  réglé,  il  ne  pourra  plus  être  augmenté  que  par  un 
inrangement  commun  des  états  riverains,  ni  la  navigation  grevéi* 
fï'autres  droits  quelconques  outre  ceux  fixés  dans  le  règlement. 
,  Art.  GXII.  Les  bureaux  de  perception,  dont  on  réduira  autant  que 
>6ssible  le  nombre,  seront  fixés  par  le  règlement,  et  il  ne  pourra  s'y 
^re  ensuite  aucun  changement  que  d'un  commun  accord ,  à  moins 
jQ'un  des  états  riverains  ne  voulût  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui 
fCii  appartiennent  exclusivement. 

Art.  CXIII.  Chaque  état  riverain  se  chargera  de  l'entretien  des 
^mins  de  halage  qui  passent  par  son  territoire,  et  des  travaux  né- 
lessaires  pour  la  même  étendue  dans  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne  fain' 
sprouver  aucun  obstacle  à  la  navigation. 

Le  règlement  futur  fixera  la  manière  dont  les  états  riverains  dc- 
rront  concourir  à  ces  derniers  travaux,  dans  le  cas  où  les  deux  rives 
ippartiennent  c^  différents  gouvernements. 

Art.  CXrV.  On  n'établira  nulle  part  des  droits  d'étape,  d'échelle 
Hl  de  relâche  forcée.  Quant  à  ceux  qui  existent  déjà,  ils  ne  seront 
sonservés  qu'en  tant  que  les  états  riverains,  sans  avoir  égard  à  l'in- 
érôt  local  de  l'endroit  ou  du  pays  où  ils  sont  établis,  les  trouve- 
raient nécessaires  ou  utiles  à  la  navigation  et  au  commerce  en 
général. 

Art.  CXV.  Les  douanes  des  états  riverains  n'auront  rien  de  com- 
jiun  avec  les  droits  de  navigation.  On  empochera ,  par  des  disposi- 
ions  réglementaires,  que  l'exercice  des  fonctions  des  douaniers  ne 
nette  pas  d'entraves  à  la  navigation;  mais  on  surveillera,  par  une 
)()lice  exacte  sur  la  rive ,  toute  tentative  des  habitants  de  faire  la 
sontrebande  h  l'aide  des  bateliers. 
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Art.  CXVL  Tout  ce  qui  est  indiqué  dans  les  a  ni  des 
sera  dt^^termiiie  par  un  règlement  commun  qui  renfermera  è 
tout   ce  qui    aurait   besoin  d'être  fixé   ultérieuremeot.    Le 
ment  une  fois  arrtHé  ne  pourra  être  changé  que  du  eonscBI 
de  tous  les  états  riverainSj  et  ils  auront  soin  de  pourvoir  k  mid 
cution  d^une  manière  convenable  et  adaptée  aux  circonstances 
locaiités. 

Art.  CXVU,   Les  règlements  particuliers  relatifs  à  la  nff 
du  Rhin,  du  Necker,  du  Mcin^  de  la  Moselle ^  de  la  Meuse  et  de 
caut ,  tels  qu'ils  se  trouvent  joints  au  présent  acte,  auront  la 
force  et  valeur  que  sHîs  y  avaient  été  textuellemeot  insères. 

Abt,  CXVUL  Les  traités,  conventions,  déclarations,  règlema 
autres  actes  particuliers  qui  se  trouvent  annexés  au  pi-ésent  at^j 
nommément, 

i"  Le  traité  entre  la  Russie  et  PAutriche,  du— *  Jj^/'    <8^^; 

2'^  Le  traité  entre  la  Russie  et  la  Prusse^  du  ^4rsr-  ^^^^ï 

S"  Le  traité  additionnel  relatif  h  Cracovie^  entre  rAulrir 
Prusse,  et  la  Hussie,  du  -^^  \^Vo: 

4°  Le  traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe,  du  4  8  Mai  1 815; 

5°  La  déclaration  du  roi  de  Saxe  sur  les  droits  de  la  maîi 
Schœnbourg,  du  1 8  Mai  1815; 

6"  Le  traké  entre  la  Prusse  et  le  Hano\Te,  du  29  Mai  4S45; 

7"  La  eonventîon  entre  la  Prusse  et  le  grand-duc  de  Saxo-i 
mar,  du'1"  Juin  18U; 

S^  La  convention  entre  la  Prusse  et  les  duc  et  pririce  de  fît 
du  31  Mai  1813; 

9"    L'acte   sur  la  constitution  fédératîve  de  rAlIemagne 
8  Juin  1815; 

i  0"  Le  traité  entre  le  roi  des  Pays-Bas  et  la  Prusse ,  PAuiïîi 
rAutriche  et  la  Russie,  du  31  Mail  81 5; 

H  "  La  déclaration  des  puissances  sur  les  affaires  de  la  coi 
ration  helvétique,  du  âO  Mars;  et  Tacte  d'accession  de  la  diète. 
9Y  Mai  1815; 

12"  Le  protocole  du  !29  Mars  1815,  sur  les  cessions  faites  jat 
roi  de  Sardaigne  au  canton  de  Genève; 

1 3**  Le  traité  entre  le  roi  de  Sardaigne,  TAutriche,  PAngleteriT, 
Russie,  la  Prusse  et  la  France,  du  20  Mai  1 81 5  ; 

14''  L^acte  intitulé,  CondUiom  qui  doivent:  servir  de  base^  à 
rémion  des  états  de  Gênes  à  mm  de  S.  M.  Sarde; 


t 


Voij'  jc  fDC0E  Rendrai  de  la  commis  s  rou  territoriale  rasaoïnblôii  à  FniiK^ 
^igné  le  îo  luiiiei  181^,  ^^ 
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15^  La  déclaration  des  paissances  sur  l'abolition  de  la  traite  des  4  81 
du  8  Février  1845; 

46"  Les  règlements  pour  la  libre  navigation  des  rivières. 

47'  Les  règlements  sur  le  rang  entre  les  agents  diplomatiques, 
sodC  considérés  comme  parties  intégrantes  des  arrangements  du 
Congrès  y  et  auront  partout  la  môme  force  et  valeur  que  s'ils  étaient 
insérés,  mot  à  mot  dans  le  traité  général. 

Amr.  CXIX.  Toutes  les  puissances  qui  ont  été  réunies  au  Congrès, 
ainsi  que  les  princes  et  les  villes  libres  qui  ont  concouru  aux  arran- 
^meuts  consignés  ou  aux  actes  confirmés  dans  ce  traité  général, 
sont  invités  à  y  accéder. 

Amt.  CXX.  La  langue  française  ayant  été  exclusivement  employée 
dans  toutes  les  copies  du  présent  traité ,  il  est  reconnu  par  les  puis- 
sauces  qui  ont  concouru  à  cet  acte,  que  l'emploi  de  cette  langue  no 
tirera  point  à  conséquence  pour  l'avenir;  de  sorte  que  chaque  puis- 
sance se  réserve  d'adopter ,  dans  les  négociations  et  conventions  fu- 
lures,  la  langue  dont  elle  s'est  servie  jusqu'ici  dans  ses  relations  di- 
plomatiques, sans  que  le  traité  actuel  puisse  être  cité  comme  exemple 
contraire  aux  usages  établis. 

Aat.  CXL   Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


f«lr,  dans  k»  Nouv.  Btcuetl  de  Martens,  t.  H,  p.  465  à  490  : 

I^U  Juin  1815.  Protestation  des  princes  médiatûés,  signée  ù  Vienne,  au  sujet 

de  la  Confédération  germanique  ; 
$f*  NoiM  diverses  de  I-ambassadour  d'Espagne,  relatives  au  Congrès  de  Vienne  ; 
9*  RroCestation ,  au  nom  dujtape,  contre  les  dispositions  du  Congrès  de  Vienne, 

aa  n^et  des  droits  de  TEgliso,  on  date  du  14  Juin  1815; 
kP  Aooeflsiona  au  Congrès  do  Vienne ,  et  formulaire  arrêté  pour  les  actes  ; 
SP  V^  JuUlcl  1816.  Décision  arbitrale  relative  au  droit  de  succéder  dans  le  duché 

de  Bouillon,  en  vertu  de  l'art.  LXIX  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  ;  In 

posseasion  du  ducbé  de  Bouillon  a  été  adjugée  à  S.  A.  le  prince  Charles 

Alain  do  Rohan-Monbazon. 


N^  I.    Traiit  entre  t Autriche  et  la  Russie,  signé  à  Vienne, 

3  3fai 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  S.  M.  Fempereur  d'Autriche 
ci  8.  M.  le  roi  de  Prusse,  ayant  également  à  cœur  de  s'entendre  ami- 
cdement  sur  les  mesures  les  plus  propres  à  consolider  le  bien-être  des 
Polonais  dans  les  nouveaux  rapports  où  ils  se  trouvent  placés  par  les 
ciiai^mcnts  amenés  dans  le  sort  du  duché  de  Varsovie,  et  voulant  en 
même  temps  étendre  les  effets  de  ces  dispositions  bienveillantes  au.\ 
provinces  et  districts  qui  composaient  Tancien  royaume  de  Pologne, 
noyennant  des  arrangements  libéraux  autant  que  les  circonstances 
r«it  rendu  possible,  et  par  le  développement  des  rapports  les  plus 
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^15  avantageux  au  commerce  rccipi*oque  des  habitants,  sont  convenus 
(le  rédiger  deux  traités  séparés  à  conclure ,  Tun  entre  la  Russie  et 
rAutriche,  et  Tautre  entre  la  première  puissance  et  la  Prusse,  pour  y 
comprendre  aussi-bien  les  obligations  générales  communes  aux  trois 
puissances  que  les  stipulations  qui  leur  sont  particulières.  LL.  MM.  IL 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  leur  traité  direct  les  plénipotentiaires  sui- 
vants, etc. 

Art.  I.  S.  M.  Tempereur  de  toutes  les  Russies  cède  à  S.  M.  L  et 
R.  Apost,  les  districts  qui  ont  été  détachés  de  la  Galiicie  orientale  en 
vertu  du  traité  de  Vienne  de  1 809 ,  des  cercles  de  Zloczow,  Brzczan, 
Tarnopol  et  Zalesczyk ,  et  les  frontières  seront  rétablies  do  ce  côté, 
telles  qu'elles  avaient  été  avant  répo(|ue  dudit  traité. 

Art.  II.  S.  M.  1.  et  R.  Apost.  possédera  en  toute  propriété  et 
souveraineté  les  salines  de  Wieliczka,  ainsi  que  le  territoire  y  appar- 
tenant. 

Art.  m.  Le  Thalweg  de  la  Vistule  séparera  la  Galiicie  du  territoire 
de  la  ville  libre  de  Cnicovie.  11  servira  de  même  de  frontière  entre 
la  Galiicie  et  la  partie  du  ci-devant  duché  do  Varsovie  réunie  aux 
étals  do  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  jusqu'aux  environs 
de  la  ville  de  Zawicliost. 

De  Zawichost  jusqu'au  Bu!<,  la  frontière  sèche  sera  déterminée  par 
la  ligne  indiquée  dans  le  traité  de  Vienne  de  1809,  aux  rectifications 
près  que,  d'un  comnmn  accord,  on  trouvera  néc(»ssaire  d'y  apporter. 

La  frontière,  à  partir  du  Bug,  sera  rétablie  do  ce  côté  entre  les 
deux  empires,  telle  ([u'elle  a  été  avant  ledit  traité. 

Art.  IV.  La  ville  de  Cracovie  est  déclarée  libre  et  indépendante, 
ainsi  que  le  territoire  désigné  dans  le  traité  additionnel  signé  en  com- 
mun entre  les  cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse. 

Art.  V.  Le  duché  de  Varsovi(î,  à  Texception  des  parties  dont  il  a  été 
autrement  disposé  en  vertu  des  articles  ci-dessus  et  par  le  traité  signé 
le  mémo  jour  entre  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  est  réuni  à  l'empire  de  Russie.  11  y  sera  lié  irrévocable- 
mont  par  sa  constitution ,  pour  être  possédé  par  S.  M.  Tempereur  de 
toutes  les  Russies,  ses  héritiers  et  ses  successeurs  à  perpétuité.  S.  M. 
se  réserve  de  donner  à  cet  état,  jouissant  d'une  administration  dis- 
tincte, r<;xtension  intérieure  qu'elle  jugera  convenable.  Elle  prendra 
avec  ses  autres  titres  viAuï  de  czar,  roi  de  Pologne,  conformém«it 
au  protocole  usité  et  consacré  i>our  les  titres  attachés  à  ses  autres 
possessions. 

Les  Polonais,  sujets  respectifs  des  hautes  parties  contractantes, 
obtiendront  une  rei)résentation  et  des  institutions  nationales  réglées 
d'après  le  mode   d'existence  politique  que   chacun  des  gouverne-^ 
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itiilt<|iiel>  iis  apparlienneot  jugera  utile  el  convenable  de  leur  1 8^ 
1er. 

VL   Les  habitanis  et  propriétaires  des  pays  dont  la  sépai^a- 
[nGea  en  eonsequeiice  du  présent  traité,  s'ils  voulaient  se  fixer 
itn  autre  gouvernement^  auront ^  pendant  six  ans,  la  liberté  d(i 
>?c»r  ile  leurs  propriétés  meubles  ou  immeubles^  de  qoeUpie  na- 
-  soient  j  de  les  vendre  j  de  quitter  le  paySj  el  dY^xporter 
J.>  ees  ventes  en  argent  comptant  ou  en  fonds  d^autre  na- 
empéchenient  ni  dëtraetion  quçleonque* 
Tlt    II  y  aura  une  amnistie  pleine  j  générale  et  pai-ticulière, 
vmit  de  tous  les  individus^  de  quelque  rang,  sexe  ou  contiition 
sseut  être* 
R  VIU.    Par  suite  de  rartrcle  précédent,  personne  ne  pourra  h 
étn^  recherehé  ni  inquiété  en  aucune  manière,  pour  cause 
onqiic  de  participation  directe  ou  indirecte^  à  quelque  époque 
soit^  aux  événements  politiques,  civils  ou  militaires  en  Po- 
TotiM  les  procès ,  poursuites  ou  rechereheSj  seront  regardés 
M*  non  avetiu^;  les  j^équestres  ou  confiscations  provisoires  se-^ 
^és,  et  îl  ne  sera  donné  suite  à  aucun  acte  provenant  d*uûo 
semblable. 

Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales,  h  Pégard 
liions,  tous  les  cas  où  les  édits  ou  sentences  prononcés  ea 
Irr  rriisort  îiu raient  déjà  reçu  leur  entière  exécution,  et  n'auraient  | 
f ^1*  finnniilés  par  des  événements  subséquents* 
lir.  X*   La  qualité  du  sujet  mixtej  quant  à  la  propriété ^  sera  re- 

isi  tiiiiintenue, 
Irr,  XI,  Tout  ludividu  qui  possède  des  propriétés  sous  plus  rfune  1 
inalion ,  est  tenu,  dans  le  courant  d'une  année,  à  dater  du  jour  I 
présent  traité  sera  ratilié,  de  déclarer  par  écrit,  par-devant  le-J 
"    'i'  la  ville  la  plus  proehaîne,  ou  bien  le  capitaine  du  cerele  1 
isin-  ou  bien  fautorité  civile  la  plus  rapprochée  dans  l<j 
qu'il  H  f  boiâi,  rélection  qu'il  aura  faite  de  son  domicile  fixe, 
'     '"nilioii,   que  le  susdit  magistrat  ou  autre  autorité  devra^ 
a  l'autorité  supérieure  de  la  [»roviuce,  le  rend,  pour  sa 
el  sa  famille -exclusivement  sujet  du  souverain  dans  leaj 
pi  tl  a  llvé  son  domicile. 

Quant  aux  mirreurs  et  autres  personnes  qui  se  trouvcnil 
ou  curatelle,  les  tuteurs  ou  curateurs  useront  tenus  do] 
I  tf»rme  prescrit,  la  déclaration  némîssaire. 
r.  XIIL  Si  un  indiNidu  quelconque,  propriétaire  mixte,  avait  né- 
ifr^an  dont  du  terme  prescrit  d'une  années  de  faire  la  déclaration 
licîlc  ilxt^,  il  sera  considéré  comme  étant  sujet  do  la 
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1815  puissance  dans  les  états  de  laquelle  il  avait  son  dernier  domicile, 
son  silence  dans  ce  cas  devant  être  envisagé  comme  une  déclara- 
tion tacite. 

Art.  XIV.  Tout  propriétaire  mixte  qui  aura  une  fois  déclaré  son 
domicile,  n'en  conservera  pas  moins ,  pendant  l'espace  de  huit  ans,  à 
dater  du  jour  des  ratifications  du  présent  traité ,  la  faculté  de  passer 
sous  une  autre  domination,  en  faisant  une  nouvelle  déclaration  de 
domicile,  et  en  produisant  la  concession  de  la  puissance  sous  lo  gou- 
vernement de  laquelle  il  veut  se  fixer. 

Art.  XV.  Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  déclaration  de  dorai-' 
cile,  ou  qui  est  censé  Tavoir  faite  conformément  aux  stipulations  de 
Tarticlo  XllI,  nest  pas  tenu  h  se  défaire,  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  des  possessions  (ju^il  pourrait  avoir  dans  les  états  d'un  souve- 
rain dont  il  n'est  pas  sujet.  Il  jouira,  à  ré;j;ard  de  ses  propriétés,  de 
tous  les  droits  (jui  sont  attachés  à  la  possession  :  il  pourra  en  dé- 
penser les  revenus  dans  le  pays  où  il  aura  élu  son  domicile,  sans 
subir  aucune  détractioii  au  moment  de  Texportation.  11  pourra  vendit 
ces  mêmes  possessions  et  en  transporter  le  montant,  sans  être  SM- 
mis  à  aucune  retenue  quelconque. 

Art.  XVI.  Les  ])rérof,^atives  énoncées  dans  farticlc  précédent 
de  non  -  détraction ,  ne  s*étendent  toutefois  qu'aux  biens  qu'un 
tel  propriétaire  possédera  à  l'époque  de  la  ratification  du  présent 
traité. 

Art.  XVil.  (les  mêmes  prérof^atives  s'appli(|uent  cependant  à  toute 
acifuisition  faite,  dans  l'une  des  deux  dominations  ,  à  titre  d'hérédité^ 
de  mariage  ou  de  donation,  d'un  bien  qui,  à  fépoque  de  Ja  ratiâca- 
tion  du  présent  traité,  appartenait  en  dernier  lieu  à  un  proprié-   j 
taire  mixte. 

Art.  XVlIi.  Dans  le  cas  qu'il  fût  dévolu  à  un  individu  qui  ne  pos- 
sède aujourd'hui  que  dans  fun  des  deux  gouvernements,  une  fortime 
quelconque,  h  titre  d'héritage,  de  legs,  de  donation,  de  mariage,  danf 
l'autre  gouvernement,  il  sera  assimilé  au  propriéUiiro  mixte,  et  sewL 
tenu  de  faire,  dans  le  terme  prescrit,  la  déclaration  de  son  domkflt  T 
fixe.  Ce  terme  d'un  an  datera  du  jour  où  il  aura  apporté  la  preuve-  i 
légal  de  son  acquisition.  ^ 

Art.  XIX.  Il  sera  libre  au  ]>ropriétaire  mixte ,  ou  à  son  fondé  lie  1 
pouvoir ,  de  se  rendre  en  tout  temps  de  l'une  de  ses  possessions  j 
dans  l'autre;  et  pour  cet  elTet,  il  est  de  la  volonté  des  deux  cours  .1 
que  le  gouverneur  de  la  proince  la  plus  voisine  délivn»  les  pass^ 
ports  nécessaires,  à  la  réquisition  des  parties.  Ces  passc^ports  scronl 
suffîsants  pour  passer  d'un  gouvei'iiement  dans  l'autre,  et  seront  ré- 
ciproquement reconnus.  .  ' 
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Ait.  XX.  Les  propriétaires  dont  les  possessions  sont  coupées  par  1815 
la  frontière,  seront  traités,  relativement  à  ces  possessions,  d'après  les 
principes  les  plus  libéraux. 

Ces  propriétaires  mixtes,  leurs  domestiques  et  les  habitants, 
auront  le  droit  de  passer  et  repasser  avec  leurs  instruments  ara- 
toireSy  leurs  bestiaux,  leurs  outUs,  etc.,  d'une  partie  de  la  possession 
ûaà  coupée  par  la  frontière,  dans  Tautre,  sans  égard  a  la  diffé- 
rence de  souveraineté  ;  de  transporter  de  même  d'un  endroit  à  Tautn? 
leurs  moissons,  toutes  les  productions  du  sol,  leurs  bestiaux  et 
tous  les  produits  de  leur  fiibrication ,  sans  avoir  besoin  de  passe- 
ports,  sans  empêchement,  sans  redevance,  et  sans  payer  de  droit 
TDeiconque. 

Cette  faveur  est  restreinte  toutefois  aux  productions  naturelles  ou 
odustriellcs  dans  le  territoire  ainsi  coupé  par  la  ligne  de  démarea- 
ion.  De  même  elle  ne  s'étend  (ju'aux  terres  appartenant  au  même 
propriétaire  dans  l'espace  déterminé  d'un  mille  (de  quinze  au 
degrt)  de  part  et* d'autre,  et  qui  auraient  été  coupées  par  la  ligne  de 
irontière. 

A»T.  XXI.  Les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux  puissances, 
nommément  les  conducteurs  de  troupeaux  et  pAtres,  continueront  à 
'pvài  des  droits,  imoiunités  et  privilèges  dont  ils  jouissaient  par 
le  passé. 

D  ne  sera  également  mis  aucun  obstacle  à  la  pratique  jour- 
ualière  de  la  frontière  entre  les  limitrophes  (en  allemand,  Grœnz- 
raidir). 

Ait.  XXII.  La  juridiction  du  domicile  sera  aussi  celle  qui  déci- 
dera entre  particuliers  des  questions  provenant  du  chef  de  ces 
>  krritoires;  mais  c'est  le  forwn  du  territoire  dans  lequel  est  située  la 
I  frqMÎété  en  litige,  qui  fera  exécuter  la  sentence.  Cette  disposition 
•IM  en  vigueur  pendant  l'espace  de  dLx  ans ,  au  bout  desquels  les 
km  hautes  cours  se  réservent  de  convenir,  s'il  y  a  lieu,  d'une 
«b«  règle. 

Ait.  XXIU.  La  souveraineté  des  moulins,  fabriques  ou  usines 
f  èUbliB  sur  la  largeur  du  lit  d'une  rivière  qui  fait  la  frontière,  sera 
I  euÊoht  par  le  souverain  dans  le  territoire  duquel  sera  situé  le  village 

oa  Pendrait  d'où  dépondent  ces  étabUssements. 
^  Dttns  le  cas  où  ils  constitueraient  une  propriété  i)articulière,  on 
*  Miguera  aux  commissaires  qui  seront  chargés  de  la  démarcation 
r*  fci frontières  sur  le  terrain,  le  soin  de  déterminer,  selon  les  règles 
'  'Miiroqucs  de  l'équité  et  d'après  les  localités,  ce  qui  sera  con\enal)Io 
P*f  rapport  <*i  la  souveraineté. 
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18  Wi       ïl  t^st  bien  eiiteodu  qiie  Ton  do  pourra  point  roniior  Ac  im 

établîssemuots  de  eo  genre  sans  le  co nse ri U?i fient  rédproqi 

gouvernetnenis  riverains* 

I  Art*  XXIV,    La  navigation  de  tous  les  llemcs    trt 

I  toute  l'étendue  de  Ta  ti  ci  en   royaume  de  rùlf*4îfH>   (tel 

I  avant  Tminée  1772)  jusfiu'à  leur  euiboudiurcj    tant  eo  des» 

qaVn  remontant  j  sera  libre ^  de  telle  sorte  qu'elle  De  pui-^'î^^  è 

Icrdite  h  aucun  deîi  habitants  des  provinces  polonaises  qui  setn 

sous  les  gouvernements  russe  ou  autriebien, 

La  mémo  liberté  de  pratique  et  de  nnvit^ation  est  récipro^p 
exïnc^dée  pour  les  (leuves  et  rivières  qiu,  n'étant  point  iii^ 
aujourd'hui,  pourraient  ^tre  rendus  tels,  ainsi  que  pour  lésa 
qui  pourraient  ôtre  consiruits  à  lavenir. 

Les  mêmes  principes  seront  adoptés  en  faveur  des  suj^ 
tionnéSj  pour  la  frétiuentation  des  ports  où  ils  peuvent  am^*^ 
^^.  la  navigation  desdits  fleuves  et  canaux* 
^^r      Art.  XXV.  Los  droits  de  halage  et  d^attérage   seront 
^^M  sur  les  deux  rives  :  les  bateliers  seront  néanmoins  obligés  d^ii 
former  aux  règlements  de  (iolice  existants  pour  la  pratique  à 
tion  intérieure. 

Aar.  XX VL   Pour  assurer  davantaf3;e  encore  bette  liberté 
vîgation  et  en  écarter  toute  entrave  pourTavenir,  les  dcifl 
parties  cantractnntes  sont  convenues  de  n'établir  qu^une  seuki 
de  droit  de  navîj^ation  portant  sur  la  capacité,  le  jaugeage  à 
seau^  ou  sur  le  poids  de  son  chargement.   Il  sera  iiominé ,  d# 
d'autre,  de^  commissaires  pour  i-égler  ce  droite  qui  sera  p«nl 
taux  très-modéré  j  uniquement  destiné  à  entretenir  les  fleuiM* 
canaux  en  question  dans  un  état  na\^gable.   Ce  droit ,  une  ii 
prouvé  par  les  deux  cours,  ne  pourra  plus  être  changé <|i 
commun  accord, 

U  en  sera  de  même  à  Tégard  des  bureauat  à  détertuiner  f 
perception  de  ce  même  droit. 

Si  Tune  des  deux  puissances  contractantes  cependant  faii 
frais  ,  rétalilissement  d'uu  nouveau  canal,  les  sujets  de  S.  M, 
reur  de  toutes  les  liussies  ne  pourront  jamais  être  assujcfïJî' 
droits  de  navigation  plus  élevés  que  ceux  de  S*  M.  rempei 
triche.   La  réciprocité  sera  entière  h  cet  égard* 

Art,  XXVIL   Les  commissaires  qui  seront  chargés  de 
réglementaire  des  objets  arrêtés  dans  les  articles  ei-dossul 
nommés  sans  perte  do  temps*   Leur  travail  devra  être  i\chv\ 
approuvé  six  mois  au  plus  tard  à  dater  de  la  ratification  di 
traité. 


E^rf|d 
Jel 
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^T.  XXVUl.  Les  deux  hautes  parties  contractantes,  pour  donner  1813 
i  d'activité  encore  aux  relations  commerciales,  nommément  sur  la 
te  de  Brody  à  Odessa ,  et  réciproquement ,  sont  convenues  d*ac- 
der  la  liberté  la  plus  illimitée  en  faveur  du  transit  dans  toutes  les 
lies  de  ranciennc  Pologne.  Les  droits  à  percevoir  à  cet  égard  se- 
t  les  plus  modérés  possible ,  et  tels  qu'ils  existent  pour  les  mar- 
iais du  pays,  ou  les  sujets  étrangers  les  plus  favorisés. 
^T.  XXIX.  Dans  la  vue  de  faciliter  de  même  le  commerce  d'im- 
(ation  ou  d'exportation  entre  lesdites  provinces  qui  constituaient 
5Îen  royaume  de  Pologne,  il  a  été  convenu  entre  les  deux  cours 
U>ininer  réciproquement  des  commissaires  qui  seront  chargés 
Biininer  les  règlements  et  tarifs  en  vigueur,  de  présenter  des 
^ts  tendant  à  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  ce  commerce,  et  sur- 
pour  prévenir  toute  espèce  d'abus  ou  de  vexations  de  la  part 
âouanes. 

L.TT.  XXX.  S.  M.  L  et  R.  Apost.  ayant  émis  les  obligatiofis  de  la 
be  générale  des  dettes  d'état  (  Universal-Staats-Schulden-Casse) 
^  la  somme  correspondante  h  la  quote-part  des  anciennes  dettes 
^  et  de  la  république  de  Pologne,  dont  elle  avait  été  grevée 
suite  de  la  convention  du  1 5/26  Janvier  1 797 ,  et  ces  obligations 
uii  rester  désormais  à  sa  charge  avec  tous  leurs  intérêts  arriérés 
iourants,  il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes 

le  gouvernement  du  duché  de  Varsovie,  sous  la  garantie  de  S.  M. 
pereur  de  toutes  les  Russics,  sera  tenu,  de  ce  chef,  de  bonifier  à 
pur  de  Vienne ,  par  forme  d'arrangement  en  bloc ,  une  somme 
flionnelle  de  quatre  millions  de  florins  de  Pologne. 
^T.  XXXI.  Par  contre,  S.  M.  L  et  R.  Apost.  renonce  pleinement 
Btes  autres  prétentions  relatives  aux  emprunts  et  dettes,  de  quel- 
'iiature  qu'elles  soient,  qui  ont  été  ou  qui  auraient  pu  être  affec- 
,-  hypothéquées  ou  inscrites  sur  les  parties  cédées. 
JkmT.  XXXIL   La  somme  de  quatre  millions  de  florins  de  Pologne, 
lllée  à  Tarticle  XXX  comme  somme  aversionnelle  de  la  part  du 
vemcmeut  du  duché  de  Varsovie,  sera  payée  par  ce  gouverne- 
Il  au  trésor  impérial  autrichien,    en  argent  comptant,   et  en 
w  termes  égaux  annuels  de  cinq  cent  mille  florins  de  Pologne 
éan. 
Le  premier  de  ces  termes  annuels  écherra  le  12/24  Juin  de  Pan- 

4816,  et  le  dernier  au  même  jour,  en  1824.  Ayant  cependant 
t  en  considération  Tétai  actuel  des  choses  et  les  nouveaux  efforts 
i  les  circonstances  exigeront,  les  hautes  parties  contractantes  sont 
Krenues,  si  la  paix  n'était  point  rétablie  à  l'époque  précitée  du 
mler  terme,  do  reculer  le  premier  payement,  et  par  conséquent 
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1815  tous  le&  autres  progressivenieni,  de  sorte  que  te  part 

mier  terme  iiura  lieu  six  mois  iiprès  la  raUficatioxi  du  traite  i 
déûnilit 

Art.  XX.VIU.  Quaal  aux  ooaveUes  dettes  qui  dât^Hii  àe 
Lion  du  duché  de  Varsovie,  S.  M- 1,  et  H.  Aposl.  se  charge  * 
courir  dans  la  proportion  d'un  neuvième. 

Il  est  entendu  que  la  cour  de  Vienne  participera  à  TacUf  f 
de  la  liquidation  à  faire  dans  la  m*-%ie  proportion* 

Ait.  XXX IY.  immédiatement  après  la  signature  du  pre^eii 
il  sera  nommé  une  commission  qui  se  réunira  à  Vtirsovien 
composée  d'un  nombre  suffisant  de  comunssaires  et  d'emplo)^ 
objet  sera  : 

1**  De  dresser  une  balance  eTtacle  de  ce  qui  est  dû  pari 
vernements  étrangers; 

2"  De  régler  réciproquement  entre  les  parties  contrac 
comptes  provenant  de  leurs  prétentions  respectives  ; 

3"  De  liquider  les  prétentions  des  sujets  vis-à-vis  des  j 
nients ;  en  un  mot,  de  S'Occuper  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  h 
lions  de  ce  genre. 

Aht.  XXXV.   Dès  que  la  commission  mentionnée  dans  i 
précédent  sera  installée,  elle  nommera  un  comité  chargé  de  [ 
sur-le-champ  aux  dispositions  nécessaires  pour  la  rosUtutiût»^ 
les  cautionnements,  soit  qu'ils  consistent  en  argent  coinptaBl,* 
titres  et  documents  que  des  sujets  de  Tune  des  parties 
tantes  pourraient  avoir  faits,  et  qui  se  trouveraient  dans 
de  Tautre.    Il  en  sera   do   même    de  tous  les    dépôts  jm 
qui  pourraient  avoir  été  transférés  d^une  province  dans  Tau 
seront  restitués  aux  juridictions  des  gouvernements  auxqueb 
particnnentp 

Art;  XXX VL  Tous  les  documents,  plans,  cartes  ou  titi 
conques  qui  pourraient  se  trouver  dans  les  archives  de  I'd 
Tautre  des  parties  contractantes,  seront  réciproquoinent  resti 
puissance  dont  ils  coueernent  le  territoire. 

Si  un  document  de  ce  genre  a  un  effet  commun ,  la  partie] 
est  en  possession  Je  conservera;  mais  il  en  sera  donné  à  Tatl 
copie  vidimée  et  légalisée. 

Art.  XXXVIL  Les  actes  de  Tadministration  seront 
chacune  des  parties  contractantes  recevra  la  part  qui 
ses  états. 

La  même  refile  s'observera  pour  les  livres  et  actes  hjj 
caires.  Dans  le  cas  pré\u  a  Tarticle  ci-dessus,  il  on  sera  donc 
légalisée. 
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A&T.  XXXVIU.  11  sera  nommé  immédiatement  mie  commission  4845 
pxie  militaire  et  civile,  pom*  lever  une  carte  exacte  de  la  nouvelle 
ratière,  en  faire  la  description  topographique,  placer  les  poteaux  et 
-  désigner  les  angles  de  relèvement,  de  manière  à  ce  que,  dans  au- 
^  cas,  il  ne  puisse  naître  le  moindre  doute,  contestation  ni  difficulté, 

par  la  suite  des  temps,  il  s'agissait  de  rétablir  une  marque  de 
'/nage  détruite  par  un  accident  quelconque. 

Abt.  XXXIX.  11  est  convenu  entre  les  deux  hautes  parties  con- 
fiantes que  le  contrat  fait  pour  Tachât  de  cinq  cent  mille  quintaux 
sel  sera  réciproquement  obligatoire  pour  Tespace  de  cinq  années, 
Jkyoui  desquelles  il  pourra  être  renouvelé  aux  conditions  dont  on 
tiendra  alors. 

^HT.  XL.  Aussitôt  après  la  ratification  du  présent  traité,  les 
»es  nécessaires  seront  envoyés  aux  commandants  des  troupes  et 
1  autorités  compétentes  pour  Tévacuation  des  provinces  qui  re- 
■ment  à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  et  la  remise  de  ce  pays  aux 
i^missaires  qui  seront  désignés  pour  cet  objet.  Elle  s'effectuera  de 
Ôière  à  pouvoir  être  terminée  dans  l'espace  de  six  semaines,  à 
er  du  jour  de  rechange  des  ratifications  du  présent  traité. 
^RT.  XLl.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


pj®  2.    Traité  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  signé  à  Vienne, 
lesJy^i8i5\ 

â  Mai 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
mné8  du  désir  de  resserrer  les  liens  qui  ont  uni  leurs  armes  et  leurs 
^les  dans  une  guerre  difficUe  et  meurtrière,  et  dont  l'objet  sacré 
^de  rendre  la  paix  à  l'Europe  et  la  tranquillité  aux  nations,  ont 
té  nécessaire,  pour  remplir  leurs  obligations  immédiates  et  mettre 
.:^ terme  à  toutes  les  incertitudes,  de  fixer  définitivement  et  par  un 
ité  solennel  tout  ce  qui  concerne  les  arrangements  relatifs  au 
gdfé  de  Varsovie,  et  l'ordre  de  choses  résultant  à  cet  égard  du 
ribours  des  négociations  et  des  principes  d'équilibre  et  de  réparti- 
!B  de  forces ,  discutés  et  soutenus  au  Congrès  de  Vienne.  L'esprit 
Ùonal,  l'avantage  du  commerce,  les  rapports  qui  peuvent  ramener 
Irtabilité  dans  l'administration,  l'ordre  dans  les  finances,  la  prospé- 
é  publique  et  individuelle  dans  les  provinces  de  leur  nouvelle 
î>tiguité,  tout  a  été  consulté;  et  LL.  MlkL  I.  et  R.,  pour  achever 

"•  Par  un  acte  en  date  du  4  Ifai ,  rAuliiche  a  accéda  à  ce  traité.   (  Now.  Renufii 
lfAmTE?rii,  t.  m,  p.  W.) 
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1815  cette  œuvre  salutaire,  pour  déterminer  et  tracer  définitivement  les 
limites  de  leurs  états,  pour  convenir  de  toutes  les  stipulations  qui 
peuvent  en  assurer  le  bonheur,  ont  nomme  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, etc. 

Ces  articles  ayant  été  négociés  en  commun  pour  les  traités 
réciproques  entre  la  Prusse,  la  Russie  et  PAutriche,  ils  sont  in- 
sérés dans  toute  leur  forme  et  teneur ,  aux  exceptions  près  motivées 
par  la  nature  même  des  choses,  dans  celui  conclu  avec  S.  M.  I.  et 
R.  Apost. 

Art.  I  *.  La  partie  du  duché  de  Varsovie  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété,  pour  lui  et  ses  succes- 
seurs ,  sous  le  titre  de  grand-duché  de  Posen ,  sera  comprise  dans  h 
ligne  suivante  : 

En  partant  de  la  frontière  de  la  Prusse  orientale  au  village  de 
Neuhoff,  la  nouvelle  limite  suivra  la  frontière  de  la  Prusse  occiden- 
tale, telle  qu'elle  a  subsisté  depuis  4772,  jusqu'à  la  paix  de  Tibi!» 
jusqu'au  villafie  de  Leibilsch ,  cpii  appartiendra  au  duché  de  Varso- 
vie ;  de  là  il  sera  tiré  une  ligne  qui,  en  laissant  Kompania,  Gracowiec 
et  Szczytno  à  la  Prusse,  passe  la  Vistule  auprès  de  ce  dernier  em 
droit,  de  l'autre  côté  de  la  rivière  qui  tombe  vis-à-vis  de  ScesjHia 
dans  la  Vistule,  jusqu'à  l'ancienne  limite  du  district  de  Ja  Netiean- 
près  de  Gross-Opoczko,  de  manière  que  Sluzewo  appartiendra  ift 
duché,  et  Przybranowa-IIolIamder  et  Maciejewo  à  la  Prusse,  De 
Gross-Opoczko  on  passera  par  Chle\\iska,  qui  restera  à  la  Prusse, 
au  village  de  Przybyslaw,  et  de  là  par  les  villages  Piasky,  Chelmofl^ 
Witowiczky,  Kobylinka,  Woyczyn,  Orchowo,  jusqu'à  la  ville  de 
Powidz. 

De  Powidz  on  continuera  par  la  ville  de  Slupee  jusqu'au  point  di 
confluent  des  rivières  Wartha  et  Prosna. 

De  ce  point,  on  remontera  le  cours  de  la  rivière  Prosna  jusqtfifl 
village  Koscielnawiec,  à  une  lieue  de  la  ville  de  Kalisch. 

Là,  laissant 
un  territoire  en 

Koscielnawiec  à  Kalisch,  on  rentrera  dans  le  cours  de  Prosna,  et  ta 
continuera  à  la  suivre  en  remontant  par  les  villes  de  Grabow,  Wi^ 
ruszow,  Boleslawiec,  pour  terminer  la  ligne  près  du  village  Gola,  kk 
frontière  de  la  Silésie,  vis-à-vis  de  Pischin. 

Art.  II  à  XXI.    Reproduction  Ipxtuplle  dos  articles  IV  à  XXIII  du  traité  tUflf   1 
le  mfrme  jour,  -?L^^,  entre  r Autriche  et  la  Russie.  ^   ' 

'  Voir,  plus  loin ,  le  traiiê  de  limites,  signé  à  Berlin,  le  ^I^NovOTlSe"  **" 


aawiec,  à  une  lieue  de  la  ville  de  Kalisch.  .    ■ 

à  cette  ville  (du  côté  de  la  rive  gauche  de  Ja  ProsDAJi  t 

)n  demi-cercle ,  mesuré  sur  la  distance  qu'il  y  a  ^  . 
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Wf,  ICXlT*   Premier  nfincu  comme  J'arllcle  XXIV  :  auîi  iîeiix  Cenjiwa  tihnra  dt* 
tu  XXIV,  Vulm^ii  Biiiviinl  a  iJlé  ^uh^Utuè  floiiii  io  iraild  ftvec  la  Prusne  i 

es  iniirncij  principes  <?tablis  en  fjiveur  des  sujets  dus  deux  hautes 

ïD€es»  ijeroiit  appliqués  à  la  fréquenlalion  des  ports  par  lesdits 

i  ;  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  ports  où  ils  pouvent 

ïver  Hu  nioyeu  de  Ici  uavij^aiion  des  fleuves,  canaux  et  rivières 

eslion ,  ou  au  moyen  de  celle  du  Hatf  pour  reulréo  de  celui  de 

t>erg. 

IT,  XXI II  à  XXV.    r^mnw  \m  article»  XXV  a  XXVJI  du  traité  entre  l'An- 
^et  [û  HuBsJi\ 

HT.  XXVI.  Quant  aux  droits  ou  privilèges  de  quelques  villes  et 
ports,  qui  pourraient  donuer  atteinte  aux  droits  de  propriété, 
^ui  seraient  par  conséquent  en  contradiction  avec  les  principes 
fcroqueniont  adoptés ,  il  a  été  convenu  qu'ils  seraient  exanunés 
^une  commission  composée  de  commissaires  des  deux  cours, 
K convenir  des  abolitions  nécessaires,  et  pour  procurer  ainsi  au 
ftnierce  ia  lilierté  et  raclivité  nécessaires  à  sa  prospérité. 
11,6$  commissaires  à  déléguer  pour  cet  objet  seront  nommés  inces- 
iment,  et  leur  travail  devra  être  terminé,  vu  et  approuvé  au  plus 
■bix  mois  après  la  date  de  la  ratification  du  présent  traité. 
RfiT.  XXVIL  II  sera  libre  h  chacune  des  deux  puissances  d^établir 
gt  Tautre  des  consuls  ou  des  agents  de  commerce,  à  condition 
fioins  fpiMls  se  fei'ont  reconnaître  d'après  les  fonnes  usitées* 
HT.  XXVIU.  Alin  d'activer  autant  que  possible  la  culture  dans 
les  parties  de  Tancienne  Pologne ,  d'exciter  Tindustrie  des  ha- 
de  consolider  leur  prospérité  j  les  deux  hautes  parties  cou- 
nt*^s,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  leurs  vues  bienfaisantes 
semelles  h  cet  égant,  sont  convenues  de  permettre  à  Tavenir,  et 
toujours,  entre  toutes  leurs  provinces  polonaises  (à  dater  de 
),  la  eirculolion  la  plus  illimitée  de  toutes  les  productions  et 
^iis  du  ml  et  de  rindustrie  de  ces  mêmes  provinces.  Les  com- 
lires  nommés  pour  les  arrangements  à  faire,  conformément  aux 
itions  de  Tarlicle  XXVI,  seront  chargés  également  de  convenir, 
le  terme  indiqué  de  six  mois,  d*uii  tarif  d'après  lequel  sçra 
k  le  droit  d*enlrée  et  de  sortie  de  toutes  les  productions  de  la 
du  sûlj  des  manufactures  et  des  fabriques  des  pro%inces 
|ionnées  ;  ce  di  oit  ne  pourra  pas  excéder  dix  poui*  cent  de  la  va- 
îe  la  marchandise  au  lieu  de  son  expédition.  S'il  convenait  aux 
i  cours  d'étalilir  un  tïroit  sur  Pimportation  réciproque  des  grains^ 
réglé  sur  le  taux  le  moins  onéreux  [lar  les  mêmes  commis- 
solon  les  instructions  qui  leur  seront  données.  Pour  obvier 
^  qxn'  des  étrimgers  ne  profitent  des  arraaiçements  pris  en  faveur 
IlL  ^  « 
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(81 ->  des  provinces  citées,  î]  est  arrêté  que  lous  les  articles ,  pm 
ces  dernières,  qui  passertmt  d'un  f^'ouverneintml  dans  Tautrê. 
ticcompagnés  d'un  certifient  d'orij^îne,  sans  quoi  ils  nVnlreroîïi 
,V  défaut  de  celui  du  consul,  s'il  se  trouvait  trop  éloigné,  celui  é4 
gtslrat  du  îieu  sera  admis. 

Aht.  XXIX-  Quant  au  commerce  de  transit,  il  sera  parfaîirJ 
libre  dans  toutes  les  parties  de  Paneienno  Pologne.  11  sera  sam^ 
péage  le  plus  modéré.  La  même  comnïission  îndiqo€»e  aux  arlB 
et  XXVIU  déterminera  le  mode  d'après  lequel  celte  valeur  è{ 
être  constatée,  et  avisera  aux  moyens  les  plus  sûrs  potir  ^| 
toute  espèce  de  retard  dans  les  expéditions  aux  douanes,  mx 
vexations,  de  quelque  natui'e  qu'elles  puissent  être. 

Art.  XXX.  Les  stipulations  arr(itées  dans  les  articles  vy^ 
relatifs  au  commerce  et  à  la  navigation,  !io  pourront  point  «a^ 
d'application  partielle.  En  conséquence,  jnsqu^A  Pépfique  f[l 
pourra  point  passer  le  terme  de  six  mois  )  où  la  cominissum  t 
lionnée  aura  terminé  son  travail,  la  navigation  continuera  sarVt 
où  elle  se  trouvait  dans  les  derniers  temps,  A  Tégard  du* 
uiercc  d*lmportation ,  chacun  des  deux  gouvernements  dé- 
pendant celte  époque  intermédiaire,  les  mesures  qu*il  ju. 
venables* 

Abt.  XX  XL  Le  rès^lement  des  dettes  et  la  fixation  des  prop" 
dans  lesquelles  chacune  des  puissances  contractantes  conr>T 
une  œuvre  sur  laquelle  se  fondent  l'avantage  des  individus  '• 
dans  les  finances,  et  Fapplicalion  des  traités,  ont  fixé  rottentift 
lieulière  dcâ  deux  hautes  cours.  Il  a  été  convenu  on  cousi^p 
pour  procéder  a%ec  la  précision  que  de  pareilles  stipulât iom*ï- 
de  séparer  les  dettes  en  anciennes,  c'est-à-dire  celles  du  rms^ 
laS'Âugusle  et  de  la  ci -devant  république  de  Pologne,  et  en  nm'^-* 
c'est-à-dire  celles  du  duché  de  Varsovie, 

Art.  XXXI!,   Quant  h  la  première  eatégone,   toute  In  p.m. 
dettes  en  question  h  supporter  par  la  PrUsse,  en  consec| 
traité  de  1797,  ayant  éié  convertie  en  obligations  de  la  soci 
time,  connues  sons  le  nom  de  recmnaismnceSi  et  S.  M,  le  r^ 
rester  chargé  de  la  totalité  de  ces  obligations  avec  leurs  in 
bonification  à  faire  è  la  Prusse  de  ce  chef,  par  le  ducbé  de  ' 
sous  la  garantie  de  S.  M,  Tempereur  de  toutes  les  Russies,  a  éléi 
pour  capital  et  intérêts,  dans  le  tableau  {À).   Il  a  été  arrêté 
séquence  que  ce  tableau  serait  envisagé  comme  s'il  avait  éîé'^ 
mot  à  mot  au  présent  article.    Il  a  été,  pour  cet  cflTet,  sii:né 
ment;  et  la  sonmie  totale  qui  en  résulte  en  faveur  de  la  Pmm'^ 
remboursée  h  ce*tte  piiissance  en  huit  termes  égaux  et  annac^ 
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^réis  comptés  ù  quatre  pour  cent.  Il  est  enteado  que  les  paye>  1845 
nts  seront  réglés  de  manière  à  ce  qu^il  ne  puisse  jamais  être  payé 
ârét  de  Fintérét.  Le  premier  écherra  le  1 2/314  Juin  1 81 6.  Les  hautes 
ties  contractantes  ayant  cependant  pris  en  considération  Fétat  ac- 
•I  des  choses  et  les  nouveaux  efforts  que  les  circonstances  exige- 
ili  elles  sont  convenues,  si  la  paix  n^était  point  rétablie  à  Fépoque 
■citée,  de  reculer  le  terme  du  premier  payement,  et  les  autres 
gcessivement,  selon  Tordre  indiqué,  jusqu'au  temps  où  les  troupes 
lectives  rentreront  dans  leurs  foyers. 
^T.  XXXlll.   Il  sera  libre  au  duché  de  Varsovie  de  rembourser 

Prusse  le  capital  et  les  intérêts ,  tels  qu'ils  sont  arrêtés  dans  le 
aau  mentionné,  soit  en  obligations  de  la  société  maritime,  dites 
pvuùssances,  ou  en  tel  autre  papier  par  lequel  ces  reconnaissances 
:n^ent  être  remplacées,  soit  en  espèces;  et  dans  ce  cas,  S.  M. 
■«îeune  consent  à  un  rabais  de  dix  pour  cent.  Ce  rabais  ne 
rra  point  s'appliquer  aux  intérêts  courants,  qui  pourront  toutefois 

acquittés  en  coupons  courants. 
^JRT.  XXXIV.  Comme  Tarticle  XXXin  du  traité  entra  l'Autridie  et  la  RuMic. 
^T.  XXXV.  La  quote-part  pour  laquelle  S.  M.  l'empereur  de 
«s  les  Russies  s'engage  de  concourir  aux  dettes  anciennes  du 
hé  de  Varsovie,  se  trouvant  détaillée  et  fixée  au  tableau  (B),  il 
m  envisagé  comme  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  présent  article,  et 
résor  impérial  russe  payera  directement  au  gouvernement  prus- 
ft  le  montant  résultant  de  ce  tableau  dans  les  mêmes  séries ,  les 
3ies  termes  et  avec  les  mêmes  intérêts  stipulés  et  arrêtés  pour 
remboursements  à  faire  par  le  trésor  du  duché  de  Varsovie  sous 
prautie  de  S.  M.  I.;  de  sorte  que  ce  dernier  ne  sera  plus  chargé 
Hà-vis  de  la  Prusse  que  d'une  somme  de  dix-huit  millions  cinq 
A  soixante-treize  mille  neuf  cent  cinquante-deux  et  vingt-un  tren- 
■les  florins  de  Pologne. 

Ait.  XXXVI  à  XXXIX.  comme  les  articU^s  XXXIV  a  XXXVIl  da  traité 
pe  l'Autriche  et  la  Russie. 

Akt.  XL.  Quant  aux  dépôts  de  tout  genre  qui,  pendant  la  guerre 
Il  806,  ont  été  mis  par  des  employés  prussiens  en  sûreté  à  Kœ- 
Éberg,  si  la  restitution  n'en  a  pas  encore  été  effectuée,  elle  aura 
I  immédiatement,  d'après  les  principes  établis  par  la  convention 
4o  Septembi-e  4840,  et  conformément  à  ce  qui  a  été  fixé  dans  les 
dfiSrences  des  commissaires  respectifs  qui  ont  traité  cet  objet  à 
^vie. 

A«T.  XLL  ;  Comme  l'article  XXX vm  du  traité  entre?  TAutriche.)  Commltafon 
r  lever  une  carte  de  la  frontière  :  voir .  plu»  loin ,  le  traité  de  limite*  nlRné  • 
Itt ,  le  19  Novembre  isn. 

8* 
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1815         AbT.  XLU  et  XLUI.  Cummo  lea  articles  XL  ot  \L\  du  trallo  avec  lAulricbe. 

Suivent  les  Tableaux  des  sommes  à  bonifier  par  le  trésor  du  duché  de 

Varsooie  et  par  le  trésor  russe.    Voir  Nour.  Recueil  de  Martens,  t  II, 


y*  :{.    Traité  additionnel  relatif  à  Ch^acovie,  entre  l* Autriche,  la    , 
Prusse  et  la  Russie,  signé  à  Vienne,  le  4J-^p-  1815. 

S.  M.  remporeur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  S.  M. 
roi  de  Prusse,  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  voulaol    j 
donner  suite  à  Tarticle  de  leurs  traités  respectifs  ([ui  concerne  la    i 
neutralité,  la  liberté  et  Tindépendance  de  la  ville  de  Crae^vie  etda 
son  territoire,  ont  nommé  pour  remplir  leurs  intentions  bîenveillanteB 
à  cet  égard,  etc. 

Art.  l.  La  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire  sera  envisagée  à 
perpétuité  comme  cité  lil)re,  indépendante,  et  strictement  nenliie, 
sous  la  protection  des  trois  hautes  parties  contractantes. 

Art.  II.  Le  territoire  de  la  ville  libre  de  Cracovie  aura  pour 
Trontière,  sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  une  ligne  qui,  comnMBfaBi 
au  village  de  Woliça ,  k  l'endroit  de  Fembouchure  d'un  ruisseaa  qiB| 
près  de  ce  village,  se  jette  dans  la  Vistule,  remontera  ce  ruisseaa  par 
(]lo,  Koscielniki  jusqu'à  Czulice,  de  sorte  (]uc  ces  villages  sont  com- 
pris dans  le  rayon  de  la  ville  libre  de  Cracovie  :  de  là ,  en  longeHl 
los  frontières  des  villages,  continuera  par  I)zi(>kano\vicc,  Garlies^ 
Tomaszow,  Kamiowice,  qui  resteront  également  dans  le  territoire  dl 
Oacovie,  jus(|u'au  point  où  commence  la  limite  (|ui  sépare  le  distrid 
de  Krzeszovice  de  celui  d'Olkusz  :  de  là  elle  suivra  cette  limite  enin 
les  deux  districts  cités,  pour  aller  aboutir  aux  frontières  de  la  Siléâe 
prussienne. 

Art.  111.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  voulant  contribuer  en  parti' 
culier  de  son  côté  à  ce  qui  pourra  faciliter  les  relations  de  commem 
<  t  de  bon  voisinage  entre  la  Gallicie  et  la  ville  libre  de  CracoviC|  aC; 
corde  à  perpétuité  à  la  ville  riveraine  de  Podgorze  les  privUégei 
d'une  ville  libre  de  commei'ce,  tels  qu'en  jouit  la  ville  libre  de  Brodf. 
Cette  liberté  de  commerce  s'étendra  à  un  rayon  de  cinq  cents  toises 
à  prendre  de  la  barrière  des  faubourgs  de  la  ville  de  Podgei^zo.  Pif 
suite  de  celte  concession  per[)étuelle ,  qui  cependant  ne  doit  poînl 
porter  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  de  S.  M.  1.  et  R.  Apost.,  les 
douanes  autrichiennes  ne  seront  établies  que  dans  «les  endroits  ai- 
lues  hors  dudit  ravon.   Il  n'v  sera  formé  de  m<^nii'  aucun  établisse- 
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mUrtaîre  qui  pourrait  nRuiaœr  la  neutralité  de  Graeovio,  ou  g*!"- 
la  liberté  de  eommorce  donl  S.  M.  I.  ^i  H.  Afiost.  vinit  faire  jouir 
lUo  et  le  rayon  de  Podgonte, 

Ut.  I\\  Par  une  suite  do  eettc  eonceasiojL  S,  M.  K  a  U.  Apost.  a 
^1  *ie  penuetlre  égalciïienl  à  fa  villo  de  Crac^ivio  d'ajipujer  ses 
S,  à  ia  rive  droite ^de  la  Vislule,  aux  endroits  par  losrjm^ls  elle  a 
tirs  comiriimîffué  avee  Podgorze,  et  d'y  attJicher  ses  bateaux, 
relieu  de  la  rive,  la  où  ses  pouts  seront  anori^s  ou  amarrés,  sera 

frais.  Kdo  sera  également  chargée  de  rontretien  dos  potits,  ainsi 
:5t?s  bateaux  tïu  prames  de  passage  pour  la  saison  où  les  pouls 
311V ent  point  être  maintenus.  S'il  y  avait  cependant  à  eet  t^gard 
liementi  négligence  ou  mauvaise  volouté  ilans  le  service,  les 

cours  eon viendraient,  sur  des  faits  eanstalés  à  cet  égard,  d'un 
5  d^adfûiuislratioQy  pour  le  compte  de  la  viMe^  qui  écarterait  toute 
3e  d*al)us  de  ce  genre  pour  Ta  venir. 

^T.  V-  Ini média tenient  après  la  signature  du  présent  traité^  il 
jaonimé  une  commission  mixte ^  composée  d'un  noiulu*e  égal  de 
■lissaires  et  d'ingénieurs j  pour  tracer  sur  le  terrain  la  ligne  de 
•cation,  placer  les  poteaux,  en  décrire  les  angles  et  les  reïève- 
et  lever  une  carte  avec  la  description  des  localités,  afm  que 
cas  il  no  puisse  y  avoir  par  la  suite  ni  difTieullé,  ni  doute 
^  'd.  Les  poteaux  qui  désignerout  le  terriUiire  de  Ci'acovie 
*h\i  être  numérotés  et  maj^qués  aux  armes  des  puisi^iances  limi- 
los  et  de  celle  de  la  ville  libre  de  Cracovie,  Les  frontières  du 
3 ire  autrichien j  vis-à-vis  de  celui  de  Céraeovîe^  étant  formées 
î  Thalweg  de  la  Vistule,  les  poteaux  autrichiens  respectifs  se- 
»t.al»lis  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve.  Le  rayon  comprenant  le 
^îre  de  PodgorM%  déclaré  libre  pour  le  commerce j  sera  désigné 
^s  poteaux  particuliers,  maniués  aux.  armes  d'Autriche,  avec 

r^  tion  :  Rayon  libre  pour  le  conmieree^  Wolny  okrug  dki  hantllH, 
VL  Les  trois  cours  s'engagent  è  resf^ecter  et  è  faire  respectei" 
Cas  teuips  la  neutralité  de  la  ville  libre  de  Gracovie  et  de  son 
^ire;  aucune  force  armée  ne  pourra  jamais  y  être  introduite 
:4ue!quo  prétexte  que  ce  soit. 

à  revanche  5  tl  est  entendu  et  expressément  stipulé*  tju'îl  ne 
€1  être  accordé  dans  la  ville  libre  et  sur  le  tel  l'itoire  de  Craeo- 
aucun  asile  ou  protection  à  des  ti*ansfuges,  déserteurs  ou  gens 
Suivis  par  la  loi,  appartenants  aux  pays  de  Tnne  ou  de  l*antn* 
is  puissances  contractantes,  et  (|ue  sur  la  domande  d'extradi- 
ui  pourra  cti  être  faite  par  les  autorités  compétentes ,  de  tels 
s  seront  arrêtés  sans  délai  et  livrés  sous  bonne  escorte  à  la 
i  sera  chargée  de  les  recevoir  à  la  frontière. 
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Amt.  vil  Les  trois  cours  ayant  approuvé  la  coti^tîiiJÛofi  i 
régir  la  cité  libre  de  Cracovie  et  son  UTritoire,  et  qui  sel 
nexée  comme  partie  intégrante  aux  présents  cirtîcles ,  eOes  | 
cotte  coustitution  sous  leur  garantie  commune.  Elles  s'engajsr' 
outre  à  délégu<*r  chacune  un  coomussaîre  qui  se  rendra  à  Cm 
pour  y  travailler  de  concert  avec  un  comité  temporaire  el  IftciU 
posé  d'individus  pHs  de  préférence  parmi  des  fonclio^na 
ou  des  personnes  dont  la  ré])ulation  est  iHaljlif .  Chaeud 
puissances  choisira  pour  cet  efîet  un  candidat  duns  Tmie 
classesj  ou  de  la  noblesse^  ou  du  clergé,  ou  du  tiers.  La  présié 
Ce  comité  sera  exercée  par  semaine,  et  alternativement  pari 
commissaires  des  trois  cours.  Le  sort  décidera  do  la  premièrel 
dence^  et  le  président  jouira  de  tous  les  droits  et  attributions 
i\  celte  qualité.  Ce  comité  s'occupera  du  développement  û^\ 
constitutionnelles  en  questioUj  et  en  fera  rapplicatioiL  11  serif 
également  de  faire  les  premières  nominations  de  foficlioïknafll 
eeuï  s^entend  qui  n*auraient  pas  été  nommés  pour  le  séiMi| 
hautes  parties  contractantes ,  qui  pour  eette  fois-ci  se  sonti 
choix  de  quelques  personnes  connues.  It  Iravîiillera 
mettre  en  action  et  en  activité  le  nouveau  gouvernement  èt\ 
h'bre  de  Cracovie  et  de  son  territoire.  Il  entrera  iunnédiat 
la  connaissance  de  l'administration  actuellCj  et  il  est  autorbil 
tous  les  changements  que  Tutilité  publique  pourrait  oiïîgif  | 
moment  oh  cet  état  provisoire  cessera. 

Abt.  VIÏL   La  constitution  de  la  cité  libre  de  Cracovie  é\ 
territoire  n'admet  point  en  sa  faveur  le  privilège  on  Tëtabhss^ 
douanes.  Elle  lui  accorde  cependant  les  droits  de  harrièn 
pontonnage, 

AftT*  IX,    Pour  établir  une  règle  uniforme  h  Téi^ard  des 
pontonnage  ou  de  passage  à  percevoir  par  la  ville  libre  de  ( 
et  qui  doivent  être  proportionnés  à  ses  eharges^  il  a  été  coûve 
serait  fait  un  tarif  permanent  et  commun  par  la  commtssio 
rarticle  VU.    Ce  tarif  ne  pourra  portor  qne  sur  les  charges, 
de  somme  ou  de  trait,  et  le  bétail j  jamais  sur  les  personnes, | 
aux  époques  où  le  passage  doit  se  faire  en  bateau. 

Les  bureaux  de  perception  seront  établis  sur  la  rive  gmé 
Yistule. 

La  même  commission  arrêtera  également  les  principes  i 
cours  des  monnaies. 

Ait.  X.    Tous  les  droits,  obligations,  avantages  et  préf 
stipulés  par  les  trois  hautes  parties  eontractantes  dnns  wl 
relatifs  aux  propriétaires  mixtes,  à  ^amnistie,  à  la  liberté 
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sTce  et  de  la  iiâvi^atiou,  soiit  €ominiinti  à  ki  dtc  libre  de  ilviîcosw  |  SJ 

sott  territoire. 
Pour  faciliter  en  oulre  rapprovîsionneuicnt  iIq  la  ville  et  du  lerri- 
e  de  CraeovjCj  les  trois  hauti^s  cours  sont  convenues  délaisser 
ir  librement  et  passer  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Cracovie,  le 
\  de  chauffage,  les  charbons  et  tous  les  artieJes  de  premier©  né - 
hé  pour  Uï  ï'onsooiinatioii. 

iX.  XL   One  eotiimission  réglera  dans  les  terres  du  clergé  &i 

fisc  les  droits  de  propriété  et  de  redevance  des  paysans  do 

nière    la   [)liis   propre  à    relever   et  améliorer  Tétat  de  ces 

ers. 

A*T<  XIL   La  ville  libre  de  Cracovie  conserve  pour  elle  et  sur  son 
îtcare  le  privilège  dos  postes.   Il  est  libre  cependant  k  chacune 
titïis  couî-s  d'avoii*  à  son  grè ,  ou  son  propre  bureau  de  poste  à 
vie  pour  rexpédition  des  paquets  allant  ou  venant  de  leurs 

,  ou  d'adjoindre  simplement  au  bureau  des  postes  de  Cracovie 
secrétaire  chargé  de  surveiller  cette  partie.  Quant  aux  frais  d*ex- 
ition  pour  les  lettres  de  («assage  *  ou  de  port  pour  l'inlé rieur  ^  cet 
ît  sera  réglé  d'après  des  instructions  rédigées  en  commun  par  la 
imission  citée  à  l'article  VIL 

Aet*  XllI.  Tout  en  qui  dans  la  ville  et  le  territoire  libre  de  Craco 
se  trouvera  avoir  été  propriété  nationale  du  duché  de  Varsovii 
art  tendra  à  Ta  venir  comme  tel  à  la  cite  1  il  ire  de  Cracovie.  Ces 
prié  té  s  constitueront  un  de  ses  fonds  de  finances,  et  leurs  revenus 
mt  employés  à  Fentretien  de  PAcadémic,  h  d'autres  instituts  litté- 
^Sj  et  principalement  au  peifectionneraent  des  moyens  d^oduca* 

publique.  Les  revenus  des  barrières  et  des  ponts  sont  destinés^ 
leur  nature  même,  h  Tentietien  des  ponts  et  voies  publiques,  tant 
s  la  ville  liljre  que  sur  le  territoire  de  Cracovie.  L^admiiiistratioQ 
i  responsable  de  cette  partie  du  service  public,  si  nécessaire  aux 
imunieations  et  au  commerce. 

Art.  XIV*  La  disposition  des  revenus  de  la  ville  libre  de  Cracovie 
»t  faite  de  manière  à  ce  que  l'excédant  des  frais  de  l'adminis- 
ion  soit  employé  aux  objets  indiqués  dans  Tarticle  précédent,  la 

de  Cracovie  ne  pourra  point  être  obligée  de  contribuer  au  paye- 
(Dt  des  dettes  du  duché  de  Varsovie,  et  réciproquement,  elle  n'aura 
BUnC  f3art  aux  remboursements  qui  pourraient  revenir  à  ce  duché. 
géra  libre  toutefois  aux  habitants  de  Cracovie  de  liquider  leurs 
tentions  particulières  par  devant  la  connnission  qui  sera  chargée 
régler  les  comptes* 

T.  XV.  L'académie  de  Cracovie  est  conlirmée  dans  ses  privilèges 
s  la  propriété  des  bâtiments  et  de  la  bibliolbèque  qui  en  do 
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^  I  ô  pendent,  ainsi  que  des  sommes  qu'elle  possède  en  terres  ou  en  ca- 
pitaux hypothéqués.  Il  sera  permis  aux  habitants  des  provinces 
polonaises  limitrophes  de  se  rendre  à  cette  académie,  et  d'y  faire 
leurs  études ,  dès  qu'elle  aura  pris  un  développement  conforme  aux 
intentions  de  chacune  des  trois  hautes  cours. 

Art.  XYI.  L'évôché  de  Cracovie  et  le  chapitre  de  cité  libre,  ainsi 
(|ue  tout  le  clergé  séculier  et  régulier,  seront  maintenus.  Les  fonds, 
dotations,  immeubles,  rentes  ou  perceptions  qui  constituent  leur  pro- 
priété ,  leur  seront  conservés.  Il  sera  libre  cependant  au  sénat  de 
proposer  aux  assemblées  de  décembre,  un  mode  de  répartition  diffé- 
rent de  celui  qui  pourrait  exister,  s'il  était  prouvé  que  Pemploi  acUiel 
des  revenus  ne  fût  point  conforme  aux  intentions  des  fondateurs, 
principalement  dans  ce  qui  a  rapport  à  Tinstruction  publique  el 
à  la  malheureuse  position  du  clergé  inférieur.  Tout  changement  k 
faire  devra  passer  par  les  mémos  formalités  que  Tadoption  d*uiiB 
loi  d'état. 

Art.  XVII.  La  juridiction  ecclésiastique  de  Tévéché  de  Craooviii 
no  devant  point  s'étendre  sur  les  territoires  autrichien  et  prussien,  k 
nomination  de  l'évéque  de  Cracovie  est  réservée  immédiatement  à 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Kusssies,  qui,  pour  cette  fois-ci,  fer»  h 
première  nomination  d'après  son  choix.  Far  la  suite,  le  chapitre  el  h* 
sénat  auront  le  droit  de  présenter  chacun  deux  candidats,  parmi  les- 
(|uels  sadite  Majesté  choisira  le  nouvel  évéquc;. 

Art.  XVIII.  Un  exemplaire  des  articles  ci-dessus,  ainsi  que  delà 
constitution  qui  en  fait  partie  principale,  sera  déposé  solennellement, 
par  la  conmiission  mixte  désignée  s)  l'art.  VU,  aux  archives  de  la  ville 
libre  do  Cracovie,  comme  une  preuve  permanente  des  princi(>e5  gé- 
néreux adoptés  par  les  trois  hautes  puissances  en  faveur  de  la  cité 
et  du  territoire  libre  de  Cracovie. 

Art.  XIX.  Le  présent  traité  sera  ratilié,  etc. 

Voir  la  Constitution  do  la  ville  libre  de  CrocMnie  dans  h»  Nour.  H^cuni  ih  Martcv», 
t.  II,  p.  fô7. 


N"  4.    Traité  mire  la  Prusse  et  Ui  Saxe,  signé  à  Vienne, 
le  18  Mai  i8i'6\ 

Art.  I.   11  y  aura,  à  compter  de  ce  jour,  paix  el  amitié  entre  S.  M. 
le  roi  de  Prusse,  d'une  part,  el  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  de  Tautro  part, 

•  C<»  même  traité  a  ëté  signé,  séparément    rntre  la  Saxe  cl  les  cour*  d'Autridii' 
ot  de  Russie 
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héritiers  et  successeurs,   leurs   étals  eL   sujets   respcclifs ,   li   181! 
pétuité. 

Art*  il  s.  m,  le  roi  de  Saxe  renonce  à  perpétuité^  pour  lui  H 
m  ses  descendaûts  el  successeurs  ^  en  laveur  de  S.  M,  le  roi  ilu 
Itese,  à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  provinces,  districts  et  lerri- 
■te  ou  parties  de  territoires  du  royaume  de  Saxe  désignés  ci- 
H,  S,  M,  le  roi  do  Prusse  possédera  ces  pa^s  en  toute  souverai- 
B^  propriété,  et  les  réunira  à  sa  monarchie. 
Œes  districts  et  territoires  ainsi  cédés  seront  séparés  du  reste  dn 

Eue  de  Saste  par  une  ligne  qui  fera  désormais  la  frontière  entrt^ 
ux  territoires'  prussien  et  saxon ,  de  manière  que  tout  ce  qui 
npris  dans  la  délimitation  formée  par  cette  ligne  sera  restitué 
-  i\L  le  roi  de  Sa^ce,  et  que  S.  M,  renonce  h  tous  les  districts  et 
i Ivoires  qui  seraient  situés  au  delà  de  celle  ligne  et  qui  lui  auraient 
Lfcrtenu  avant  la  guerre. 

^ette  ligne  partira  des  contins  de  la  Bohème  près  de  Wiese  dans 
eïtï virons  de  Seidenberg,  en  sui%VTnl  le  courant  du  ruisseau  de 
Liiïli  jusqu'au  son  confiueut  avec  la  Neisst^ 

^o  la  Neîsse,  elle  passera  au  cercle  d'Eigen,  entre  Tauchrîtz,  %^e- 
i-  k  la  Prusse,  et  BertschoiT^  restant  à  la  Saxe;  puis  elle  suî\'i*a  la 
^ère  septentrionale  du  cercle  d^Eigen  jusqu^à  Tangle  enti"c  Pauls- 
■et  Ober-Sohland  ;  de  là  elle  sera  continuée  jusqu'aux  Jiniitê^ 
*  séparent  le  cercle  de  Gœrlitz   Je  celui  de  BautKen,   de  façon 


Obei 


Mittel-  et  Nieder-Schland,  Oliseh  et  Ha  de  witz.  restent  ^ 


Ca  grande  route  de  poste  entre  Gœrlitz  et  Bautzen  sera  a  la  Prusse 
l^u'aux  limites  des  deux  cercles  susdits.  Puis  la  li^qie  suivra  îa 
^%ière  du  cercle  jusqu'à  llubrauke;  ensuite  elle  s'étendra  sur  les 
IS^urs  à  la  droite  du  Lœbauer-Wasser,  de  manière  que  ce  ruisseau 
lEi  ses  deux  rives^  et  les  endroits  riverains  juscju^à  Neudorf,  restent 
pD  ce  village  è  la  Saxe. 

Cette*  ligne  retombera  ensuite  sui*  la  Spréo  et  le  Schvvartz- 
^ser.    Liska  t    Hermsdorf,   Ketten    et  Solchdorf,   passent   à    la 

B^puîs  la  Schwartîe-EIster .  près  de  Solchdorf.  on  tirera  une 
B  di'oite  jusqu^à  ta  frontière  de  la  seigneurie  de  Koenigsbruck. 
Kde  Gross-Griebchen*  Cette  seigneurie  reste  a  la  Sa\e,  et  la  ligne 
Pfa  la  frontière  septeutrionale  de  cette  seigneurie  justfu'à  celle  du 
Uiage  de  Grosseuhnyn  dans  les  environs  d'OrtramL  Ortrand,  cl  la 
-ti-c  depuis  cet  endroit,  par  Merzdorf,  Stohenhayn  et  Gnrboln*  à 
ij  avec  les  villages  que  cette  route  traverse,  et  de  manière 
le  partie  de  ladite  route  ne  reste  hoi*s  du  territoire  prussienj 
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1^15  passent  sous    h  ûorninniiou  de   la    Pmsse.    Lh    friBllèm 
Grœbelti  sera  Imcée  jusqirii  TEUje  près  de  Ficlitenherf^,  d 
relie  du  bailfiage  de  Mtthlhcrg.    Fichtenherg  vient  à  î 
^  Depuis  TEllie,  jusqu'à  la  frontière  du  pays   lie  >i 

A  sera  réglée  de  manière  que  les  bailliages  de  Torgau,  fSih 

^  Delitsch^  passent  h  la  Prusse,  el  ceux  d'Oschatx  ,  Wviru*n  H 

resleul  à  la  Saxe.    La  ligue  suivra  les  freuUères  de  ces  bail 
coupant  quelques  enclaves  et  demi-enclaves.  La  roulis  de  Hi 
Eileobourjs;  sera  en  entier  sur  le  terrritoire  prussitîn. 
iBT  De  Podelwit'i,  appartenant  au  bailliai^e  de  Leipzig  et  m 

1^^  Saxe,  jusqu'à  Kytra^  qui  lui  reste  éf^alerneut,  la  ligDe  couper» 

V  de  Mersebourg,  de  manière  que  Breitenfeidj  Liaenichen,  Gi' 

^^  Dolxî|î,  Mark-Hanst^Mlt  et  KnauUNauendorf  restent  à  la 

|P  witZj  Skeudit^t  Klein-Lîebenau^  All^Hanstaïdtf  Sckœbleti  et 

^  passent  a  la  Prusse. 

Depuis  là,  la  ligne  coupera  le  bailliage  de  Pegau,  entra hrl 
Graben  et  la  Weisse-Klster,  Le  premiei%  ilu  point  où  il  se 
ll^  dessus  de  la  ville  de  rmiSHen,  qui  fait  partio  du  bailliage  et 

W  bourg,  de  la  Weisse-Elsier ,  jusqu'au  point  où^  au-dessomi 

WL  ville  de  Mersebourg,  il  se  joint  à  la  Saale,  appartiendra 

W  son  cours  entre  ces  deux  villes,  avec  ces  deux  rives,  au 

prassioD. 

De  1^1,  où  la  frontière  aboutit  à  celle  du  pays  de  Zeitx,  elif 
celle-ci  jusqu'à  celle  du  pays  d'Allenbourg  près  de  Lucluu. 
t  Les  frontières  du  cercle  de  Neustadt,  qui  passent  en  m\ 

P  la  domination  de  la  Prusse^  restent  intactes. 

Les  enclaves  du  Voigtland  dans  le  pays  de  Eeuss,  savoir 
Blintendorf,  Sparenberg  et  Blaukenberg,  se  trouvent  t^mpri.^ 
le  lot  de  la  Prusse, 

►  Art,  JIL   Pour  éviter  toute  lésion  do  propriétés  partkulîi^ 

mettre  à  couvert,  d'après  les  principes  les  plus  libéraux,  li*l| 
^       des  individus  domiciliés  sur  les  frontières,  il  sera  nommée  Wif 
S,  M.  le  roi  de  Prusse  que  par  S.  M.  le  roi  de  8a  xe^  des  commis 
pour  procéder  conjointement  a  la  délimitation  des  pays  qui,  fA 

■  dispositions  du  présent  traité,  chaneient  de  sauveraiu,  \ 
I                   AussitM  que  le  travail  des  commissaires  sera  terminé  et 
I              par  les  deux  souverains ,  il  sera  dressé  des  cartes  sj|4:nées 
I              commissaires  respectifs,  et  placé  des  poteaux  qui  constatr 
I              limites  réciprocpies. 

■  Art.  IV.    Les  provinces   cl  districts    du  r'oyaume   di*   Si 
K             passent  sous  la  domination  de  S,  M.  le  roi  de  Prusse,  seront  di 
H             sous  le  nom  de  duché  de  Saxe,  et  S.  M.  ajoutera  à  ses  dire* 


Dtiiri 

ri.^4 
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|yr   lit*  Saxe^  de  landgrave  de  Thuringe,  mïirgi*avo  des  deux  !l 
ces  el  cômt*^  de  lleïiîieher^.   S.  M,  le  roi  de  Saxe  eontinuera  de 
rdativement  et  en  vertu  de  ses  di*oits  de  sneeession  é\en- 
^XiT  lesi  possessions  de  là  branche  Brnestine,  h  porter  ceux  de 
ive  de  Tbui  inge  et  de  comte  de  Henné  h  erg, 
V.    S,  M.  le  roi  de  Prusse  s'enfîaÉre  à  foire  évacuf-r  par  ses 
les  provinces,  distriets  et  territoires  du  royaume  de  Saxe 
fne   passent  point  sous  sa  domination,  et  à  en  faire  remettre 
ttion  aux  autiirités  de  S.  M.   le  roi  de  Sfixe  ^   dans  le 
^uiTize  joui-Sj  à  dater  de  l'échange  des  ratilicalions  du  pré-     . 

i  tTBké. 

if.  TL  On  sWeupera  immédiatement  de  tous  les  tin^mj^'emeiiis^ 
[Miii  une  suite  n^'n-essaire  et  indispensable  de  la  cession  des  pro-  j 
et  districts  d*.%iL;nés  dans  Farticle  U  k  ta  Prusse,  tels  que  ceux 
life  aux  archives ^  dettes,  Cmsenbillets  ou  autres  ehari:;es  tant  de 
fprovinres  que  du  royaume  en  gémValj  aux  caisses  pxililiquesJ 
^  notumément  à  ceux  des  impôts  ordinaires  et  revenus  do* 
échus  pendant  le  temps  de  T administra tionpinisslenne^  aux! 
H  t"*iobltssement.'4  publics ,  religieux,  civils  ou  militaires,  ^J 
p,  rurtîUcrie,  aux  provisions  et  munitions  de  giierre,  aux  rap^  i 
U  de  féodal  lié  et  autres  objets  de  la  n\ème  nature, 
Quaiil  iiui  rapports  de  féodalité ,  S.  M,  le  roi  de  Prusse  et  S*  Mi  i 
ni  dw  Siixe^  d^'sirant  d'écarter  soigneusement  tout  objet  de  eotites-  I 
m  ou  de  discussion  future ,  renoncent ,  chacun  de  son  côté,  et  rù^  I 
enient  en  faveur  Tun  de  Tautre ,  à  tout  droit  ou  prétention  du] 
qu'ils  exerceraient  ou  qu'ils  auraient  exercé  au  defà  de»] 
fhtées  par  le  présent  traité. 

tfon  du  présent  article  se  fera  d'un  commun  accord  et  paH 
citnimiftsaires  nommés  par  les  deux  gonvernements. 
T.  VU,   La  séparation  des  archives  se  fera  de  la  manière  sui- 
Les  titres  domaniaux,  documents  et  papiers  se  rapportant 
R  t*ni  aux  provinces,  territoires  ou  endroits  cédés  en  entier 

.1.  Je  roi  de  Saxe  à  S.  M.  prussienne,  seront  remis  dans  le 
de  trots  moi^ ,  à  dater  du  jour  de  rechange  des  ratlfiea^  j 
rinnuisaaires  prussiens.  La  remise  des  plans  et  cartes  des! 
t     villes  et  pays,  se  fera  de  la  même  manière  et  dans  lej 
(ferme.   Là  où  une  province  ou  territoire  ne  passe  pas  eiij 
-  la  tlomination  prussienne ,   les  documenis  qui  en  re^ 
iiHalité,  seront  remis  en  original  aux  commissaireg  prus- 
nu  noteront  ainsi  û  la  Saxe ,  selon  que  la  plus  grande  ou  Ia  I 
îli'  partit*  de  ladite  province  ou  territoire  aura  été  cédée.] 
deux  parties  h  qui  passent  ou  restent  les  origmaux,  s'en- 
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845  gage  à  en  fournir  à  Tautre  des  coj>les  légalisées.  Quant  aux  actes  £i 
papiers  qui,  sans  se  trouver  dans  Tun  ou  Tautre  des  deux  cas  men- 
tionnés ici,  sont  (f  un  commun  intérêt  pour  les  deux  parties ,  le  gou- 
vernement saxon  en  conservera  les  originaux;  mais  il  s'engagea  en 
fniro  délivrer  i^i  la  Prusse  des  copies  légalisées.  Les  commissaires 
prussiens  seront  mis  en  état  de  pouvoir  juger  lesquels  de  ces  derniers 
notes,  documents  et  papiers,  pourraient  avoir  de  rintérét  pour  leur 
gouvenicment. 

Abt.  Vin.  Relativement  à  Tarmée,  il  est  posé  en  principe  que  les 
soldats,  bas-officiers  et  tous  les  autres  militaires  qui  n'ont  pas  rang 
d'officiers,  suivront  Pun  ou  Taulre  des  deux  gouvernements,  prussien 
ou  saxon ,  selon  que  l'endroit  de  leur  naissance  passera  on  restera 
sous  l'une  ou  l'autre  domination.  Les  officiers  de  tout  grade,  ainsi 
que  les  chirurgiens  et  aumôniers ,  auront  la  liberté  de  choisir  dans 
lequel  des  deux  services  ils  préféreront  de  rester,  et  cette  même 
liberté  s'étendra  aussi  aux  soldats  et  autres  militaires  n'ayant  pas 
rang  d'officiers,  qui  ne  sont  pas  natifs  du  royaume  de  Saxe  ni  de  h 
monarchie  prussienne. 

Art.  IX.  Les  dettes  spécialement  hypothéquées  sur  les  provinns 
(]ui  passent  ou  restent  en  entier  sous  la  même  domination ,  seronf 
entièrement  à  la  charge  du  gouvernement  auquel  ces  provinces  qi- 
partiendront;  quant  à  celles  afTectées  aux  provinces  dont  une  partie 
reste  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  ainsi  qu'à  celles  qui  appartiennent  M 
royaume  en  général,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe 
établissent  le  principe  suivant  : 

On  distinguera  les  dettes  à  l'acquittement  desquelles,  soit  pour  le 
capital,  soit  pour  les  intérêts,  certains  revenus  ont  été  spécialemenl 
assignés  (fundirle  Schulden),  de  celles  où  ce  cas  n'existe  point.  Les 
premières  suivront  ces  revenus,  de  façon  que  la  proportion  dans  la- 
((uelle  ceux-ci  tombent  sous  l'une  ou  l'autre  domination ,  soit  aussi 
dans  laquelle  elles  seront  partagées  entre  les  deux  gouvernements. 
Pour  ce  qui  est  des  dettes  h  l'acquittement  desquelles  de  certains  re- 
venus n'ont  point  été  assignés  [unfxmdirte  Sckulden) ,  le  motif  qui  les 
a  fait  contracter  doit  faire  connaître  aussi  lo  fonds  sur  lequel  dies 
auraient  dû  être  assignées  ,  c'est-à-dire  les  branches  de  revenus  qni 
auraient  dû  être  affectées  au  payement  des  intérêts  et  au  rembour- 
sement des  capitaux.  La  Prusse  et  la  Saxe  y  contribueront  dans  la 
proportion  dans  laquelle  elles  percevront  ces  revenus.  Si,  contrr 
tout  attenta; ,  il  se  trouvait  des  cas  où  il  fût  impossible  de  désigner 
exactement  le  fonds  spécial  auquel  une  dette  aurait  dû  être  affectée, 
on  supposera  que  la  totalité  des  revenus  de  la  province,  de  l'établis- 
s(^ment,  de  l'institution  ou  de  la  caisse,  pour  l'avantage  desquels  cette 
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ffe  aui-a  été  L'onii^îiclee  j  en  est  grevéo,  et  lu  daiiv  sera  k  la  cliari^L^ 
^>  deux  gouvemeiïieiUs  dans  la  pi'oportion  de  la  part  de  ces  reve- 

5  que  chacun  ifeux  percevra.   Les  gaines  qu'en  retirera  moyemianl 

mudjouj'senimit  du  capital  pour  lequel  ils  avaient  servi  de  uautis- 
,aent^  retomberont  à  h  provint^e,  à  rétablisseKitMii,  â  rinsLîtution 

à  la  personne  auxquels  la  propriété  de  ees  gages  a[)|iartieiiL 
i^  qui  sont  ïa  propriété  d'une  provinee  pailagée  entre  les  deux 
ssoiices,  seront  partagés  dans  la  proportion  dans  laquelle  les 
jst  parties  de  cette  province  auront  contribué  h  l'ïiequittement  du 
ital 

Les  principes  ci-dessus  établis  pour  les  dettes  seront  également 
liqués  aux  créances. 

^RT.  X.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M,  le  roi  do  Saxej  en  recon- 
^niit  la  nécessité  de  remplir  exactement  les  obligations  contrae- 
KJ^pour  les  besoins  et  le  service  du  royaume  de  Saxe,  par  la  cora- 
Sion  dite  O.mlral-Stemr-Commission ,  sont  convenus  que  celles-ci 
*nl  garanties  mutuellement  et  acquitlées  par  les  deux  gouverne- 
Mê.  Il  sera  nommé,  en  conséquence,  sans  délai  de  part  et  d'autre, 
Plimbre  égal  de  eomuiissuiros  pour  liquider  ces  dettes*  pour  en 
D  le  partage  d*après  le  principe  adopté,  pour  les  dettes  publiques 
",  fondées,  ]nu'  Tartiele  IX.,  et  pour  arrêter  les  tenues  et  modalités 
leur  aequiUemeiil  :  chacmi  des  deux  gouvernements  s'engage  à 
iiir  les  moyens  de  cet  acquittement;  ils  se  réservent  néanmoins 
iproquenient  d'effectuer  ces  payements,  soit  par  les  arrérages  de 

pôt  et  les  coupes  de  bois  extraordinaires  sur  lesquelles  ils  avaient 
!^és,  soit  par  d'autres  mesures  offrant  une  sûreté  égale  ^  de 
_i,.  .  ijue  pour  les  époques  du  payement,  les  obligations  pour  les- 
fclles  l'impôt  et  les  coupes  de  bois  ont  été  ordonnés,  soient  exacte- 
Kti  remplies.  En  autant  toutefois  fpie  le  produit  de  cet  impôt  et  de 

Kpupes  ne  sulïlrait  pas  pour  acquitter  les  engagements  conlrac- 
P  est  convenu  que  leur  produit  dans  la  partie  prussienne  soit 
oyé  d^abord  aux  payeîuents  dont  ïa  banque  et  la  société  mari- 
Ê  prussiennes  se  sont  chargées;  si,  pour  les  remplir,  il  liillait  en- 
é  que  la  partie  saxonne  cotitribuàt,  et  que,  contre  toute  attente^  le 
iduit  de  rimpôt  et  des  coupes  dans  la  partie  saxonne  ne  sufllt  pas 
jp'  fournir  à  ces  deux  établissements  le  supplément  uécessîiire 
tÈB  les  termes  échus,  on  aciorde,  de  la  pail  de  la  Prusse,  un  délai 
quVi  ïa  foire  de  Leipzig  do  Saint-Michel  de  cette  année.  Pour  ce 
I  regarde  les  autres  payements  auxquels  le  produit  de  Tiinpôt  et 
I  coupes  de  bois  doit  être  employé.  S*  M-  prussienne  et  S*  M. 
^tine  se  réservent,  dans  le  cas  de  rinsuffisauce  de  ce  produit,  de 
IHPQger,  soit  eu  s'entciidant  amiablciueut  avec  les  créa i^iers.  soit 
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1845  d'une  autre  manière,  sur  une  prolongation  des  termes  et  sur  des  fa- 
cilités quant  au  mode  de  payement. 

AIT.  XI.  S.  M.  le  roi  de- Prusse  reconnaît  expressément  que  le 
papier  connu  sous  le  nom  de  CanerMUeU  appartient  aux  dettes  di 
pays  y  qui  doivent  être  partagées  selon  les  principes  établis  par 
Fartidie  IX.  S.  M«  prussienne  promet,  en  conséquence,  de  se  oliaigir 
de  la  part  qui  lui  reviendra;  et  tant  elle  que  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  dé- 
sirant de  pourvoir  autant  que  possible  au  bien-être  de  leurs  wajftm 
respectifs,  s'engagent  à  prendre,  d'un  commun  accord,  relativemasi 
à  ce  papier ,  des  mesures  propres  à  maintenir  son  crédit  dans  kl 
deux  territoires.  Pour  cet  eifet,  les  deux  gouvernements  soirt  son-- 
venus  d'établir  une  administration  commune  des  CastenbiU/^f-yà 
sera  continuée  au  moins  jusqu'au  1^  Septembre  de  cette  année,  et  i 
laquelle  on  fournira,  de  commun  accord,  les  fonds  nécessaires  {NM 
maintenir  le  crédit  de  ces  billets.  Us  sont  convenus  également  qm 
les  règlements  qui  subsistent  à  l'égard  des  CasienbiUeU^  relativemart 
à  leur  acceptation  dans  les  caisses  publiques  et  dans  d'autres  {MfS-' 
ments,  seront  maintenus  pendant  cette  époque,  tant  dans  la 
du  royaume  de  Saxe  cédée  à  la  Prusse,  que  dans  celle  qui 
à  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  et  ne  pourront  être  changés  sans  un  eoi 
accord.  « 

Ait.  XU.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  formant  des  réclamations,  so 
les  revenus  échus  du  cercle  de  Gottbus,  soit  pour  les  avances 
à  ce  cercle,  la  commission  établie  par  l'article  XIV  s'occupera -spé- 
cialement de  la  discussion  de  cet  objet,  et  y  appliquera  les 
convenus  dans  le  présent  traité  pour  des  objets  analogues. 

Art.  XIH.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  promet  de  faire  régler 
qui  peut  regarder  la  propriété  et  les  intérêts  des  sujets  respectifei 
sur  les  principes  les  plus  libéraux.  Le  présent  article  sera  pavfr 
culièrement  appliqué  aux  rapports  des  individus  qui  conservent  dit 
biens  sous  les  deux  dominations  prussienne  et  saxonne,  au  commeivi 
de  Leipzig,  et  à  tous  les  autres  objets  de  la  même  nature;  et 
que  la  liberté  individuelle  des  habitants ,  tant  des  provinces 
que  des  autres,  ne  soit  point  gênée,  il  leur  sera  libre  d'émigrer  dhi 
territoire  dans  l'autre,  sauf  l'obligation  du  service  militaire,  et  sa 
remplissant  les  formalités  requises  par  les  lois.  Ils  pourront  i^plnmit 
exporter  leurs  biens  sans  être  sujets  à  aucun  droit  d'issue  ou  de  d6> 
traction  (Ahvug^dd). 

Art.  XIY.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe  nonuB»- 
ront  incessamment  des  commissaires  pour  régler  d'une  manière  pré- 
cise et  détaillée  les  objets  mentionnés  dans  les  articles  VI  à  XIO,  tf 
XVI  à  XX.  Cette  commission  se  réunira  à  Dresde,  et  son  travail 
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Wa  être  lermitié  au  pi  os  tard  dans  le  tenue  de  Iroîs  mois,  à  daler  181' 

l'échange  tJos  ralifi cations  du  présent  traité. 
lÉjiT.  XV,  S,  M.  Tempereur  d'Autriche  ayaiit  ofterl  sa  médialion 
Rf  tous  !és  arraiigements  entre  les  cours  de  Prusse  et  de  Saxe,  de- 
mam  néeessaires  à  la  suite  des  eessioiis  territoriales  stipulées  dans 
*  fcle  II ,  S.  M.  le  roi  de  Saxe  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  acceptant 
"e  roédialion,  tant  en  général  que  spécialement,  pour  les  arran* 
lents  dont  les  commissions  mentionnées  dans  les  articles  III  et  XYl 
►jcii  chargt*es* 

'^,  M.  s'eniîage  en  conséquence  il  nommer  sans  délai  un  commis- 
^  chargé  de  ses  pleins  pouvoirs,  pour  intervenir  aux  travaux  des- 
Ë3  commissions. 

^T.  XVL  Les  communautés,  corporations  et  établissements  reli- 
::a^  et  d-inslruction  publique  qui  existeiit  dans  les  provinces  et  dis- 

«  cédés  par  S.  M.  le  roi  de  Saxe  à  la  Prusse,  ou  dans  les  provinces 
t stricts  (|ui  restent  è  S,  M*  saxonne,  conserveront,  quel  que  soit  le 
^genienl  que  leur  destination  puisse  subir,  leurs  propriétés^  ainsi 
les  redevances  qui  leur  aï^partiennent  d'après  l'acte  de  leur  fon- 
mm  y  ou  qui  ont  été  acquises  depuis  par  eux^  par  un  titre  valable 
eut  les  lois,  souâ  les  deux  domii>ations  prussienne  et  saxonne, 
^  que  radministration  et  les  revenus  à  percevoir  puissent  être 
stés  nî  d'un^  pari  ni  de  Tautre  ^  en  se  conformant  toutelbis  aux 
fet  en  supportant  les  charï^es  auxquelles  toutes  les  propriétés  ou 
^Mnces  de  la  même  nature  sont  sujettes  dans  le  territoire  dans 
elles  se  trouvent, 

liT.  XVIL  Les  principes  généraux  qui  ont  été  adoptés  au  Congrès 
^Tienne  pour  la  libre  navigation  sur  les  lleuves,  serviront  de  norme 
m  commission  établie  en  vertu  de  l'article  XIV ,  pour  régler  sans 
fiii  tout  ce  qui  est  relatifs  la  navigation,  et  sont  particulièrement 
alîqués  à  celle  sur  l*E!be,  et^  par  rappoil  aux  trains  de  bois  et  au 
m  de  flottage ,  aussi  aux  eaux  désignées  sous  le  nom  du  EMer- 
-^^fr-Floss-Graben  de  la  Schwane-Elster  et  de  la  Weissc-Elster, 
^t  que  du  Floss-tiraben  qui  dérive  de  cette  dernière  rivière* 
^ÂMi,  XVIIL  B*  M.  le  roi  de  Prusse  s'engege  h  remplir  les  contrats 
Mé^  eTili*c  le  i^ou%"emenient  saxon  et  les  fermiers  de  domain* *s  ou 
/en us  domaniaux  dans  les  provinces  et  territoires  cédés  en  vertu 
^  Tarticle  11,  et  dont  les  termes  no  sont  point  encore  expirés. 

AflT,  XtX.  S,  M.  le  roi  de  Prusse  promet  de  faire  fournir  annuel le- 
^t  au  gouveniement  saxon,  et  celui-ci  s*engage  h  recevoir  cent 
*quante  niillc  quint^nix  de  sel  (le  quint^il  à  cent  dix  livres,  poids 
irehand  de  Berlin)  contre  un  prix  qui,  sans  augmenter  le  prix  de 
nu*  netupl  pour  les  sujets  saxons,  assure  h  S.  M.  îe  roi  de  Saxe  la 
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1815  jouissance  d'une  gabelle  aussi  rapprochée  que  possible  de  oelle  qu^ii 
percevait,  immédiatement  avant  la  dernière  guerre,  sur  chaque  qnia- 
tal  de  sel  vendu. 

La  commission  qui  sera  établie  en  vertu  de  Part.  XIV,  réglera,  d'après 
ce  principe,  le  prix  du  quintal,  ainsi  que  le  nombre  d'années  pendat 
lesquelles  il  ne  pourra  être  changé,  et  i^i  Texpiration  desquellasrOBe 
nouvelle  fixation  sera  faite  de  commun  accord,  tant  de  la  qoantilèdB 
sel  que  de  son  prix.  La  quantité  des  cent  cinquante  mille  quintani 
par  an  pourra  être  portée ,  sur  la  demande  du  gouvernement 
'laquelle  demande  devra  être  articulée,  si  l'excédant  esl  de 
<|uante  mille  quintaux  ou  de  moins ,  six  mois ,  s'il  dépasse' 
quantité,  une  année  d'avance),  jusqu'ù  deux  cent  cinquante 
quintaux  que  le  gouvernement  prussien  s'engage  h  fournir  am  i 
mêmes  conditions  que  le  mmùnwn  ci-dessus  énoncé.  D  est  enteqil  'i 
que,  le  terme  convenu  expiré ,  le  minùnum  de  cent  cinquante  mfllB  i 
quintaux  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  diminué  à  la  volonté  dtee 
des  deux  parties ,  et  que  le  principe  adopté  pour  le  prix,  dans  h 
présent  article,  fera  encore  la  base  de  la  nouvelle  fixation. 

Les  sels  que  le  gouvernement  saxon  recevra,  d'après  le  préiMl 
article,  seront  fournis  des  salines  de  DUrreoberg  et  de  Kcbscb^  d^ 
dans  le  cas  qu'on  n'en  produisit  point  une  assez  grande  quanliléjor 
ces  deux  salines,  des  salines  prussiennes  les  plus  rapproohéaa  des 
frontières  de  la  Saxe.  Les  sels  que  le  gouvernement  prussioB  faw* 
nira,  eu  vertu  de  cet  article,  à  la  Saxe,  ne  pourront  être  grevés  d!aB- 
cun  droit  d'exportation ,  et  il  ne  sera  payé ,  sur  leur  transport  ém 
salines  jusqu'à  la  frontière ,  d'autres  di*oits  quelconques  que  ceux  ds 
barrière,  ponts,  canaux  ou  écluses ,  que  les  sujets  prussiens  auraM 
également  à  payer  en  se  servant  de  la  même  route  et  des 
moyens  de  transport 

Art.  XX.   L'exemption  des  droits  d'exportation  énoncée  à  la 
de  l'article  précédent,  pour  les  sels,  est  étendue,  sous  les 
modifications,  de  la  part  des  deux  gouvernements  prussien  el 
à  l'exportation  et  l'importation  respectives  d'un  territoire  dans  VmUtfr  \ 
des  blés,  des  combustibles  de  toute  espèce,  du  bois  de  charpcMe^ 
de  la  chaux,  de  l'ardoise,  des  meules,  briques  et  pierres  de  Mt 
genre,  que  ces  objets  soient  acquis  par  les  sujets  des  deux  gouverne 
ments  ou  par  les  gouvernements  eux-mêmes. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe  s'engagent  en 
temps  mutuellement  à  ne  jamais  prohiber  ni  gêner  l'exportation  dis 
objets  ci-dessus  mentionnés. 

ART.  XXI.  Aucun  individu  domicilié  dans  les  provinces  qui  sf 
trouvent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  ne  pourra,  non 
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H^MiUHUi  individu  domicilié  dims  celles  qui  paâseol  par  le  pré- 
Jt  traité  sous  la  domination  de  S,  M*  le  roi  de  Frus&ti ,  être  fiappé 

P  sa  personne,  dans  ses  biens,  rentes^  pensions  eL  revenus  de 
jgenrë,  dans  son  rang  et  ses  dignités,  ni  poursuivi  ni  recherché 
^-îucune  façon  quelconque,  pour  aucune  part  qn^il  ait  puj  politique- 
Jt  ou  mllilairementj  prendre  aux  événements  qui  ont  eu  heu  de- 
«  le  commencement  de  la  guerre  terininée  par  la  paijt  eonclue 
aris  le  30  Mai  1814.  Cet  article  s'étend  également  à  ceux  qui, 
l^étre  domicihés  dans  Tune  ou  Tautrc  partie  de  la  Saxe^  y  auraient 
^piens-fonds j  rentes,  pensions  ou  revenus,  de  quelque  nature 
f  as  soienL 

^RT.  XXIL  s.  M.  le  roi  de  Saxe,  tant  pour  lui,  ses  héritiers  et 
^  esseurs ,  que  pom^  les  princes  de  sa  maison ,  leurs  héritiers  et 
s^esseurs,  renonce,  à  perpétuité.,  à  tout  titre  quelconque,  doma- 
ou  autre,  qui  pourrait  dériver  de  la  possession  du  duché  de 
^ovle  ^ 
S,  M.  reconnaît  les  droits  de  souveraineté  sur  ces  paySj  tels  qu'ils 

^té  stipulés  par  le  traité  de  Vienne  du  -^-^-  de  cette  année, 
m"  les  provinces  qui  passent  sous  le  sceptre  de  S,  5f,  Pempereur 
•outes  les  Russies  avec  le  titre  de  roi  de  Pologne,  pour  les  parties 
^  sur  la  rive  droite  de  îa  Vistule,  retournent  à  S.  M.  Tempereur 
..  iLriche,  ainsi  cpie  pour  les  provinces  qui  seront  possédées  par 

L  le  roî  de  Prusse  sous  le  litre  de  grand-duché  de  Poson* 

kMj,  XXIIL  S.  M.  le  roi  de  Saxe  s^etigage  à  faire  restituer  fidèle- 
"1t  les  archives,  cartes,  plans  et  autres  documents  quelconques 
^artenauts  au  duché  de  Varsovie.  Cette  restitution  aura  lieu  dans 
^  Jéki  qui  ne  pourra  point  passer  Tespace  de  six  mots,  à  dater  du 
7  de  réchange  des  ratLiications  du  présent  traité, 
-Art.  X.X1V,   S.  M,  le  roi  de  Saxe  est  dégagé  de  toute  respons^abi- 

Dt  charge  quelconque,  à  Tégard  de  toutes  les  dettes  contractéee 
ir  Ip  duché  de  Varsovie,  avec  le  concours  du  ministère  des  finances 
autres  employés  .publics  de  ce  pays,  nommément  de  toute  obli- 
Oti  à  Tégai-d  de  la  convention  de  Dayonne,  qui  est  annulée,  et  de 
k|:irmU  ouvert  sur  les  salines  de  Wieliczka. 
Quant  aux  2,o50,ï93  florins,  réclamés  pour  avoir  été  veinés  par 
c^^jsses  sa?îonnes  dans  celles  du  duché  de  Varsovie,  comme,  par 
PaitiL'  signé  le^^^^  enti-e  la  Prusse,  T Autriche  et  la  Hussie,  ij  est 
nié  qu'il  serait  étahh  incessamment  à  Varsovie  une  commission  de 
liclation  composée  de  commissaires  russes,  autrichiens  et  prus- 
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\Hify  siens,  et  que  les  trois  cours  ont  investi  celle  commj&sioii 
voira  nécessaires  pour  conmiître  df  U\  deUe  extérieure  ei 
et  mi'^me  dtî  leurs  pntenlions  ou  charges  réciproques  witru 
cette  rédamation  suivra  le  même  mode;  elk'  sera  dc^r#èl 
commission ,  el  il  sera  libre  à  S,  M.  le  roi  de  Haxc  ii\  aecrèàl 
Sri  part  un  i^ommissairc  qui  assistei-a  ^  ses  ilt^ibérations. 
Art.  XXV,    I^  présenl  traiti^  sera  raiilïé^  ©ic. 


N"  5.    Déclaration  du  roi  de  Sa^e,  sur  les  droiis  de  la  i 
Schm^Qurg,  du  18  Mai  iHVo  .joitUe  au  iraiU  pri 

S,  M.  le  roi  de  Saxe  ^  déKiranl  se  conformer  h  nnlentîcm 
cours  de  Russie^  d'Aulriche,  tie  France^  de  la  Grande-Bn 
Frus36,  ont  exprimée  dans  l'article  relatif  à  la  maison  d» 
bourg,  ici  transcrit,  et  formant  le  t rente- 1 rois îè me  de  c^ux 
communiqués  h  sadite  Majesté  b  Presfoonrg  : 

AiiTitLE.   «Les  hautes  parties  eontractaîrtcSj  en  rofter%Mûl 
sèment  â  k  maison  des  princes  de  Schœnbourg  lea  droits 
terotit  de  ses  rapports  futurs  avec  la  ligne  germanique,  lui 
et  garantissent  respectivement^  par  rapport  h  ses  pos^e^ioij 
royaume  de  Saxe,  toutes  les  prérogntives  que  la  maison 
Saxe  a  reconnues  dans  le  recez  du  4  Mai  f  7i<>,  conclu  eh\ 
ta  maison  de  Schœnburg.  d 
Déclare, 

I"  S*engager  envers  les  cinq  poisg^mces  d-ÛBSÉus 
reconnaître  les  a  vantasses  et  fes  droits  (fii  seront   assm-é^ 
ligue  germanique  aux  princes  et  comtes  de  Scfairnljourg, 
droits  qae  la  cour  de  Sax^  exerce  sur  les  biens  de  ladite  tuai 

2*  S.  M.  ie  roi  de  Sa^e  S^engage  également  envers  les 
sances,  pour  lui  et  ses  successouriîj  h  observer  et  faire  obsi 
tous  les  temps  h  venir,  et  daiïs  tonte  leur  étendue,  tes  termes 
ee^  du  i  Mai  1740. 

La  présente  déclaration  sera  de  la  même  force  ef  vïiteurj  etr. 

[Suit  t'acie  û* acceptation  par  Lefi  ptthiipoteutifttrej!  d' Autriche,  deU 
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S^  6.    Traité  mitre  k  Banom^e  et  la  Priitm,  êigné  à  Viemie,       1 8 1 S 
le  29  Mai  \HVk 

S\,  \e  roi  de  Prussi^^  et  S,  M.  le  roi  du  roynume-um  de  la 
litdt'-Brctiigno  cl  dirlande,  roi  de  Hanovre,  désirant  de  consigner 
uti  irntié  particulier  les  stipuJatîons  coutenues  dam  les  procès - 
fbatnc,  d&&  13  et  91  Février  J8^5,  du  comité  des  pléuipotentîaires 
TAnglelerre,  de  rAuinche,  de  la  Russie,  ûe  h  Prusse  et  de  la 
►j  h  l'eflel  fie  mettre  en  exécution  les  dispo.^itions  du  (raild 
à  Heielienbach  le  H  Jnîn  1813  %  et  d'effectuer  les  arrange- 
t^rritoriaux  qui  sont  une  suite  de  cet  engagement  pris 
S,  M,  prUi^sienne^  les  deux  souverains  ont  nommé  des  plênî- 
f^ntiAires  pour  concerter,  arrêter  et  signer  tout  ce  qui  est  relatif  h 
iobjeJ,  ctr, 

LAnT.  I.    s.  M.  le  rni  de  Prusse  cède  à  S.  M.  ]v  roi  du  roynunie-uni 
Grande-Bretagne  et  dirlande ,    roi  do  fïanovre  ^  pour  être 
JAs  pîir  S,  !tf.  et  ses  successeurs  j  en  toute  propriété  et  sou- 


La  princtpaulé  de  liildeslieïin^  qui  passera  sous  la  iloniiuation 

V.  nvee  tous  les  droits  et  toutes  les  charges  avec  lesquels  la- 

M  i/k  ^  passé  soUj;  la  douîiriaîimi  j^rùssienne; 

.    *'t  le  territoire  de  Goslar:  * 

ta  principauté  de  h  Frise  orieiitalr.  ^     i  jiipHs  le  pajs  dît  le 

fir-Làml,  sous   k^   condîtions  réciprofjuement   stipuït^es    a 

V  ynmr  la  navigaliou  de  TEnis  et  le  conjnierce  par  le  porl 

iKltw  :  les  états  de  la  principauté  conâorveronl  leurs  droits  et 

%; 

mmlé  inférieur  [Nièdere  Grùfschufï)  de  Lîngen,  et  la  partie 
ncfpauté  *le  Munster  prussienne  qui  est  située  entre  ce  comté 
nie  de  Rheina-Wolbeck  occupée  par  le  gouvevneruent  ha- 
^rtiHi*    Mais  f*oHmie*les  deux  hautes  parties  contrai  Um tes  sont 
hPenties  que   le   royaume  de  lïaimvre  olitiendra   (mr  cette  ces- 
âgrandîssement  renfermant  une  jM»pulatJon  de  vîn|2t-deuk 
liwes,    et  tpe  le  comté  inférieur   de    Lîngen    et  la   partie 
rinripauté  île  Munster  ici  uieutiounée  pourraient  ne  pas  ré- 
h    cette  Couditiiin,   S,  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  è  faire 
la  (tgni^  de  démarcalîon  âûni^  la  prîncipaulé  de  Munster  au- 
ï^*tï  Hcra  nécessaire  pour  renfermer  ladite  popiikition.   La  com^ 


n 


I  ii«r  f^*r«  renrrtf 
0* 
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mission  quo  les  ^oiivememeuis  prussien  et  haiiovrîeii  ne 
cessamment  pour  procéder  a  la  lixntioii  exacte  des  limiter,  ser; 
dak^ment  chcir!:5éu  de  IVxtVciUiou  do  cette  ili^posîtinn. 

S,  M.  prussienne  renonce  m  perpétuité^  pour  elh^  toussent 
clauts  et  sucecsëeurs,  aux  provinces  et  lerritoires  tneotioniit^  \ 
prtiseDl  aitiele,  ainsi  qu'r'i  tous  les  droits  qui  y  sont  rehitif^. 

Art.  il  S.  M.  ie  roi  de  Prusse  renonce  à  pcipÉ^laiie,  pour! 
desceadants  et  successeurs,  à  tout  droit  et  prétention  qiielcooq 
S*  M.  pourrait^  en  sa  qualité  Jl^  souverain  de  rEîchsfeîd^  fon 
le  chfipitre  de  Saint-PieiTC  dans  le  bourg  de  Nœrteii ,  ou  sur* 
pendances  situées  dans  le  territoire  hano\frien. 

Art.  UL  S,  M,  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  tUspt*serj  nioje 
des  couipensations  à  fournir  sur  la  masse  d^s  pays  dont  la  j 
sîon  a  été  assurée  à  S,  M*  prussienne  par  les  stipulations  lait 
Congrès  de  Vienne , 

1*  S.  A.  H,  rélecleur  de  liesse,  à  céder  à  S,  M.  le  roi  du  rovi 
uni  tle  la  Grande-Bretagne  et  d1r lande,  roi  de  Hanovre,  pour  Hn 
sédés  pai'  lui  et  ses  successeurs,  en  toute  souveraineté  et  prtifi 
les  trois  bailliages  de  Uechte,  Freudenberg  et  Aubourg,  autren 
Wagenfeld,  avec  les  districts  et  territoires  qui  en  dépendent*! 
qae  la  partie  que  S.  A.  R.  possède  du  comté  de  Schaumbourg,  j 
seigneuries  de  Plessen  et  de  Neuengleichen;    > 

2"  S,  A.  R.  le  landgrave  de  Hesse-Rothenbourg,  à  renou 
perpétuité  j  aux  droits  qu'il  possède  dans  ladite  seigneurie  dej 
sen  ç  ponr  que  ces  droits  passent  à  H,  M.  britatinique  roi  < 
no^TC. 

La  cession  de  la  part  de  S.  A.  R,  Vélecteur  de  Hesse,  elki 
ciation  du  landgrave  de  liesse-Rothenbourg ,   ci-dessus  ^m 
tf ayant  pas  été  obtenues  dans  le  lenne  de  trois  mois,  prescrit | 
Tart.  XL  du  procès-verbal  du  1  ^  Février,  et  les  cessions  récip 
ayante  en  vertu  de  ^article  mentionné,  dd  être  mises  en  exécutio 
la  réserve  que ,  tandis  que  la  Prusse  continue  i\  jouir  du 
qu'elle  aurait  destiné  à  satisfaire  rélecteur  de  liesse  et  le  landgn 
Rotbenijourgj  le  Hauovre  retiendrait,  de  son  côté,  la  partie  da  i 
doLiuenbourgdont  il  a  été  disposé  par  l'article  IV  en  raveur  de| 
prussienne,  cet  arrangement  continuera  d avoir  lieu  jusqu'à 
te  Hanovre  ait  ellectivenient  obtenu  lesilites  cession  et  renoua 
hessoises,  ou  que  les  gouvernements  de  Prusse  et  de  Hanovre  i 
ron venus  sur  les  iDdemuités  égales  à  la  diminution  qui  résulll 
pour  le  Hanovre,  de  la  perte  des  territoires  compris  dans  le 
cession  et  renonciation,    indemnités   qui  doivent  être  prises^ 
rEichsfeld  et  sur  la  partie  prussienne  du  comté  de  Hnheiisteiia* , 
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at  aux  aulres  cessions  a  faire  en  vertu  des  sLipulalioiis  con-  1  \ 
dans  le  procès-verbiil  du  13  Février  ISia,  le  eonsentemcnt 
|S.  M.  prussienne  et  de  8,  A,  IL  le  prinee  rugeni  de  la  Grande^ 
l^tgne  et  de  Himovro,  ayant  déji^  h  cet  elîet,  éxù  obtenu,  les  deu 
[!«■?%  parties  contractantes  donneront  les  ordres  nécessaires  pou 
^les  soient  elTeciuées  en  liuit  semaines,  à  dater  de  la  signature  du 
pal  trailé, 
A«T*  IV,   S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
nl€j  roi  de  Hanovre,  cède  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  pont 
!  fMSsédés  en  loute  propriété  et  souveraineté  par  lui  et  ses  suc 

La  partie  du  duché  de  Lauenbourg  située  sur  la  rive  ilroite  de^* 
»  avec  les  villages  lunebourgeois  situera  sur  la  même  rive;  h 
de  ce  duché  située  sur  la  rive  gauche  demeure  im  royaume 
-i  1  le^  états  de  la  partie  du  duché  qui  passe  sous  la  domi- 
.   j^siomiCj  conserveront  leurs  droits  cl  privilèges,  et  nommé 
ecux  fondés  sur  le  recez  provincial  du  15  Septembre  1 7Û'2| 
par  S.  M.  le  roi  de  Grande-Bretagne  acluellcment  n'-guant 
du  H  Juin  1765; 
Ia-^  luidliage  de  Kleetze; 
Le  li^viltîage  d'Ëlbingerode; 
Les  villages  de  Rudigersh^gen  et  Gtensetcich  ; 
Le  bailliage  de  Reckeberg. 
%  M,  britaiiniquo,  roi  de  Hanovre,  renonce  à  perpétuité,  pour  Iuj,l 
descendants  et  successeurs,  aux  provinces  et  districts  coni^ 
datift  le  présent  article,  ninsi  qu'à  tous  les  droits  qui  y  soûl 


r*  ¥.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  biîtamiique,  roi  de  lia 
du  désir  de  rendre  entièrement  égaux  et  commune  h 
peclife  les  avantages  du  commerce  de  TEms  et  du  port 
itid^rfi,  conviennent,  fi  cet  égard,  de  ce  qui  suit  ; 

1  .     rnement  hanovrien  s'engage  h  faire  exeeuUT  <\  ses 

années  de  181o  et  181t>,  les  travaux  qu'une  com- 

mttte  d'experts,  qui  sera  nommée  immédiatement  par  la 

et  li^  Hanovre,  jugera  nécessaires  pour  rendre  navigable 

de  la  rivière  de  TEms^  de  la  frontière  de  la  J'msse  jus 

enil>ouehure,  et  d'entretenir,  après  rexécutron  de  ces  tn 

C50nslainment   relte  partie   de  la  rivière  dans  lélat  dans  le- 

ict^lits    iravaux    ranronl    mise    pour    ravantage  de  la  navî 


sera  libre  aux  î^ujets  pnissiens  dlmporler  et  dVxporler  pd 
,  d'lvud>den  toutes  denrées ,  productions  et  marchandises  quel^ 
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Sf5  conques,  tant  naturelles  qu'artificielles,  et  de  tenir  dans  la  ville* 
d'Embden  des  magasins  pour  y  déposer  lesdites  marchandises  durani 
deux  ans,  à  dater  de  leur  arrivée  dans  la  ville,  sans  que  ces  magi* 
sins  soient  assigettis  à  une  autre  inspection  que  celle  à  laquelle  mqI 
soumis  ceux  des  sujets  hanovriens  eux-mêmes. 

3°  Les  navires  prussiens,  ainsi  que  les  négociants  prussiens,  os 
payeront,  pour  la  navigation,  Texportation  et  Pimportation  des  vm* 
chandises,  ainsi  que  pour  le  magasinage,  d'autres  péages  ou  droili 
quelconques  que  ceux  auxquels  seront  tenus  les  sujets  hanovrifins- 
oux -mêmes.  Ces  péages  et  droits  seront  réglés  d'un  commun  m* 
cord  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre,  et  le  tarif  ne  pourra  être  changfc 
ensuite  que  d'un  commun  accord.  Les  prérogatives  et  libertés  spéci- 
fiées ici  s'étendent  également  aux  sujets  hanovriens  qui  navigueraJeal' 
sur  la  partie  de  la  rivière  d'Ems  qui  reste  à  S.  M.  prussienne. 

4**  Les  sm'ets  prussiens  ne  seront  point  tenus  de  se  servir  des 
négociants  d'Embden  pour  le  trafic  qu'ils  font  pour  ledit  port,  fltil 
leur  sera  libre  de  faire  le  négoce  avec  leurs  marchandises  k  Emb- 
den,  soit  avec  des  habitants  de  cette  ville,  soit  avec  des  étrangeriit* 
sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seront  soumit  ili 
sujets  hanovriens,  et  qui  ne  pourront  être  haussés  que  d'un 
accord. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  de  son  côté,  s'engage  à  accorder  aux  i 
hanovriens  la  libre  navigation  sur  le  canal  de  la  Stecknits ,  de  i 
nière  qu'ils  n'y  seront  tenus  qu'aux  mêmes  droits  qui  seront  payés 
par  les  habitants  du  duché  de  Lauenbourg.  S.  M.  prussienne  s'en* 
gage,  en  outre,  d'assurer  ces  avantages  aux  sujets  hanovriens,  ausô 
dans  le  cas  que  le  duché  de  Laucnbourg  fût  ci'dé  par  elle  à  un  auln* 
souverain. 

Art.  YI.  S.  H.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  consentent  nw- 
tuellemcnt  à  ce  qu'il  existe  trois  routes  militaires  par  leurs  élaCS 
respectifs,  savoir  : 

4**  Une,  de  Halberstadt,  par  le  pays  de  llildesheim,  à  Minden; 

3'  Une  seconde,  de  la  Vieille-Marche,  par  Gifbom  et  Neustadt,  i 
Minden  ; 

3**  Une  troisième ,  d'Osnabruck ,  par  Ippenbttren  et  Rheina ,  â 
Bentheim  ; 

Les  deux  premières  en  faveur  de  la  Prusse,  et  la  troisième  en  fa- 
veur du  Hanovre. 

Les  deux  gouvernements  nonnneront  sans  délai  une  conimissioD 
pour  faire  drosser,  d'un  commun  accord,  les  règlements  nécessaires 
pour  lesdites  routes. 
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r-  Vil.  Les  miJitoires  on  activité  de  service  auprès  de  Time  et 
M^autre  des  doux  hautes  puissances  coutraclantes,  cl  natifs  des 
If  oédés  par  Tune  de  celles-ci  à  l'autre  en  vertu  de  la  préseulu 
à^ntmni  seront  renvoyés  dans  leur  jïairie  dans  Tespace  d'un  ati, 
Ccr  de  rechange  des  rati finitions  de  la  présente  convention  i  les 
[iers  de  tout  grade  pourront,  s'ils  préfèrent,  continuer  Ir  service 
iiiêl  ils  sont  actuellement  attachés. 

i»4B8  pensions  des  militaires  de  tout  grade  oontinueroitt  ii  être 
>^S  par  celle  des  puissaiices  qui  les  a  accordées. 
hjiT.  VllL  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  a  se  re- 
*^  réciproquement  les  titres  domaniaux  j  documents  et  papiers 
sfe  ùux  provinces  et  districts  réciproquement  cédés,  dans  le 
de  deux  mois,  a  dater  du  jour  de  la  remise  de  cliacune  des- 
arovinces  ou  districts  :  la  même  disiwsilion  s*étendra  aux  plans 
les  des  ville^  et  pays  ci-dessus  mentionnés. 
r.  IX,  Dans  tous  les  ])ays  cédés  ou  échangés  par  la  présente 
tien,  le  nouveau  possesseur  se  chargera  des  dettes  spéeiale- 
tiypothéquées  sur  ïe  sol  desdîts  pays ,  et  de  celle  contractées 
les  dépenses  faites  pour  l'amélioration  eflective  de  ces  pays  ; 
lies  contractées  constilutionneliement  au  nom  du  pays  ^  parti- 
îïment  celles  qui  dans  le  duché  de  Lauenbourg  ont  été  faites 
âis  4  798,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  ligne  de  démarcation  et 
jJx  causés  par  roccupation  française;,  seront  reconnues  dettes  du 
^  ;  et  il  sera  avisé,  avec  le  concom*s  des  états  provinciaux ^  aux 
ans  pour  Je  remboursement  prompt  et  exact  des  capitaux  et  des 

>-ft.T.  X.  Le  bailliage  de  Meppen,  appartenant  au  duc  d\\rember4*» 
que  la  partie  de  Rhetna-Woîlx^ck  appartenant  au  duc  do  Looz- 
"Vvaren,  qui  dans  ce  moment  se  trouvent  provisoirement  occupés 
l^  gouvernement  hanovrien,  seront  placés  dans  les  relations  avec 
Vaume  de  Hanovre  que  la  constitution  fédérative  de  ^Allemagne 
tra  pour  les  territoires  médiatisés.  Les  gouvernements  prussien 
Hiovrien  s'étant  néanmoins  réservé,  dans  rartiele  XLIII  du  pro- 
M^erbal  du  43  Février  mentionné ,  de  convenir  dans  la  suite  ^  s'il 
iiécessaire,  de  la  fixation  d'une  autre  frontière  par  rapport  au 
ti&  appartenant  au  duc  de  LooE-Corswaren,  lesdits  gouverné- 
es chargeront  la  commission  qu'ils  nonnnertmt  pour  la  délimita 
cie  la  partie  du  comté  de  Lingen  cédée  au  Hanovre^  de  s'occuper 
tibjet  susdit,  et  de  fixer  définitivement  les  frontières  de  la  pariie 
ifiinté  appartenant   nu  due   de  Looz-Corsvvaren  rpji  doit,   ainsi 

est  dit,  être  oecu(ïée  |iar  le  gouvernenieut  hauovrieu, 
^s  rapports  entre  le  gouvermuneiit  de  Hanovre  et  le  comté  de 


l 
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[4815  Benlheim  rosleroiU  lels  qu'ils  smil  réglés  par  les  traités  rth^ 
existant  entre  S,  M.  briliinnique  et  b  eotnte   de  Heiilbeim: 
que  les  droits  f(iiï  décoiileiil  de  ce  imité  seront  éU»iiitSj  l«  ( 
Bentheim  se  trouvera  envers  lo  royaume  de  Hanovre  dâml 
lions  que  la  constitution  rôdéralive  de  FAllemiigne  réglerii{ 
territoires  médiatisés. 

Art,  XI   S,  M,  le  roi  de  Prusse  désirant  faire  quelques  i 
do  territoire  avec  S,  A»  S,  le  duc  de  Brunswick  ,  pour  recti 
territoires  respectifs,  S,  M,  le  roi  du  royaume- uni   de  la 
tagne  et  d'Irlande^  roi  de  Hanovre,  s'engage  h  îaireyynicê^ 
pendra  de  lui  pour  porter  S.  A*  S,  h  ces  arrangements  et  ] 
laciliter,  et  cousent  d'avance  aux  cessions  desquelles  les  d« 
pourraient  convenir.    Le  présent  article  s'étendra  partie 
sur  Calvcerde  et  Walkenried ,  sans  être  absolument  resstn 
deux  endroits. 

Art.  Xîl   S.  M,  britannique,  roi  de  nanovrej  alîo  de 
au  Yoeu  de  S,  M,  prussienne,  de  procurer  un  arrondiâ 
territoire    convenable  k  S,  A,  S*   le    duc   d'Oldenbourg,  | 
de  lui  céder  un  district  renfermant  une  population   de 
habitants. 

Art.  XHL  Le  présent  traité  *  sera  ratifié,  etc. 


r 


N*^  7.    Convention  entre  la  Pfussc  et  le  gf^and^dttc  tk 
Weimar,  signée  à   Vienne,  le  l'^"^  Juin  1813, 

S.  M,  le  roi  do  Prusse,  désirant  mettre  on  exécution  les  i 

lions  qui  ont  été  stipulées  au  Congrès  de  Vienne  en  faveur  dcj 
le  grand-duc  de  Saxe-Weiinar,  et  que  S.  M.  prussierme  a] 
elle  de  remplir,  et,  tant  elle  que  S.  A,  R.  le  grand -duc  aya 
de  conclure  un  traité  particulier  pour  cet  effet,  les  deux 
ont  nommé ,  etc. 

Art.  L  s.  M*  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  céder  de  l<^  mas 
états,  tels  quils  ont  été  fixés  cl  reconnus  par  les  stipulations^ 
grès  de  Vienne,  à  S.  A,  R,  le  grand-duc  de  Saxe-Weiniar, 
tricts  de  la  population  de  cinquante  mille  habitants,  ou  cou 
voisins  de  la  principauté  de  Weimar, 

S,  M.  prussienne  s'engage  également  à  céder  à  S,  A.  R.,  j 
partie  de  la  principauté  de  Fulde  qui  lui  a  éié  remise  en  vfl 

^  Vuir,  flans  le  Noui-.  Hectàtii  de  Mautens  ,  1.  U,  p.  6ÔÎ  J  le  Irai  lé  ^igut*  I 
1815  ,  À  P^rls ,  entre  le  Uanrivm  cl  la  Pra^se.  •   ^ 
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Stipulations,  des  districts  de  la  population  de  vingt-sept  mille  1845 
âtants. 

8.  À.  R.  le  grand-duc  de  Weimar  possédera  les  susdits  districts 
loote  souveraineté  et  propriété,  et  les  réunira,  à  perpétuité,  à  ses 
to^actuels. 

Art.  II.  Les  districts  et  territoires  qui  devront  être  cédés  à  S.  À.  R. 
;rand-duc  de  Saxe- Weimar,  en  vertu  de  Tarticle  précédent,'  sc- 
t  déterminés  par  une  convention  particulière ,  et  S.  M.  le  roi  de 
Bse  s^engagc  k  conclure  cette  convention  et  à  faire  remettre  à 
k.  R.  les  susdits  districts  et  territoires  dans  le  terme  de  deux 
iB,  à  dater  de  rechange  des  ratifications  du  présent  traité  \ 
Amt.  m.  Afin  de  répondre  toutefois  au  désir  qui  lui  en  a  été  té- 
igné  par  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe- Weimar,  S.  M.  le  roi  de 
I8se  cède  dès  à  présent  et  promet  de  faire  remettre  à  S.  A.  R., 
ÏB  le  terme  de  quinze  jours ,  à  dater  de  la  sign^ure  du  présent 
M, les  districts  et  territoires  suivants,  savoir: 
La  seigneurie  de  Blankenhayn,  avec  la  réserve  toutefois  que  le 
Biage  de  Wandersleben,  appartenant  ^à  Unter-Gleichen ,  ne  soit 
Qt  compris  dans  cette  cession  ; 

La  seigneurie  inférieure  (Niedere  Herrschctft)  de  Kranichfeld; 
Les  commanderies  de  Tordre  Teutonique  Zwœtzen,  Lehesten  et 
bstadt,  avec  leurs  revenus  domaniaux,  lesquelles,  faisant  partie  du 
iliage  d'Ëckartsberga ,  forment  des  enclaves  dans  le  teritoire  de 
Ke-Weimar,  ainsi  que  toutes  les  autres  enclaves  situées  dans  la 
Doipauté  de  Weimar,  et  appartenant  audit  bailliage; 
Le  bailliage  de  Tautenbourg,  à  l'exception  de  Droïzen,  Gœrschen, 
lihabourg,  Wetterscheid  et  Mœllschtltz,  qui  resteront  à  la  Prusse; 
Le  village  de  Ramssla,  ainsi  que  ceux  de  Klein-Brembach  et  Red- 
it, enclavés  dans  la  principauté  de  Weimar,  et  appartenant  au 
citoired'Ërfùrth; 

La  propriété  des  villages  de  Bischofisroda  et  Probsteizella,  encla  - 
.  dans  le  territoire  d^Ëisenach,  dont  la  souveraineté  apparlicnl 
il  à  S.  A.  R.  le  grand-duc. 

La  population  do  ces  différents  districts  entrera  dans  celle  de 
quante  mille  émes  assurée  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  par  Tarticle  I, 
ni'  sera  décomptée. 

Abt.  IY.  Tous  les  arrangements  accessoires  qui  sont  une  suite  des 
siens  stipulées  à  Tarticle  IIl,  relativement  aux  dettes,  archives, 
Bses  publiques  et  autres  objets  de  la  même  nature,  feront  partit' 
la  convention  particulière  mentionnée  à  l'article  II. 

>  Voir,  dans  lo  Now.  Recueil  de  Martuis  ,  t.  III ,  p.  333,  la  convention  territoriale. 
i6e  ft  Paris,  le  »  Septembre  1815. 
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1845  S.  A.  R.  La  grand-duo  s'engage  spécialement  à  se  diai^r,  pour 
les  districts  qu'il  possédera  dans  la  principauté  de  Fulde ,  dans  k 
proportion  de  ces  possessions,  de  sa  part  aux  obligations  que  Ums 
les  nouveaux  possesseurs  du  ci-devant  grand-duché  de  Francfoit 
auront  à  remplir. 

Art.  y.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


N**  8.    Convention  entre  la  Prusse  et  les  duc  et  prince  de  Nassau, 
du  31  iJfoi  1845. 

Les  possessions  héréditaires  de  I9  maison  d'Orange  ayanl  élé 
transmises,  comme  indemnité,  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  verta  des 
stipulations  convenues  entre  les  puissances  réunies  au  Congrès  de 
Vienne,  et  un  arrangement  territorial  avec  LL.  AA.  S8.  les  duc  el 
prince  de  Nassau  ayant  été  expressément  réservé ,  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  a  nommé,  pour  conclure  cet  arrangement,  son  chanoeBer 
d'état,  etc. 

Art.  I.  LL.  AA.  SS.  et  prince  de  Nassau  cèdent  à  S.  M.  le  nri  de 
Prusse,  en  toute  souveraineté  et  propriété,  les  bailliages,  panriHaeet 
endroits  suivants  : 

i"*  Le  bailliage  de  Linz; 

2"  Celui  d'AItenwied; 

3'  Celui  de  Schœneberg; 

4"  Celui  de  Altenkirchen  ; 

5^  La  paroisso  de  Ilamm,  faisant  anciennement  partie  du  baillii^ 
de  Hachenburg; 

6*>  Le  bailliage  de  Schœnstcin  ; 

7"  Celui  de  Freusberg; 

8°  Celui  de  Friedewald; 

9°  Celui  de  Dierdorf  ; 

iO°  La  partie  détachée  du  bailliage  de  Hcrsbach  qui  confine  à 
Altenkirchen; 

41°  Le  bailliage  de  Neuerburg; 

12"  Celui  de  Ilammerstoin,  avec  Irlich  et  Engers: 

\  3°  Le  bailliage  de  Heddesdorf  ; 

14"  La  ville  de  Neuwied; 

15"  Les  communes  de  Gladbach,  Ileiinhach,  Woiss,  Sajn,  Mubl- 
liofen,  Bendorf,  Weitersbourg.  Vallendar  et  Mallcndar,  faisant  partie 
du  bailliage  de  Vallendar; 

17°  Les  communes  de  Nieder-Worth,  Niederberg,  Url)ar,  Imnicii- 


^ 
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Ipudûrf,  Ahrenberg,  Ebreiilireitstem ,  avec  les  moulins;  An:-  1811 
Pfaffendorf  et.  Horchhoiiii ,  faisant  partie  du  bailliage  d^Ehrea- 
Mo; 

JLe  bailliage  tie  Braiinfels; 
Celui  du  Groifenstein  ; 
Celui  de  Hahen-SoJins* 

.JI.   B.  M,  le  roi  de  Prusse,  de  son  côté,  cède  ii  LL,  AA,  SS. 
et  prince  de  Nassau^  avec  tons  les  droits  de  souveraineté  et 
priété  : 

Les  trois  principautés  ancienneraent  possédées  par  la  maison 
Bti-Orange,  Dietz,  Hadamar  et  DiiJenbourg^  y  compris  la  sei- 
P^dt*  BetIsLein,  mais  à  Texceiption  des  baiUiageâ  de  Bnrbacli  et 
l^kireheîi  : 

e  partie  de  la  principauté  de  Siegen  et  des  bailliages  de 
et  (le  Neunkirchen,  renfermant  une  population  de  douze 
ibitanLs,  et  composée  de  communes  conti^^uys  a  la  princi- 
DilJenbourg; 

fin,  les  seigneuries  de  Westerbourg  et  de  Sebadek^  et  la 

bailïjage  de  Runkel  qui  appartenait  ci  devant  au  grand- 

Berg. 

IL   La  partie  de  la  principauté  de  Siegen  et  des  J>ailliages 

ch  et  de  Neunkirchon  qui,  d'après  Tarticle  ci-dessus ^  devra 

sera  déterminée  par  des  commissaires  n^unmés  par  les 

lUtes  parties  contractantes,  dans  le  pins  court  di'lai,  et  au 

IM  dans  le^i  quatre  semaines  qui  suivront  immédiatement  la 

lion  du  présent  traité,  mais,  en  tfîut  cas,  avant  la  prise  de 

fn  de  ces  provinces  de  la  maison  de  Nassau-Oraiigc.  Les 
lires  se  oon/ormeront  au  principe  de  la  contiguïté  de  ces 
avec  les  territoires  respectifs ,  et  auront  un  soin  particulier 
lie  les  rapports  communaux  .  ecclésiasticfues  et  industriels 
puent  existants  soient  maintenus  :  sous  les  rapports  indus* 
Êftnt  spécialement  compris  ceux  qui  regardent  rexploitation 

M  le  cas  où  ces  commissaires  ne  poniTaient  pas  s- accorder  sur 
I  Pautre  de  ces  objets,  ils  sont  autorisés  à  compromettre 
^  arbitre  nommé  par  eux-méme^,  qui  décidera  sans  autre 


t 


IV-    Les  bailliages  et  portions  île  territoire  i*  céder  récipro- 
,  en  conformité  des  articles  1,  Il  et  III,  passeront  au  fulur 
jeur  avec  la  totalité  des  banlieues  des  communes  qui  y  appar- 
at, ainsi  qu*avec  toutes  le^  propriétés  publiques  et  domanial^'s 
terrUoîi'PS  renferment,  sous  quelque  dénomination  c|u' elles 
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1 84  5  s'y  trouvent,  ou  quel  que  soit  le  titre  auquel  elles  puissent  avoir  été  J! 

acquises.  Aucune  partie  ne  possédera  des  enclaves  dans  le  terriloire  « 

de  Fautre;  et  nommément  les  abbayes  de  Rommersdorf,  Sayn,  JKe-  > 


I 


dcr-Werth  et  Besselich,  qui  sont  situées  dans  les  communes  cédées 
i)ar  Tarticlo  I;  seront  comprises  dans  le  territoire  prussien  avec  kan 
propriétés  enclavées  dans  les  limites  prussiennes. 

Les  deux  parties  contractantes  renone-ent  réciproquemenl,  hme 
on  faveur  de  Fautre,  à  tous  revenus,  droits  de  suzeraineté,  de  féodatté 
ou  autres,  de  quelque  nature  quils  puissent  être,  qui  a] 
draient  à  Tune  d'elles  dans  le  territoire  de  Fautre. 

Les  ustensiles  de  la  monnaie  d'Ëhrenbreitstein,  les  meubles*^  i 
se  trouvent  au  chAteau  d'Ëugers ,  et  les  yachts  appartmanla  à  i 
LL.  AiV.  SS.  les  ducs  et  prince  de  Nassau,  leur  sont  réservés 
être  enlevés  dans  Tespace  de  trois  mois,  h  dater  de  la  ralificatioii 
présent  traité. 

Art.  y.  Pour  assurer  et  compléter  les  fortifications  et  la 
de  Tancienne  forteresse  d'Ehrenbreitsteiu,  située  dans  le 
cédé  par  la  maison  de  Nassau,  dans  le  cas  où  Ton  jugeAt  coQvoidbk 
do  la  rétablir,  il  est  stipulé  qu'en  général  la  Prusse  pourra  éUUr 
des  travaux  militaires  partout  où  elle  le  voudra,  à  la  distanesdt 
quinze  cents  perches  d'Allemagne  (Rhemlœndische  Ruthen)  dsk  Ibr- 
teresse,  même  dans  des  communes  qui  pourraient  être  restées  SMI 
la  souveraineté  nasso vienne,  en  indemnisant  toutefois  les  propr^lum, 
et  sans  préjudice  des  rapports  territoriaux. 

Art.  YI.  Pour  empêcher  que  les  cessions  convenues  par  Partkb 
premier  ne  tendent  au  détriment  du  commerce  du  duché  de  NaSBtf; 
il  est  convenu  que  Fimportation  par  le  Rhin  et  l'exportation  fm 
ce  fleuve,  par  le  moyen  des  routes  allant  au  Rhin  par  EhrenbreitsiMB 
et  Yallendar,  ne  seront  soumises  à  aucune  entrave  par  rapport  asx 
habitants  du  duché,  ni  assujetties  à  de  nouvelles  charges. 

Art.  Yll.  A  Tégard  des  arrérages  des  revenus  et  des  excédairil 
des  caisses  publiques,  on  mettra  à  exécution  les  principes  qui  ert 
été  adoptés  et  qui  sont  observés,  quant  à  ces  mêmes  objets,  Ob 
vers  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  dans  les  parties  do  terriloire 
dont  la  possession  a  été  transmise  h  sadite  Majesté  par  S.  M.  le  ni 
de  Prusse. 

Art,  YlII.  Quant  aux  dettes  dos  parties  de  territoire  cédées,  il  a 
été  convenu  ce  qui  suit  : 

4®  Que  les  dettes  particulières  des  communes,  paroisses,  bail- 
liages, districts  ou  provinces,  passent,  avec  ces  communes,  paroissesi 
bailliages,  districts  et  provinces,  aux  futurs  possesseurs,  et  contînoe^ 
ront  d'y  être  affectées.   Lorsque  les  bailliages,  districts  ou  provinees 
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^    les  deltes  parUeultères  de  ces  barîîioLjesj  districts  1815 
^  "Oîit  réparties  entre  les  deux  gouvernements  dans 

P  laquelle  les  parties  ci:idées  ont  dû  contnlïuer 
Dayement  des  iutéréts   et  au  remboursemont 
^ette  proportion  ne  peut  pas  être  déterminée,  ' 
^  ils  ont  en  général  contribué  aux  dépenses 

■^s  d^étal  et  de  la  ehanibre  des  finances  du 
?  leur  montant,  an  34  Décembre  184  4, 
parties  entre  les  deux  parties  dans  la 
me  les  territoires  cédés  ont  annuelle-   . 
^nlrales  de  Tétat  et  de  la  chambre 
yen  terme  les  cinq  années  iminé- 
1  joutant  toutefois  à  cette  moyenne 
*^et  du  bailliage  de  Runckel  dans  Tannée 

es  de  lY^tat  et  de  la  chambre  des  finances  des  princes 
inge  seront  réparties  entre  les  deux  parties  contrac- 
î  proportion  et  d'après  Tépoquo  qu'on  vient  de  dét^r- 
ant  pour  moyen  terme  les  revenus  nets  de  la  chambre 
inge  <lans  les  cinq  années  de  1801  à  1805,  et  ajoutant, 
de  ces  années,  le  revenu  net  des  seigneuries  de  Wes- 
:  Scliadek,  tel  qu'il  a  été  en  1 84  4. 
,tes  provenant  de  Nassau-Saarbrnclt ,  dont  la  caisse 
é  de  Nassau  pourrait  encore  être  gravée,  ne  sont  pas 
s  cette  distribution  ;  eUes  resteront  exclusivement  h  la 
laison  des  duc  et  prince  de  Nassau. 
s  pensions  qui  ont  été  accordées  pour  services  rendus 
le  territoire ,  ou  qui  proviennent  de  biens  sécularîs*-^s 
e  de  ces  pallies;  en  un  mot^  toutes  les  pensions  qui, 
m^e  de  leur  origine,  appartieiment  h  mi  territoire  en 
'ont  payées  par  la  partie  qui  possédera  les  objets  aits- 
ieul  originairement  affectées.  Les  pensions  militaires 
ir^e  du  gouvernemoût  qui  possédera  le  territoire  d'où 
3  est  natif, 
pensions  qui  n'entrent  pas  dans  cette  catégorie,  seront 

la  proportion  des  revenus ,  de  la  même  manière  qu'il 
les  deltes  puWiques. 

pagères  seront  traitées  h  l'instar  des  dettes,  et  servies, 
m  partie,  par  les  deux  gouvernements,  selon  que  des 
ptoirc  ou  le  pays  entier  en  seront  grevés. 

[fonctionnaii^es  et  employés  locaux  suivent  les  terri- 
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1845  Dans  le  cas  où  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  par  suite  des  arrasg^niiiis 
territoriaux  qui  vont  être  arrêtés  avec  la  Hesse  électorale,  trouverait 
moyen  d'acquérir  le  comté  inférieur  de  Katz^elnbogen  avec  le  pa- 
rage  de  Hesse-Rothenbourg  qui  y  est  enclavé,  S.  M.  s'engage  à  céder 
à  LL.  âA.  les  duc  et  prince  de  Nassau  ledit  comté,  avec  les  prqirié- 
tés  de  l'électeur  de  Hesse  qui  y  sont  situées,  et  avec  les  draits 
de  parage  et  les  possessions  de  Hesse-Rothenbourg.  Par  oonlrei 
LL.  ÂA.  s'engagent  à  abandonner  à  S.  M.  la  partie  de  la  priapi- 
pauté  de  Siegen  et  des  bailliages  de  Burbach  et  de  Neunkirdieii,  ^ 
leur  revient  en  vertu  du  traité  principal,  ainsi  que  le  bailliage  naia»- 
vien  d'Atzbach ,  avec  tous  les  droits  et  toutes  les  propriétés  de  h 
maison  ducale  dans  ce  district.  Toutes  les  dispositions  du  traité  pcm- 
cipal  sont  applicables  à  cette  cession  éventuelle. 

Cette  convention  particulière  aura  la  même  force  obligatoire  qm 
le  traité  principal,  et  les  ratifications,  etc.  ^ 


N^  9.   Acte  pour  la  constitution  fédérative  de  FAUemagn$, 
signé  à  Vienne,  le  8  Juin  4845  ^ 

Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  de  l'Allemagne, 
du  désir  commun  de  mettre  à  exécution  l'article  YI  du  traité  de 
Paris  du  30  Mai  4844,  et  convaincus  des  avantages  qui  résulteraot 
do  leur  union  solide  et  durable  pour  la  sûreté  et  l'indépendanoe  de 
l'Allemagne,  et  pour  l'équilibre  do  l'Europe,  sont  convenus  de  former  - 
une  confédération  perpétuelle,  et  ont,  pour  cet  effet,  muni  de  leun 
pleins  pouvoirs  leurs  envoyés  et  députés  au  Congrès  de  Vienne,  etc.* 

L  Dispositions  générales. 

Art.  1.  Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  d'Allemagne, 
en  comprenant  dans  cette  transaction  LL.  MM.  l'empereur  d'Autridie^ 
les  rois  de  Prusse,  de  Danemarck  et  des  Pays-Bas,  et  nommément: 

L'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  pour  toutes  celke 
de  leurs  possessions  qui  ont  anciennement  appartenu  à  l'empire  ger- . 
mauique  ;  ^ 

1  Voir,  Now.  Recueil  de  Martens,  t.  III,  p.  134,  les  t^dtts  du  duc  do  Nassau,  pov 
rcxécuUon  du  traité,  en  date  du  17  Octobre  1816. 

*  Voir,  à  leur  date  :  1®  Rocez  général  de  la  commission  territoriale,  du  90  Jidtol 
1819;  30  Acte  final  du  15  Mal  1820,  pour  compléter  Torganisation  de  la  GonfédénltaB 
germanique;  3«  ÉtabUssement  d*an  tribunal  anstrégal,  3  Août  1890;  4^  Loi  orgÉri|H 
pour  la  constitution  militaire  de  la  Confédération  germanique,  9  Avril  1821. 

'  Voir ,  à  rarticlc  VI ,  les  états  allemands  dont  les  plénipotentiaires  ont  signé  Ir 
présent  acte.  •  '* 
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^de  Danemarck,  pour  le  duché  de  Holstein;  1 81 0 

4ie&  Pays-Bas,  pour  le  grand-duché  de  Luxemboiu*g;  éta- 
m^  eux  une  confédération  perpétuelle^  qui  portera  le  nom 
^^rution  germanique. 

ff  Le  but  de  cette  confédération  est  le  maintien  de  la 
-Récure  et  intérieure  de  TÂllemagne,  de  Pindépendance  et 
i|bilité  des  états  confédérés. 

^L  Les  membres  de  la  confédération ,  comme  tels ,  sont 
^îts;  ils  s'obligent  tous  également  à  maintenir  Pacte  qui 
^enr  union. 

^Y.  Les  affaires  de  la  confédération  seront  confiées  à  une 
^rafive,  dans  laquelle  tous  les  membres  voteront  par  leurs 
itîaires,  soit  individuellement,, soit  collectivement,  de  la  ma- 
jUite,  sans  préjudice  de  leùk*  rang  : 

4°  Autriche \  voix. 

2*»  Prusse \ 

3°  Bavière i 

4°  Saxe. \ 

5®  Hanovre 1 

6°  Wurtemberg 1 

7°  Bade 1 

8"  Hesse  électorale 1 

9°  Grand-duché  de  Hesse 1 

4 0®  Danemarck,  pour  Holstein.   ...  1 

44®  Pays-Bas,  pour  Luxemboiu*g  ...  1 
42®  Maisons  grand-ducales  et  ducales 

de  Saxe 1 

43°  Brunswick  et  Nassau  ......  1 

H®  Mecklenbourg-SchwérinetStrelitz.  \ 
^  5®  Holstein-  Oldenbourg  ,    Anhalt  et 

Schwartzbourg 1 

4  6®  HohenzoUem,  Liechtenstein,  Reuss, 
Schaumbourg- Lippe,  la  Lippe 

etWaldeck 1 

4  7®  Les  villes  libres  de  Lubeck,  Franc- 
fort, Brème  et  Hambourg.  ...  1 

Total   ...  47  voix. 

\  L'Autriche  présidera  h  la  diète  fédérative.  Chaque  état 
'édération  a  le  droit  de  faire  des  propositions,  et  celui  qui 
;t  tenu  à  les  mettre  en  délibération  dans  un  espace  de  temps 
ixé. 

10 
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1 84  5  ART.  VI.  Lorsqu'il  s'agira  de  lois  fondamentales  à  porter ,  oa 
ohangements  à  faire  dans  les  lois  fondamentales  de  la  confédérat 
de  mesures  à  prendre  par  rapport  à  Pacte  fédératif  même,  d'inst 
lions  organiques  ou  d'autres  arrangements  d'un  intérêt  commii 
adopter,  la  diète  se  formera  en  assemblée  générale;  et  dans  oe^ 
la  distribution  des  voix  aura  lieu  de  la  manière  suivante,  cabi 
sur  l'étendue  respective  des  états  individuels  : 

L'Autriche  aura 4  voix. 

La  Prusse 4 

La  Saxe 4 

La  Bavière 4 

Le  Hanovre 4 

Le  Wurtemberg 4 

Baden 3 

Hesse  électorale 3 

Grand-duché  de  liesse '3 

Holstein 3 

Luxembourg 3 

Brunswick.    .   .   .  " 2 

Mecklenbourg-Schwérin.   ...     2 

Nassau % 

Saxe-Weimar 

Saxe-Gotha 

Saxe-Cobourg 

Saxe-Meiningen 

Saxe-Hildburghausen 

Mecklenbourg-Strelitz 

Holstein-OIdcnbourg 

Anhalt-Dessau 

Anhalt-Bembourg 

Anhalt-Kœthen 

Schwartzbourg-Sondershausen. 
Schwartzbourg-Rudolstadt.  .  . 
Hohenzollem-Hechirigen.    .   .   . 

Lichtenstein 

HohenzoIIern-Sigmaringcn.    .   . 

Waldeck 

Reuss,  branche  aînée 

Reuss,  branche  cadette 

Schaumhourg-Lippo 

voix. 
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RepùH  .  .   ,   .  64  voix*  1815 

La  Lippu \ 

La  ville  libre  de  Lubock.    .  ,    .  i 

Ltt  vUJe  libre  de  Francfort,    .   ,  i 

La  ville  libre  de  Br<^nie i  | 

La  ville  libre  de  Hambourg.  .   .  4 


Total   ,   .   .     69  voix. 

La  dit»l4?f  t^a  s'ûccupant  des  lois  organiques  de  la  canfédératioi^ 
^lumituera  si  on  doit  accorder  quelques  voix  collectives  aux  anciens 
Plais  de  TEnipire  médiatisés  \ 

Aw.  VU.  La  questiou  si  une  affaire  doit  être  discutée  par  l'as- 
£>ejiii>tée  géuérale,  conformément  aux  principes  ci-dessus  établis,  sera 
décidt^  dans  l'assemblée  ordinaire,  à  la  pluralilé  des  voix. 

La  iiiéine  assemblée  prépai'era  les  projets  de  résolution  qui 
doi^eiil  être  portés  à  rassemblée  générale,  et  fournira  à  celle-ci  tout 
w  qu'il  lui  faudra  pour  les  adopter  ou  les  rejeter.  On  décidera  par 
Lj  jiJuraJiti^  des  voix,  tant  dans  rassemblée  ordinaire  que  dans  l'as- 
i^embléir  générale,  avec  la  ditféreuce  toutefois ,  que  dans  la  première 

to|fl^a  diî  la  pluralité  absolue,  tandis  que  dans  l'autre  les  deux  tiers 
yoix  seront  uécessaires  pour  former  la  pluralité,  Loi'squ'il  y  aura 
I>arii6  de  voix  dauii  rassemblée  ordinaire,  le  président  décidera 

la    r  ;   cependant,  eliaque  fois  qu'il  s'agira  d'acceptation  ou 

de  '  ^^nt  des  lois   fondamentales,   d^iostitutions  orgauiqueSi 

de  droits  individuels,  ou  d'aflaires  de  religion j  la  pluralité  des  voix 

Ki0îra  01  dans  Tasse mbléo  ordinaire,  ni  dans  rassemblée  générale. 
I  iljèle  est  permanente  :  elle  peut  cependant,  lorsque  les  objets 
is  à  sa  délihcration  se  Ironvent  terminés ,  s*ajonrner  h  xmù 
l^ilie  iixc,  mais  pas  ^lu  delà  de  quatre  moiâ. 
^Iptutes  les  diâ{)Osîtions  ultérieures  rdatives  à  rajourooment  et  à 
^Bédition  des  nlTiiireâ  pressantes  i\\ïi  pourraient  survenir  pendant 
mRirnt'ment,  sont  réservées  *i  la  diète ,  qui  s  en  occupera  lors  de  In 
[rwUictîun  des  lois  organiques, 

VflL  Quant  à  Tordre  dans  lequel  vott*ronl  les  mend)res  de  la 

ion,  il  **st  arrêté  quii,  tant  que  la  diète  sera  occupée  de  la 

dcH  lob  organiques,  il  n'y  aura  nncune  règle  à  eet  égard; 

soit  Tordre  quo  Ton  ol>servern,  il  ne  pourra  préjudicier  a 

niembres,  ni  établir  un  principe  pour  Tavenir*  Après  la 

Son  des  iois  organiques^  la  dïèlc  délibérera  sur  la  manière  de 

[lar  tint^  régie  pennatiente.  pour  laquelle  elle  sï^car- 

>  lirttlocoio  il**  la  **.>nférmin*  mÎNlstérU-lIt*  IcniH»  Ir^  1  Nnvombr^  181»,    ' 


ae 
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1815  tera  le  moins  possible  de  celles  qui  ont  eu  lieu  à  l'ancienne  diète,  et 

notamment  d'après  le  recez  do  la  députation  de  l'Empire  de  1803. 

L'ordre  que  Ton  adoptera,  n'inûuera  d'ailleurs  en  rien  sur  le  rang  et 

la  préséance  des  membres  de  la  confédération,  hors  de  leurs  rapports 

r  fivec  la  diète. 

Art.  IX.  La  diète  siégera  à  Francfort-sur -le-Mein.  Son  ouverture 
est  fixée  au  1"  Septembre  1815. 

AnT.  X.  Le  premier  objet  à  traiter  par  la  dièle ,  après  son  ou- 
verture, sera  la  rédaction  des  lois  fondamentales  de  la  confédératkw, 
et  de  ses  institutions  organiques  relativement  h  ses  rapports  exté- 
rieurs, militaires  et  intérieurs. 

Art.  XL  Les  états  de  la  confédération  s'engagent  h  défendre,  non- 
seulement  l'Allemagne  entière ,  mais  aussi  chaque  état  individuel  de 
Tunion,  en  cas  qu'il  fût  attaqué,  et  se  garantissent  mutuellement 
toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  se  trouvent  comprises  dans 
celte  union. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  confédération,  aucv 
membre  ne  peut  entamer  des  négociations  particulières  avec 
l'ennemi,  ni  faire  la  paix  ou  un  armistice,  sans  le  consentement  des 
autres. 

Les  membres  de  la  confédération,  en  se  réservant  le  droit  de  for- 
mer des  alliances,  s'obligent  cependant  ù  ne  contracter  aucun  enga- 
gement qui  serait  dirigé  contre  la  sûreté  de  la  confédération  ou  des 
états  individuels  qui  la  composent  \ 

Les  états  confédérés  s'engagent  de  mémo  à  ne  se  faire  la  guerre 
sous  aucun  prétexte,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs  différends  par  la 
force  des  armes,  mais  a  les  soumettre  à  la  diète.  Celle-ci  essayera, 
moyennant  une  commission,  la  voie  de  la  médiation.  Si  elle  ne  réus- 
sit pas,  et  qu'une  sentence  juridique  devienne  nécessaire,  il  y  sera 
pourvu  par  un  jugement  austrégal  (Austrœgal  Instanz)  bien  organisé, 
auquel  les  parties  litigantos  se  soumettront  sans  appel  *. 

II.  Dispositions  paiiiculières. 

Outre  les  points  réglés  dans  les  articles  précédents,  relativement 
à  l'établissement  de  la  confédération,  les  états  confédérés  sont  eo 
même  temps  convenus  d'arrêter,  h  Tégard  des  objets  suivants,  les 
dispositions  contenues  dans  les  articles  ci-après,  qui  doivent  avoir  b 
mémo  force  et  valeur  que  ceux  qui  précèdent. 

•  La  disposition  renfcrmoc  dans  co  3^  paragraphe  na  point  élu  consacrée  |»»r 
rarticlo  LXIU  du  traité  général.  l»»quo|  rorrofipond  à  l'articli'  XI  ci-dossUM. 
'  Voir  3»  A  OUI  1820 
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Ul.   Les  membres  de  la  confédération  dont  les  possessions  1845 
mi  pas  une  population  de  trois  cent  mille  âmes ,  se  réuni- 
8  maisons  régnantes  de  la  même  famille  ou  à  d'autres  états 
nfédération  dont  la  population,  jointe  à  la  leur,  attein- 
ombre  inidiqué  ici ,  pour  former  en  commun  un  tribunal 

les  états  cependant  d'une  population  moins  forte,  où  des 

:  pareils  de  troisième  instance  existent  déjà,  ils  seront  con- 

Ds  leur  qualité  actuelle,  pourvu  que  la  population  de  l'état 

i  appartiennent  ne  soit  pas  au-dessous  de  cent  cinquante 

s. 

latre  villes  libres  auront  le  droit  de  se  réunir  entre  elles 

bitution  d'un  tribunal  suprême  commun. 

ne  des  parties  qui  plaideront  devant  ces  tribunaux  suprêmes 

,  sera  autorisée  à  exiger  le  renvoi  de  la  procédure  à  la  fa - 

droit  d'une  université  étrangère,  ou  à  un  siège  d'échevinS; 

Lre  porter  la  sentence  définitive. 

un.  Il  y  aura  des  assemblées  d'états  dans  tous  les  pays  de 

^ration. 

XIV  \    Pour  assurer  aux  anciens  états  de  l'Empire  qui 

nédiatisés  en  1 806,  et  dans  les  années  subséquentes ,  des 

aux  dans  tous  les  pays  de  la  confédération ,  et  conformes 

»orts  actuels,  les  états  confédérés  établissent  les  principes 

is  maisons  des  princes  et  comtes  médiatisés  n'en  appar- 
pas  moins  à  la  haute  noblesse  d'Allemagne ,  et  conservent 
;  d'égalité  de  naissance  avec  les  maisons  souveraines  (  Eben- 
),  comme  elles  en  ont  joui  jusqu'ici. 

s  chefs  de  ces  maisons  forment  la  première  classe  des  états 
pays  auxquels  ils  appartiennent;  ils  sont,  ainsi  que  leurs 
au  nombre  des  plus  privilégiés,  particulièrement  en  matière 

I  conservent  en  général,  pour  leurs  personnes,  leurs  familles 
)iens,  tous  les  droits  et  prérogatives  attachés  à  leurs  pro- 
ît  qui  n'appartiennent  pas  à  l'autorité  suprême  ou  aux  attri- 
gouvemement.  Parmi  les  droits  que  leur  assure  cet  article," 
»écialement  et  nommément  compris  : 
liberté  illimitée  de  séjourner  dans  chaque  état  appartenant 
édération,  ou  se  trouvant  en  paix  avec  elle; 

in  1815,  proloslalion  de»  princes  ipédialisés.    Nouv.  Recueil  de  Martens 
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Il 5  Art.  XVIII  \  Les  princes  et  villes  libres  de  PAilemagne  sont 
convenus  d'assurer  aux  sujets  des  états  confédérés  les  droits 
suivants  : 

1  "  Celui  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens-fonds  hors  des  li- 
mites de  Tétat  où  ils  sont  domiciliés,  sans  que  Tétat  étranger  puisse 
les  soumettre  à  des  contributions  ou  charges  autres  que  celles  que 
supportent  ses  propres  sujets; 

2"  Celui 

a)  De  passer  d'un  état  confédéré  h  l'autre,  pourvu  qu'il  soit 
prouvé  que  celui  dans  lequel  ils  s'établissent  les  reçoit  comme 
sujets; 

b)  D'entrer  au  service  civil  ou  militaire  de  quelque  état  confédéré 
que  ce  soit;  bien  entendu  cependant  que  Texercice  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  droits  ne  compromettra  point  Tobligation  au  service 
militaire  que  leur  impose  leur  ancienne  patrie  ;  et  pour  qu'à  cet  égard 
la  différence  des  lois  sur  l'obligation  au  service  militaire  ne  conduise 
pas  à  des  résultats  inégaux  et  nuisibles  à  tel  ou  tel  état  particulier,  la 
diète  de  la  confédération  délibérera  sur  les  moyens  d'établir  une  lé- 
p;islation  autant  que  possible  égale,  relativement  à  cet  objet; 

^^  La  liberté  de  toute  espèce  de  droit  d'issue  ou  de  délraclioa 
ou  autre  impôt  pareil,  dans  le  cas  où  ils  transporteraient  leurforlniie 
d'un  état  confédéré  à  l'autre,  pourvu  que  des  conventions  particulières 
et  réciproques  n'en  aient  autrement  statué. 

4"  La  diète  s'occupera ,  lors  do  sa  première  réunion,  d'une  légis- 
lation uniforme  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  dos  mesures  à  prendre 
pour  garantir  les  autours  et  éditeurs  contre  la  (;oiUrofaction  de  leurs 
ouvrages. 

Art.  XIX.  Les  états  confédérés  se  réservent  do  délibérer ,  dès  la 
première  réunion  de  la  diète  a  Francfort,  sur  la  manière  de  régler  les 
rapports  de  commerce  et  de  navigation  d'un  état  à  l'autre ,  d'après 
les  principes  adoptés  par  le  Congrès  de  Vienne. 

Art.  XX.  Le  présent  acte  sera  ratifié  par  toutes  les  parties  con- 
tractantes, etc.  ' 

'  Voir,  Aouo.  Recueil  de  Martens,  t.  111,  p.  130,  acto  do  lu  diète  de  la  confédért' 
tion  germanique,  on  dato  du  23  Juin  1817,  pour  servir  d'explication  au  présent  ar- 
ticle, en  ce  qui  concerne  Tabolition  du  droit  de  détraction  et  do  la  RaboUo  frémi- 
Rration  entre  tous  les  membres  de  la  confédération. 

'  Voir  dans  le  Noue.  Recueil  de  Martens  ,  t.  11,  p.  367  a  368,  'la  dnto  dos  ratiflci- 
lions  échangées  entre  les  divers  états  signataires:  et  au  tome  Ul,  p.  3(1,  le  prooèi- 
verbal,  signé  à  Maycnce,  le  17  Décembre  1816,  au  sujet  de  la  forteresse  de  Mayonee. 
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10.    Traité  entre  l Autriche  et  le  roi  des  Pays-Bas,  signé  à  1815 
Vienne,  le  31  Mai  1815V 

S.  M.  Tempereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  etdoBohôme,  et 
M.  le  roi  des  Pays-Bas,  désirant  de  mettre  en  exécution  et  de 
mpléter  les  dispositions  du  traité  de  paix  conclu  à  Paris  le  30  Mai 
14,  qui,  afin  d'établir  un  juste  équilibre  en  Europe,  et  de  consti- 
3r  les  Provinces -Unies  dans  des  proportions  qui  les  mettent  à 
imc  de  soutenir  leur  indépendance  par  leurs  propres  moyens,  leur 
ïure  les  pays  compris  entre  la  mer ,  les  frontières  de  la  France  et 
Heuse,  mais  qui  ne  détermine  point  encore  leurs  limites  sur  la 
e  droite  de  ce  fleuve,  et  leursdites  Majestés  ayant  résolu  de 
.dure  pour  cet  effet  un  traité  particulier ,  conforme  aux  stipula- 
is du  Congrès  de  Vienne ,  elles  ont  nommé  des  plénipotentiaires 
tar  concerter ,  arrêter  et  signer  tout  ce  qui  est  relatif  à  cet 
^t,  etc. 

%.RT.  1  *.  Les  anciennes  provinces-unies  des  Pays-Bas  et  les  ci- 
emt  provinces  belgiques ,  les  unes  et  les  autres  dans  les  limites 
es  par  l'article  suivant,  formeront,  conjointement  avec  les  pays 
^ritoîres  désignés  dans  le  même  article ,  sous  la  souveraineté 
S.  A.  R.  le  prince  d'Orange -Nassau,  prince  souverain  des  Pro- 
ises-Unies,   le  royaume  des  Pays-Bas,   héréditaire  dans  l'ordre 

succession  déjà  établi  par  l'acte  constitutionnel  desdites  Pro- 
:3es- Unies.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de 
.^mc,  recomialt  le  titre  et  les  prérogatives  de  la  dignité  royale 
^  la  maison  d'Orange-Nassau. 

Art.  II  '.  La  ligne  comprenant  les  territoires  qui  composeront  le 
BRune  des  Pays-Bas,  est  déterminée  de  la  manière  suivante: 
part  de  la  mer,  et  s'étend  le  long  des  frontières  de  la  France  du 
S  des  Pays-Bas,  telles  qu'elles  ont  été  rectifiées  et  fixées  par  l'ar- 
e  m  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  481 4,  jusqu'à  la  Meuse,  et  en- 
M  le  long  des  mêmes  frontières  jusqu'aux  anciennes  limites  du 

*  Le  môme  traité  a  été  signé,  séparément,  entre  le  roi  des  Pays-Bas  et  les  cours 
wà  6rando-Bretagno,  de  Prusse  et  de  Russie  (moins  l'article  séparé  et  secret). 

*  £n  1830 ,  la  Belgique  s'est  séparée  de  la  Hollande  :  elle  forme  acluellemcnt 
iroyaume  indépendant.    Voir  le  traité  du  15  Nov.  1831 ,  entre  la  France ,  l'Au- 

•e,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  ainsi  que  les  traités  signés  a 
Jres,  le  19  Avril  1819: 

|,«  Entre  les  cinq  puissances  (rAutriclie,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la. 
^    Prusse  et  la  Russie); 

1*  £ntre  les  mêmes  et  la  Belgique  ; 

P  Entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

•Vplr,  i>lus  loin,  les  traités  conclus  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  le  2H  Juin 

,ël  entre  r  Autriche  et  les  Pays-Bas ,  le  10  Mars  1817. 
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1815  duché  (lo  Luxoinl)oiirg;  de  là  elle  suit  la  direction  des  limites  entre 
ce  duché  et  Timcien  évéché  de  Liège,  jusqu'à  ce  cjuVlle  rcncoiiUr 
(«lu  midi  de  Deiifelt)  les  limites  occidentales  de  ce  canton  et  de  celoi 
de  Malmédy,  jusfju'au  point  oii  cette  dernière  atteint  les  limites  entre 
les  anciens  départements  deTOurlhe  et  delaRoer:  ellclongc ensuite 
ces  limites  jus(ju'à  ce  qu'elles  touchent  à  celles  du  canton  ci-devant 
français  d'Kupen  dans  le  duché  de  Limbourg ,  et  en  suivant  la  limite 
occident«nl(^  de  ce  canton  dans  la  direction  du  nord ,  laissant  à  droite 
une  i)elite  partie  du  ci-devant  canton  français  d'Aubel ,  se  joint  au 
point  de  contact  des  trois  anci(»ns  départements  de  POurthe,  de  la 
Meuse-Inférieure  et  de  la  Roer  ;  en  partant  de  ce  point,  ladite  ligne  suit 
cell(^  qui  sépare  ces  deux  derniers  déparl(*ments  jusrpio  là  où  elle 
touche  à  la  Worm  (rivière  ayant  son  embouchure  dans  la  Roer),  et 
longe  cette  rivière  jusqu'au  point  où  elle  atteint  de  nouveau  la  liniîle 
de  ces  deux  départements;  poursuit  cette  limite  jusqu^au  midi  de 
Ilillensherg  (ancien  département  do  la  Roer),  renumte  de  là  vers  le 
nord,  et,  laissant  Ilillensherg  à  droite,  c»t  coupant  le  canton  de  Siltsrd 
en  deux  parties  à  peu  près  égales ,  de  manière  (lue  Sittard  et  Sus- 
teren  restent  à  gauche,  arrive^  à  l'ancien  territoire  hollandais;  puis 
laissant  ce  territoire  à  gauche,  elle  en  suit  la  frontière  orientale  jns- 
(ju'au  point  où  celle-ci  touche  à  ranci(»nne  principault»  autrichieniu* 
de  Gueldres,  du  côté  di»  Ruremonde,  et,  se  dirigeant  vers  Ic.pointle 
plus  oriental  du  territoir<»  holhuidais  au  nord  de  Schwalnicn,  conti- 
nue à  embrasser  ce  territoire. 

Enfin  elle  va  joindre,  en  partant  du  point  le  plus  oriental,  celle 
autre  partie  du  territoire  hollandais  où  se  trouve  Venloo  ;  elle  ren- 
fermera cette  ville  et  son  IcMTÎtoire.  De  là.  jusqu'à  l'anciemie  fron- 
tière hollandaise  près  di»  Mook.  situé  au -chassons  de  (lenncp,  eDe 
suivra  le  cours  de  la  Meuse,  à  une  distance  de  la  rive  droite  telk*. 
rjue  tous  les  endroits  qui  ne  scmt  pas  éloignés  de  cette  rive  de  pins  j 
de  mille  perches  d'Allemagne  (nheinlœndische  Huthen] ,  appartien-  l 
dront  avec  leurs  banlieues  au  royaume  des  Pays-R;is;  bien  en- 
tendu tout(»fois ,  cpiant  à  la  réciprocité  de  ce  |)rincip(î ,  que  le  Icr- 
ritoire  prussien  ne  puisse,  sur  aucun  point,  toucher  à  la  Meuse. 
ou  s'en  approcher  à  une»  distance  de  huit  cents  perches  d'Alle- 
magne. 

Du  point  où  la  ligne  (]ui  vient  d'être  décrite  att(Mnt  r«*incieDDe 
frontière  hollandaise,  jusqu'au  Rhin,  cette  frontière  restera,  pour  Fes- 
sentiel,  UAlo  qu\»lle  était  (Mi  170').  entre  Clèves  et  les  Pi^ovînces- 
llnies.  liille  S(*ra  examinée  par  la  conunission  qui  sera  nommée  hi- 
cessamment  par  les  deux  gouvernenients  de  Prusse  et  des  Pa\s- 
Bas.  pour  procéder  à  la  détermination  exacte»  des  limites  tant  du    ; 
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iume  des  Pays-Bas  que  du  grand -duché  de  Luxembourg,  dési-  1815 
38  dans  rarticlelV:  et  cette  commission  réglera,  à  l'aide  d'ex - 
8 ,  tout  ce  qui  concerne  les  constructions  hydrotechniques ,  et 
es  points,  suivant  l'avantage  mutuel  des  deux  hautes  parties 
*ractantes,  et  de  la  manière  la  plus  équitable  et  la  plus  convenable. 
e  mémo  disposition  s'étend  sur  la  fixation  des  limites  dans 
districts  de  Kyfwœrd,  Lobith,  et  de  tout  le  territoire  jusqu'à 
erdom. 

-•es  enclaves  Huissen,  Malburg,  de  Lymcrs  avec  la  ville  de  Seve- 
T  et  la  seigneurie  de  Weel ,  feront  partie  du  royaume  des  Pays- 
;  et  S.  M.  prussienne  y  renonce  à  perpétuité  pour  elle  et  tous  ses 
^ndanls  et  successeurs. 

^RT.  111.  La  partie  de  l'ancien  duché  de  Luxembourg  com- 
B  dans  les  limites  spécifiées  par  l'article  suivant,  est  également 
^e  au  prince  souverain  des  Provinces-Unies,  aujourd'hui  roi  des 
i-Bas,  pour  être  possédée  à  perpétuité  par  lui  et  ses  successeurs 
'Ute  propriété  et  souveraineté.  Le  souverain  des  Pays-Bas  ajoutera 
5  titres  celui  de  grand-duc  de  Luxembourg,  et  la  faculté  est 
*vée  à  S.  M.  de  faire,  relativement  à  la  succession  dans  le  grand- 
6 ,  tel  arrangement  de  famille  entre  les  princes  ses  fils  qu'elle 
Cl  conforme  aux  intérêts  de  sa  monarchie  et  ù  ses  intentions 
belles. 

e  grand-duché  de  Luxembourg  servant  de  compensation  pour 
►rincipautés  de  Nassau-Dillenbourg ,  Siegen ,  Iladamar  et  Dietz, 
ara  un  des  états  de  la  confédération  germanique,  et  le  prince  roi 
^ays-Bas  entrera  dans  le  système  de  cette  confédération,  comme 
S-duc  de  Luxembourg,  avec  toutes  les  prérogatives  et  privilèges 
jouiront  les  autres  princes  allemands. 

^  ville  de  Luxembourg  sera  considérée,  sous  le  rapport  mili- 
^  comme  forteresse  de  la  confédération  \   Le  grand-duc  aura 

i^olr,  Nouv.  Recueil  de  Martens»  t.  H,  p.  67i,  lo  protocole  sur  les  arrangements 
«taux,  signé  à  Paris,  lo  3  Novembre  1815  ;  nous  n'en  ferons  connaître  ici  qu'un 
article  : 

w^.  X.  Les  places  de  Mayonce ,  Luxembourg  et  Landau ,  sont  déclarées  places 
CSonfédération  germanique,  abstraction  ftaito  de  la  souveraineté  territoriale  do 
«ces. 

* .  HM .  l'empereur  d'Aulricbe ,  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  roi 
.Grtinde-Brotagno ,  employèrent  leurs  meilleurs  offices  pour  faire  obtenir  a 
K.e  roi  de  Prusse,  le  droit  de  garnison  dans  la  place  de  Luxembourg,  conjoinlc- 
«vec  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  ainsi  que  le  droit  do  nommer  le  gouverneur 
,9e  place.  —  En  temps  de  guerre,  le  grand-duc  de  Bade  sera  tenu  à  fournir 
r^s  de  la  garnison  nécessaire  pour  la  défense  de  la  place  (do  Mayencc}. 
^  puissances  étant  convenues  de  consacrer  au  système  défensif  de  rAlIc- 
^la  somme  do  00  millions,  à  prendre  sur  la  partie  des  contributions  françaises 
mêe  à  renforcer  la  ligne  de  défense  des  états  limitrophes ,  ladite  sonmie  sera 
Suée  ainsi  (|u'il  suit. 
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1815  toiik'ftJÎs  le  Ji-oit  de  uomnior  le  gouvorneur  ot  coaitiiaihlint  ud 
do  celto  forteresse,  sauf  l'upprobation  du  pouvoir  ex«3eu[ifi 
eoiirt*dératioîi,  et  sotis  telies  autres  conditions*  f|ii*il  sera  ji^l 
saire  d'établir  eu  conformité  do  ia  constitution  future  de  tiM 
fédératioti.  I 

Art.  1Y.  Le  lairand  -  duché  de  Luxembourg  se  campM 
Loul  le  territoire  situé  entre  ie  rojaunie  des  Pays-Bas^  tel  qq 
désigné  par^  rarticle  U^  k  France  ^  la  Moselle  jusqu'à  rrmbfl 
de  la  Sure^  le  cours  de  la  Sure  jusqu'au  confia  eut  de  TOin 
i*ours  dç  cette  dernière  rivière  jusqu'aux  limites  du  rî-de\'aTfl 
Trançais  de  Saint- Vith^  qui  n^appartieudra  point  au  grand-dfl 
Luxenil>ourg.  ■ 

Des  eontestalions  sVHatit  élevées  sïu"  la  propriété  ilu  « 

■  Bouillon,  S.  M-  te  roi  des  Pays-Bas,  L^rnnd-rlue  de  LtixeiTibotlH 

■  gage  à  restituer  la  partie  dudit  duché  (pîi  est  coniprise  dâ« 
marcation  ci-dessus  indiquée  j  à  celle  des  [parties  dont  les  (lifl 
ront  légitimement  constatés.  ■ 

Ait,  V.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  renonce  b  perpéliiil;^ 
lui  et  ses  descendants  et  successeurs j  en  faveur  de  S.  yi.i'^ 
Prusscj  aux  possessions  souveraines  que  la  maison  de  Nassao- 
posst*dait  en  Allemagne ,  et  tioninu'ruient  aux  principautés  i 
bourg,  Dîetz,  Siegen  et  Hadaniar,  y  compris  la  seigneurie  del 
et  telles  (pte  ces  possessions  ont  été  définitivement  réglées i 
deux  branches  de  ia  maison  de  Nassau  par  le  traité  conciliai 
le  H  Juillet  48i  4.  S.  M.  renonce  également  h  la  principauté  ï 
et  aux  autres  districts  et  territoires  qui  lui  avalent  été  assiJ 
Tarticle  XII  du  recez  principal  de  la  déimtation  extraonlin 
^îJ  Février  1803. 

Art,  VL   Le  droit  et  Tordre  de  succession  établi  entre  1 
branches  de  la  niiiison  de  Nassau,  par  Tacte  de  1783  ^  dit 
scher  Erbverein.  est  maintenu  et  transféré  des  quatre  pr 
d'Orange-Nassau  au  grand-duche  de  Luxembourg  \ 

Art.  vil   S.  M,  le  roi  des  Pays-Bas  ,•  en  réunissant  sousf 
veraineté   les    pays   désignés    dans    les   articles  H    et 
dans  tous  tes  droits  et  prend  sur  lui  toutes  les  chargK^I 
les  engagements  stipulés  relativement  aux  provinces    el 
détachés  de  la  France  dans  le  trailé  do  paix  conclu  è 
:iOMail8i4. 

Art.  VIIL    S.  M.   le  roi  des  Pa^s-Bas  ayant    rocomiu 
Mooné^  sous  la  date  du  H  Juillet  IHi4,  comme  bases  de  h\ 


*  Voir  Rmuii  tif  Mautens  ,  *   Ui ,  p..6i5. 
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les  provinces  belgiqucs  avec  les  Provinces-Unies,  les  huit  articles  1815 
«Dfermés  dans  la  pièce  annexée  au  présent  traité ,  lesdits  articles 
luront  la  môme  force  et  valeur  comme  s'ils  étaient  insérés  de  mot  <i 
aot  dans  la  transaction  actuelle. 

Abt.  K.  Il  sera  nommé  incessamment  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
lH  s.  m.  le  roi  des  Pays-Bas,  une  commission  pour  régler  tout  ce  qui 
îst  rdatif  à  la  cession  des  possessions  nassovienues  de  S.  M.  par 
npport  aux  archives,  dettes,  excédants  de  caisses  et  autres  objets  de 
a  même  nature.  La  partie  des  archives  qui  ne  regarde  point  les 
pays  cédés,  mais  la  maison  d'Orange,  et  tout  ce  qui,  comme  biblio- 
thèques^ collections  de  cartes  et  autres  objets  pareils,  appartient  à  la 
propriété  particulière  et  personnelle  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
nesCera  à  S.  M.  et  lui  sera  aussitôt  remis.  Une  partie  des  susdites 
Mssessions  étant  échangées  contre  des  possessions  des  duc  et  prince 
le  Nassau,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  et  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  consent  h  faire  transférer  Tobligation  stipulée  par  le  présent  ar- 
ticle sur  LL.  ÂÂ.  SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau  pour  la  partie  des- 
diles  possessions  qui  sera  réunie  à  leurs  états. 

Ait.  X.   Le  présent  traité  rera  ratifié^  etc. 


ArîkU  ëéparé  et  secret  joint  au  traite  dti  31  Mai  1815,  entre  l'Autriche  et 
le  roi  des  Pays-Bas. 

Les  délies  spécialement  hypothéquées,  dans  leur  origine,  sur  les 
provHioes  belgiques,  ou  contractées  pour  leur  admûiistration  inté- 
rieure devant  avec  ce  pays  passer  à  la  charge  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas,  S.  M.  recoimait  Tobligation  de  s'en  charger,  et  s'engage  à 
laire  Uquider  dans  le  délai  de  trois  mois  lesdites  dettes  à  la  libéra- 
tîm  de  S.  M.  Fcmpereur  d'Autriche.  S.  M.  I.  et  R.  Apost.  ayant  une 
rédamation  ouverte  pour  des  charges  résultantes  de  l'administration 
intérieure  desdites  provinces  belgiques,  entre  autres  des  pensions,  les 
Imts  de  S.  M.  sont  à  cet  égard  réservés,  et  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  s'engage  à  enti*er  immédiatement  en  négociation  sur  ces  difle-' 
nAs  objets  avec  TAutriche. 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s^il  était  inséré  mot  à  mot  au  traité  patent  de  ce  jour;  il  sera  ra- 
tifié et  les  ratifications  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


CUNIiHKS  LIE  VIHN1SE. 


Anmœe  de  ^article  VUl  du  iraUé  du  31  Mai  1813 

Mte  tnjné,  if   34  inUlH    iSfi.   «  La  Ha^tu  pur  h'  îsre notaire  d:M 
tes  affaires  elrangères,  pour  t acceptation  de  ta  soutu^rainëie' 
tirs  promneen  twiffiquen. 

8.  E.  le  comte  île  CLincorty ,  fitiil>assadeur  exlraordmaîft 
riistre  plénipaltmtiaire  de  S.  M.  hntaniiir|ue  auprès  de  8*  1 
prince  souverain  des  Pays-Bas*Unis,  ayant  remis  au  soussi^îiie 
pie  du  protocole  d*uiie  conferenca  qui  a  eu  lieu  au  mois  d€  Joii^l 
le  soussigné  a  mis  la  copie  du  proloeoJe  el  la  noie  otiicielle 
ambassadeur,  qui  contenait  le  précis  de  ses  instructions  h  cé\ 
sous  les  yeux  de  S.  A,  R, 

S.  A,  ii  le  ptince  souverain  reconnaît  que  les  Êcmdllioos 
réunion  contenues  dans  le  protocole  sont  conforraes  aux  liuil 
dont  la  teneur  suit  - 

Art,  L  Celte  réunion  devra  être  intime  et  complète,  de 
les  deux  pays  ne  forment  qu'un  seul  et  mérac  état,  régi  par  h 
tution  déjà  établie  en  Hollande ,  et  qui  sera  modifiée  rfon 
accord,  d'après  les  nouvelles  circonstances. 

Akt,  n,    11  ne  sera  rien  innové  aux  articles  de  cette  cousl 
qui  assurent  à  tous  les  cultes  une  protection  et  une  faveur 
garantissent  Tadmission  de  tous  les  citoyens,  quelle  que 
croyance  religieuse,  aux  emplois  et  offices  puljlics. 

Art,  IIL   Les  provinces  belgiques  seront  convenablemeiii 
sentées  à  rasaemblcc  des  états-généraux,  dont  les  sessions  oi 
se  tiendront,  en  temps  de  paix,  alternativement  dtins  une 
landaise  et  dans  une  ville  de  la  Belgique, 

Aht.  ÏS\  Tous  les  habitants  des  Pays-Bas  se  trouvant 
stitutionnellemenl  assimilés  entre  eux^  les  différentes  provjoi 
ront  également  de  tous  les  avantages  commerciaux  et  autres 
porte  leur  situation  respective,  sans  qu^aucune  entrave  ou 
puisse  être  imposée  h  Tune  au  profit  de  l'autre. 

Amt.  V,   Imfnédiatement  après  la  rcuriion,  les  provinocs 
villes  de  la  Belgique  seront  admises  au  commerce  et  à  la  na 
des  colonies,  sur  le  mémo  pied  que  les  provinces  el  les  ^ill( 
landaises. 

Art.  \1,   Les  charges  devant  être  communes  j  ainsi  que  les 
lices,  les  dettes  contractées  jusqu^à  Tépoquc  de  la  réunion 
provinces  hollandaises,  d*un  côté,  et,  de  Pautre,  par  les  provim 
piques,  seront  à  la  charge  du  trésor  générai  des  Pays-Bas. 

Art.  YIL   Conrorniément  aux  mémos  principes,  les  déi 
quises  pour  rétablissement  et  la  conservation  des  fortificitlioiis 


CONGRÈS  DE  VIENNE.  159 

f 
Uiièi'e  du  nouvel  état,  seront  supportées  par  le  trésor  général  1815 
ame  résultant  d'un  objet  qui  intéresse  la  sûreté  et  l'indépendance 
toutes  les  provinces  et  de  la  nation  entière. 
Axi,  VIII.    Les  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  digues 
teront  pour  le  compte  des  districts  qui 'sont  plus  directement 
pressés  à  cette  partie  du  service  public,    sauf  l'obligation  de 
Bt  en  général  à  fournir  dès  secours  en  cas  de  désastre  extra- 
inaire;  le  tout  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent  en 
lande. 

JBt  S.  A.  R.  ayant  accepté  ces  huit  articles  comme  la  base  et  les 
éditions  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande  sous  la  souve- 
aeté  de  S.  A.  R., 

le  soussigné  Anne-Willem  Carel,  baron  de  Nagell,  etc. ,  est  chargé 
■Utprisé,  au  nom  et  de  la  part  de  son  auguste  maître,  d'accepter 
k>uveraineté  des  provinces  belgiques ,  sous  les  conditions  conte- 
»  dans  les  huit  articles  précédents,  et  d'en  garantir,  par  le  pré- 
t..  acte,  l'acceptation  et  l'exécution. 
Ein  foi  de  quoi,  etc. 


\  \ .  Déclaration  des  puissances  sur  les  affaires  de  la  Confc- 
€iération  helvétique,  donnée  a  Vienne,  /e  20  Mars  1815  ^ 

L.es  puissances  appelées  à  intervenir  dans  l'arrangement  des  af- 
ds  de  la  Suisse,  pour  l'exécution  de  Particle  VI  du  traité  de  Paris 
30.  Mai  1 81 4 ,  ayant  reconnu  que  l'intérêt  général  réclame  en  fa- 
^  du  Corps  helvétique  l'avantage  d'une  neutralité  perpétuelle;  et 
lant ,  par  des  restitutions  territoriales  et  des  cessions ,  lui  fournir 
ttnoyéns  d'assurer  son  indépendance  et  maintenir  sa  neutralité  : 
i^près  avoir  recueilli  toutes  les  informations  sur  les  intérêts  des 
ërents  cantons,  et  pris  en  considération  les  demandes  qui  leur  ont 

adressées  par  la  légation  helvétique. 
Déclarent 

4inc,  dès  que  la  diète  helvétique  aura  donné  son  accession  en 
ine  et  due  forme  aux  stipulations  renfermées  dans  la  présente 
Usaction,  il  sera  fait  un. acte  portant  la  reconnaissance  et  la  garan- 

de  la  part  de  toutes  les  puissances,  de  la  neutralité  perpétuelle  de 
Suisse  dans  ses  nouvelles  frontières,  lequel  acte  fera  partie  de  co- 

*  Le  30  Novembre  suivant,  par  une  déclaration  sipcnôe  à  Paris,  les  puissancos 
hM  et  la  France  ont  reconnu  et  garanti  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  et 
riplabilité  do  son  territoire.  (  Voir  plus  loin.)  Nom.  Rmsueil  4$  Mabtems,  t.  IV,  p.  187. 
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J  8^  5  kl  qui  î  en  exéculion  de  rarticle  XXXJJ  du  sit^sd jt  traité  de  Pi 
W  Mai  1815j  doil  compiéter  les  dispositions  de  oe  Iraitè. 


TrumacHm. 

Art,  h    LItUégiité  des  dix-neuf  cantons,  leis  qu*ils  (?i 

en  corps  polili{|ue  lors  de  la  convention  tlu  29  Décembre  l^l| 
reconnue  comme  base  du  syslèmc  helvétique. 

Art.  II.   Le  Valais,  te  territoire  de  Genève,    la  prînelp 
Neufchâtclj  sont  réunis  h  h\  Suisse,  et  formeront  trois  nouvtsm 
tons.   La  vallée  de  Dappes  ayant  fait  partie  du  canton  de  Vj( 
est  rendue  \ 

Art.  IIL  La  confédération  helvétique  ayant  témoigné  le  i 
Tévéché  de  Bi\le  lui  fût  réuni,  et  les  puissances  intorvenaflii 
lant  régler  définitivement  le  sort  de  ce  pays,  ledit  évéchéeti 
et  le  terri to ire  de  Bieniie  feront  h  l^a venir  partie  du  cant 

On  n'excepte  que  les  districis  suivants: 

\^  Un  district  d'environ  trois  lieues  carrées  d'étendue,  i 
les  communes  dAilschw  eiler,  Schoonbuch,  Oberweiler,  Terwd 
tingen,  FUrstensteinj  Plotten,  PfîÊflîngen,  Aesch,  Brufk ,  Heîiiaé 
lesheim,  lequel  district  sera  réuni  au  canton  de  Bâle; 

2"  Une  petite  enclave  située  près  du  village  neufchâtf 
LignièreSj  laquelle  étant  aujourd'hui,  quant  h  la  juridietîiMl 
soos  Ja  dépendance  du  canton  de  Neufchâtel,  et  quant  à  la  jo 
criminelle^  sous  celle  de  l'évéehé  de  Bâle,  appartiendra  en  lim 
veraineté  h  la  principauté  de  NeufchâteL 

Art.  IW   1*'  Les  habitants  de  Tévéché  de  Bf\ie  et  ceux  dêl 
réunis  aux  cantons  de  Berne  et  de  BiUe,  jouiront  à  tous  égards! 
diflférence  de  religion  (qui  sera  conservée  dans  Tétat  préseutjj 
mêmes  droits  politiques  et  civils  dont  jouissent  et  pourront  jo^ 
habitants  des  anciennes  parties  desdits  cantons.  En  conséques 
concourront  avec  eux  aux  placos  de  représentants   et  aux  I 
fonctions,  suivant  les  constitutions  eantoniiales.   11  sera  conser 
ville  de  Bienne  et  aux  villages  ayant  formé  sa  juridiction ,  les  j 
léges  municipaux  compatibles  avec  la  constitution  et  les  règ 
t^énéraux  du  canton  de  Berne. 

à"  La  vente  des  domaines  nationaux  sera  maintenue,  et  les  i 
féodales  et  les  dîmes  ne  pourront  point  être  rétablies^ 

3"  Los  actes  respectifs  de  réunion  seront  dressés,  confor 
aux  principes  ci^dessus  énoncés,  par  des  commissions   cou 

i  i^acle  de  rétinion  ût*s  trois  ciintons  i>sl  du  1  Avril  18I6\  et  su  trou 
AVhp.  Recveiî  dé  Mauteîis,  t.  IV,  p   168 
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ibre  égal  de  députés  de  chaque  partie  intéressée.    Ceux  181! 

ché  de  BAle  sc^ront  choisis  par  le  canton  directeur  parmi  les 
toycns  les  plus  notables  du  pays.    Lesdits  actes  sei^ont  garantis  par 

conftMération  suisse.  Tous  les  points  sur  lesquels  les  parties  ne  pour-  i 

;pt  s'entendre,  seront  déeidi^s  par  un  arbitre  nommé  par  la  diète.  1 

t^  Les  revenus  ordinaires  du  pays  seront  perçus  pour  le  compte  1 

administration  actuelle,  jusqu'au  jour  de  raccession  de  la  diète  1 

HJque  h  la  présente  traiisacUon,  Il  en  sera  de  même  de  Tarriéré  | 
sdits  revenus;  ceux  levés  eslraordinau'einent,  et  qui  ne  seraient 
"  int  encore  entrés  en  caisse,  cesseront  d'être  perçus. 
5**  Le  ci-dovant  prince-évéque  de  Bàle  n'ayant  reçu  ni  Indeninité 

pension  pour  la  cjuote-part  de  Tévôché  qui  autrefois  faisait  partie  I 

la  Suisse,  le  recez  de  TEmpire  germanique  de  1803  \  n'ayant  sti-  I 

lé  qu*en  raison  des  pays  qui  ont  fait  partie  inti'îgrante  dudit  em-  | 
■e  ,  les  cantons  de  Berne  et  de  BMe  se  diargent  de  lui  payer,  eu 
SHientalion  de  ladite  pension  viagère,  la  somme  do  douze  mille 

•Stis  d'empire  à  dater  de  la  réunion  de  l'évèché  de  BàFe  aux  eau*  ■ 
s  de  Berne  et  de  Bâie.    La  cinquième  pmiie  de  cette  somme  sera 
piîoyée  et  restera  alîectée  à  la  sustentation  des  chanoines  de  Tan- 

iMMe  cathédrale  de  BAle ,  pour  compléter  la  rente  viagère  qui  a  été  I 

lée  par  le  recez  cle  FEiripire  geniianique,  I 

1**  La  diète  helvétique  décidera  s'il  est  besoin  de  conserver  im  I 

iié  dans  cette  partie  de  la  Suisse,  on  si  ce  diocèse  peut  être  I 

p  à  celui  fjui,  par  suite  des  nouvelles  dispositions^  sera  formé  des  I 

>îres  suisses  qui  avaient  fait  partie  du  diocèse  de  Constance.  1 

pas  que  révéché  de  Bêle  dût  être  conservé,  le  canton  de  Berne  1 

ira,  dans  la  proportion  des  autres  pays  qui,  a  Fa  venir,  seront  ■ 
i  radministration  stipirituelîe  de  Tévéque,  les  sommes  nécessaires 
«entretien  de  ce  prélat,  de  son  chapitre  et  de  son  séminaire, 
^RT,  V.   Pour  assurer  les  communications  commerciales  et  raili- 

r-©s  de  Genève  avec  le  canton  de  Vaud  et  le  reste  de  la  Suisse,  I 

[)Ur  compléter  h  eet  égard  Farticle  IV  du  traité  de  Paris  du  I 

^ai  1  Si  4,  S.  M.  T.  Chr.  consent  à  faire  placer  la  ligne  des  douanes  I 

lanière  à  ce  *jue  la  route  qui  conduit  de  Genève  par  Versoy  an  I 

se,  soit  en  tout  temps  libre,  et  que  ni  les  postes,  ni  les  voya-  I 

:*rs,  ni  les  transports  de  marchandises,  n'y  soient  inquiétés  par  au-  I 

Cl0  visite  des  douanes  ^  ni  soumis  à  aucun  droit.  ■ 

Il  est  également  entendu  que  le  passage  des  ti^oupes  suisses  ne  ^ 
^Ta  V  étm  aucunement  entravé. 


JHl. 


i  vil ,  p.  m. 
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815  Dans  les  rcglemeuls  additionnels  à  faire  à  ce  sujet,  on  assurera, 
de  la  manière  la  plus  avantageuse,  aux  Genevois,  Texécution  des  trai* 
tés  relatifs  à  leurs  libres  communications  entre  la  ville  de  Genève  et 
le  mandement  de  Poney.  S.  M.  T.  Chr.  consent  en  outre  ù  ce  que  la 
gendarmerie  et  les  milices  de  Genève  passent  par  la  grande  roule 
duMoyrin,  dudit  mandement  à  la  ville  de  Genève,  et  réciproque- 
ment, après  en  avoir  prévenu  le  poste  militaire  de  la  gendarmerie 
française  le  plus  voisin. 

Les  puissances  intervenantes  interposeront  de  plus  leurs  bons 
offices  pour  faire  obtenir  à  la  ville  de  Genève  un  arrondissement  con- 
venable du  côté  de  la  Savoie. 

Art  YI.  Pour  établir  des  compensations  mutuelles,  les  can- 
tons d'Argovie,  de  Vaud,  du  Tésin  et  de  Saint-Gall,  fourniront  aux 
anciens  cantons  de  Sch\vitz,  Unterwald,  Uri,  Zug,  Glaris  et  Appenzell 
(Rhode  intérieure),  une  somme  qui  sera  appliquée  à  rinstrucUon 
publique  et  aux  frais  d'administration  générale,  mais  principalement 
au  premier  objet,  dans  lesdits  cantons. 

La  quotité ,  le  mode  de  payement  et  la  répartition  de  cette  com- 
pensation pécuniaire  sont  fixés  ainsi  ({u'ii  suit  : 

\  °  Les  cantons  d'Argovie ,  de  Vaud  et  de  Saint-Gall ,  founii* 
ront  aux  cantons  de  Schwitz,  Unterwald,  Uri,  Zug,  Glaris  et 
Appenzell  (Rhode  intérieure)  un  fonds  de  cinq  cent  mille  livres  de 
Suisse. 

2"  Chacun  des  premiers  payera  l'intérêt  de  sa  quote-part  à  raisoD 
de  cinq  pour  cent  par  an,  ou  remboursera  le  capital,  soit  en  argent, 
soit  en  biens-fonds,  à  son  choix. 

3°  La  répartition,  soit  pour  le  payement,  soit  pour  la  recette  de 
ces  fonds,  se  fera  dans  les  proportions  de  l'échoUo  de  contribution  ré- 
glée pour  subvenir  aux  dépenses  fédérales. 

4"  Le  canton  du  Tésin  payera  chaque  année  au  canton  dllri  la 
moitié  du  produit  des  péages  dans  la  vallée  Levantine. 

Une  commission  nommée  par  la  dièl^  veillera  h  Texécution  des 
dispositions  précédentes. 

Art.  VII.  Pour  mettre  un  terme  aux  discussions  qui  se  sont  élevées 
par  rapport  aux  fonds  placés  en  Angleterre  par  les  cantons  de  Zuridi 
et  dé  Reme,  il  est  statué  : 

\^  Que  les  cantons  de  Rerne  et  de  Zurich  conserveront  la  pPD- 
priété  du  fonds  capital,  tel  qu'il  existait  en  4803,  à  l'époque  de  la 
dissolution  du  gouvernement  helvétique ,  et  jouiront ,  à  dater  dta 
1"  Janvier  1815,  des  intérêts  à  échoir; 

2**  Que  les  intérêts  échus  et  accumulés  depuis  Tannée  1798,  jus- 
ques  ot  y  compris  l'année  1814,  seront  affectés  au  payement  du  c^- 


r 


CONÇUES  DE  VrET^NE. 


1 


^1  roslant  â&  la  dette  nalîonaic,  désignée  sous  la  dénomination  de 
lie  hdvéiiqUe; 

3°  Que  le  surplus  de  la  dette  helvétique  restera  h  la  charge  des 
très  conlons  ,  ceux  de  Berne  et  de  Zurich  étaiït  esonC^és  par  la 
^position  ci-dessus.  La  quote-part  de  chacun  des  cantons  qui 
I4ent  chargés  de  ee  surplus^  sera  calculée  et  fournie  dans  la 
Dportien  fixée  pour  les  contributions  destinées  au  payement  des 
penses  fédérales  :  les  pays  incorporés  à  la  Suisse  depuis  1813, 

pourront  pas  être  imposés  on  raison  de  Paucienne  dette  hel- 
iique. 

S'il  arrivait  qu'après  le  payement  de  la  susdite  dette  il  y  eût  un 
sédant,  il  sera  réparti  entre  les  cantous  de  Berne  et  de  Zurich, 
ts  la  proportion  de  leurs  copitauiE  respectifs, 
Sr**  Les  mérnes  dispositions  seront  suivies  à  regard  de  quelques 
"^s  créances  dont  les  titres  sont  déposés  sous  la  garde  du  prési- 
1*  de  la  diète, 

^RT.  VIIL  Les  puissances  intervenantes,  vouhint  concilier  les 
^«slations  élevées  h  l'égard  des  lauds  iibolis  sans  indemnité, 
:%ent  qu'une  îndeiunité  sera  payée  aux  particuliers  propriétaires 
lauds. 

Vfiii  d'éviter  tout  différend  ultérieur  à  ce  sujet  entre  les  cantons 
^'irne  et  de  Vaud^  ce  dernier  payera  nu  gouvernement  de  Berne 
«zinime  de  trois  cent  mille  liwes  de  Suisse  ^  pour  être  ensuite  ré- 
t^îe  entre  les  ressortissants  bernois  propriétaires  des  huds^ 

^es  payements  se  feront  h  raison  d'un  cinquième  par  an ,  k  coni- 
3r  du  i""^  Janvier  1846. 

LRTt  IX.  Les  puissances  intervenantes,  reconnaissani  qu*il  esl 
|g  d'assurer  au  prînce-abbc  de  Saint-Gall  une  cvistence  honorable 
Bidépendântc,  statuent  que  le  canton  de  Saînt-Gall  fui  fournira 
^pension  viagère  de  six  Tuillo  florins  d'Empire  et  h  ses  employés 
pension  viagère  de  deu\  mille.  Ces  pensions  seront  versées,  h 
^r  du  K^  Janvier  1815,  par  trimestre  ^  dans  les  jnains  du  canton 
^teur,  qui  les  remettra  respectivement  H  la  disposition  duprinee- 
B  de  8aint-Galî  et  de  ses  euiployés. 

Ces  puissances  intervenantes  dans  les  affaires  de  la  Suisse 
fc^nent,  par  la  déclaration  ci-dessus,  une  preuve  manifeste  de 
r*  désir  thissurer  la  paix  inlérieure  de  la  confédération  ;  elles  se  font 
tement  un  devoir  de  ne  rien  négliger  qui  puisse  en  hâter  Taccom- 
sèment. 

Kn  conséquence,  elles  s'attendent  à  ce  que  les  cantons,  saorifiant 
ft^ien  ïïénéral  toute  considération  secondaire,  ne  larderont  |ïlus  a 

Irer  au  pacte  fédéral^  libremetit  arrêté  par  la  grande  inajin  îié  de 
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1815  leurs  co -états,  l'intérêt  commun  exigeant  impérieusement  que  toutes 
les  parties  de  la  Suisse  se  réunissent  le  plus  tôt  possible  soas  la 
môme  constitution  fédérative. 

La  convention  du  16  Août  1814,  annexée  au  pacte  fédéral,  ne 
saurait  plus  retarder  cette  réunion  ;  son  but  étant  déjà  rempli  par 
la  déclaration  des  puissances,  elle  devient  par  le  fait  comme  oon 
avenue. 

Pour  consolider  de  plus  en  plus  le  repos  de  la  Suisse,  les  puis- 
sances désirent  qu'une  amnistie  générale  soit  accordée  à  tous  les  in- 
dividus qui,  induits  en  erreur  par  une  époque  d'incertitude  et  d'îiri- 
tation,'ont  pu  agir,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  contre  l'ordre 
existant.  Loin  d'affaiblir  l'autorité  légitime  des  gouvernements,  cet 
acte  de  clémence  leur  donnera  de  nouveaux  titres  à  exercer  celle 
sévérité  salutaire  contre  quiconque  oserait  h  l'avenir  susciter  des 
troubles  dans  le  pays. 

Enfîn  les  puissances  intervenantes  aiment  à  se  persuader  que  le 
patriotisme  et  le  bon  jugement  des  Suisses  leur  prescriront  la  coù- 
venance  ainsi  que  la  nécessité  de  se  sacrifier  mutuellement  le  sou- 
venir des  différends  qui  les  ont  divisés ,  et  de  consolider  l'œuvre  de 
leur  réorganisation  en  travaillant  à  la  perfectionner  dans  un  esprit 
conforme  au  bien  de  tous,  sans  aucun  retour  sur  le  passé. 

La  présente  déclaration  a  été  insérée  au  protocole  du  CSongrès 
réuni  à  Vienne,  dans  sa  séance  du  19  Mars  1815. 

Fait  et  certifié  véritable  par  le  plénipotentiaires  des  huit  puis- 
sances signataires  du  traité  de  Paris.   A  Vienne  le  20  Mars  1815. 

■Suivent  les  nignatures  dans  Vordre  alphabétique  des  cours,) 


W  \\^.    Acte  d'accession,  en  date  de  Zurich,  te  27  Mai  <815, 
de  la  Confédération  suisse ,  à  la  déclaration  ci-dessus  *. 


La  diète  de  la  confédération  suisse ,  réunie  à  Zurich  en 
extraordinaire,  ayant  reçu,  dans  sa  séance  du  3  Avril  1815,  parllD- 
termédiaïre  des  ministres  accrédités  auprès  de  la  confédératiou. . .  •  • 
...  la  déclaration  relative  aux  affaires  de  la  Suisse,  insérée  au  pro- 
tocole du  Congrès  de  Vienne  le  19,  et  signée  le  20  Mars  1815,  par 
les  plénipotentiaires  des  huit  puissances  signataires  du  traité  de 
Paris  du  30  Mai  1824, 

•  La  Suisse  a  nccodô,  par  aclc  signi'  lo  1i  A<»ùi  I8i:>,  aux  ados  du  Conjjrt*. 
iVour.  Recueil  dts  Martens ,  t.  IV,  p  18V.  —  Voir  la  noto  plar^o  plus  haut ,  A  lannW 
n"  11 
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S'est  empressée  de  communiquer  cet  acte  aux  dix-neuf  cantons  1815 
xifédérés,  en  les  invitant  à  mettre  par  leurs  suffrages  la  diète  en  ' 
bit  de  déclarer  en  bonne  et  due  forme  Paccession  générale  de  la 
■isse  aux  stipulations  renfermées  dans  ladite  transaction. 

Les  autorités  souveraines  de  chaque  canton  ayant  pris  en  mûre 
slibérarion  l'objet  de  ce  référé,  et  fait  connaître  successivement  à 
"Vllorité  fédérale  leurs  résolutions  définitives  ; 

La  diète  de  la  confédération  suisse, 

En  vertu  des  actes  déposés  dans  ses  archives,  et  des  déclarations 
«érées  dans  son  protocole,  d'où  il  résulte  qu'un  nombre  de  cantons 
^cédant  celui  que  le  pacte  fédéral  prescrit  pour  l'acceptation  des 
"ululions  les  plus  importantes  du  corps  helvétique ,  a  prononcé  un 
•te  affirmatif ,  lequel ,  aux  tonnes  de  la  constitution ,  devient  par  là 
Ôiïie  celui  de  la  confédération  entière, 

A  pris  l'arrêté  dont  la  teneur  suit  : 

i°  La  diète  accède,  au  nom  de  la  confédération  suisse,  à  la  dé- 
iration  des  puissances  réunies  au  Congrès  de  Vienne  en  date  du 

Jffars  1815,  et  promet  que  les  stipulations  de  la  transaction  insé- 
*    dans  cet  acte  seront  fidèlement  et  religieusement  observées. 

^  La  diète  exprime  la  gratitude  éternelle  de  la  nation  suisse  en- 
*"«  les  hautes  puissances  qui,  par  la  déclaration  susdite,  lui  rendent, 
^c  une  démarcation  plus  favorable,  d'anciennes  frontières  impor- 
^^%es ,  réunissent  trois  nouveaux  cantons  à  son  alliance ,  et  pro- 
fitent solennellement  de  reconnaître  et  garantir  la  neutralité  per-  " 
Quelle  que  l'intérêt  général  de  l'Europe  réclame  en  faveur  du  corps 
:^étique  :  elle  témoigne  les  mêmes  sentiments  de  reconnaissance 
^:3r  la  bieriveillance  soutenue  avec  laquelle  les  augustes  souverains 
«ont  occupés  de  la  conciliation  des  différends  qui  s'étaient  élevés 
fcre  les  cantons. 

3**  En  suite  du  présent  acte  d'accession  et  de  la  note  adressée 
31  Envoyés  suisses  à  Vienne ,  le  20  Mars  1815,  par  le  prince  de 
fcttemich,  président  des  conférences  des  huit  puissances,  la  diète 
Iprime  le  vœu  que  les  ministres  de  LL.  MM. ,  résidant  en  Suisse, 
baillent,  en  vertu  des  instructions  et  des  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus, 
Inner  suite  aux  dispositions  de  la  déclaration  du  20  Mars,  et  corn- 
ifiter  l'exécution  des  engagements  qui  y  sont  énoncés. 
"  En  foi  de  quoi  les  présentes  ont  été  signées  et  scellées  à  Zuricti 
.STMai  1815. 

Au  nom  de  la  diète  de  la  confédération  suisse. 

Le  bourgmestre  du  canton  de  Zurich,  président,  de  Wyss. 
Le  chancelier  de  la  confédération ,  Mousson. 
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J1 5  N°  1 2.  Protocole,  du  29  Mars  ^8^5,  sur  les  cessions  faites  par 
le  roi  de  Sar daigne  au  canton  de  Genève,  signé  à  Vienne,  le 
29  Mars  1815,  entre  le  plénipotentiaire  sarde  et  les  divers 
plénipotentiaires  au  Congrès  de  Vienne  \ 

Les  puissances  alliées  ayant  témoigné  le  vif  désir  qu*il  fût  accordé 
quelques  facilités  au  canton  de  Genève,  soit  pour  le  désenclavcmenl 
d'une  partie  de  ses  possessions ,  soit  pour  ses  communications  avec 
la  Suisse  ;  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  étant  empressé,  d'autre  part,  de 
témoigner  à  ses  hauts  et  puissants  alliés  toute  la  satisfaction  qu'elle 
éprouve  à  faire  quelque  chose  qui  puisse  lui  élre  agréable,  les  pléni- 
potentiaires soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  mot  à  la  disposition  des  hautes 
puissances  alliées  la  partie  de  la  Savoie  qui  se  trouve  entre  la  rivière 
d'Arve,  le  Rhône,  les  limites  de  la  partie  de  la  Savoie  occupée  par  la 
France,  et  la  montagne  de  Salève,  jusqu'à  Veiry  inclusivement;  plus 
celle  qui  se  trouve  comprise  entre  la  grande  route  dite  du  Simplon, 
le  lac  de  Genève,  depuis  Vénézas  jusqu'au  point  oCi  la  rivière  d'Her- 
mance  traverse  la  susdite  route,  et  do  là,  continuant  le  cours  de  cette 
rivière  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  lac  de  Genève ,  au  levant  du 
village  d'IIermance,  pour  que  ces  pays  soient  réunis  au  canton 
de  Genève  (la  totalité  de  la  route  dite  du  Simplon  continuant  h  ètro 
possédée  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne),  sauf  à  déterminer  plus  pré- 
cisément la  limite  par  des  commissaires  respectifs,  surtout  pour  ce 
qui  concerne  la  délimitation  au-dessus  de  Veiry  et  sur  la  montagine 
de  Salève.  Dans  tous  les  lieux  et  territoires  compris  dans  cette  dé- 
Tnarcation,  S.  M.  renonce,  pour  elle  et  ses  successeurs  à  perpétuité,  à 
tous  droits  de  souveraineté  et  autres  qui  peuvent  lui  appartenir,  sans 
exception  ni  réserve. 

Art.  11.  S.  M.  accorde  la  communication  entre  le  canton  de  Genève 
et  le  Valais,  par  la  route  dite  du  Simplon.  de  la  mémo  manière  que 
la  France  l'a  accordée  entre  Genève  et  le  pays  de  Vaud,  par  la  route 
qui  passe  par  Versoy.  S.  M.  accorde  de  mémo  en  tout  temps  une 
communication  libre,  pour  les  milices  genevoises,  entre  le  territoire 
de  Genève  et  le  mandement  de  Jussy ,  et  les  facilités  qui  pourraient 
être  nécessaires  à  l'occasion  pour  arriver  par  le  lac  à  la  susdite  route 
dite  du  Simplon. 

Art.  m.  D'autre  part,  S.  M.  ne  pouvant  se  résoudre  à  consentir 
qu'une  partie  de  son  territoire  soit  réunie  à  un  état  où  la  religion 

*  Voir,  plus  loin,  le  traité  signé  à  Turin,  Ir  16  Mars  1816^  entre  la  Sardaigne,  ta 
Tonfédération  suisse  el  lo  canton  do  Genève. 
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Lniuanle   est  différente,   sans  procurer  aux  habitants  da  pavi  181 
'elle  cède  la  certitude  qu'ils  jouiront  du  libre  exercice  de  leur 
-igion,  qu'ils  continueront  à  avoir  les  moyens  de  .fournir  aux.  frais 
leur  culte,  et  à  jouir  eux-mêmes  de  la  plénitude  des  droits  de 
>  eyens , 
Il  est  convenu  que , 
1  "  La  religion  catholique  romaine  sera  maintenue  et  protégée,  de 

même  manière  qu'elle  Test  maintenant,  dans  toutes  les  commmies 
«dées  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  et  qui  seront  réunies  au  canton 
=  Genève. 
^  2"  Les  provinces  actuelles  qui  ne  se  trouveront  ni  démembrées 

séparées  par  la  délimitation  des  nouvelles  frontières,  conserveront 
1rs  circonscriptions  actuelles,  et  seront  desservies  par  le  mémo 
DCibre  d'ecclésiastiques  ;  et  quant  aux  portions  démembrées  qui 
*tiÉient  trop  faibles  pour  constituer  une  paroisse ,  on  s'adressera  à 
^^que  diocésain  pour  obtenir  qu'elles  soient  annexées  à  quelque 
mrjd  paroisse  du  canton  de  Genève. 

S^  Dans  les  mêmes  communes  cédées  par  S.  M. ,  si  les  habitants 
"instants  n'égalent  point  en  nombre  les  habitants  catholiques  ro- 
ixis,  les  maîtres  d'école  seront  toujours  catholiqties  romains.  11  ne 
et  établi  aucun  temple  protestant  à  l'exception  de  la  ville  de  Carouge, 
pourra  en  avoir  im. 

ILes  officiers  municipaux  seront  toujours,  au  moins  pour  les  deux 
■^tf,  catholiques  romains  ;  et  spécialement ,  sur  les  trois  individus 
.  occuperont  les  places  de  maire  et  des  deux  adjoints,  il  y  en  aura 
jours  deux  catholiques  romains. 

'En  cas  que  le  nombre  des  protestants  vint ,  dans  quelques  coin- 
dies,  à  égaler  celui  des  catholiques  romains,  l'égalité  et  raltemalive 
^tftot  établies,  tant  pour  la  formation  du  conseil  municipal,  que 
feir  celle  de  la  mairie.  En  ce  cas  cependant,  il  y  aura  toujours  un 
feitre  d'école  catholique  romain,  quand  .même  on  en  établirait  un 
Stestant. 

On  n'entend  pas,  par  cet  article,  empêcher  que  des  individus 
bfestants,  habitant  une  commune  catholique  romaine,  ne  puissent, 
Ib  le  jugent  à  propos,  y  avoir  mie  chapelle  particulière  pour  l'exer- 
5e  de  leur  culte,  établie  à  leurs  frais,  et  y  avoir,  également  à  leurs 
iis,  un  maître  d^école  protestant  pour  l'instruction  particulière  de 
3rs  enfants. 

.  4°  Il  ne  sera  point  touché,  soit  pour  les  fonds  et  revenus,  soit 
Kur  l'administration,  aux  donations  et  fondations  pieuses  exislanlcs, 

on  n'empêchera  pas  les  particuliers  d'en  faire îde  nouvelles. 
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115       5°  Le  gouvernement  fournira  aux  mêmes  frais  que  fournit  le  gou- 
vernement actuel,  pour  Tentretien  des  ecclésiastiques  et  du  culte. 

6**.  L'église  catholique  romaine  actuellement  existante  à  Genève, 
y  sera  maintenue,  telle  qu'elle  existe,  à  la  charge  de  l'état,  ainsi  que 
les  lois  éventuelles  de  la  constitution  df3  Genève  l'avait  déjà  décrété; 
le  curé  sera  logé  et  doté  convenablement. 

7**  Les  communes  catholiques  romaines,  et  la  paroisse  de  Genève, 
continueront  à  faire  partie  du  diocèse  qui  régira  les  provinces  du 
Chablais  et  du  Faucigny ,  sauf  fju'il  en  soit  réglé  autrement  par  l'au- 
torité du  Saint-Siège. 

S°  Dans  tous  les  cas,  l'évéque  ne  sera  jamais  troublé  dans  les 
visites  pastorales. 

9**  Les  habitants  du  territoire  cédé  sont  pleinement  assimilés, 
pour  les  droits  civils  et  po1iti(|UOS,  aux  Genevois  de  la  ville;  ils  les 
exerceront  concurremment  avec  eux ,  sauf  la  réserve  des  droits  de 
propriété,  de  cité  ou  de  comnmnc. 

1 0°  Les  enfants  catholiques  romains  seront  admis  dans  les  mai- 
sons d'éducation  publique  :  l'enseignement  de  la  religion  n'y  aura 
))as  lieu  en  commun,  mais  séparément;  et  on  cmployera  à  cet  eflet, 
pour  les  catholiques  romains,  des  ecclésiastiques  de  leur  com- 
munion. 

\\^  Les  biens  communaux  ou  propriétés  appartenants  aux  nou- 
velles communes  leur  seront  conservés ,  et  elles  continueront  à  les 
administrer  comme  par  le  passé ,  et  à  employer  les  revenus  h  leur 
profit. 

i  2®  Ces  mémos  communes  ne  seront  point  sujettes  à  des  chai^ges 
plus  considérables  que  les  anciennes  communes. 

1 3"  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  se  réserve  de  porter  à  la  connais- 
sance do  la  diète  helvétique,  et  d'appuyer,  par  le  canal  de  ses  agents 
diplomatiques  auprès  d'elle,  toute  réclamation  à  laquelle  rinexécuUon 
des  articles  ci-dessus  poun*ait  donner  lieu. 

Art.  VI.  Tous  les  litres  terriei's  et  documents  concernant  les 
choses  cédées  seront  remis  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  au  canton 
de  Genève,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

Art.  V.  Le  traité  conclu  k  Turin ,  le  3  du  mois  de  Juin  4  754  \ 
entre  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  la  république  de  Genève,  est 
maintenu  pour  tous  les  articles  auxquels  il  n'est  point  dérogé  par  la 
présente  transaction;  mais  S.  M.  voulant  donner  au  canton  de  Ge- 
nève une  preuve  particulière  de  sa  bienveillance,  consent  néanmoins 
à  annuler  la  partie  de  Tarticle  XIII  du  susdit  traité,  qui  interdisait 

'  V<iir  le  Recueil  de^MM  de  Cussy.  r/  ullArTERiVE,  2»  portie,  l.  V,  p.  SOU,  —  ■*! 
NVenck    CoifeJT  jum  gentium  ) .  t.  111 .  p.  52. 
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lUX  citoyens  de  Genève  qui  se  trouvaient  dès  lors  avoir  des  mai-  4845 
jODS  et  biens  situés  en  Savoie,  la  faculté  d'y  faire  leur  habitation 
principale. 

Amt.  \L  s.  m.  consent ,  par  les  mêmes  motifs ,  à  prendre  des 
arrangements  avec  le  canton  de  Genève ,  pour  faciliter  la  sortie  de 
ses  états,  des  denrées  destinées  à  la  consommation  de  la  ville  et,  du 
canton. 


N**  13.    Traité  entre  V Autriche  et  le  roi  de  Sardaigne,  signé  à 
Vienne,  le  20  Mai  \8\b\ 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  etc.,  etc.,  étant  rentrée  dans  la  pleine 
etenlière  possession  de  ses  états  de  terre-ferme,  de  la  mémo  ma- 
nière qn!dle  les  possédait  au  1^'  Janvier  179^1,  et  dans  leur  totalité, 
à  la  réserve  de  la  partie  de  la  Savoie  cédée  à  la  France  par  le  traité 
de  Paris  du  30  Mai  18U; 

Des  changements  ayant  été  depuis  convenus  pendant  le  Con- 
grès de  Vienne,  relativement  à  retendue  et  aux  limites  de  ces 
mêmes  états; 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  voulant 
confirmer  et  établir  par  un  traité  formel  tout  ce  qui  est  relatif  à  ces 
objets,  oiit|  en  conséquence,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  etc. 

Abt.  L  Les  limites  des  états  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  seront  : 

Du  cAté  de  la  France,  telles  qu'elles  existaient  au  1*''^  Janvier 
1792,  à  Pexception  des  changements  portés  par  le  traité  de  Paris  du 
30  Mai  1814; 

Du  cAié  de  la  confédération  helvétique,  telles  ([u'elles  existaient 
m  1^  Janvier  1792,  à  Texception  du  changement  opéré  par  la  ces- 
âon  faite  en  faveur  du  canton  de  Genève,  telle  que  cette  cession  se 
IriNive  spécifiée  dans  l'article  VU  ci-après  ; 

Da  côlé  des  états  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche ,  telles  qu'elles 
oistaîent  au  1^'  Janvier  1792;  et  la  convention  conclue  entre 
IL  MM.  Fimpératricc  Marie  -  Thérèse  et  le  roi  de  Sardaigne ,  le 
i  Octobre  1751,  sera  maintenue,  de  part  et  d'autre,  dans  toutes  ses 
stîpidatioiis. 

Do  oAcé  des  états  de  Parme  et  de  Plaisance,  la  limite,  pour  ce  qui 
concerne  les  anciens  états  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  continuera  à 
Hre  tcflc  qu'elle  existait  au  1"  Janvier  1792. 

*  Li*  même  traité  a  été  «igné ,  séparéiiKMit ,  (Mitre  lu  Surduigiie  et  les  cours  de 
franco,  «le  la  Grande- Brotatmo ,  de  Prusse  et  do  Russie. 
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4  815        Los  limitas  des  ci-devant  étals  de  Gènes  et  de^  pays  nm 

impériaux ,  réunis  ftUï  éUiia  de  S*  M.  le  roi  de  Sardiiignc  ^fiJ  «coij 
.irticles  suivants  j  seront  les  rni^mes  cjui\  le  l*'^  Janvier  1791  f  El 
raient  cos  pays  des  étais  de  Panne  et  de  PJiiisance,  ci  éi^J  SuLs^ 
Toscane  et  de  Massn.  ti*oij|i 

L'ile  de  Capraja  ayant  appartenu  h  riiiicicnno  rqnj  V^'^'^h 
G<^nes,  est  comprise  dans  la  cession  des  états  de  Géne^  à  S  ^'  '  "'«* 
de  Sardaigne. 

Art.  n.   Les    états    qui  ont   composé    la    d*de%ant  i 
de  Gènes j  sont  réunis  ^  peipétuité  aux  éUils    do  S,  H,  ^ 

Sardaigne,  ponr  étro,  comme  cenx-ei^  possédés  p^ir  elle  ai 
vcrainelé,  j>ropriété  et  hérédité,  de  maie  en  mâle,  par  urè.       '    - 
mogénilure  dans  les  deux  branches  de  sa  maison^  savoîri  latiî  l*^'*^!! 
royale  et  la  branche  de  Sa%^oie^Can£<nan.  ^Ui 

Art,  UL  S.  M,  Je  roi  de  Sardaigne  joindra  à  ses  litrv*  i?  "**  t^ol 
celui  le  duc  de  Gènes*  *'"' 

Art.  IV.   Les  Génois   jouiront  de  tous   les   droits  et  | 
spécifiés  dans  Tacle  intitulé,  CQudilpms  qui  doivent  strvkk\ 
à  la  rémton  des  états  dû  Gênes  à  cmiœ  de  S,  M,  sardt; 
acte,  tel  qu*il  se  trouve  annexé  à  ce  tmité  général,  sera 
comme  partie  intégrante  de  celui-ci,  et  aura  la  même  fore^^ 
que  sUl  était  textuellement  inséré  dans  l'article  présent. 

Art.  V.  Les  pays  nommés  fiefs  impériaux  ,  qui  ^mê^ 
réunis  à  la  ci-devant  république  Ligurienne,  sont  réunis  iW[  Lf 
ment  aux  états  de  S,  M,  le  roi  de  San.iaignej  de  la  niémr^  P^MIj 
que  le  reste  des  états  de  Gènes;  et  les  habitants  de  ces  p.>v  ^^  '^^j 
des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  des  états  de  Géfh  « 

dans  ['article  précédent. 

Art,  VL   La  faculté  que  les  puissances  signa t^tires  du  ^^ 

Paris  du  30  Mai  1 81  i,  se  sont  réservée  par  Fartiele  Ul  dudiî  -i 

fortifier  tel  point  de  leurs  étals  qu'elles  jugeront  eonveuutr  *^^'  ^ 
sùretéj  est  également  réservée  sans  restriction  ù  S.  M.  le  n'  ^"i 

daigne,  / 

Art.  vil   S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  cède  au  canton  de  ^ 
districls  de  la  Savoie  spécifiés  dans  Facto  cî- joint ,  intiiuJ.  "A 

faite  par  S.  M,  le  roi  de  Sardaî^m  an  canton. de  Gtmève.  et  as'-}  ^  ^ 
dîtions  spécifiées  dans  le  même  acte.  I       4| 

Cet  acte  sera  considéré  conmie  pai*tie  intégranlc  du  prese»!'"*''  Q 
général,  auquel  il  est  annexé,  et  aura  la  même  force  et  \:jI 
s'il  était  textuellement  inséré  dans  rarticle  présenL  i 

Art,  Vni.    Les  provinces  de  Chalilais  et  du  Faucîgny, 
territoire  de  Savqje  au  nord  d'Ugine,  appartenant  à  S,  M. 
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iardaigne,  feront  partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  telle  qu'elle  est  1815 
«eonnue  et  garantie  par  les  puissances. 

En  conséquence,  toutes  les  fois  que  les  puissances  voisines  de  la 
kûsse  se  trouveront  en  état  d'hostilité  ouverte  ou  imminente ,  les 
.rQiq>es  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  qui  pourraient  se  trouver  dans  ces 
provinces,  se  retireront,  et  pourront  à  cet  effet  passer  par  le  Valais, 
»  cela  devient  nécessaire;  aucunes  autres  troupes  armées  d'aucune 
lotre  puissance  ne  pourront  traverser  ni  stationner  dans  les  pro- 
irinoes  et  territoires  susdits,  sauf  celles  que  la  confédération  suisse 
pgerait  à  propos  d'y  placer;  bien  entendu  que  cet  état  de  choses  ne 
^ne  en  rien  l'administration  de  ces  pays,  où  les  agents  civils  de 
i$.  M.  le  roi  de  Sardaigne  pourront  aussi  employer  la  garde  munici- 
pale pour  le  maintien  du  bon  ordre. 

Abt.  IX.  Le  présent  traité  fera  partie  des  sipulations  définitives 
in  Congrès  de  Vienne. 

Ait.  X.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées,  etc.  ' 


Ameœe  de  V article  IV  du  traité  du  20  Afai  1815. 

CoAdillont  qui  doivent  servir  de  bases  à  la  réunion  des  états  de  Gènes  à 
ceux  de  S.  M.  sarde. 

Les  Génois  seront  en  tout  assimilés  aux  autres  sujets  du  roi.  Ils 
parUcq)aiont,  comme  eux,  aux  emplois  civils,  judiciaires,  militaires 
et  dq>(oaiatiqûes  de  la  monarchie,  et,  sauf  les  privilèges  qui  leur 
nul  ci-après  concédés  et  assurés,  ils  seront  soumis  aux  mêmes 
Us  et  règlements,  avec  les  modifications  que  S.  M.  jugera  con- 
mables. 

La  noblesse  génoise  sera  admise,  comme  celle  des  autres  parties 
de  h  monarchie,  aux  grandes  charges  et  emplois  do  cour. 

Ait.  il  Les  militaires  génois  composant  actuellement  les  troup(*s 
génoises,  seront  incorporés  dans  les  troupes  royales.  Les  officiers  et 
Ms-officicrs  conserveront  leurs  grades  respectifs. 

Ait.  nL  Les  armoiries  de  Gènes  entreront  dans  l'écusson  royal, 
ei  ses  couleurs  dans  le  pavillon  de  S.  M. 

Ait.  IV.  Le  port  franc  de  Gênes  sera  rétabli,  avec  les  règlements 
(fai  ezîsCaîent  sous  l'ancien  gouvernement  de  Gènes. 

*  Il  o\i»tn  un  articlo  i^rpnré  qui  fui  sljçnc*  onJro  l'Aulrirho  cl  la  Sanlnlpno  :  voi 
■rtkfe  est  relatif  a  la  révernion  des  duchés  do  Parmo ,  Piaisanco  cl  Guastalla.  Voir 
Ip  tniU*  qui  a  été  signé  à  Paris,  fo  10  Juin  1817,  entre  rAulricho,  l'Espapinc,  lu 
frmce  f  1»  Grande-Rrotagnc ,  la  Prusse  et  la  Russie. 
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1815  Toute  faciiilé  sera  donnée  par  le  roi  pour  le  transit,  par  ses 
états,  des  marchandises  soi*tant  du  port  franc,  en  prenait  les  pré- 
cautions que  S.  M.  jugera  convenables  pour  que  ces  mômes  mar- 
chandises ne  soient  pas  vendues  ou  consommées  en  contrebande 
dans  rintérieur  :  elles  ne  seront  assujetties  qu'à  un  droit  modîqi» 
d'usage. 

Art.  y.  Il  sera  établi,  dans  chaque  arrondissement  d'intendance, 
un  conseil  provincial ,  composé  de  trent<3  membres  choisis  parmi  les 
notables  des  différentes  classes,  sur  une  liste  des  trois  cents  piv 
imposés  de  chaque  arrondissement.  Ils  seront  nommés  la  prenûère 
fois  par  le  roi ,  et  renouvelés  de  même  par  cinquième  tous  les  deux 
ans.  Le  sort  décidera  de  la  sortie  des  (fuatre  premiers  cinquièmes. 
L'organisation  de  ces  conseils  sera  réglée  par  S.  M. 

Le  président,  nommé  par  le  roi,  pourra  être  pris  hors  du  conseil: 
en  ce  cas,  il  n'aura  pas  le  droit  de  voter. 

Les  membres  ne  pourront  être  choisis  de  nouveau  que  quatre  ans 
après  leur  sortie. 

Le  conseil  ne  pourra  s'occuper  (|ue  des  besoins  et  rédanu- 
tions  des  comnmnes  de  Tintendance,  pour  ce  qui  concerne  leur 
administration  particulière,  et  pourra  faire  des  représentations  à 
ce  sujet. 

11  se  réunira  chaque  année,  au  chef-lieu  de  Tintendance,  àPèpoque 
et  pour  lo  temps  que  S.  M.  déterminera. 

S.  M.  le  réunira  d'ailleurs  extraordinaireinent ,  si  elle  le  juge  con- 
venable. 

L'intendant  de  la  provhice,  ou  celui  qui.  le  remplace,  assistera  de 
droit  aux  séances,  comme  commissaire  du  roi. 

Lorsque  les  besoins  de  l'état  exigeront  rétablissement  de  nn- 
veaux  impôts,  le  roi  réunira  les  différents  conseils  provinciaux  dai 
telle  ville  de  l'ancien  territoire  génois  (ju'il  désignera,  et  sous  h 
présidence  de  telle  personne  qu'il  aura  déléguée  à  cet  effet. 

Le  président,  quand  il  sera  pris  hors  des  conseils,  n'aura  poîirt 
voix  délibérative. 

Le  roi  n'enverra  à  renregistrement  du  sénat  de  Gènes  aucun  ëdil 
portant  création  d'impôts  extraordinaires,  qu'après  avoir  reçu  le  wie 
approbatif  des  conseils  pro\inciaux  réunis  comme  ci-dessus. 

La  majorité  d'une  voix  déterminera  le  vote  des  conseils  provîn- 
ciaux  assemblés  séparémeiit  ou  réunis. 

Art.  VI.  Le  jnaximum  des  impositions  que  S.  M.  ]>ourra  ëfaUir 
dans  l'état  de  Gènes ,  sans  consulter  les  conseils  provinciaux  réunit, 
ne  pourra  excéder  la  proportion  actuellement  établie  pour  les  autre» 
parties  de  ses  états;  les  impositions  maint<'nant  perçues  seront  ame- 
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|i  ce  taux,  et  S.  M.  se  réserve  de  faire  les  modifications  que  sa  i 81 5 
tte  et  sa  bonté  envers  ses  sujets  génois  pourront  lui  dicter  à 
Sd  de  ce  qui  peut  être  réparti ,  soit  sur  les  charges  foncières, 
WBP  les  perceptions  directes  ou  indirectes. 
9  maximum  des  impositions  étant  ainsi  réglé,  toutes  les  fois  que 
soin  de  Tétat  pourra  exiger  qu'il  soit  assis  de  nouvelles  imposi- 
ez des  charges  extraordinaires,  S.  M.  demandera  le  vote  appro- 
3Les  conseils  provinciaux  pour  la  somme  qu'elle  jugera  conve- 
<3e  proposer,  et  pour  Fespèce  d'imposition  à  établir; 
■».  Vil.   La  dette  publique ,  telle  qu'elle  existait  légalement  sous 
rpîer  gouvernement  français,  est  garantie. 
».  VIII.   Les  pensions  civiles  et  militaires,  accordées  par  l'état 
s  les  lois  et  les  règlements,  sont  maintenues  pour  tous  les  sujets 
•^  habitant  les  états  de  S.  M. 

mi  maintenues,  sous  les  mêmes  conditions,  les  pensions  ac- 
3S  à  des  ecclésiastiques  ou  à  d'anciens  membres  de  maisons 
'lises  des  deux  sexes,  dé  même  que  celles  qui ,  sous  le  titre  de 
es,  ont  été  accordées  à  des  nobles  génois  par  le  gouvernement 
lis. 

j.  IX.   Il  y  aura  à  Gênes  un  grand  corps  judiciaire  ou  tribunal 
■ne,  ayant  les  mêmes  attributions  et  privilèges  que  ceux  de 
,  de  Savoie  et  de  Nice,  et  qui  porte,  comme  eux,  le  nom 
nat. 

M.  X.  Les  monnaies  courantes  d'or  et  d'argent  de  l'ancien  état 
énes  actuellement  existantes ,  seront  admises  dans  les  caisses 
qoes  concurremment  avec  les  monnaies  piémontaises. 
IT.  XI.  Les  levées  d'hommes  dites  provinciales,  dans  le  pays  de 
B,  n'excéderont  pas  en  proportion  les  levées  qui  auront  lieu 
les  autres  états  de  S.  M.  Le  service  de  mer  sera  compté  comme 
de  terre. 

IT.  XII.  S.  M.  créera  une  compagnie  génoise  de  gardes-du -corps, 
lie  formera  une  quatrième  compagnie  de  ses  gardes. 
IT.  XIII.  S.  M.  établira  à  Gênes  un  corps  de  ville  composé  de 
inte  nobles ,  vingt  bourgeois  vivant  de  leur  revenu  ou  exerçant 
lis  libéraux,  et  vingt  des  principaux  négociants. 
»  nominations  seront  faites  la  première  fois  par  le  roi ,  et  les 
hcements  se  feront  à  la  nomination  du  corps  de  ville  même, 
la  réserve  de  l'approbation  du  roi.  Ce  corps  aura  ses  règlements 
^iers,  donnés  par  le  roi,  pour  la  présidence  et  pour  la  division 
avail. 

ks  présidents  prendront  le  titre  de  syndics,  et  seront  choisis 
i  ses  membres.  -  *       ^ 
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1815  Le  roi  so  réserve,  toutes  les  fois  quil  le  jugera  ù  propos,  de  faire 
présider  le  corps  de  ville  par  un  personnage  de  grande  distinctioiL 

Les  attributions  du  corps  de  ville  seront  Padministration  dei3  re- 
venus de  la  ville,  la  surintendance  de  la  petite  police  de  la  ville,  et  la 
surveillance  des  étal)lisscments  publics  de  charité  do  la  ville. 

Un  commissaire  du  roi  assistera  aux  séances  et  délibérations  do 
corps  de  ville. 

Les  membres  de  ce  corps  auront  un  costume,  et  les  syndics, 
le  privilège  de  porter  la  simarre  ou  toge,  comme  les  présidents  ée$ 
tribunaux. 

Art.  XIV.  L'université  de  Gènes  sera  maintenue  et  jouira  des 
mômes  privilèges  que  celle  de  Turin  :  S.  M.  avisera  aux  moyens  de 
pourvoir  h  ses  besoins. 

Elle  prendra  cet  établissement  sous  sa  protection  spéciale,  de 
même  que  les  autres  instituts  d'instruction,  d'éducation,  de  belles- 
lettres  et  de  charité,  qui  seront  aussi  maintenus. 

S.  M.  conservera,  en  faveur  de  ses  sujets  génois,  les  bourses  qu'ib 
ont  dans  le  collège  dit  lycée,  à  la  charge  du  gouvernement,  se  ré- 
servant  d'adopter  sur  ces  objets  les  règlements  qu'elle  jugera  con- 
venables. 

Art.  XV.  Le  roi  conservera  à  Gènes  un  tribunal  et  une  chambre 
de  commerce ,  avec  les  attributions  actuelles  de  ces  deux  éta- 
blissements. 

Art.  XVI.  S.  M.  prendra  particulièrement  en  considération  la  si- 
tuation des  employés  actuelles  de  Gènes. 

Art.  XVn.  S.  M.  accueillera  les  plans  et  propositions  qui  hî 
seront  présentés  sur  les  moyens  de  rétablir  de  banque  de  Salai- 
George. 


Annexe  de  V article  Vil  du  traité  du  20  Mai  1815. 

•  I 
Cession  faite  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaiyne  au  canton  (h  Genève  \ 

Art.  {^^  h  VI.    Ces  articlos  sont  ontiôroment  conformos  aux  articles  I  à  T1 
<lu  protocole  (lu  99  Mars  1815.    Voir  plus  haut. 

Art.  VII.    Il  est  accordé  exemption  de  tout  droit  do  transit  i 
toutes  les  marchandises ,  denrées ,  elc,  qui ,  en  venant  des  états  à^Â 
S.  M.  et  du  port  franc  de  Gènes,  traverseront  la  route  dite  du  SÎB- 
plon,  dans  toute  son  étendue,  par  le  Valais  et  l'état  de  Genève. 

11  est  entendu  que  cette  exemption  ne  regarde  que  le  transit,  et 
ne  s'étend  pas,  ni  aux  droits  établis  pour  le  maintien  de  la  route,  ni 

•  Voir  lo  irailé  .slRni'  à  Turin ,  I«  Ifi  Mars  18lrt ,  ontro  la  Sardalgnn  et  la  SuisM* 
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aux  marchandises  et  denrées  destinées  à  être  vendues  ou  consom-  1815 
mées  dans  i'iutérieur. 

Cette  réserve  s'applique  également  à  la  communication  accordée 
aux  Suisses  entre  le  Valais  et  le  canton  de  Genève;  et  les  gouverne- 
ments prendront  à  cet  effet,  de  conunun  accord,  les  mesures  qu'ils 
jugenmi  nécessaires,  soit  pom*  la  taxe,  soit  pour  empêcher  la  contre- 
hande,  chacun  sur  leur  territoire. 


\"  1 4.    Conditions  qui  doivent  servir  de  bcises  à  la  réunion  des 
états  de  Gènes  à  ceux  de  S.  M.  sarde. 

Cci  acic  se  trouve  comme  annexe  au  traite  du  20  Mai  481o,  entre  le  roi 
«le  Sardaigne  et  les  cours  d*Autriche ,  de  la  Grande-Bretagne ,  de  France ,  de 
Pnisse  et  de  Russie.  Voir  plus  haut. 


X*  1 5.    Déclaration  des  puissances  sur  V abolition  de  la  traite  des 
Nègres,  donnée  à  Vienne,  le  8  Février  1815  \ 

Les  plénipotentiaires  dos  puissances  qui  ont  signé  le  traité  de 
Paris  du  30  Mai  4814,  réunis  en  conférence,  ayant  pris  en  considé- 
ration que  le  commerce  connu  sous  le  nom  de  traite  des  Nègi^es 
f  Afrique  a  été  envisagé,  par  les  hommes  justes  et  éclairés  de  tous 
les  temps,  comme  répugnant  aux  principes  d'humanité  et  de  morale 
universelle; 

Que  les  circonstances  particulières  auxquelles  ce  commerce  a  dû 
sa  naissance,  et  la  difficulté  d'en  interrompre  brusquement  le  cours, 
ont  pu  couvrir  jusqu'à  un  certain  point  ce  qu'il  y  avait  d'odieux  dans 
a  conservation  ;  mais  qu'enfin  la  voix  publique  s'est  élevée  dans 
*  hns  les  pays  civilisés  pour  demander  qu'il  soit  supprimé  le  plus  tAt 
possible; 

Que,  depuis  que  le  caractère  et  les  détails  de  ce  commerce  ont 

Hé  nieiix  connus ,  et  les  maux  de  toute  espèce  qui  l'accompagnent 

*    complélenent  dévoilés,  plusieurs  des  gouvernements  européens  ont 

^  pris  en  eftl  la  résolution  de  le  faire  cesser ,  et  que  successivement 

toutes  les  puissances  possédant  des  colonies  dans  les  différentes 

farties  du  monde  ont  reconnu,  soit  par  des  actes  législatifs,  soit  par 

'Voir,  à  rannéc  18*1,  le»  ohsorvaUons .  documniits  oi  Irailés,  réunis  sous  le 
'<M  fl«  Traite  dw  NèffreM. 
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dm  traiLus  et  autres  oiigng^menls  formels,  robligation  ftb 

lit*  l'iïbolîr; 

Qut*j  par  UD  article  séparé  du  dertiier  traité  de  PariSvbfi 
Bretagne  et  la  France  se  sont  engagées  ?i   réunir  leurs  tk 
Cougrès  de  Vienne  pour  faire  prononcer ,   par  toutes  W  pi 
de  la  dirêtienté,  rabolition  universelle  et  définitive  délai 
nègres  ; 

Que  les  plénipotentiaires  rassemblés  dans   ce  Concrès 
raient  mîpux  honorer  leur  inission,  remplir  leur  devoin  oï  i 
les  principes  quii  guident  leurs  augustes  souverains,  qn'eDli 
à  réaliser  cet  engagement^  et  en  proclamant^  au  nom  de  li  r^^ 
rains,  le  vœu  de  mottre  un  terme  à  un  fléau  qui  a  si  li-.;- 
solé  l'Afrique,  dégrade  TEurope,  et  afiligé  Fhuiuanité; 

Lesdits  plénipotentiaires  sont  convenus  d'ouvrir  le  r^ 
rations  sur  les  moyens  d'accomplir  un  objet  aussi  salut jh 
déclaration  solennelle  des  principes  cpii  les  ont  dirigés  dcin^ 

En  conséquence,  et  dûment  autorisés  h  cet  acte  par  . 
unanime  de  leurs  cours  respectives  au  principe  énonce 
article  séparé  du  traité  de  Paris;  ils  déclarent,  h  la  face  d^ 
que,  regardant  Tabolition  universelle  de  la  traite  des  m 
une  mesiu^  particulièrement  digne  de  leur  attention, 
Fesprit  du  siècle  et  aux  principes  généreux  de  leurs  nugaâ 
rains ,  ils  sont  animés  du  désir  sincère  de  concourir  à  fe 
plus  prompte  et  la  plus  eflîcace  de  cette  mesure,  par  tous 
à  leur  disposition,  et  d'agir,  dans  Temploi  de  ces  inoyans. 
le  zèle  et  toute  la  persévérance  qu'ils  doivent  à  une  aussi 
aussi  belle  cause. 

Trop  instruits  toutefois  des  sentiments  de  leurs  souv 
ne  pas  prévoir  que ,  quei(|ue  bonoralde  que  soit  leur  liul 
le  poursuivront  fïas  sans  de  justes  ménagements  p«ur 
rôts,  les  habitudes  et  les  préventions  même  de  leurs  soji 
plénipotentiaires  reconnaissent  en  même  temps  que  cette  di 
générale  ne  saurait  préjuger  le  ternie  que  chaque  puîssancfi 
culier  pourrait  envisager  comme  le  plus  convenabli*  pour 
définitive  du  commerce  des  nègres  r  par  conséquent,  la  dét 
de  Pépoque  oii  ce  commerce  doit  universellement  eesstf 
objet  de  négociation  entre  les  [juissaûces;  bien  entendu  ip 
négligera  nucun  moyen  propi*c  h  en  assurer  et  à  en  âO( 
marche;  et  que  l'engagement  réciproque  contracté  par  h 
iléclaralion  entre  les  sonveraiiis  qui  y  ont  pris  part,  ne  sera 
comme  rempli  qu*au  moment  où  un  succès  complet  aura 
leurs  efforts  réunis. 
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[  portant  cette  déclaration  à  la  cormaissance  de  PEurope  et  de  181 M 

les  nations  dvilisées  de  la  terre  ^  lesdJts  plénipotentiaires  se 
ût  d'engager  tons  les  antres  gouverne  m  ents,  et  notamment  ceux 
i  abolissant  !a  traite  des  nègres  j  ont  manifesté  déjà  les  raèoies 
enls,  à  les  appuyer  de  leur  suffrage  dans  une  cause  dont  le 
^flïphe  iinal  sera  un  des  plus  beaux  monuments  du  siècle  qui  Ta 
'passée  ^  et  qui  Vauj^a  glorieusement  terminée. 


P  16.    Règlements  pour  la  libre  fmvigution  des  rivières  \ 

eofwerfiant  îu  n&mgaiion  dêâ  rivières  qui,  dam  ieurs  cours  navi- 
gable, sépurmU  ou  traa&rsmt  dtfférmts  étaU. 

h^MT.  L   Les  puissances  dont  les  états  sont  séparés  ou  traversés 

me  ménie  rivière  navigable  ^  s*engagent  à  régler^  d'un  commun 

1,  tout  ce  qui  a  rapport  à  sa  navigation.  Elles  nommeront,  à 

ïetj  des  commissaires  qui  se  réuniront  au  pins  tard  six  mois 

la  fin  du  Congrès,  et  qui  prendront  pour  bases  de  leurs  travaux 

icipes  suivants. 

lï,  n.   La  navigation  dans  tous  le  cours  des  rivières  indiquées 

kVartiele  précédent,  du  point  où  chacune  d'elles  devient  navi- 

t  jusqu'à  son  embouchure,  sera  entièrement  libre j  et  ne  pourra, 

»ie  rapport  du  commerce,  être  interdite  à  personne;  en  se  con- 
int  toutefois  aux  règlements  qui  seront  arrêtés  pour  sa  police 
e  manière  uniforme  pour  tous^  et  aussi  favorable  que  possible 
^mmerce  de  toutes  les  nations. 

^kr.  IIL  Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour  la  perception  des 
^B  que  pour  le  maintien  de  la  police,  sera,  autant  que  Ta  ire  se 
ira,  le  même  pour  tout  le  cours  de  la  rivière,  et  s'étendra  aussi,  à 
M  que  les  circonstances  particulières  ne  s^  opposent  j  sur  ceux 
Hb  embranchements  et  confluents  qui,  dans  leur  cours  navigable^ 
BPent  ou  traversent  différents  états, 

^%Mt,  ï\\  Les  droits  sur  la  navigation  seront  fixés  d'une  manière 
AÉme,  invariable  et  assez  indépendante  de  la  qualité  différente 
^Marchandises  pour  ne  pas  rendie  nécessaire  un  examen  détaillé 
•^  cargaison ,  autrement  que  pour  cause  de  fraude  et  de  contra- 

H|iéi.  ~  Voir,  pJus  tnJn,  Ja  convenNon  du  M  Mars  f^j  entre  les  étatu  riverain», 

^Ê       signée  -ii  Mayence. 

^f^wwr.  —  CoMven Irons  du  10  Spptemhrc  lïTiS  êl   du  11  Décembre  tSÎS,    [  Nout^ 

^^      Hecutit  de  Maatens,  t.  VI,  p.  %1  et  HIO.) 

^bf.  ^  Aele  pour  La  ïjbre  navigation  de  VKÏbe ,  signé  le  i3  Juin  iim    ;  Nguv 

^P        RêûaHl  d>  MARTESfs,  1   V,  p   71ij 
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1815  ventîon.  La  quotité  de  ct-s  droits,  qui  en  aucun  cas  oe  fmn 
céder  ceux  o]tisUint  actuellement,  sern  détermîm^e  d'apns 
constances  locales,  qui  nû  permettent  ^ère  d'étabîir  une  rèj 
r^Ie  à  cet  égai'd.  On  pnrtirEi  néanmoins,  en  dressant  Itl 
point  do  vue  d'encourager  le  commerce  en  facQitant  la  n 
çt  l'octroi  établi  sur  le  Rhin  pourra  servir  d'une  nonne 
matÎYB. 

Le  tarir  une  fois  réglé,  il  ne  pourra  plus  être  ,ifi. 
un  arrangetnetit  commun  des  états  riverains ^  ni  la  i» 
d'autres  droits  quelconques  outre  cenx  fixés  dans  le  re§Jeio< 

Art,  V,  Les  bureaux  de  perception  ^  dont  oa  réduira  ai 
possible  le  nombre,  seront  fixés  par  le  règlenienl,  et  iJ  itëf  p 
Caire  ensuite  aueun  changement  que  d'un  commua  aca»rd. 
qu'un  des  états  riverains  ne  vouhVt  diminuer  le  nombre  de 
lui  apparlienneut  exclusivement, 

Abt*  VL  Cliaque  état  riverain  se  chargera  de  reutretîefl 
mins  de  halage  qui  passent  par  son  territoire ,  et  des  travUD 
saires  pour  la  même  étendue  dans  le  Ut  de  la  rivière,  pov 
épiHMiver  aucun  obstacle  à  la  navigation. 

Le  règlement  futur  fixera  la  manière  dont  les  étala  ri 
vront  «onoourir  à  ces  derniers  travaux,  dans  le  eas  où  l«sil 
appartiennent  à  difterents  gouvernements. 

Arï.  vil    On  u'étaLilira  nulle  part  des  droits  d^éiapei 
ou  de  relâche  forcée*  Quant  à  ceux  qui  existent  déjà,  ik\ 
conservés  qu^autaut  que  les  état*^  riverains,    sans   avw 
rintérét  local  de  rendrait  ou  du  pays  où  ils  sont  établis,  lii 
raient  nécessaires  ou  utiles  à   la  navigation  et  au 
général, 

Aet,  VIU.  Les  douanes  des  états  riverains  n'auront  rioB 
mun  avec  les  droite  de  navigation.  On  ompécUera,  |iardil 
sitions  réi^lenientaires,  {[lie  1  exercice  des  fonctions  des  doiM 
mette  des  entraves  à  la  navigation;  mais  on  surveillera,  pw 
lice  exacte  sur  la  rive^  tnule  tentative  des  habitants  poai 
contrebande  h  Taide  de  bateliers, 

AiiT,  lï.  Tout  ce  qui  est  mdiqué  dans  les  articles  pré 
sara  déterminé  par  un  règlement  commun^  qui  renfermera  é) 
tout  ce  qui  aurait  besoin  d'être  fixé  ultérieurement.  Le 
une  fois  arrêté  ne  pourra  être  changé  que  fiu  consentement 
les  états  riverains;  et  ils  auront  stiin  de  poui^^oir,  d'une 
convenable  et  adapire  aux  circonstances  et  aux  localili^ 
exécution. 
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Àrtideé  €ùnceninni  la  navigation  du  Hhm.  1815 

Alt.  L  Lîi  navigation  dans  toul  ïe  cours  du  Rhin  ^  du  point  où  il 
dtïvtçi)!  Buvigable  jusqu^à  la  oier,  soit  cd  descendant,  soit  en  remon- 
MtH.  sera  entitTement  Ubfe,  et  ne  pourra  ^  sous  le  rapport  du  com- 
iiw*rr<*-  Hrvi  interdite  h  personne,  en  se  conformant  toutefois  aux 
f>...î..r,v>nts  qui  seronl  arrêtés  pour  sa  police  d'une  manière  uniforme 
i  -1  et  aussi  favorable  que  possible  au  commerce  de  toutes 

II*;»  ualiouf^ 

A»T.  n.  Le  systcrme  qui  StTa  établi,  tant  pour  la  perception  des 
dftMls  que  pour  le  maintien  de  ïn  police,  sera  le  même  pour  tout  le 
rour*  de  h\  ri\  it^re,  et  s'étendjTi^  autant  que  faire  se  pouri^a^  aussi  sur 
cecijt  lie  ses  embranchement;^  et  conduents  qui,  dans  leur  cours  navi  - 
jsablo*  sUVparent  ou  Ira  versent  différents  états. 

AmT.  111.  Le  Lirif  des  droits  h  percevoir  sur  les  marchandises 
tr«M]mffées  pur  le  Rhin,  sera  réglé  de  manière  que  la  totalité  du 
clroii  à  payer  entre  Strasbourij;  et  la  frontière  du  royaume  des  Pays- 
Bis  mil,  co  remontant,  de  deux  francs,  et  en  descendant,  d'un  franc 
^vnle-tro»  centimes  par  quintal ,  et  que  ce  même  tarif  pourra  être 
èleiiila  (  en  augmentant  par  là  dans  la  même  proportion  la  totalité  du 
àtM)  ami  disUinees  entre  Strasbourg  vV  Râle,  et  entre  la  frontière  du 
rt^yaon*^  des  Pays-Bas  et  les  embouchures  de  ta  nvit>re. 

l*  V  reconnaîss^mce  restera  tel  qu1l  est  ré  2^1  é  par  Part*  XCIV 

dr  \:\  '    '        I  ion  sur  l'oetroî  de  navigation  du  Rhin,  conclu  à  Paris,  le 

t  '    i  1  ;i  fs<>i,  sauf  à  déterminer  autrement  Féclielle  des  droits  j  de 

lifn?  qtitj  les  bateaux  de  deux  mille  cinq  cents  à  cinq  miîle  quin- 

î  y  5Uiîrnt  4»mïms  également  :  mais  ce  droit  pourra  aussi  être 

^Umilti   chfiH  la  même  proportion    aux  distances  ci -dessus  nien- 

tionni^i*^. 

Li«s  mocli>rabons  du  tarif  général  qui  étabUi  le  mnochmmi  des  chroiïs 
fkftés  par  les  articles  €11  et  CV  de  la  convention  du  15  Août  1B04. 
OMliiiiitHioiil  d avoir  lien;  mais  la  commiï^sjon  qni  sera  chargée  de 
la  coofccUof!  des  nouveaux  règlements  ,  examinera  si  leur  distri- 
00  dilférenies  o lasses  ne  nécessitera  pas  des  changements 
pfi  "'  f  ibies^  {^ï\l  i\  la  navigation  et  au  commerce,  qu'à 
r  \  besoins  des  habitants  des  états  riverains* 

Air.  n\  La  tarif  ainsi  fixé  ne  pourra  être  augnienté  que  d'un 
oaWinMIii  accord  ;  W  Ivs  gouvernements  riverains  du  Rhin,  en  partant 
du  prilieipf*.  que  leur  véii table  intérêt  consiste  a  vivifier  le  conmierce 
lia  kiOTH  éUH».  H  que  les  droits  de  la  navigation  sont  princ  ipaleiricnt 
4iaiiiiié$  il  eeM\Tir  \v^  fraii^  de  son  eiTtrelii^n ,  prennent  renga^çement 
lie  ne  «e  porter  ii  une  telle  augmentation  que  sur  les  motifs 
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181 5  les  plus  jastes  et  les  plus  urgehts,  ni  do  grever  la  navigation  (Taueuii 
autre  droit  quelconque  outre  ceux  fixés  par  les  règlements  actuok 
sous  quelque  dénomination  ou  prétexte  (pie  cela  puisse  être. 

Art.  V.  Il  n'y  aura  que  douze  bureaux  de  perception  sur  tonlf 
retendue  du  Rhin  entre  Strasboui^  et  la  frontière  du  royaume  de» 
Pays-Bas;  et  ceux  qu'il  conviendra  d'établir  entre  Strasboui^  et  Bàk 
et  dans  les  Pays-Bas ,  seront  fixés  d'après  les  mêmes  principes  ei 
(}ans  les  distances  proportionnelles.  Les  bureaux  seront  placés  d'après 
les  convenances  de  la  navigation,  et  leur  nombre  ne  pourra  être  aug- 
menté, ni  leur  place  changée,  que  d'un  commun  accord:  il  sera 
néanmoins  libre  à  tout  état  riverain  de  diminuer  le  nombre  de  cem 
que  l'arrangement  actuel  lui  assigne  exclusivement. 

Art.  VI.  La  perception  des  droits  se  fera  dans  chaque  état  rive- 
rain pour  son  compte  et  par  ses  employés,  en  distribuant  la  totalité 
des  droits  d'une  manière  égale  sur  l'étendue  des  possessions  respee- 
tivcs  des  différents  états  sur  la  rive.  Les  employés  des  bureaaz  prê- 
teront serinent  d'observer  strictement  le  règlement  qui  sera  arrêté 
définitivement.  Si  un  même  bureau  s'étend  sur  deux  on  plusieurs 
états  riverains,  ils  répartissent  entre  eux  la  recette  d'après  l'étendw 
(le  leurs  possessions  respectives  sur  la  rive,  et  cette  même  dnposî- 
tion  sera  aussi  appliquée  au  cas  où  les  deux  rives  opposées  appar- 
tiennent à  deux  différents  états.  Tout  ce  qui  a  rapport  à  Porgamsa- 
tion  dos  bureaux,  au  mode  de  percevoir  et  de  constater  le  payement 
des  droits,  sera  fixé  d'une  manière  uniforme  par  le  règlement  déOni- 
tif,  et  ne  pourra  plus  être  changé  que  d'un  commun  accord.  '    j 

Art.  Vil.  Chaque  état  riverain  se  charge  de  l'entretien  des  eha-  | 
mins  de  halage  qui  passent  par  son  territoire ,  et  des  travaux  néoei*  j, 
saires  pour  la  même  étendue  dans  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne  faire  i 
éprouver  aucun  obstacle  à  la  navigation. 

Art.  VIIl.  Il  sera  établi,  auprès  de  chaque  bureau  de  perceptioii, 
une  autorité  judiciaire  pour  examiner  et  décider,  d'après  le  règle- 
ment en  première  instance,  toutes  les  affaires  contentieuses  qui  re- 
gardent les  objets  fixés  par  ce  règlement.  Ces  autorités  judiciairei 
seront  entretenues  aux  frais  de  l'état  riverain  dans  lequel  elles  se 
trouvent,  et  prononceront  leurs  sentences  au  nom  de  leurs  son?»- 
rains;  mais  les  individus  qui  les  composent  prêteront  serment  d'oh- 
server  strictement  le  règlement,  et  les  juges  ne  pourront  perdre  leurs 
places  que  par  un  procès  intenté  dans  toutes  les  formes,  et  parne 
condamnation  passée  contre  eux.  Leur  procédure  sera  fixée  par  le  , 
règlement,  et  devra  être  uniforme  pour  tout  le  cours  du  Rhin,  et  aussi  > 
sommaire  que  possible. 

LA  où  un  bureau  <ie  perception  appartiendra  à  plus  d'un  état,  I» 
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|nduâ  chai^gés  de  ces  Fonctions  judiciaires  seront  nommés  par  Jtî 
yreraiii  dims  le  territoire  duf|U€l  se  trouve  le  bureau  en  question, 
Bfi  sentences  seront  prononcées  en  son  nom  ;  mais  les  frais  seront 
ftiJS  piu'  tous  ceux  à  qui  la  recette  du  bureau  est  commune,  et 
B  la  proportion  de  la  part  qui  leur  an  revient* 
^IT.  IX*  Les  parties  qui  voudront  se  pourvoir  en  appel  contre 
(Jeûtences  |)rononcées  par  les  autorités  judiciaires  spécifiées  h 
lele  précédent,  auront  le  choix  de  s'adresser,  pour  cet  effet,  à  la 
iiaission  centrale  dont  il  sera  parlé  ci-dessous,  ou  au  tribunal  su- 
^iir  du  pays  dans  lequel  se  trouve  celui  de  première  instance 
r*s  duquel  elles  auront  plaidé.  Chaque  état  riverain  sVogage  a 
ér  un  pareil  ti*jbuna)  de  seconde  instance ,  ou  d'assigner  un  de 
iqui  existent  déjà  y  pour  la  décision  des  causes  de  cette  nature, 
ribunaux  prêteront  également  serment  d^ebserver  lo  règlement 
Ivigation^  leur  organisation  et  leur  procédure  feront  partie  du 
aient,  et  ils  ne  pourront  point  siéger  dans  une  ville  trop  éloignée 
rive  du  Rhin.  Le  règlement  renfermera  les  dispositions  pi*écises 
égard,  Leujs  sentences  seront  définitives,  et  ne  permettront 
^d'autre  recours, 

X*    Afin  d'établir  un  eontr<iIe  exact  sur  robservalion  du 
aent  commun ,  et  pour  former  une  autorité  qui  puisse  servir 
aoyen  de  communication  entre  les  états  riverains  sur  tout  ce 
^garde  la  navigation ^  il  sera  créé  une  commiasion  centrale. 
%r\  XL   Chaque  étal  riverain  nommera  un  commissaire  pour  la 
ir^  et  elle  se  réunira  régulièrement,  le  4^*^  Novembre  de  chaque 
Mayence.   Elle  jugera,  par  les  circonstances  et  les  affaires 
desquelles  elle  aura  à  statuer,  si,  outre  cette  session,  il  sera  né- 
■ire  qu'cUe  en  tienne  une  seconde  au  printemps, 
^e  présidcntj  qui,  sans  autre  prérogative,  sera  chargé  de  la  dîrec- 
géncraie  des  travaux  de  la  commission,  sera  désigné  par  le  sort, 
©nouvelé  tous  les  mois,  dans  le  cas  qu'une  session  se  prolongeiM. 
•  autre  membre  de  la  commission  sur  le  choix  duquel  ses  membres 
viendront^  tiendra  le  procès- vcrbaL 

•ftiT.  XI L  Afin  qu'il  eitiste  une  autoi-ité  pcnnanente  qui  puisse 
^,  pendant  Fabsence  de  la  commission  ci^ntrale,  veiller  au  main- 
»  du  règlement,  et  h  laquelle  le  eonnnerce  et  les  bateliers  puissent 
^tirii*  en  tout  temps,  il  sera  nommé  un  inspecteur  en  chef  et  troi.s 
||^ijispect<^urs, 

Hbispecteur  eu  chef  résidera  égalenienl  à  Mayence;  les  sous- in- 
Heurs  soronl  destinés  pour  le  haut,  moyen  et  l>a$  HhiiL 
MT.  XUL   L'inspecteur  en  chef  sera  nommé  par  la  commission 
rtraks  à  la  pluralité  des  voix,  mais  de  la  manière  suivante  :  on 


^ 


ISIJ 


1 83  CONGRES  DE  VIENNE. 

346  fixera  un  nombre  idéal  de  voix;  et  le  commissaire  prussien  en  exer- 
cera un  tiers,  le  commissaire  français  un  sixième,  le  commissaire  des 
Pays-Bas  un  sixième,  et  celui  des  autres  princes  allemands,  outre  la 
Prusse,  un  tiers. 

La  distribution  des  voix  de  ces  princes  sera  réglée  dès  qu^il  aon 
été  disposé  définitivement  de  la  rive  entière  du  Rhin;  mais  elle  sera 
faite  élément  d'après  l'étendue  de  possessions  respectives  sur  la  rive. 

Les  trois  sous*inspecteurs  seront  nommés,  Tun  par  la  Prusse,  le 
second  alternativement  par  la  France  et  les  Pays-Bas,  et  le  troisième 
par  les  autres  princes  allemands  copossesseurs  de  la  rive ,  qni 
viendront  sur  le  mode  de  concourir  à  cette  nomination» 

ÂHT.  XIY.  Les  places ,  tant  de  l'inspecteur  en  chef  qpie  des  i 
inspecteurs,  seront  à  vie. 

Si  la  commission  croyait  devoir  éloigner  un  de  ses  employés,  poor- 
oause  de  mécontentement  de  ses  services,  elle  pourra  mettre  en  déli- 
bération s'il  devra  simplement  être  remplacé  par  un  autre,  ou  traduit 
en  jugement. 

Daqs  le  premier  cas,  applicable  également  aux  retraites  pour 
cause  d'infirmités,  l'employé  jouira  d'une  pension  de  retraite,  laqndln 
sera  de  la  moitié  du  traitement,  s'il  n'a  pas  eu  dix  années  de  sernce, 
et  des  deux  tiers,  s'il  a  servi  dix  années  ou  au-delà  :  cette  pensiou 
sera  payée  de  la  même  manière  que  le  traitement  lui-même.  Danft  le 
second  cas,  la  commission  décidera,  en  délibérant  de  la  manière 
prescrite  par  l'article  XYII,  quels  seront  les  tribunaux  qui  le  jugeconl 
en  première  et  seconde  instance  :  l'employé  obtiendra  sa  pension  de 
retraite,  s'il  est  acquitté  entièrement  ;  et  il  sera  statué  sur  lui  selon  h 
sentence  prononcée,  dans  le  cas  contraire.  Aussi  souvent  que  la  eom- 
mission  mettra  aux  voix  Féloignement  d'un  des  inspecteurs,  elle  ¥»- 
tcra  do  la  manière  indicfuéc  à  Tarliclc  XllI;  mais  l'employé  ne  pomn 
perdre  sa  place  que  lorsqu'il  aura  les  deux  tiers  du  nombre  idéal  des 
voix  contre  lui. 

Art.  XV.  L'inspecteur  en  chef,  assisté  des  sous-inspecteurs,  eH 
destiné  k  veiller  à  l'exécution  du  règlement  et  à  mettre  de  Tensemble 
dans  tout  ce  qui  regarde  la  police  de  la  navigation  :  il  aura ,  on  con- 
séquence, le  droit  et  le  devoir  d'adresser,  à  cet  égard,  des  ordres 
aux  bureaux  de  perception,  et  de  se  mettre  en  rapport  avec  les 
autres  autorités  locales  des  états  riverains.  Les  employés  des  bu- 
reaux et  les  autorités  locales  devront  lui  prêter  obéissance  et  aw- 
tance  dans  tout  ce  qui  regarde  l'exécution  du  règlement,  et  ne  pour- 
ront surseoir  à  l'exécution  de  ses  instructions  que  lorsqu'il  dépasse- 
rait les  limites  de  ses  fonctions.  Dans  ce  cas,  elles  en  feront  inces- 
samment rapport  à  leurs  supérieurs. 
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ïocleur  en  chef  devraj  en  outre,  préparer  tous  les  uiatérîaux  184â 
oan  ont  éclairer  la  cominisâioQ  centrale  sur  Fêtât  et  kâ  besoios 

navii^alion,  et  lui  faire  les  propositions  convenables  sur  les  rae- 
qu'il  serait  lion  de  prendre.  D^ins  les  c^is  urgents,  il  pourra  et 
[  entretenir^  à  cet  égard,  une  correspondance  avec  ses  membres, 
dons  le  tt^mps  ([u'oHe  ne  sera  pas  réunie. 
iT-  XVL  Là  cOFnraissioû  centrale  se  fera  rendre  compte  par  les 
jteurs  de  leur  administration,  les  assistera  dans  leurs  fonctions, 
veillera  la  manière  dont  ils  s^en  acquittent  :  elle  s^occupera  en 
s  temps  de  tout  ce  qui  poui-ra  tendre  an  bien  général  de  la  na- 

ion  et  du  commerce,  et  publiera  h  la  fin  de  chaque  année,  un 
ri  détaillé  sur  l'état  de  k  navigation  du  Rhin,  son  mouvement 
si ,  ses  progrès,  les  ehangemenis  qui  pourraient  y  avoir  lieu  j  et 

fce  qui  intéresse  le  commerce  inténeur  et  éirani^cr, 
T.  XVI L  La  commission  centrale  prendra  ses  décisions  à  la  plu- 
alisoluc  des  voix,  qui  seront  émises  dans  une  parfaite  égâliié; 

^  ses  membres  devant  être  regardés  comme  des  agents  des  états 
îns,  chargés  de  se  concerter  sur  leurs  intérêts  communs,  ses 

ions  ne  seront  obligatoires  pour  les  états  riverains  que  lors(|u*ils 
nt  eoiisenti  par  leurs  commissaires. 

iT.  XVllL    Le  traitement  de  Tinspeclour  en  chef  et  des  sous- 
Ëieurs,  mais  non  pas  celui  des  conmiissaires,  qui  pourront  être 

(pies  agents  tenqïoraires ,  sera  fixé  par  le  réglenient.   Il  sera  à 
Ige  de  tous  les  étfits  riverains,  c|ui  y  c-ontrilmrroni  dons  la  pro- 
n  de  la  part  quils  prennent  h  leur  nomination. 
rèi^emeiit  contiendra  tout  ce  qui  appartient  a  ^organisation 
ieure  de  la  commission  centrale  et  de  Fadministration  perma- 
j  et  tixera  d'une  manière  précise  et  détaillée  toutes  ses  fonctions 
attributions, 

T.  XIX,  Les  droits  d'étape  ayant  été  supprimés  par  Tarticle  \  III 

eoiivention  du  14  Août  1804^  la  même  suppression  est  étendue 

lenient  aux  droits  que  les  villes  de  Mayence  et  de  Ologne 

aient  sous  le  nom  de  droits  de  relâche  y  d'échelle  ou  de  rompre 

e  (  Imschlag)^  de  façon  qu'il  sera  libre  de  naviguer  sur  tout  le 

s  du  Hhrn,  du  point  où  il  devient  navigable,  jusqu'à  son  embou- 

»  dans  la  mer,  soit  en  remontant,  soit  en  descemianl,  sans  qu'on 

obligé  de  rompre  charge  et  de  verser  les  chargements  <lans 

res  embarcations,  dans  quelque  port,  ville  ou  endroit  que  cela 

être. 
IT*  XX,    il  sera  établi  toutefois  une  j>ohce  reglemenUiirc   pour 
T  ai*x  fraudes  qui  jKiurraieut  avoir  lieu  dans  les  endroits  d'em- 
ition,  de  décharge  on  de  versement  de  cbargements,  et  les  taxes 
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345  de  grue,  de  quai  et  de  magasinage,  là  où  ces  établissements  exisleiu 
ou  seront  nouvellement  établis ,  3eront  fixées  par  le  règlement  d'uœ 
manière  uniforme,  et  sans  pouvoir  être  augmentées  ensuite  aulM- 
ment  que  d'un  commun  accord. 

Art.  XXL  Aucune  association,  moins  encore  un  individu  qualifié 
batelier  (là  où  il  n'existerait  point  d'association)  d'un  des  états  rm- 
rains ,  ne  pourra  exercer  un  droit  exclusif  de  navigation  sur  cette 
rivière  ou  sur  une  de  ses  parties.  Il  sera  libre  aux  sujets  de  ohaooB 
de  ces  états  de  rester  membre  d'une  association  d'un  autre  de  ces  états. 

Art.  XXn.  Les  douanes  des  états  riverains  n'ayant  rien  de  com- 
mun avec  les  droits  de  la  navigation,  elles  resteront  séparées  de  h 
perception  do  ces  derniers.  Le  règlement  définitif  renfermera  les  dis- 
positions propres  à  empêcher  que  la  surveillance  des  douaniers  ne 
mette  d'entraves  à  la  navigation. 

Art.  XXin.  Les  bateaux  et  nacelles  de  Toctroi  porteront  le  pa- 
Villon  de  celui  des  états  riverains  auquel  ils  appartiennent; 
pour  les  désigner  comme  destinés  au  service  de  l'octroi,  il  y 
ajouté  le  mot  Rhemis. 

Art  XXIV.  Les  droits  de  la  navigation  du  Rhin  ne  pourront  j 
être  affermés,  ;Soit  en  masse,  soit  partiellement. 

Art.  XXV.  Aucune  demande  en  exemption  ou  modéralisu  de 
droits  ne  sera  admise,  ni  par  les  préposés  des  bureaux,  ni  mèmsftf 
la  commission  centrale ,  quelles  que  soient  la  nature ,  l'origine  et  la 
destination  des  embarcations,  des  effets  ou  des  marchandises,  et  à 
quelques  personnes,  corps,  villes  ou  états  que  les  uns  ou  lesautm 
appartiennent,  comme  aussi  pour  quelque  service  et  par  quekpir 
ordre  que  le  transport  s'en  effectue. 

Art.  XXVI.  S'il  arrivait  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que  la  guem 
vint  à  avoir  lieu  entre  quelques-uns  des  états  situés  sur  le  Rhin,  Il 
perception  du  droit  d'octroi  continuera  à  se  faire  librement,  sans 
qu'il  y  soit  apporté  d'obstacle  de  part  et  d'autre. 

Les  embarcaticns  et  personnes  employées  au  service  de  Foctra 
jouiront  de  tous  les  privilèges  de  la  neutralité.  11  sera  accordé  dm 
sauvegardes  pour  les  bureaux  et  les  caisses  de  Toctroi. 

Art.  XXVII.  La  commission  actuelle  ayant  dû  se  borner  à  poser 
les  principes  les  plus  généraux,  sans  entrer  dans  tous  les  détaib 
qu'il  sera  indispensable  de  régler,  toutes  les  dispositions  particulièrei, 
et  nommément  celles  qui  regardent  le  tarif  des  droits,  tant  celui  qâ 
est  adopté  pour  toutes  les  marchandises  en  général,  que  celui  pov 
les  marchandises  qui,  d'après  mie  certaine  classification,  payent 
des  droits  moins  forts;  la  distribution  des  bureaux  de  percq>- 
tion,  leur  organisation,  et  le  mode  de  percevoir;  l'organisation  d^ 
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s  judiciaireii  de  première  et  de  îseconde  iiislatice^  et  Jeur  pro-  1 81 3 
;  rentrelieti  des  chemins  da  balage  et  les  travaux  au  lit  de  la 
les  manifestes ,  le  jaageage  et  la  désignation  des  Ijateaux  et 
lias  de  bois;  les  poids,  mesures  et  monnaies  qtii  seront  adop- 
eur  réduction  et  évaluation;  la  police  pour  les  ports  d'embar- 
do  décharfjçe  et  de  versement  de  chargements;  les  associa- 
bateliers,  les  conditions  requises  pour  être  batelier;  la 
H  ïa  petite  navigation,  si  une  pareille  distinction,  qui  ne  peut 
ister  dans  le  sens  que  lui  donne  la  convention  de  1804,  de- 
maintenue  sons  d'autres  rapports  et  par  d'autres  raisons; 
ion  du  prix  du  fret;  les  contraventions;  la  séparation  des 
pour  la  navigation,  des  douanes,  etc.,  etc.,  seront  réser- 
irèglement  définitif  j  qui  sera  dressé  ainsi  qull  va  être  exposé 

XXVIII.   Les  dispositions  des  paragraphes  IX,  XIV,  XVU, 

XX  du  rcceîE  principal  de  la  doputatlon  extraordinaire  de 

5  du  %'6  Février  1 803 ,  concernant  les  rentes  perpétuelles  di- 

rBt  assignées  sur  le  produit  de  l'octroi  de  la  navigation  du 

►nt  maintenues.   Eji  conséqueuce  de  ce  principe, 

.es  gouvernements  allemands ,  cupossesseurs  de  la  rive  du 

e  chargent  du  payement  des  susdites  rentes,  en  se  réservant 

s  la  facuHc  de  racheter  ces  rentes  d'après  la  teneur  du 

phe  XXX  du  receï,  ou  an  denier  quarante,  ou  moyennant 

e  arrangement  dont  les  paitios  intéressées  conviendront  de 


ont  exceptés  du  principe  général  du  payement  des  rentes, 
à  Talinéa  précédent,  les  cas  on  le  droit  de  réclamer  ces  rentes 
lit  des  objections  particulières  et  légales.  Ces  cas  seront  exa- 
t  décidés  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  ralinéa  suivant 
^application  du  principe  énoncé  à  Talinéa  T''  aux  dilférentes 
Ions,  et  le  jugement  sur  les  exceptions  mentionnées  à  Tali- 
nt  confiés  h  une  commission  composée  de  cinq  personnes, 
ur  de  Vienne  sera  invitée  par  les  gouvernements  allemandsj 
mrs  de  la  rive^  à  désigner,  en  choisissant,  autant  que  pos- 
individus  qiji  ont  été  membres  du  conseil  aulique  de  TEin- 
qui  se  irciuvent  encore  Ici.  Cette  commission  décidera  de  cetîe 
en  toute  justice  et  avec  la  plus  grande  équité,  et  les  gouver- 
débiteurs  des  rentes  protnettent  de  s'en  tenir  à  cette  déci- 
iS  autre  recours  ni  objection  quelconque. 
susdite  comnnSsion  examinera  le  droit  de  demander  les 
dus  rentes,  et  décidera,  tant  du  i^rincipe,  si  les  possesseurs 
de  la  rive  du  Rhin  sont  obligés  de  payer  ces  arrérages,  que 
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4815  de  rapplication  de  ce  principe,  ^^il  est  reconnu  par  la  commiask», 
aux  différentes  réclamations  d'arrérages  en  particulier;  eUe  tern- 
nera  son  travail  dans  le  terme  do  trois  mois ,  à  dater  du  jour  dé 
sa  convocation. 

5^  Si  la  commission  décide  que  les  arrérages  devront  âtre  payét^ 
et  en  fixe  la  quotité,  la  commission  central  déterminera  le  mod»  A 
payement,  de  sorte  que  les  gouvernements  débiteurs  aimoi  le 
choix,  ou  de  les  acquitter  dans  dix  années  consécutives,  par  dixtène 
chaque  année,  ou  de  les  transformer,  d'après  Panalc^e  du  para- 
graphe XXX  du  rccez,  au  denier  quarante,  en  rentes  additioiUMÂMà 
celles  que  les  maisons  à  qui  ils  appartiennent  possèdent  à  préMOL 
La  commission  centrale  déterminera  également  si  et  en  qoeHe  pr^ 
portion  la  France  devra  contribuer  au  payement  desdits  arrér^^ 

6**  Tous  les  payements  dont  il  est  question  dans  le  présent  ar- 
ticle, s'effectueront  par  semestre.  La  commission  centrale  fizsn  le 
mode  de  ces  payements ,  en  adoptant,  autant  que  possible,  délai  qri 
sera  le  plus  favorable  à  ceux  qui  jouissent  de  ces  rentes,  ei  iM 
gouvernements  débiteurs  y  contribueront  dans  la  proportion  de  h 
part  qu'ils  ont  à  la  recette  de  l'octroi.  Cette  proportion 
une  fois  pour  toutes,  par  la  commission  centrale,  à  sa 
réunion ,  sur  la  base  du  produit  de  l'année  commune  des 
bureaux  de  perception  qui  ont  existé  dans  le  courant  des  «iz  pre- 
mières années  que  la  convention  de  4804  a  été  mise  en  activité. 

Ait.  XXIX.  Les  dispositions  renfermées  dans  les  articles  l-lt^W 
à  LXXYin  de  la  convention  du  45  Août  4804  \  concernant  le 
destiné  à  l'acquit  des  pensions  de  retraite  et  aux  secours  à 
der  aux  veuves  et  enfants  des  employés;  le  montant  de 
le  droit  de  retraite ,  le  montant  des  pensions,  et  les  secours  à  oosn» 
der  aux  veuves  et  orphelins,  étant  intimement  liés  à  la  pemp  L 
tion  des  droits  en  commun,  cessent  désormais,  et  le  soin  d'acooider 
des  pensions  de  retraite  aux  employés  de  l'octroi,  et  des  seoooni 
leurs  veuves  et  orphelins ,  est  abandonné  à  chaque  état  riverÉB  d 
particulier. 

La  commission  centrale  s'occupera,  nonobstant,  immédiataoMl 
après  sa  première  réunion,  à  s'arranger  avec  la  France  sur  la  reslili^ 
tion  du  fonds  formé,  en  vertu  de  l'article  LXXIII  de  la  convention,  fir 
la  retenue  de  quatre  pour  cent  sur  les  traitements,  qui  a  été 
dans  la  caisse  d'amortissement,  et  le  gouvernement  français  s' 
à  cette  restitution  ,  dès  que  le  montant  de  ce  fonds  aura  été  liqoîdr 
I>ar  la  commission  centrale. 

•  Recueil  de  MM.  D'IlAUTEiiivF.  H  de  Crssv,  l^*"  pnrtlo.  t.  I    p.  liS. 
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itte  restitution  faite,  la  commission  examinwa  quels  pensions  et  1845 
rs  sont  encore  à  distribuer  de  ce  fonds,  et  les  assignera  selon 
incipes  de  la  convention  de  4804  \ 

s  individus  qui  ont  été  employés  auprès  de  l'octroi,  à  qui  on 
urrait  point  proposer,  dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  des 
;  convenables,  ou  qui  allégueraient  des  raisons  pour  no  pas  les 
fe6r,  qui  seraient  jugées  valables  par  la  commission  centrale, 

*  pensionnés  et  traités  d  après  les  principes  de  l'article  LIX  dii 
deTempirede  4803  \ 

iX^  XXX.  Les  pensions  des  anciens  employés  aux  péages,  sup- 
4  par  rarticlo  XXXIX  du  recez  de  4803 ,  seront  payées  par  les 
rnements  allemands  copossesseurs  de  la  rive. 
Jles  qui  auraient  été  légalement  accordées  depuis  Fépoque  où 
•i  de  la  navigation  a  été  mis  en  activité,  seront  également 
8;  mais  la  commission  centrale  examinera  et  décidera  en  quelle 
rlion  les  gouvernements  copossesseurs  de  la  rive,  à  Pcxcéption 
rs  du  royaume  des  Pays-Bas,  devront  y  contribuer. 
»  liquidera  le  montant  de  toutes  ces  pensions,  et  en  arrêtera 
ivement  l'état,  qui  servira  de  norme  au  payement.  . 
payement,  tant  de  ces  pensions  que  de  celles  mentionnées 
article  XXIX ,  se  fera  de  la  manière  que  cela  a  été  arrêté  d'à- 
^Déa  VI  de  Tarticle  XXVIU,  pour  le  payement  des  rentes. 
r.  XXXI.  Dès  que  les  principes  généraux  sur  la  navigation  du 
^fvnt  fixés  au  Congrès,  les  états  riverains  nommeront  les  indi- 
qpii  formeront  la  commission  centrale,  et  cette  commission  se 
a  y  au  plus  tard  le  4*'  Juin  de  cette  année,  à  Mayence.  A  celte 
époque,  l'administration  provisoire  actuelle  remettra  la  dîrec- 
tat  elle  a  été  chargée,  à  la  commission  centrale  et  aux  autori- 
«raines;  la  perception  partielle  des  droits  sera  substituée  h  la 
toiion  commune,  et  l'on  fera  émaner,  au  nom  de  tous  les  états 
LUS,  une  instruction  intérimisque  par  laquelle  on  ordonnera  de 
j  jusqu'à  la  confection  et  sanction  définitive  du  nouveau  règle- 
la  convention  du  15  Août  4804,  en  indiquant  toutefois  succinc- 
%  lesquels  de  ses  articles  se  trouvent  déjà  supprimés  par  les 
citions  actuelles,  et  quelles  autres  dispositions  il  faut  déjà  à  pré- 
"^substituer. 

T.  XXXII.  Dès  ifuc  la  commission  centrale  sera  réunie,  dio 
pera: 

A  dresser  le  règlement  pour  la  navigation  du  Rhin.  Il  sutlU 
srver  ici  que  les  présents  articles  lui  serviront  d'instruction,  et 

•  Recueil  de  Marteks  ,  1.  VU ,  p.  WS. 
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4845  que  les  objets  que  le  règlement  devra  embrasser  sont  indiqués,  lanC 
dans  le  travail  actuel,  que  dans  la  convention  du  45  Août  4804,  et 
qu'elle  devra  prendre  à  tâche  de  conserver  tout  ce  que  cette  oonvQB- 
tion  renferme  de  bon  et  d'utile. 

Lorsque  le  règlement  sera  terminé,  il  sera  soumis  à  la  i 
des  gouvernements  riverains;  et  ce  i^'est  que  lorsque  cette 
aura  été  donnée,  que  le  nouvel  ordre  de  choses  pourra 
et  que  la  commission  centrale  pourra  entrer  dans  ses 
ordinaires. 

2<>  À  remplacer  Fadministration  centrale  actuelle  là  où  cela  i 
nécessaire,  jusqu'à  la  publication  du  nouveau  règlement. 
{Suivent  les  signatures.) 


Articles  concernwU  la  navigation  du  Neckar,  du  Mein,  de  la  Moêdiê,  it 
la  Meuse  et  de  l'Escaut. 

Art.  1.  La  liberté  de  la  navigation,  telle  qu'elle  a  été  détermiDér 
pour  le  Rhin,  est  étendue  au  Neckar,  au  Mcin,  à  la  Moselle,  à  la 
et  à  l'Escaut,  du  point  oCi  chacune  de  ces  rivières  devieut  na' 
jusqu'à  leur  embouchure. 

Art.  II.  Les  droits  d'étape  ou  de  relâche  forcée ,  sur  le  Neckar 
et  sur  le  Mein ,  seront  et  demeureront  abolis  ;  et  il  sera  libn»  à 
tout  batelier  qualifié  de  naviguer  sur  la  totalité  de  ces  rivîèr^  de  k 
même  manière  que  cette  liberté  a  été  rétablie  par  l'article  XIX  w 
le  Rhin. 

Art.  UL  Les  péages  établis  sur  le  Neckar  et  le  Mein  ne  seront  |NNDI 
augmentés;  les  gouvernements  copossesseurs  de  la  rive  promottirt> 
au  contraire,  de  les  diminuer  dans  le  cas  qu'ils  excéderaioit  actuelle- 
ment les  tarifs  en  usage  en  4802,  jus(|u'au  taux  de  ces  tarifs.  Ils  s'a- 
gagent  également  à  ne  point  grever  la  navigation  par  de  nouvelei 
impositions  quelconques,  et  se  réuniront,  aussiU^t  (pie  possible,  povr 
convenir  d'un  tarif  aussi  analogue  à  celui  de  l'octroi  sur  le  Rhin  que 
les  circonstances  le  permettront. 

Art.  IV.  Sur  la  Moselle  et  la  Meuse ,  les  droits  qui  y  sont  perctt 
actuellement,  en  vertu  des  décrets  du  gouvernement  françaiSi  du 
12  Novembre  4806  et  du  10  Brumaire  de  l'année  XIV,  ne  seront 
point  augmentés;  les  gouvernements  copossesseurs  de  la  rive  pio- 
mcttent,  au  contraire,  de  les  diminuer,  dans  le  cas  qu'ils  fussent  plus 
considérables  que  ceux  sur  le  Rhin,  jusqu'au  mémo  taux. 

Cet  engagement  de  ne  pas  rehausser  les  tarifs  actuels  ne  s'entend 
néanmoins  que  de  la  totalité  et  du  maximum  des  droits ,  les  f;ou- 
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vemements  se  réservant  expressément  de  fixer,  par  un  nouveau  1845 
règlement,  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  distribution  des  marchandises 
assujetties  à  un  moindre  tarif  dans  différentes  classes,  aux  diffé- 
rences établies  maintenant  pour  la  remonte  et  la  descente,  aux 
bareaitz  de  perception,  au  mode  de  percevoir,  à  la  police  de  la 
navigation  y  ou  à  tout  autre  objet  qui  aurait  besoin  d'être  réglé  ulté- 
rieurement. 

Ce  rè^ement  sera  rendu  aussi  conforme  que  possible  à  celui  du 
Rhin;  et,  pour  obtenir  davantage  cette  conformité,  il  sera  dressé  pai* 
ceux  des  membres  de  la  commission  centrale  pour  le  Rhin  dont  les 
gouvernements  auront  aussi  des  possessions  sur  la  rive  de  la  Moselle 
et  de  la  Meuse. 

Une  augmentation  du  tarif,  tel  qu'il  sera  définitivement  arrêté  par 
le  nouveau  règlement,  ne  pourra  plus  avoir  lieu  que  si  une  pareille 
augpnonbrtîon  était  jugée  nécessaire  sur  le.  Rhin ,  et  dans  la  même 
pr«qportioa  seulement;  et  aucune  autre  disposition  de  règlement  ne 
pourra  être  diangée  que  d'un  commun  accord. 

An.  y.  Les  états  riverahis  des  rivières  spécifiées  à  Farticle  pre- 
flBÎer  se  chugent  de  Peutretien  des  chemins  de  halage  et  des  travaux 
DéocBSsires  dans  le  Ut  des  fleuves,  de  la  même  manière  que  cela  a 
été  arrêté  à  Farticle  YII  pour  le  Rhin. 

Avff.VL  Les  sujets  des  états  riverains  duNeckar,  du  Mein  et  de  la 
MoseDe,  jainssent  des  mêmes  droits  pour  la  navigation  sur  le  Rhin, 
et  les  sqjsif  prussiens,  pour  celle  sur  la  Meuse,  que  les  sujets  des 
états  rivaraiDs  de  ces  deux  dernières  rivières,  en  se  conformant 
loulelbis  aux  règlements  y  établis. 

Aar.  Vn.  Tout  ce  qui  aurait  besoin  d'être  fixé  ultérieurement  sur 
la  navigatîan  de  PEscaut,  outre  la  liberté  de  la  navigation  sur  cette 
rivière,  prononcée  à  l'article  I,  sera  définitivement  réglé  de  la  ma- 
nière la  plus  lavorable  au  commerce  et  à  la  navigation,  et  la  plus  ana- 
lègue  à  ce  qui  a  été  fixé  pour  le  Rhin. 

(Safewil  les  Hgnatures.) 


i 


N*  47.   Règlement  sur  le  rang  entre  les  agents  diplomatiques, 
signé  à  Vienne,  /e  4  9  Mars  1 81 5. 

Pour  prévenir  les  embarras  qui  se  sont  souvent  présentés,  et  qui 
pourraient  naître  encore  des  prétentions  de  préséance  entre  les  dif- 
ftrents  agents  diplomatiques,  les  plénipotentiaires  des  puissances 
signataires  du  traité  de  Paris  sont  convenus  des  articles  qui  suivent. 
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4845  et  ils  croient  devoir  inviter  ceux  des  autres  têtes  couronnées  à  adop- 
ter le  même  règlement. 

ART.  I.  Les  employés  diplomatiques  sont  partagés  en  trois 
classes  : 

Celle  des  ambassadeurs,  légats  ou  nonces; 

Celle  des  Envoyés,  ministres  ou  autres  accrédités  auprès  desi 


Celle  des  Chargés  d'affaires  accrédités  auprès  des  ministres 
gés  des  affaires  étrangères. 

Ait.  U.  Les  ambassadeurs,  légats  ou  nonces,  ont  seuls  lo 
tère  représentatif. 

Art.  m.  Les  employés  diplomatiques  en  mission  extraordinaire 
n'ont,  à  ce  titre,  aucune  supériorité  de  rang. 

Art.  lY.  Les  employés  diplomatiques  prendront  rang  entre  en 
dans  chaque  classe,  d'après  la  date  de  la  notification  oflicieDe  detar 
arrivée. 

Le  présent  règlement  n'apportera  aucune  innovation  relativamMt 
aux  représentants  du  Pape.  ^ 

Ait.  y.  U  sera  déterminé,  dans  chaque  état,  un  mode 
pour  la  réception  des  employés  diplomatiques  de  chaque 

Art.  YI.  Les  liens  de  parenté  ou  d'alliance  de  famille  Mra  les 
cours  ne  donnent  aucun  rang  à  leurs  employés  dipIomatiqiMlk^  ' 

n  en  est  de  même  des  alliances  politiques.  '    ' 

Art.  YIL  Dans  les  actes  ou  traités  entre  plusieurs  puissanoeê  qtf 
admettent  l'alternat,  le  sort  décidera  entre  les  ministres^  deMÉi 
qui  devra  être  suivi  dans  les  signatures.  r  « 

Le  présent  règlement  est  inséré  au  protocole  des  plénipoCenlfaÉfi 
des  huit  puissances  signataires  du  traité  de  Paris,  dans  leur 
du  49  Mars  4845. 

[Suivent  Us  signatures  dans  tordre  alphabétique  des  cours.) 

■  Extrait  du  protocole  signé  à  Aix-la-Chapelle ,  le  21  Novembrt  1818  : 
a  Pour  éviter  les  discussions  désagréables  qui  pourraient  avoir  lieu  h  Vi 
un  point  d'étiquette  diplomatique  qvto  l'annexe  du  Recez  de  Vienne,  p«r 
les  questions  de  rang  ont  été  réglées ,  ne  parait  pas  avoir  pr^vu  »  il  est  airMé 
les  cinq  cours  que  les  miniMtret-résidente  accrédités  auprès  d'elles  tong/ermài  fV 
rapport  à  leur  rang  une  classe  intermédiaire  entre  les  ministres  du  secCMid  oidra  rt 
les  Chargé»  d'aflDiires.  » 
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JTRICHE,  HESSE-DARMSTADT  ET     isis 
PRUSSE. 


Hùn  entre  P Autriche  et  la  Prusse,  d'une  part,  et  le  grand- 
de  Besse,  de  foutre,  au  sujet  de  la  cession  du  duché  de 
s^halie,  moyennant  des  indemnités;  signée  à  Vienne,  le 
Juin  1815,  avec  un  article  séparé. 

•  I.  S.  A.  R.  le  grand-dac  de  Hesse  cède  à  S.  M.  le  roi  de 
le  duché  de  Westphalîe,  pour  être  possédé  par  elle,  ses  héri- 
éttccesseurs,  en  toute  propriété  et  souveraineté. 
n.  S.  À.  R.  recevra ,  en  échange  de  la  cession  exprimée 
irticle  précédent ,  un  territoire  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
liant  une  population  de  cent  quarante  mille  Âmes,  pour  être 
»  pareillement  par  elle,  ses  héritiers  et  successeurs  en  toute 
bé  et  souveraineté.  Ce  territoire  sera  en  contiguité  parfaite, 
NPenâni  les  villes  de  Worms,  Frankeiithal  et  Oppenheim.  Des 
Baires  seront  nommés  sans  délai  de  la  part  de  S.  M.  Tempe- 
Autriche  et  de  celle  de  3.  Â.  R. ,  pour  fixer  Tévaluation  et  les 
dudit  territoire ,  et  pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exé- 
]n  présent  article. 

.  in.  s.  A.  R.  le  grand-duo  aura  également  la  pleine  et  libre 
lé  et  jouissance  des  salines  de  Kreuznach,  situées  sur  la  rive 
de  la  Nahe.  L'exploitation  et  l'exportation  du  produit  desdites 
fiera  libre  de  tout  impêt  ou  redevance  quelconque. 
,  IV.  Le  duché  de  Wes^)halie,  tel  qu'il  a  été  possédé  en  der- 
D,  sera  remis  aux  autorités  constituées  à  cet  efiet  par  S.  M.  le 
Prusse  le  15  Juillet,  et  S.  A.  R.  le  grand-duc  sera  mis  à  la 
ipoque  en  possession  des  territoires  et  objets  désignés  dans 
des  II  et  m. 

.  y.  Les  revenus  du  duché  de  Westphalic  jusqu'au  45  Juillet, 
plicitement  réservés  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  et 
I  roi  de  Pruse  s'engage  à  en  faire  rentrer  l'arriéré  avant  la  fin 
lée  courante^  S.  A.  R.  le  grand>duc  de  Hesse  entrera  en  jouis- 
le  tous  les  revenus  du  pays  et  objets  désignés  dans  les  art.  Il 
dater  du  4  5  Juillet. 

.  YI.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  se  charge  de  tous  les  ofifîcicrs 
mployés  dans  l'administration  du  duché  de  Westphalic,  tant 
i  qui  sont  en  activité  de  service  qu'en  état  de  pension. 
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4815  Art.  VII.  Les  dettes  constituées  sur  le  duché  de  Westphalie,  pro- 
venant de  l'électorai  de  Cologne,  ou  contractées  pour  son  administii- 
tion  intérieure,  restent  h  la  charge  dudit  duché.  Il  en  est  de  mènie 
dos  pensions  et  charges  affectées  sur  ce  pays  par  le  recez  de  TEmpire 
de  4803,  nommément  la  rente  de  45,000  florins  assise  sur  le  dadié 
en  faveur  du  prince  de  Wittgenstein-Bcrlebourg. 

Art.  VllI.  Les  traités  antérieurs  ayant  purifié  les  territoiret  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  de  tous  les  droits  féodaux,  ainsi  que  des  diltes 
et  pensions  anciennement  hypothéquées  ou  constituées  sur  eux,  el 
nynnt  rejeté  ces  charges  sur  les  possesseurs  des  états  sur  la  rm 
droite  du  Rhin,  qui  ont  reçu  dans  le  temps  des  indemnités  à  ce  titre, 
il  est  convenu  qu'aucune  de  ces  charges  ne  pourra  plus  être  Inui- 
portée  sur  ces  pays  sans  le  consentement  de  S.  A.  R.  le  grand-daflL 
11  est  toutefois  statué  que  Tarticle  XXVII  du  traité  de  Paris  da  30  lU 
4814,  relativement  aux  acquéreurs  des  domaines  nationaux  y  nin 
son  plein  effet  dans  lesdits  pays. 

Art.  IX.  Les  troupes  tirées  du  duché  de  Westphalie  resleronC  K 
corps  d'armée  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  pendant  l'espace  d'oi  mL 
Les  ofiHciers  qui  ne  voudront  point  rester  au  service  de  la  Imm, 
passeront  au  service  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  en  conservm  bv 
grade. 

Art.  X.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  liesse  prendra  le  titre  de  prince 
de  Worms. 

Art.  XI.  S.  M.  L  et  R.  Apost.  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
tissent  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  la  souveraineté  et  il 
dance  de  ses  états,  et  promettent  de  lui  obtenir  la  même  garantfade 
la  part  de  la  cour  de  Russie.  Les  arrangements  qui  seraient  enomà 
faire,  en  conformité  du  traité  de  Francfon  du  33  Novembre  4813^10 
feront  d'un  commun  accord.  Cette  réserve  est  spécialement  a|^ 
(]uée  aux  bailliages  de  Ilanau. 

Art.  XIL   I-,a  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


Article  séparé  et  secret  K 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  s'engage  à  réintégrer  le  printt 
de  Hesse-Hombourg  dans  ses  possessions,  revenus,  droits  et  rap- 
ports politiques,  dont  il  a  été  privé  par  les  effets  de  la  confédéraHon 
rhénane. 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force,  etc. 

'  Voir  article  XLVIII  du  traité  de  Vienne ,  du  9  Juin  Iftio. 
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lefiri^ea  de  Napoléo»^  stipulait  rentrée  en  eampagne  d'une  armée  com*  1 S 1 5 
et  portait  (jue  les  hautes  parties  eoittracliitites  s'engageaieni  réçïpro- 
U  à  lïe  pas  poser  les  urmea  avant  que  Tobjet  de  la  guerre  fût  rempli, 
Napoléon  fûl  mis  abijolunient  hors  de  possibilité  dVxcjter  des  Iroïiblea 
renouveler  ses  tentatives  pour  s'emparer  du  pouvoir  supri^me  en 
I  Par  une  convention  additionnelle  au  traité  d'allianep  \  signée  à 
I  le  UO  Avritf  entre  les  mêmes  coui's,  la  Grande-Brelagne  s'en^a^^ea  à 
itin  subside  de  cinq  millions  de  livrer  sterling. 

'états  souverains  s'empressèrent  d'arcéder  au  traitt^  dn  25  Mars  ^8(5  : 
re  ^  le  Portugal,  la  Sardaigne,  la  Bavière,  les  Pays-Bas,  la  Suisse,  te 
ttbergt  la  Sajce  royale,  le«  gi-ends-ducïiés  et  duchés  de  Saxe,  de  Meck- 
g^  de  Bade,  de  Uesse,  d'Oldenbourg,  de  firuns^^ick,  d'AnbaU  ,  de 
1  etc.  Par  les  actes  d'accession ,  le  contingent  militaire  de  chaque  élat 
^uié.  A  cette  occasion  .  la  Grande -Bre tapie  conclut  des  traités  de 
I  *  avec  la  Hussie,  la  Sardaigue»  le  Danemarrk,  la  Bavière,  li*  Wurtem- 
Saxe ,  le  Hano^  re ,  la  Hesse  électorale  et  le  grand-duché  de  Hesso, 
l-dnché  de  Bade ,  le  duché  de  Brunswick-Lunehourg ,  les  duchés 
et  divers  autres  états  aUemutide. 

formidable  coalition  présenta  bientôt  neuf  cent  mille  combattants 
armes, 

ppfoche  de  Napoléon  qui  s'avançait  vers  Paris ,  la  famille  royale  de 
mt  retira  à  Gand.  Napoléon  ressaissit  le  pouvoir,  il  organise  une 
fe  4^  Juin,  il  entre  en  Belgique;  Bjirèa  avoir  remporté,  J*^  15,  à  Ligny, 
taga  sui'  l'armée  de  la  oûalitioUf  il  est  battu,  le  'td,  à  Waterloo.  De 
Parts ,  il  abdique  la  couronne ,  le  îî ,  en  faveur  de  scui  Hls ,  et  part 
►chefort  ;  apré^  avoir  écrit  au  Prince  Régenl  de  la  riiande^Breiagne, 
demander  la  permission  de  vî\Te,  désormais,  c<m)nic  >imple  parli^ 
<eii  Angleterre,  il  se  rend  k  bord  d'un  bAliment  de  S.  M.  britannique, 
Qphon,  lequel  fait  voile  pour  Plymoulh  où  il  mouîHe  h*  Î6  Juillet. 
Eant  que  ces  événements  se  consommaient,  les  plénipotenlmires  au 
de  Vienne  continuaient  leurs  travaux  :  ils  signèrent,  ïe  li  Juin,  IVIdV 
lie  nous  avons  fait  connaître  plus  haut,  acte  important  qui  lixe,  en 
sorte,  réi|uilibro  poïi tique  moderne  entre  les  étai^  européens,  et 
ont  joints  de  nombreux  ïrajlés  de  cessions  territoriales.  En  lialie,  un 
^rtant  s'ctaît  également  accompli  :  le  roi  Jnacbim  Murât,  qui  avait  de- 
m  la  cause  de  Tempereur  Napoléon  élait  ta  sienne  ,  était  entre  en 
te,  et  uvait  été  battu  par  tes  Autrichiens  a  Tolentino,  te  A  Mai:  sa 
avait  été  prise  le  20  du  môme  mois,  et  lande  nue  dyua&lic,  qui 
^nser\é  que  llle  de  Sicile,  fut  rétablie,  le  17  Juin,  sur  k  trône  de 
*;  on  sait,  d'ailleurs,  que  le  roi  JoacUim,  après  avoir  vécu  caché,  pen- 
lelque  temps,  en  France,  débarqua  sur  la  pïage  de  Pi%'m^  ou  il  fut 
't  fusillé  le  43  Octobre, 
teeés  que  les  puissances  alliées  avaient  obtenu  à  Waterloo ,  ramena 
rntées  combinées  en  France  :  le  ^  Jiiillei ,  un^  convention ,  pour  ]j 

V,  flftf?»*i7  rfr  Marteî*s  .  »    II,  p    ttl- 

,  t.  il,  p.  m&  m. 

,  L  H,  p.  195  â  Hi, 

.  t.  Il,  p   ÎS3:  l   IV,  p.  yj.5,  *»r  l   V,  p.  4S, 
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1815  suspension  des  hosliliU*s,  fui  signée  ù  Saint-Cloud  \  entre  les  commissaires 
étrangers  et  ceux  de  Tannée  française.  Le  roi  Louis  XYIII  ne  tarda  pas  à 
rentrer  à  Paris,  où  les  souverains  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  s*y  ren- 
dirent de  leur  côté.  Le  â  du  mois  d'Août  18t5  ^,  une  convention  condne  i 
Paris  entre  les  puissances  alliées  signataires  du  traité  d'alliance  du  96  Mari. 
statua  sur  le  sort  de  Napoléon  :  la  garde  do  cet  illustre  prisonnier  fût  confiée 
spécialement  au  gouvernement  anglais.  Le  1  Août,  Napoléon  passa  à  bord 
du  Northumberland ,  et  partit  pour  nie  de  Sainte-Hélène,  où  il  est  mort  le 
3  Mai  1821  \ 

La  présence  à  Paris  dos  souverains  d'Autriche ,  do  Prusso  et  de  Russie. 
donna  naissance  au  traite  de  SahUe-AUiance ,  (]ue  ces  souverains  signèrent. 
personnollemont ,  le  20  Septembre  4815.  Nous  avons  inséré  ,  plus  haut,  ce 
traité  <«  do  morale  chrétienne  appliquée  aux  gouvernements  des  hommes,  eC 
u  à  la  politicpie  à  observer  entre  les  souverains  ;  »  nous  avons  dit ,  en  même 
lomps,  que  presque  tous  les  états  chrétiens  de  l'Europe  y  ont  accédé,  et  poir 
quoi  motif  le  prince  régent  de  la  Grande-Bretagne  est,  seul,  en  quelque  sorte. 
resté  en  dehors  de  ce  traité. 

La  lov('o  de  bout^liers  contre  la  France  ,  occasionnée  par  le  retour  d« 
Napoléon  (dont  la  reiiriso  de  règne  fui  désignée  sous  le  nom  des  Cenijour^K 
devait  nécessairement  devenir  l'origine  d'un  nouveau  traité  do  paix  entre  il 
France  et  l'Europe  :  l'acte  en  fut  signé  à  Paris,  le  20  Novembre  4845.  Noos 
allons  placer  sous  les  yeii\  du  lecteur  ce  traité  qui  confirma  ceux  du  30  Val 
181V  et  du  9  Juin  1815,  apporta  quelques  modifications  nouvelles  auzUnilef 
territoriales  de  la  France,  statua  l'occupation  pendant  cinq  ans*,  de  di- 
verses positions  militaires,  par  un  corps  d'armée  de  150,000  hommes,  etiixa 
à  sept  cents  millions  de  francs  l'indemnité  que  la  France  aurait  à  payer  aux 
états  coalisés.  Le  traité  principal  du  20  Novembre  1815,  fut  accompagné  do 
conventions  relatives  au  payement  de  l'indemnité  et  aux  réclamations  parti- 
culières :  nous  le  ferons  connaître  ;  mais  nous  renveiTons  le  lecteur  au  i^foar. 
Recueil  de  Martkns  en  ce  qui  concerne  la  convention  relative  à  la  ligne  -mK- 
taîre  que  devait  occiq)cr  l'armée  aHiée,  depuis  Calais  jusqu'à  Béfort^;  letirif 
des  rations  de  \  ivres ,  fourrages ,  rhauffage ,  etc. ,  accordées  aux  mililàiRf 
étrangers  ;  les  négociations  qui  ont  précédé  la  signature  du  traite  de  piit, 
touchant  les  jiays  cédés,  et  la  répartition  des  sept  cents  milUons  que  la  France 
a  eu  à  i)ayer;  enfin  ^,  les  actes  relatifs  à  la  restitution  des  objets  d*art. 
tableaux  et  sculptures,  (pii  avaient  été  pris  par  la  France  en  pays  étranger. 

-  \ouv.  Recueil  de  Martknk,  l.  11,  p.  69C1 

■  Ibid. ,  t.  II ,  I).  60:). 

»  Les  i1>?poiiilIos  morleljos  <1o  NnpoUVon  ont  été  rainpiices  oii  France,  en  I8li, 
pur  le  prince  do  Joinvillit,  Iroisième  tils  du  roi  Louis-Philippo  1«^ 

*  L'occupation  militaire  n'a  duré  «pie  trois  ans  :  voir  les  traités  signés  à  Afcc-I*- 
Cliapelle  en  1818. 

^  Saur.  Hecueil  de  Martkxs  .  t.  11 .  p.  &X'i  ol  i^uivuiits. 

•  IhiJ. .  t.  II .  p.  mi 
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i  définitif  de  paix ,  conclu  à  Paris,  /e  20  Novembre  1815,  1815 
re  la  France,  d'une  part,  et  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne, 
Prusse  et  la  Russie,  d'autre  part. 

traité,  dressé  uiiiforménient  en  quatre  instruments  séparés  entre 
ice  et  chacune  des  puissances  alliées,  est  suivi  t**  d'un  article  séparé 
nccrne  uniquement  la  Russie  ;  2"  de  diverses  conventions  pour  l'exé- 

du  traité  principal,  et  relatives  tant  au  payement  de  rindemnile 
«re  à  fournir  par  la  France,  qu*à  l'occupation  militaire  ;  3**  de  con- 
ns  spéciales  et  séparées  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
::he,  la   Prusse  et  la  Russie,   concernant  des  réclamations  particu- 

4**  d'un  traité  iV  alliance  y  signé,  le  même  jour,  entre  rAiitriche, 
Qde-Bretagne ,  la  Prusse  et  la  Russie,  pour  le  maintien  du  traité 
Slvec  la  France,  etc. 

plénipotentiaires  qui  ont  signé  les  traités  du  20  Novembre    18t5. 

P    TAutriche,  le  prince  de  Metternich, 

le  baron  de  Wesscnberg; 
r  la  France,  le  duc  de  Richelieu; 

:r   la  Grande-Bretagne,  lord  Castlereagh, 

le  duc  de  Wellington; 
*    la   Prusse,  le  prince  do  Ilardenberg. 

le  baron  de  Humboldt; 
^    la  Russie.  le  prince  de  Rasumowski, 

le  comte  Capo  dTstrin. 

■  •  L  Les  frontières  de  la  France  seront  telles  cpiVlies  étaient 
C,  sauf  les  modifications  de  part  et  d'autre  qui  se  trouvent  in- 
a  dans  l'article  présent. 

Sur  les  frontières  du  nord,  la  ligne  de  démarcation  resltTa 
We  le  traité  de  Paris  l'avait  fixée,  jusque  vis-ù-vis  de  Quiè- 
te là  elle  suivra  les  anciennes  limites  dt«5  provinces  beiiriques, 
^vant  évéché  de  Liège  et  du  duché  de  Bouillon,  telles  (juVlJes 

en  1790,  en  laissant  les  territoires  enclavés  de  Philippeviih*  cl 
Sjourg,  avec  les  places  de  ce  nom,  ainsi  que  le  duché  de 
i«),  hors  des  Irontières  de  la  France;  depuis  Villers  près  d'Or- 
Ur  les  confins  du  département  des  Ardennes  et  du  grand- 

de  Luxembourg)  jusqu'à  Perle,  sur  la  chaussée  qui  conduit  de 
^îlle  à  Trêves,  la  ligne  restera  telle  cfuelle  avait  été  désignée 
traité  de  Paris.  Dtî  Perle  elle  passera  pîu*  Launsdorf,  Wald- 
Schardorf,  Niederveiling,  Pellweiler  (tous  ces  endroits  restant 
iurs  banlieues  à  la  France),  jusqu'à  llouvre,  et  suivra  de  là  les 
nés  limites  du  pays  de  Sarrebruck,  en  laissant  Sarrelouis  et  le 
de  la  Sarre ,  avec  les  endroits  situés  à  la  droite  de  la  ligne  ci- 
i  désignée  et  leurs  banlieues  hors  des  limites  françaises.   Des 

14* 
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1815  limites  du  pays  de  Surrebruck,  la  ligne  de  démarcation  sera  la  même 
qui  sépare  actuellement  de  l'Allemagne  les  départements  de  la  Mo- 
selle et  du  Bas -Rhin,  jusqu'à  la  Lauter,  qui  servira  ensuite  de  froo- 
tière  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Rhin.  Tout  le  territoire  sur  la 
rive  gauche  de  la  Lauter,  y  compris  la  place  de  Landau,  fera  partie 
de  rAJlemagnc  ;  cependant ,  la  ville  de  Weisscmbourg ,  traversée  par 
cette  rivière ,  restera  tout  entière  à  la  France ,  avec  un  rayon  sur  la 
rive  gauche,  n'excédant  pas  mille  toises ,  et  qui  sera  plus  partionliè- 
rement  déterminé  par  les  commissaires  que  Ton  chargera  de  la  déli- 
mitation prochaine. 

i*"  À  partir  de  l'embouchure  de  la  Lauter,  le  long  des  départe- 
ments du  Bas-Rhin ,  du  Haut-Rhin ,  du  Doubs  et  du  Jura  jusqu'en 
canton  de  Vaud,  les  frontières  resteront  comme  elles  ont  été  fixéei 
par  le  traité  de  Paris.  Le  Thalweg  du  Rhin  formera  la  démarcalioii 
entre  la  France  et  les  états  de  l'Allemagne;  mais  la  propriété  des  Iles, 
telle  qu'elle  sera  fixée  à  la  suite  d'une  nouvelle  reconnaissance  di 
cours  de  ce  fleuve,  restera  immuable,  quelques  changemento  que 
subisse  ce  cours  par  la  suite  du  temps.  Des  commissaires  seronl 
nommés  de  part  et  d'autre  par  les  hautes  parties  contractantea^  diBS 
le  délai  de  trois  mois,  pour  procéder  à  ladite  reconnaissance.  La  moitié 
du  pont  entre  Strasbourg  et  Kehl  appartiendra  à  la  France^eCPautre 
moitié  au  grand-duché  de  Bade. 

3"  Pour  établir  une  communication  directe  entre  le  canton  de 
Genève  et  la  Suisse ,  la  partie  du  pays  de  Gex ,  bornée  à  l'est  par  le 
lac  Léman,  au  midi  par  le  territoire  du  canton  de  Genève,  au  nord 
par  celui  du  canton  de  Vaud ,  à  l'ouest  par  le  cours  de  la  Yersoii  et 
par  une  ligne  qui  renferme  les  communes  de  CoUex-Bassy  et  Mey- 
rin,  en  laissant  la  commune  de  Ferncy  à  la  France,  sera  cédée  à b 
confédération  helvétique ,  pour  être  réunie  au  canton  de  Genève.  La 
ligne  des  douanes  françaises  sera  placée  à  l'ouest  du  Jura ,  de  ma- 
nière que  tout  le  pays  de  Gex  se  trouve  hors  de  cette  ligne. 

4"  Des  frontières  du  canton  de  Genève  jusqu'à  la  Méditerrauéei  b 
ligne  de  démarcation  sera  celle  qui,  en  4790,  séparait  la  France  de 
la  Savoie  et  du  comté  de  Nice.  Les  rapports  que  le  traité  de  Paris 
de  1815  avait  rétablis  entre  la  France  et  la  principauté  de  Monaee, 
cesseront  à  perpétuité ,  et  les  mêmes  rapports  existeront  entre  celle 
principauté  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne. 

5"  Tous  les  territoires  et  districts  enclavés  dans  les  limites  do 
territoire  français ,  telles  qu'elles  ont  été  déterminées  par  le  présent 
article,  resteront  réunis  à  la  France. 

6"  Les  hautes  parties  contractantes  nonmieront,  dans  le  délai  de 
trois  mois  après  la  signature  du  présent  traité,  des  commissaires 


FKANCE  ET  l^l'ÏSMNCES  ALLIÉES  213 


1 


bigler  toui  ce  qui  a  rapport  à  la  déliraitalion  des  pays  de  part  igfS 

iutre;  et  aussîtdl  que  le  travail  de  ces  commissaires  sera  ter* 
il  sera  dressé  des  cartes  et  placé  des  poteaux  qui  ecmsiatefoni 

mites  respectives, 

fc-t.  (L   Les  places  et  les  districts  qui,  selon  rartide  précédent, 
ivent  plus  faire  partie  du  territoire  français,  seront  remis  à  k 

Sîtion  des  puissances  alliées,  dans  les  termes  fixés  par  Tari.  IX 
convention  militaire  annexée  au  présent  traité,  et  B.  M,  le  roi 

ance  renonce  à  perpétuité,  pour  elle ,  ses  héritiers  et  succes- 
amt  droits  de  souveraineté  et  de  propriété  qu'elle  a  exercés 

k*i  sur  lesdites  places  et  districts, 
,  III.  Les  fortifications  d^Runingue  ayant  été  constamment  un 
Inquiétude  pour  la  ville  de  Bâle,  les  hautes  parties  contrac- 
pour  donner  ii  la  confédération  helvétiqpie  une  nouvelle  preuve 
•  bienveillance  et  de  leur  sollicitude  j  sont  convenues  entre 
;e  faire  démolir  les  fortifications  d'Huningue;  et  le  gouveme- 
rançais  s'engage  ^  par  le  même  motif,  à  ne  les  rétablir  dans 
eûips ,  et  à  ne  point  les  reinplacer  par  d^autres  fortifications  a 

nce  moindre  que  trois  lieues  de  la  viHe  de  Bàle, 
leutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  au  territoire  qui  se  trouve 
d'un  ligne  à  tirer  depuis  Ugine,  y  compris  cette  ville  ^  au 
U  lac  d'Annecy  j  par  Fa  verge  jusqu'à  Lecheraine,  et  de  là  au 
Bourget  jusqu'au  Rhône ,  de  la  même  manière  qu'elle  a  été 
aux  provinces  de  Cbablais  et  deFaucigny»  par  rainicleXCU 
i  final  du  Congrès  de  Vienne. 

IV*   La  partie  pécuniaire  de  rindemnité  à  fournir  par  la 

aux  puissances  alliées,  est  hxée  à  la  somme  de  sept  cent^ 

de  francs.  Le  mode,  les  termes  et  les  garanties  du  payement 

î  somme  seront  réglés  par  uue  convention  parti cuLière  qui 

;  même  force  ei  valeur  que  si  elle  était  textuellement  insérée 

lent  traité. 

V.  L'état  d'inquiétude  et  de  fermentation  dont  après  tant 
fosses  violentes  4  et  surtout  après  la  dernière  catastrophe ,  la 
,  malgré  les  intentions  paternelles  de  %on  roi ,  et  les  avantages 
I  par  la  charte  constitutionnelle  k  toutes  les  classes  de  ses  su- 
ïit  nécessairement  se  ressentir  encore,  eiigeantt  pour  la  sû- 
5  états  voisins^  des  mesures  do  précaution  et  de  garantie  tem- 
I,  il  a  été  jugé  indispensable  de  faire  occuper  pendant  un 
temps,  par  urï  corjis  de  tro»|tes  alliées,  des  positions  mili- 
e  long  dos  frontières  de  la  France,  sous  U  réserve  e\]>resse 
le  occupation  ne  portera  aucun  préjudice  à  la  souverainci*'  de 


Longvvyj  Bilsch,  et  la  télé  de  poiH  du  ForuLouis. 

LVntmtieû  de  J  armée  tlestîaée  u  ee  servie©  clevaoti 
par  la  b  rancc,  une  txnivenlion  spéciale  régki  a  tout  ce  qnt 
rapport  à  cet  objet.  Cette  oonventiop ,  qui  aura  ïa  mém 
voleur  f|ue  si  elle  était  textuûUcment  insérée  dans  le  pré» 
réglera  de  uiérne  les  relations  de  l'arraée  d'oecupatioii  gm 
rites  civiles  et  militaires  du  pays> 

Le  fnajcmum  de  la  durée  de  cette  occupation  inilitâli^i 
cinq  ans.    Elle  peut  finir  avant  ce  terme,  si,  au  liout  de 
souverains  alliés,  après  avoir,  de  concert  avec  S.  Bf.  le  rri 
mûrement  examiné  la  siluaiion  et  les  intérêts  réciproques  4 
grés  que  le  réLablisscment  de  Tordre  et  de  la  tranquillité 
en  France,  s-accordenl  h  reconnaître  que  les  motifs  qui  h 
h  cette  mesure    ont  cessé    d'exister.    Mais    quel    que 
sultat  de  cette  d<^liljération ,  toutes  les  places  et  posîtioD» 
par  les  troupes  alliées  seront,  au  terme  de  cinq  ans  ré^^oliis. 
sans  autre  délai,  et  remises  à  S,  M.  T.  Chr*.  ou  h  ses  licrilii 
eesseui*s. 

Art.  W.   Los  troupes  étrangères,   autres   que  celltïs 
]>artie  de  Tarmée  d^occnpation,  évacueront  le  territoire 
les  termes  fixés  par  ^article  IK  de  la  convention  uiilitaîr» 
au  présent  traité. 

Art.  VII.  Dans  tons  les  pays  quî  chanjjjeront  de  nialtrl 
vertu  du  présent  traité,  que  des  arranf^eraents  qui  doiveii 
en  conséquence,  il  sera  accordé  aux  habitants  naturels  ou 
de  quelfjue  condition  et  nalion  qu'ils  soient^  un  espace  dt 
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iiclcs  XIX  et  suivants  du  traité  du  30  Mai  4814,  ainsi  que  des  4815 
ts  additionnels  de  ce  traité ,  signés  entre  la  Grande-Bretagne  et 
nce,  désirant  de  rendre  plus  efficaces  les  dispositions  énoncées 
les  articles,  et  ayant,  à  cet  effet,  déterminé  par  deux  conven- 
iéparées  la  marche  des  articles  susmentionnés,  ces  deux  dites 
itions,  telles  qu'elles  se  trouvent  jointes  au  présent  traité, 
la  même  force  et  ^'aleur  que  si  elles  y  étaient  textuellement 

ÎS. 

*.  X.  Tous  les  prisonniers  faits  pendant  les  hostilités,  de  même 

us  les  otages  qui  peuvent  avoir  été  enlevés  ou  donnés,  seront 

»  dans  le  plus  court  délai  possible.   11  en  sera  de  même  des 

niers  faits  antérieurement  au  traité  du  30  Mai  1814.  et  qui 

3i  point  encore  été  restitués. 

r.  XI.  Le  traité  de  Paris  du  30  Mai  4814.  ainsi  ({ue  Pacte  final 

igrès  de  Vienne  du  9  Juin  4815,  sont  confirmés  et  maintenus 

dOUtes  celles  de  leurs  dispositions  qui  n  auraient  pas  été  modi- 

•ar  les  clauses  du  présent  traité. 

r.  XIL   Le  présent  traité ,  avec  les  conventions  qui  y  sont 

,  sera  ratifié  en  un  seul  acte,  etc. 


.4 rticle  addition  nel. 

i  hautes  puissances  contracUmtes,  désirant  sincèrement  de 
r  suite  aux  mesures  dont  elles  se  sont  occupées  au  Congrès 
nne,  relativement  à  Tabolition  complète  et  universelle  de  la 
des  nègres  d'Afrique,  et  ayant  déjà,  chacune  dans  ses  états, 
u  sans  restriction  à  leurs  colonies  et  sujets  toute  part  quel- 
î  à  ce  trafic ,  s'engagent  h  réunir  de  nouveau  leurs  efforts  pour 
r  le  succès  final  des  principes  qu'eUes  ont  proclamés  dans  la 
alion  du  4  Février  4845,  et  à  concerter  sans  perte  de  temps, 
iirs  ministres  aux  cours  d(î  Londres  et  de  Paris,  les  mesures 
is  efficaces  pour  obtenir  rabolilion  entière  et  définitive  d'un 
;rce  aussi  odieux  et  aussi  hautement  réprouvé  par  les  lois  de 
jîon  et  de  la  nature, 
présent  article  additionnel  aura  la  même  force,  etc. 


Article  séparé  avec  la  Hussie  seulemenL 

exécution  de  l'article  additionnel  au  traité  du  30  Mai  1814. 
r.  Chr.  s'engage  à  envoyer,  sans  délai,  à  Varsovie,  un  ou  plu- 
commissaires  pour  concourir,  en  son  nom.  aux  termes  dudit 
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845  article,  à  Texamen  et  à  la  liquidation  des  prétentions  réciproques  de 
la  France  et  du  ci-devant  duché  de  Varsovie ,  et  à  tous  les  arrange- 
ments y  relatifs. 

S.  M.  T.  Chr.  reconnaît,  à  l'égard  de  S.  M.  Tempereur  de  Russie, 
en  sa  qualité  do  roi  de  Pologne,  la  nullité  de  la  convention  de 
Bayonne;  bien  entendu  que  cette  disposition  ne  pourra  recevoir 
d'application  que  conformément  aux  principes  établis  dans  les  < 
ventions  désignées  dans  Tarlicle  IX  du  traité  de  ce  jour. 
Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force,  etc. 


Convention  conhte  en  conformité  de  f  article  IV  du  truUiprindpal,  et 
relative  au  payement  de  l'indemnité  pécuniaire  à  fournir  par  fa 
France  aux  puissances  alliées» 

Art.  I.  La  somme  de  sept  cents  millions  de  francs,  montant  ds 
cette  indemnité ,  sera  acquittée ,  jour  par  jour ,  par  portions  ^iles, 
dans  le  courant  de  cinq  années ,  au  moyen  de  bons  au  porteur  sur  k 
trésor  royal  de  France,  ainsi  qu'il  va  être  dil. 

Art.  II.  Le  trésor  remettra  d'abord  aux  puissances  alliées  quinze 
engagements  de  quarante-six  millions  deux  tiers ,  formant  la  somme 
totale  de  sept  cents  millions,  payables,  le  premier  le  34  Mars  4816,  le 
second  le  34  Juillet  de  la  même  année,  et  ainsi  de  suite,  de  quatre 
mois  en  quatre  mois,  pendant  les  cinq  années  successives. 

Art.  III.  Ces  engagements  ne  pourront  être  négociés;  mais  ib 
seront  échangés  périodiquement  contre  des  bons  au  porteur  négo- 
ciables ,  dressés  dans  la  forme  usitée  pour  le  service  ordinaire  ch 
trésor  royal. 

Art.  IV.  Dans  le  mois  qui  précédera  les  quatre  pendant  lesqueb 
un  engagement  sera  acquitté,  cet  engagement  sera  divisé  par  le  tré- 
sor de  France  en  bons  au  porteur,  payables  à  Paris  par  portions 
égales ,  depuis  le  premier  jasqu'au  dernier  jour  des  quatre  mois. 

Ainsi  l'engagement  de  quarante -six  millions  deux  tiers,  échéant 
le  trente  et  un  Mars  mil  huit  cent  seize,  sera  échangé,  au  mois  de 
Novembre  mil  huit  cent  quinze,  contre  des  bons  au  porteur  payables, 
par  portions  égales,  depuis  le  l*"""  Décembre  4845  jusqu'au  34  Mars 
4  84  6.  L'engagement  de  46  millions  deux  tiers  échéant  ^  3 1  JuiHet 
4846,  sera  échangé  au  mois  de  Mars  de  la  même  année,  contre  les 
bons  au  porteur  payables ,  par  portions  égales,  depuis  le  4*' Avril 
4846  jusqu'au  34  Juillet  de  la  même  année,  et  ainsi  de  quatre  mois 
on  quatre  mois. 
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W*  U  ne  sera  point  délivré  uq  seul  bon  au  porteur  pour  181^ 

ce  de  chaque  jour;  mais  cette  échéance  sera  divisée  en  plu- 
coupures  de  mille,  deux  mille,  cinq  milie,  dix  mille  et  vingt 

ntë)  dont  la  réunion  formera  la  somme  totale  du  payement  de 
ij^ur. 

VL  Les  puissances  alliées  ^  convaincues  qu^il  est  autant  de 
éréi  que  de  celui  de  la  France ,  qu'il  ne  soit  pas  émis  simnl- 
Il  une  somme  trop  considérable  de  bons  au  porteur^  con- 
i  qu'il  n'y  en  aura  jamais  en  circulation  pour  plus  de  cîn- 
iniliions  de  francs  à  la  fois* 

Vil.  îl  ne  sera  payé  par  la  Franee  aucun  intérêt  pour  le  délai 

nnnées  que  les  puissances  alliées  lui  accordent  pour  ïe  paye- 

s  sept  cents  millions. 

VTII.  Le  premier  Janvier  mil  huit  cent  seiïe  ^  il  sera  remis 
France  aux  puissances  alliées ,  è  titre  de  garantie  de  la  régu-- 
3S  payements ,  une  rente  siu*  le  grand  livre  de  la  dette  publia 

France,  de  la  somme  de  sept  millions  de  francs ^  au  capital 

quarante  millions.  Cette  rente  servirn  à  suppléer,  sll  y  a 
Tinsuflisance  des  recouvrements  du  gouvernement  français, 
^ttre  à  la  fin  de  chaque  semestre  les  payements  de  nt- 
mç  les  échéances  des  bons  au  porteur  ^  ainsi  qu'il  sera  dit 

:  K.  Les  rentes  seront  inscrites  au  nom  des  personnes  que 
ioces  alliées  indiqueront:  mais  ces  perso imes  ne  pourront 
positaires  des  inscriptions  que  dans  le  cas  prévu  à  Tarticle 
fcaprès.   Les  puissances  alliées  se  réservent  en  outre  le  droit 

les  transcriptions  sous  d'autres  noms ,  aussi  souvent  qu'elles 
©ni  nécessaire. 

X<   Le  dépôt  de  ces  inscriptions  se  trouvera  sous  la  garde 
ssier  nommé  pîjr  les  puissances  alliées,  et  d'un  autre  nommé       ^ 
Jouvernement  français.  •  % 

XI.    11  y  aura  une  commission  mixte  composée  de  com-        1 

s  alliés  et  français,  en  nombre  égal  des  deux  côtés,  qui         I 
lera  de  six  mois  en  six  mois  l'état  des  payements  et  ré-         1 

bilan;  le^  bons  du  trésor  acquittés  constateront  les  paye-         I 

Ceux  qui   n'auront   pas  encore  été  présentés  au  trésor  de         ' 
entreront  dans  les  déterminations  du  bilan  subséquent; 

fin  qui  seront  échus,  présentés  et  non  payés,  censtateront 
I  et  la  somme  d'inscriptions  à  employer  au  laux  du  jour,  pour 
le  déficit.  Dès  que  cette  opération  aura  eu  lieu,  les  bons  non 
leront  rendus  aux  commissaires  français,  et  la  rrommission 
pnnera  des  ordres  aux  caissiers  pour  la  remise  de  la  somme 
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1816  ainsi  fixée,  jot  les  caissiers  seront  autorisés  et  obligés  à  la  remettre 
aux  commissaires  des  puissances  alliées,  qui  en  disposeront  d'après 
leur  convenîince. 

A.RT.  XII.  La  France  s'enf^age  à  rétablir  aussitôt,  entre  les  mams 
des  caissiers,  une  sonune  d^inseriptions  égc'ile  à  celle  qui  aurait  été 
employée  d'après  Tarticle  précédent ,  de  manière  à  ce  que  la  renio 
stipulée  à  rarticle  huit  soit  toujours  tenue  au  complet. 

Art.  XIII.  Il  sera  payé  par  la  France  un  intérêt  de  cinq  pour  eau 
par  année  depuis  le  jour  de  Téchéance  des  bons  au  porteur,  pour 
ceux  de  ces  bons  dont  le  payement  aurait  été  retardé  par  le  feh  de 
la  France. 

Art.  XIV.  Lorsque  les  six  cents  premiers  millions  de  francs  ym- 
ront  été  payés,  les  alliés,  pour  accélérer  la  libération  entière  de  h 
France,  accepteront,  si  cet  arranfi;emcnt  convient  au  gouvememett 
français,  la  rente  stipulée  à  Tarticle  huit,  au  cours  (pi'elle  aura  à  oetk 
époque,  jusqu'à  concurrence  do  ce  qui  restera  dû  des  sept  cents  Bil- 
lions. La  France  n  aura  plus  i\  fournir  que  la  difTéronce ,  s'il  ; 
a  lieu. 

Art.  XV.  Si  cet  arrangement  n'entrait  pas  dans  les  conTeuneM 
de  la  France,  les  cent  millions  de  francs  (|iii  ri*steraicnt dos,  se- 
raient acquittés,  ainsi  (pi'il  est  dit  aux  articles  second,  traisièine, 
quatrième  et  cin(|uième ,  et  après  Tentier  payement  des  sept  oent« 
millions,  Tinscription  stipulée  h  l'article  huitième  serait  remise  à  ta 
France. 

Art.  XVI.  Le  gouvernement  français  s'engage  à  exécuter,  indé- 
pendamment de  Findenmité  pécuniaire  stipuli^e  par  la  présente  con- 
vention, tous  les  (Migagements  contractés  |)ar  les  conventions  p«ti- 
culières  conclues  avec  les  difl'érentes  puissances  et  leurs  coaUiéSv 
relativement  à  riiabillement  et  à  ré(|uipenieiit  tie  leurs  armées,  et  à 
faire  délivrer  et  payer  exactement  les  bons  et  mandats  provenant 
desdites  conventions,  en  tant  qu'ils  ne  seraicîut  pas  encore  réalisés ft 
lepoque  de  la  signature  du  traité  principal  et  de  la  convention 
pn'»sente. 

Fait  à  Paris  le  20  Novembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  coit 
(juinze. 
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*èiion  conclue  m  conformité  de  V  article  cinquiètne  du  traité  pria-  4815 
U,  relativement  à  l'occupation  d'une  ligne  nvUitaire  en  France, 
une  armée  alliée. 

m»,  Rdciteil  de  Martens  ,  t  II ,  p.  6»5. 


ition  cœichte  en  conformité  de  l'art.  IX  du  traité  principal,  et 
4ioe  à  V examen  et  h  la  liquidation  des  réclamaiions  des  sujets  de 
K  britaîinique  envers  le  gouvernement  français,  signée  à  Paris, 

0  Novembre  iS\^. 

r.  L  Les  sujets  de  S.  M.  britannique  porteurs  de  créances  sur 
ramement  français,  lesquels,  en  contravention  à  Particle  II  du 
le  commerce  de  4786,  et  depuis  le  l*""  Janvier  1793,  ont  été 
s,  à. cet  égard,  par  les  effets  de  la  confiscation  ou  du  séquestre 
te  en  France,  seront,  conformément  à  Particle  lY  additionnel 
té  de  Paris  de  4814,  eux,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  su- 
»  S.  M.  britannicpie ,  indemnisés  et  payés ,  après  que  leurs 
es  auront  été  reconnues  légitimes  et  que  le  montant  en 
»té  fixé,  suivant  les  formes  et  sous  les  conditions  stipulées 

r,  IL  Les  sujets  de  S.  M.  britannique,  possesseurs  de  rentes 
UcUes  sur  le  gouvernement  français,  et  qui  depuis  le  4^^  Jan- 
•^93  ont  été  atteints  à  cet  égard  par  les  effets  de  la  confisca- 
.  du  séquestre  décrétés  en  France,  seront,  eux,  leurs. héritiers 
Kits-cause,  sujets  de  S.  M.  britannique,  inscrits  sur  le  grand- 
ie la  dette  consolidée  de  France,  pour  la  même  somme  des 

dont  ils  jouissaient  avant  les  lois  et  décrets  de  séquestre  ou 
fiscation  susmentionnés. 
18  le  cas  où  les  édits  constitutifs  des  rentes  mentionnées  ci- 

auraient  ajouté  des  conditions  utiles  ou  des  chances  favo- 
9  il  en  sera  tenu  compte  aux  créanciers,  et  une  augmentation 

sur  une  juste  évaluation  <le  ces  avantages  s'appliquera  au 
ni  de  la  rente  inscrite. 

1  nouvelles  inscriptions  seront  fournies  avec  jouissance  du 
rs4846. 

at  exceptés  des  dispositions  mentionnées  ci-dessus,  ceux  des- 
ijets  de  S.  M.  britannique  qui,  en  recevant  leurs  rentes  au  tiers, 
le  30  Septembre  4797,  se  sont  soumis  eux-mêmes  aux  lois 
ites  sur  cette  manière. 

r.  m.  Seront  également  inscrits  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
«  de  France  ceux  des  sujets  de  S.  M.  britannique,  ou  leurs  hé- 
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484  5  ritîers  et  ayants  cause,  sujets  de  S.  M.  britannique,  possesseurs  de 
rentes  viagères  sur  le  gouvernement  français,  avant  les  décrets  qâ 
en  ont  ordonné  la  confiscation  ou  le  séquestre,  pour  la  mémo  somme 
de  rentes  viagères  dont  ils  jouissaient  en  1 793.  Sont  exceptés  oen 
desdits  sujets  de  S.  M.  britannique  qui  ont  innové ,  en  recevant  leurs 
rentes  au  tiers  et  se  soumettant  ainsi  eux-mêmes  aux  lois  existantes 
sur  cette  matière. 

Les  nouvelles  inscriptions  seront  fournies  avec  jouîssanoe  du 
22  Mars  1846. 

Avant  que  ces  nouvelles  inscriptions  puissent  être  délivrées,  Im 
réclamants  seront  tenus  à  produire  des  certificats  selon  les  formel 
prescrites,  constatant  que  les  personnes  sur  la  tête  desquelles  iem 
rentes  viagères  avaient  été  prises,  sont  encore  en  vie.  Quant  à  cen 
des  susdits  sujets  de  S.  M.  britannique  dont  les  rentes  viagères  por- 
taient  sur  des  personnes  qui  ne  sont  plus  en  vie,  ils  seront  tenus  à 
produire  des  extraits  mortuaires  suivant  les  formes  prescrites,  con- 
statant les  époques  des  décès,  et,  dans  ce  cas,  les  rentes  seront  payém 
jusqu'à  ces  époques. 

ART.  IV.  Les  arrérages  liquidés  et  reconnus,  des  rentes  vii^èm 
et  perpétuelles  qui  seront  dus  jusqu'au  2 il  Mars  prochain.  incAisJve- 
ment,  sauf  les  cas  d'exception  spécifiés  aux  articles  H  et  III,  seront 
inscrits  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France,  au  tau 
qui  résultera  du  terme  moyen  entre  le  pair  et  le  cours  de  la  place 
au  jour  do  la  signature  du  présent  traité  :  les  inscriptions  seront  four- 
nies avec  jouissance  du  22  Mars  4818  inclusivement. 

Art.  V.  Pour  régler  la  somme  principale  qui  sera  due  relative- 
ment aux  propriétés  immobilières  qui  appartenaient  h  des  suyets  de 
S.  M.  britannique,  à  leurs  héritiers  ou  ayanls  cause  également  sigeb 
de  S.  M.  britannique,  et  qui  ont  été  séquestrées,  confisquées  et  ves- 
dues,  on  procédera  de  la  manière  suivante  : 

Lcsdits  sujets  de  S.  M.  britannique  auront  à  produire,  I^^Pacle 
d'achat  constatant  qu'ils  étaient  propriétaires  ;  2"*  les  actes  pronvaal 
le  fait  du  séquestre  et  de  la  confiscation  sur  leur  tête ,  ou  sur  oeh 
de  leurs  devanciers  ou  cédants,  sujets  de  S.  31.  bril^mnique.  On  ad- 
mettra toutefois,  au  défaut  de  preuves  écrites,  ou  les  circonstances 
dans  lesquelles  les  confiscations  et  séquestres  ont  eu  Hou,  et  cellm 
qui  sont  survenues  depuis ,  telle  autre  preuve  que  les  commissaires 
de  liquidation  ,  dont  il  sera  parlé  plus  bas,  jugeront  sufllisante  pour 
les  remplacer. 

Le  gouvernement  français  s'engapera  en  outre  à  faciliter  de  toutes 
les  manières  la  production  des  titres  et  preuves  servant  à  constater 
les  réclamations  auxquelles  se  rapporte  le  présent  article;  et  les 
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maires  seront  autorisés  à  faire  taules  les  rech^cbes  qu'ils  jti-  1 8< S 
nécessaires  pour  parvenir  à  la  connaissance  ou  obtenir  la 
itioQ  de  ces  litres  et  preuves.  Ils  pourront^  en  cas  de  besoin, 
,  sous  serment,'  les  employés  des  bureaux  qui  se  irouve- 
en  étal  de  les  indiquer  ou  de  les  fournir, 
valeur  desdites  propriétés  ï  m  m  obi  ti  ères  sera  délemiinée  et 
ur  Ja  remise  de  Textrail  de  la  malrice  des  rôles  de  la  contri- 
foncière  pour  Tannée  1791^  el  sur  le  pied  de  20  fois  le  revenu 
une  dans  lesdils  rôles, 

es  mairices  n^extstaient  plus ,  et  que  les  extraits  ne  pussent 
re  fournis,  les  réclamants  pourront  être  autorisés  à  fournir 
utres  preuves  qui  seraient  agréées  par  la  commission  de  ît- 
on  fuentionnée  dans  les  articles  ci-après, 
capital^  ainsi  liquidé  et  reconnu,  sera  inscrit  sur  le  grand- 
e  la  dette  publique  de  France,  au  même  taux  qui  a  été  fixé 
Iticle  rv  pour  rinscription  des  arrérages  des  rentes,  et  les 
ons  seront  fournies  avec  jouissance  du  2â  Mars  prochain  în- 
lent. 
arrérages  dus  sur  ledit  capital^  depuis  l'époque  du  séquestre, 
Iculés  à  raison  de  quatre  pour  cent  par  an  sans  retenue^  et 
int  total  de  ces  arrérages  j  jusqu'au  22  Mars  prochain  ex- 
ment^  sera  inscrit  sur  le  grand-livre  de  fa  delte  publique  de 
aux  taux  susmentiormé ,  et  avec  jouissance  du  2^  Mars  pro- 
clusivement. 
L  Vî*  Pour  régïer  la  somme,  ainsi  que  les  arrérages,  qui  seront 
ux  des  sujets  de  S.  M.  britannique  dont  les  propriétés  mobi- 
in  France  ont  été  confisquées,  séquestrées  et  vendues,  ou  à 
ritîers  ou  ayants  cause,  sujets  de  S.  M,  britannique,  on  procé- 
»  la  manière  suivante  : 

réclamants  auront  à  produire,  f  "  le  procès- verbal  d'inventaire 

ets  mobiliers  saisis  ou  séquestrés;  2"  le  procès-verbal  de 

desdits  efletSj  ou  ^  au  défaut  de  preuves  écrites ,  telle  autre 

que  les  commissaires  respectifs  des  deux  puissances  juge- 

ilfTsante  pour  les  remplacer,   D*après  le  principe  établi  dans 

le  précédent,  le  gouvomement  français  s^engage^  k  cet  égard^ 

Mêmes  facilités ,  et  les  commissaires  sont  aulorisés  aux  mêmes 

phes  et  démarches  qui  oui  été  établies  pour  les  propriétés  im- 

JK^es  dans  rartîcle  précédent, 

1  déterminera  aussi  le  montant  des  créances  provenant  des 
et  ventes  du  mobilier,  en  ayant  toutefois  égard  aux  époques 
apier  monnaie  était  en  circulation,  et  à  l'augmentation  fictive 
qui  en  est  résultée. 
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1816  Le  capital  liquidé  et  reconnu  sera  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  de  France,  au  mùme  taux  qui  a  été  fixé  par  les  ar- 
ticles précédents,  et  les  inscriptions  seront  fournies  avec  jouissance 
du  22  Mars  prochain  inclusivement. 

Los  arrérages  liquidés  et  reconnus  dus  sur  ledit  capital ,  depuis 
l'époque  où  le  réclamant  a  été  privé  de  jouissance  du  mobilier,  seront 
calculés  à  raison  de  trois  pour  cent  par  an  sans  retenue,  et  le  mon- 
tant total  desdits  arrérages  jusqu'au  22  Mars  prochain  exclusivement, 
sera  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France,  au 
taux  susmentionné,  et  avec  jouissance  du  22  Mars  prochain  inclu- 
sivement. 

Ne  seront  point  admis  à  la  liquidation  et  aux  payements  mention- 
nés dans  le  présent  article ,  les  vaisseaux ,  navires,  cargaisons  et 
autres  effets  mobiliers  qui  auraient  été  saisis  et  confisqués ,  soit  au 
profit  de  la  France,  soit  au  profit  des  sujets  de  S.  M.  T.  Chr.,  par 
suite  des  lois  de  la  guerre  et  des  lois  prohibitives. 

Art.  Vil.  Les  créances  des  sujets  de  S.  M.  britannique,  provenant 
des  différents  emprunts  faits  par  le  gouvernement  français) ,  ou  d'hy- 
pothèques sur  des  biens  séquestrés ,  saisis  et  vendus  par  ledit  gou- 
vernement, ou  toute  autre  créance  non  comprise  dans  les  aitides 
précédents  et  qui  serait  admissible  d'après  les  termes  de  l*artîde  IV 
additionnel  du  traité  de  Paris  de  4814,  et  de  la  présente  csonvenlkm, 
seront  li(iuidées  et  fixées,  en  suivant ,  relativement  à  chacune  d'efles.. 
les  modes  d'admission,  de  vérilication  et  Ii(]uidation  qui  seront  rela- 
tifs à  leurs  natures ,  et  c|ui  seront  précisés  et  fixés  par  la  comniiMÎoa 
mixte  dont  il  sera  parlé  dans  les  articles  suivants,  d'après  les  prin- 
cipes mentionnés  aux  articles  ci-dessus. 

Ces  créances  ainsi  liquidées  seront  payées  en  inscriptions  sur  le 
grand-livre  au  taux  susmentionné,  et  les  inscriptions  seront  fournies 
avec  jouissance  du  22  Mars  prochain  inclusivement. 

Dans  le  cas  où  les  édits  constitutifs  des  créances  mentionnées  ri- 
dessus  auraient  assuré  aux  créanciers  le  remboursement  des  capi- 
taux, et  autres  conditions  utiles  ou  chances  favorables,  il  on  sera 
tenu  compte  aux  créanciers,  e^)mme  il  est  ci-dessus  détaillé  dans 
l'article  IL 

Art.  Vni.  Le  montant  des  inscriplions  revenant  h  chaque  créan- 
cier pour  ses  créances  liquidées  et  reconnues ,  sera  partagé  par  les 
commissaires  dépositaires  en  cinq  portions  égales,  dont  la  pi-emièrp 
sera  délivrée  immédiatement  après  la  liquidation  faite,  la  seconde 
trois  mois  après,  et  ainsi  de  suite  pour  les  autres,  de  trois  mois  en 
trois  mois. 

Néanmoins  les  créanciers  recevront  les  intérêts  de  leurs  créances 
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licjtiidées  et  reconnues,  à  dater  du  â^  Mai*s  1846  inclusive- 
piâsilèt  que  les  récIaiuBtigns  respectives  nuiront  été  reconnues 

SOS. 

IX*  U  sera  inscrit  comme  fonds  de  ^rantie ,  sur  le  grand* 
la  dette  publique  de  France,  un  capital  de  3  millions  500,000 
e  renie,  avec  jouissance  de  iâ  Mars  1816,  au  nom  de  deux 
uatre  commissaires ,  moitié  anglais ,  moitié  français ,  choisis 
gouvomements  respeciif^iî.  Ces  commissaires  recevTont  lés- 
âtes, à  dater  du  2i  Mars  18)6,  de  semestre  en  semestre;  ils 
dé|>OKitaircs ,  sans  pouvoir  les  négocier ,  et  ils  seront  tenus, 
^^  il  en  placer  le  montant  dans  les  fonds  publics,  et  k  en  per- 
inlerLH  accumulé  et  composé  au  prolit  des  créanciei's, 
le  cas  où  les  trois  oiillions  cinq  eejil  nnlle  francs  de  renie 
insiilllsants,  il  sera  délivré  auxdlLs  commissaires  des  inscrip- 
ur  plus  fortes  sommes  y  et  jusqu^a  concurrence  de  celles  qui 
lécessîiires  pour  payer  tontes  les  dettes  mentionnées  dans  le 
acte.  Ces  inscrii»tions  additionnelles,  s'il  y  a  lien,  seront  ûé- 
ivoc  jonissance  des  mêmes  époques  que  les  trois  millions 
it  mille  francs  ci-des5us  stipulés,  et  administï^cs  par  les 
sairns  ^  diaprés  les  méujos  principes  ;  en  sorte  que  les  créan^ 
resteront  a  solder  seront  acquittées  avec  la  même  propor- 
itérèt  accumulé  et  conqjosé  que  si  le  fonds  de  garantie  avait 
sant  dès  le  co  m  m  en  cornent  ;  et ,  lorsque  tous  les  payements 
L créanciers  auront  été  effectués,  le  surplus  des  rentes  non 
'^  avec  ïa  proporiion  d^intérét  accumulé  et  composé  quî  knir 
dra,  sera  rendu,  s'il  y  a  lieu,  à  la  disposition  du  gouverne- 

àis. 
X.  A  mesure  que  les  liquidations  seront  faites  et  que  les 
r  seront  reconnues,  avec  distinction  des  sommes  représentant 
urs  capitales  et  des  sommes  provenant  des  arrérages  on  in- 
la  commission  de  liquidation  dont  il  sera  parlé  aux  ar- 
ivants,  délivrera  aux  créanciers  reconnus  deux  certificats 
Joir  inscription,  avec  jouissance  du  2'â  Mars  4816  inclusive- 
'un  des  eeililicats  relatif  au  capit^d  de  la  créance,  et  Fautif 
MX  arrérages  ou  intérêts  liquid^^s  jusqu'au  '22  Mars  1816  ex- 
ilent. 

p  XI.  Les  certitïcats  luen  lionne  s  ci -dessus  seront  remis  aux 
teires  dépositaires  des  rentes,  qui  les  viseront  afin  qu'ils 
jiscrits  immédiatement  sur  le  grand-lîvre  de  la  del(e  pui 
ie  France,  au  débit  de  leur  dépôt,  et  au  crédit  des  nouveaux 
rs  reconnus  et  porteurs  desdits  certificats,  en  ayant  soin  de 
ter  les  rentes  perpétuelles  des  renies  viagères;  et  lesdîts 
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4815  créanciers  sei'ont  autorisés,  dès  le  jour  de  la  iiquidatiou  définitive  de 
leurs  créances,  à  recevoir,  de  la  part  desdits  commissaires,  les  renies 
qui  leur  sont  dues,  avec  les  intérêts  accumulés  et  composés ,  s'il  y  a 
lieu,  à  leur  profit,  et  avec  une  portion  du  capital  qui  aura  été  payé, 
d'après  ce  qui  a  été  réglé  par  les  articles  précédents. 

Art.  XU.  Un  nouveau  délai  sera  accordé  après  la  signature  de 
la  présente  convention,  aux  sujets  de  S.  M.  britannique,  formant  des 
prétentions  sur  le  gouvernement  français,  pour  des  objets  spécifiés 
dans  le  présent  acte,  à  reflet  de  faire  leurs  réclamations  et  de  pro- 
duire leurs  titres.  Ce  délai  sera  de  trois  mois  pour  les  créanden 
qui  sont  résidants  en  Europe ,  de  six  mois  pour  ceux  qui  sont  dam 
les  colonies  occidentales,  et  de  douze  mois  pour  ceux  qui  sont  dam 
les  Indes  orientales,  ou  dans  d'autres  pays  également  éloignés. 

Après  ces  époques ,  lesdits  sujets  de  S.  M.  britannique  ne  seront 
plus  admissibles  à  la  présente  liquidation. 

Art.  XIII.  A  reflet  de  procéder  aux  liquidations  et  reconnais- 
sances de  créances  mentionnées  aux  articles  précédents,  il  aen 
formé  une  commission  composée  de  deux  Français  et  de  deui 
Anglais,  qui  seront  désignés  et  nommés  par  leurs  gouvemeoMDts 
respectif. 

Ces  commissaires,  après  avoir  reconnu  et  admis  les  tilraSi  pro- 
céderont, d'après  les  bases  indiquées,  à  la  reconnaissance,  liqiûdation 
et  fixation  des  sommes  qui  seront  dues  à  chaque  créancier. 

A  mesure  que  ces  créances  auront  été  reconnues  et  fixées,  ils 
délivreront  aux  créanciers  les  deux  certificats  mentionnés  dans  Far- 
ticle  X,  Tun  pour  le  capit<il,  Taulre  pour  les  intérêts. 

Art.  XIV.  II  sera  nommé  on  même  temps  une  commission  de  sor- 
arbitres,  composée  de  quatre  membres,  dont  deux  seront  nom- 
més par  le  gouvernement  britannique  et  deux  par  le  gouvernement 
français. 

S'il  y  a  nécessité  d'appeler  les  surabitrcs  pour  vider  le  partage^ 
les  quatre  noms  des  surarbitres  français  et  anglais  seront  mis  dw 
une  urne ,  et  le  nom  do  celui  des  quatre  qui  sortira  sera  le  sunr- 
bitre  de  l'affaire  spéciale  sur  laquelle  il  y  aura  eu  partage. 

Chacun  des  commissaires  liquidateurs  prendra  k  son  tour  daas 
Fume  de  billet  qui  désigne  le  surarbitro. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  opération,  et  ce  procès-ver- 
bal sera  joint  à  celui  qui  sera  dressé  pour  la  liquidation  et  fizalîM  ^ 


de  cette  créance  spéciale.  M 

S'il  survient  une  vacance,  soit  dans  la  commission  de  liquidatâon,  1 
soit  dans  celle  des  surarbitres,  le  gouvernement  qui  devra  pourvoir 
à  la  nomination  d'un  nouveau  membre,  procédera  à  cette  nomina- 


BAVIÈRE,  ETC.  493 

BAVIÈRE.  1815 


Fraiti  de  liquidcMon  enire  les  états  possesseurs  de  biens  de  tordre 
Teutanique,  savoir  :  la  Bavihre,  Bade,  Hesse-Darmstadt ,  Isen- 
bourg,  Nassau,  Wurtemberg;  signé  à  Francfort,  te  19  Juin 
1845. 


•Vowi.  ilfdMfi  d€  Martehs,  t.  n,  p.  4^1  à  581. 


AUTRICHE  ET  PRUSSE. 


TtmctnÊion  entre  les  commissaires  d Autriche  et  de  Prusse  au  sujet 
de  la  cession  à  la  Prusse  d'une  partie  de  l'ancien  département 
de  la  Saar,  en  exécution  de  l'article  LI  de  l'acte  du  Congrès 
de  Vienne,  et  de  t article  VI du  protocole  du  3  Novembre  1815; 
rignée  à  Worms,  le  T'  JuiUet  1846. 

f  de  Martens  ,  t.  lY,  p.  2it. 


ETATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  GRANDE- 
BRETAGNE. 


hmoeniion  de  commerce  entre  les  États-Unis  de  F  Amérique 
eeptenÊrùmale  et  la  Grande-Bretagne ,  signée  à  Londres ,  le 
3AitZfel4815^ 

Lé  texte  anglais  se  trouve  dans  le  Noxiv.  Hecucil  de  Martens,  t.  H,  p.  li^i. 

Aet.  L  II  y  aura  entre  tous  les  lerriloires  de  S.  M.  I)ritaniiiciue  en 
Europe  et  les  territoires  des  États-Unis  une  récipro(iue  liberté  de 
munerce.  Les  habitants  des  deux  contrées  respectives  pourront 
tnUer  librement  et  sûrement  avec  leurs  vaisseaux  et  cargaisons  dans 
»s  places,  ports  et  rivières  des  territoires  susdits  dans  les- 


'  Voir,  phis  loin,  les  conventions  dos  iO  Octobro  1S18  et  6  Août  1827:  cette  dor- 
tre  nnouvelle  toutes  los  disitositionti  de  la  eonvention  du  3  Juillet  1815. 
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1846  quels  il  est  permis  à  d'autres  étrangers  de  venir,  entrer,  rester  e( 
demeurer  dans  toutes  les  parties  desdits  territoires  respectifis,  comme 
aussi  de  louer  et  d'occuper  des  maisons  et  magasins  à  Fusage  de 
leur  commerce,  et  en  général  les  marchands  et  négociants  de  ciiaqne 
nation  respective  jouiront  de  la  plus  complète  protection  et  sAralé 
pour  leur  commerce,  mais  toutefois  soumis  aux  lois  et  statuts  des 
deux  contrées  respectives. 

Akt.  II.  II  ne  sera  point  imposé  de  plus  hauts  ou  autres  droits 
sur  rimportation  dans  les  territoires  de  S.  M.  britannique  en  Europe 
pour  les  articles  du  cru,  de  la  production  ou  des  manufactures  des 
États-Unis,  et  il  ne  sera  point  imposé  de  plus  hauts  ou  d'autres  droits 
sur  rimportation  dans  les  États-Unis  d'articles  du  cru,  de  la  prodiK- 
tion  ou  des  manufactures  des  territoires  de  S.  M.  britannique  en 
Europe,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  payables  sur  de  semblables  ar- 
ticles du  cru,  de  la  production  ou  des  manufricturcs  d'aucun  autre 
pays  étranger;  et  il  ne  sera  pas  imposé  de  plus  hauts  ou  autres 
droits  dans  l'un  des  deux  territoires  pour  l'exportation  vers  les  ter- 
ritoires de  S.  M.  britannique  en  Europe,  ou  respectivement  vers  eeiu 
des  États-Unis ,  que  ceux  qui  sont  payables  pour  l'exportatioB  des 
mêmes  articles  vers  un  autre  pays  étranger;  et  il  ne  sera  mis  aucune 
défense  sur  l'exportation  ou  l'importation  de  quelques  aitiefas  du 
cru,  de  la  production  ou  des  manufactures  des  États-Unis  ou  des 
territoires  de  S.  M.  britanni([ue  en  Europe ,  de  ou  vers  lesdils 
territoires  de  S.  M.  britanni(iue,  de  ou  vers  h»sdits  Étals-Unis,  qui  no 
s'étendront  pas  également  sur  toutes  les  autres  nations. 

U  ne  sera  point  établi  de  plus  hauts  ou  autres  droits  ou  diai]ges 
dans  aucun  des  poris  des  États-Unis  sur  les  vaisseaux  brilanniqucf, 
que  ceux  payables  dans  les  mêmes  ports  par  des  vaisseaux  des  f 
États-Unis;  ni  dans  les  ports  des  territoires  de  S.  M.  britannique  CD 
Europe  sur  les  vaisseaux  des  États-Unis,  cjue  ceux  qui  serail 
payables  dans  les  mêmes  ports  sur  les  vaisseaux  britanniques. 

Les  mém(»s  droits  semnt  payés  pour  l'imi^rtation  dans  les  États- 
Unis  d'articles  du  cru,  de  la  production  ou  des  manufactures  des  tenî- 
toires  de  S.  M.  bntanni(|ue  en  Europe,  que  celte  importation  seCme 
sur  des  vaisseaux  des  États-Unis,  ou  sur  des  vaisseaux  britanniqaes. 
et  les  mémos  droits  seront  payés  pour  rimportation  dans  les  ports 
de  quelque  territoire  de  S.  M.  britannique  en  Europe  d'articles  di 
cru,  de  la  production  ou  des  manufactures  des  Étals-Unis,  que  ceift" 
importation  ait  lieu  sur  des  vaisseaux  britanni(jues  ou  sur  des  vais- 
seaux des  États-Unis. 

Les  mêmes  droits  S(»ront  payés  et  les  mêmes  bonifications  accor- 
dées sur  l'exportation  lU»  (|uelqu(»s  articles  du  eiu,  de  la  production 
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&!î  manufactures  des  territoires  de  S.  M.  britannique  t*n  Kmope  1 8^ 
ifôrs  Ses  États-Unis,  que  celte  exporlatioii  se  fasse  sur  vaisseaux  des 
fet<<^     ■  cm  sur  vaisseaux  britanniques;  et  les  mêmes  droits  se- 

roii'  ^  et  les  mêmes  bouifications  accardées  sur  l*exporlation  de ^ 

qtiélc|ues  arlides  du  cru^  de  la  produetion  ou  des  manufactures  des 
Élâls-Ueis  vers  les  territoires  de  S,  U,  en  Europe,  que  cette  cx- 
portaikin  ^e  fasse  sur  vaisseaux  britanniques  ou  sur  vaisseaux  des 

Il  esl  de  plus  convenu  que  dajis  tous  les  cas  où  des  restitutions 
[dritwhndii]  sont  ou  seront  nccordés  pour  la  restitution  de  quekiues 
objets  du  cm.  de  Ja  production  ou  des  manufacturas  de  Tun  des 
pays  respectifs,  le  montant  desdites  restitutions  sera  le  même, 
f  It^dîls  objets  aient  été  primitivement  importés  sur  vaisseaux  bri- 
Liquc^S  ou  américains;  mais  lorsqu'une  telle  réexportation  aura, 
Aes  Élîils-lJnis  dans  un  vaisseau  britannique  ou  des  états  d© 
I,  britarmique  en  Europe  dans  un  vaisseau  américain  vers  une 
'  nation  étraueère ,  les  parties  contractantes  se  réservent  réci- 
al  le  droit  de  régulariser  ou  diminuer  en  de  tels  cas  le 
;  de  ladite  restitution,  t 

bt*  .-'  entre  les  États-Unis  et  les  possessions  de  S*  M.  aux 

les  et  sur  le  C4>ntinenl  de  rAmérique  septentrionale^ 
>  point  comprise  dans  aucune  des  dispositions  de  cet  article, 
1^  irti«*  restera  dans  la  possession  coniplète  de  ses  droits 

ra|  .  nii  ti*l  commerce* 

>Viî.  Ili   î^.  M.  britannique  accorde  que  les  vaisseaux  des  Éiats^j 
k' ri  que  seront  admis  et  reçus  avec  hospitalité  dans  les 

télriblissenients    des    domaines  britanniques  aux  Indes 
lateîî.  Srtvoir:  Calcutta,  Madras.  Bombay  et  Iles  Frince-de-Galles, 
€*  leï%  eiloyens  {Icsdils  Ktats-Unis  pourront  librement  faire  le 
ivrce  eiiln*  losdits  établissements  principaux   et  lesdils  États- 
nvei:  lous  les  oiyets  dont  rimporlation  et  rexporlatioti  respec- 
li?  H    vers  lesdits  étals   ne  sera  itoint  entièrement  défendue  : 
fn»ut  U  ne  leur  sera  point  permis  ^  en  aucun  temps  de  guerm, 
le   *iouverne»iuent  britannicjue    et  quelque   élat  ou   puissance^ 
lï|ue,  d  exporter  desdils  territoires ^  sans  la  permission  spé- 
i  gouvernetnent  britanni<iuo,  aucunes  provisions  de  guerre  oi 
rh.   Les  citoyens  dt^s  ÉUits-Ujiîs  ne  payeroni  pour  leurs 
t,  lorsqulls  seront  admis^  de  plus  hauts  ou  autres  droits  ou 
que  c^*ux  qui  seront  payables  pour  les  \*aisseaux  des  nations 
mes   les    plus  favorisées ,   et   ne   f)ayeront   de   plus    hauts 
ilroits   ou  charges  sur  l*imporlation  ou  Texportation  <les 
ri!if>ns  ile$dit^  vaisseaux  que  ceux  qiiî  seront  payables  pour  les 
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4815  mômes  articles  lorsqu'ils  sont  importés  ou  exportés  sur  les  vais- 
seaux des  nations  européennes  les  plus  favorisées. 

Mais  il  est  expressément  convenu  que  les  vaisseaux  des  États- 
Unis  ne  conduiront  aucuns  articles  desdits  pnncii>aux  établissements 
dans  aucun  port  ou  place,  excepté  les  ports  ou  place  dans  les  États- 
Unis  d'Amérique  où  ils  seront  déchargés. 

Il  est  de  même  entendu  que  la  permission  accordée  par  cet  ar- 
ticle ne  s'étendra  pas  à  permettre  aux  vaisseaux  des  États-Unis  de 
prendre  aucune  part  au  cabotage  desdits  territoires  britanniques; 
cependant  les  vaisseaux  des  États-Unis  qui  à  leur  première  arrivée 
ont  fait  voile  pour  un  des  principaux  établissements  des  possessions 
britanniques  aux  Indes  orientales ,  et  allant  ensuite  de  là  avec  leur 
cargaison  primitive  ou  partie  d'icellede  Tun  de  ces  principaux  établis- 
sements vers  un  autre,  ne  seront  point  considérés  comme  exerçant  le 
cabotage.  Les  vaisseaux  des  États-Unis  peuvent  aussi,  pour  leurs  rafraî- 
chissements, mais  non  pour  faire  le  commerce,  toucher  dans  le  coun 
de  leur  voyage  de  ou  vers  les  territoires  britanniques  ou  de  ou  vers  ks 
possessions  de  l'empereur  de  la  Chine,  au  Gap  de  Boune-EspéFance, 
rile  de  Sainte-Hélène  ^  ou  telles  autres  places  qui  pourraient  être  dans 
la  possession  de  la  Grande-Bretagne  dans  les  mers  d'Afrique  ou  des 
Indes  ;  étant  bien  entendu  que  dans  tout  ce  qui  concerne  cet  article^ 
les  citoyens  des  Étiits-Unis  seront  sujets  h  tous  égards  aux  hns  el 
règlements  du  gouvernement  britannique  établis  de  temps  en  tempi 

Ajit.  lY.  Il  sera  libre  h  chacune  des  deux  parties  contractantes 
d'établir  respectivement  des  consuls,  pour  la  protection  du  oom* 
merce,  à  résider  dans  les  possessions  et  territoires  do  l'autre  partie; 
mais  avant  qu'un  consul  puisse  agir  comme  tel,  il  sera  approuvé 
dans  la  forme  usitée  et  admis  par  le  gouvernement  vers  lequel  1 
est  envoyé;  et  il  est  déclaré  par  le  présent  article  que  dans  ledf 
d'une  conduite  illégale  et  inconvenante  envers  les  lois  ou  le  gouver- 
nement du  pays  auquel  il  est  envoyé ,  un  tel  consul  pourra  être  on 
puni  en  conformité  des  lois,  si  les  lois  touchent  le  cas,  ou  renvoyé^ 
le  gouvernement  qu'il  a  offensé  indiquant  h  l'autre  les  motifs  qui  Pf 
ont  porté.  » 

11  est  aussi  déclaré  que  chacune  des  parties  contractantes  pourra 
excepter  de  la  résidence  de  consul  telles  places  particulières  qifefle 
jugera  à  propos  d'excepter. 

Art.  V.  La  présente  convention,  lorsqu'elle  aura  été  ratifiée,  ela 

*  Par  une  dûclaralion  du  Charprt  d'affaires  dn  la  Graiid»»-Brotnpnc .  Ion  de 
rechange  dos  ralillcalions ,  le  21  Novembre  1813,  lUo  do  Siiinte-IlèltMio,  dc^-omiele 
lieu  de  résidonco  do  Napoléon,  fui  exclue  dos  stipulations  do  l'articlo  III. 
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de  eofifédérntion  entre  Ibè  tnngtHlettœ  eanions  helvétiques^ 
signé  à  Zurich,  le  7  Août  1815. 
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Mptmirm  mtire  la  Crrande- Bretagne  ei  Im  Pat/s-Bas,  cofieeman 
cfrimneÉ  colonies,  signée  à  Londres,  le  12  :4ot%  1815.       '•* 

5.  31  le  roi  cïu  rôyaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dTriaDde^  el  j 

liî  mi  des  Pays^Bas^  désirant  également  d'oiigineater  eC  de  ci- 

♦r  Irt  l>onnt.'  harmonie  et  intelligence  qui  ont  été  si  heureuse - 

u-*s  entre  les  deux  pays,  eu  mettant  en  exéeutiou  immédiate 

I  des  dispositions  du  l  "  article  additionnel  de  la  eonven** 

loùt  1814^  qui  potle  qiie  les  sujets  de  S.  M.  le  roi  deij 

-Bas  c|(ii  sont  propriétaires  dans  les  colonies  de  Demerad,  Essa 

^  f^  auront  la  liberté  (sous  de  certaines  restrictions)  d^ 

le  :  rce  entre  lesdits  élablissenients  et  les  territoires  eiil 

ttpB    ih  sadile    Mijjeste  ,    ont  nommé  pour  leurs   plénipoten^J 

fc.«T,  L    11  est  convenu  par  la  présente  que  pour  respace  de  cir 

i  è  dbiter  du  1  "^  Janvior  1 81 6 1  le  susdit  cotnnierce  pourra  éti'8 J 

sur  luul  vaisseau  étant  la  propriété  de  sujets  de  S.  M.  le  roi] 

y$i-BiLs^   en  quelipie  lieu  qitîl   ail  été   b^'^ti   el  sans  aueuna 

cli<iii  ou  limitation  quant  aux  mariniers  qui  le  conduisent  :  malsJ 

ilioti  d<>sdits   cinq  ans  ,  ou  aussitôt  qu'avant  cette  époquM 

Iroi  ilcH  l*iiys-Bas  le  juL^era  è  propos,  ce  connnei'ce  ne  serai 

Eté  sur  des  vaisseaux  construits  dans  les  Pays-Bas  et  dont  le] 

0t  les  trois  quarts  des  mariniers  sont  sujets  do  S.  M.  le  roij 

\  l*ny!5-B;is. 

Ui.  Il,   S,  M.  le  roi  des  Pays-Bas  se  réserve  la  liberté  d'imposer' 

idrofU  qu'il  jugera  h  propos  sur  riiu}>ortation,  dans  les  possesi-rj 

t,fliirmK^cnng5  de  sadik>  Mi^jcalCT  ^e  productiutis  des  colonies  eflj 
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1845  question,  et  vice  versa  par  rapport  à  leur  exportation;  mais  les  droits 
à  payer  dans  les  colonies  seront  applicables  au  cotnmerce  des  Pays- 
Bas  comme  au  commerce  britannique. 

Art.  III.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  propriétaires 
dans  lesdltes  colonies,  auront  liberté  entière  de  se  rendre  dans  les* 
'  dîtes  colonies  et  d'en  retourner ,  sans  être  sujets  à  cet  égard  à  moiu 
retard  ou  difificulté;  ou  de  nommer  des  personnes  pour  agir  pour 
eux  dans  Fadministration  dudit  commerce,  ou  de  leurs  propriétés 
dans  lesdites  colonies,  sujets  toutefois  pendant  leur  résidence  anx 
lois  et  règlements  de  ces  colonies.  Ils  auront  de  môme  pleine  libolé 
de  disposer  de  leur  propriété  de  toute  manière  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos; mais  il  est  entendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  nègres  ils  sont 
soumis  aux  mêmes  restrictions  que  les  sujets  britanniques. 

Art.  IV.  Afin  de  protéger  les  propriétaires  de  possessions  date 
lesdites  colonies  contre  les  suites  ruineuses  de  l'expropriation  im- 
médiate d'hypothèques  dues  aux  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Pap-lai^ 
il  est  de  j>liis'  accordé  que  dans  tous  les  cas  où  le  propriétain 
d'une  possession  offrira  au  créancier  d'une  hypothèque  sur  la- 
dite poi^sèssion,  constituée  avant  le  4^'  Janvier  1814  (un  td 
cier  hypothécaire  étant  sujet  de  .S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas)  la 
ci-après,  spécifiée,  ce  créancier  hypothécaire  ne  sera  pas  eB'drofede 
procéder  à  la  privation  immédiate  ou  sommaire  de  rhypoChèqne  : 
étant  toutefois  entendu  que  dans  tous  les  cas  où  une  telle  sûreté  ne 
serait  pas  offerte  par  le  propriétaire,  le  créancier  hypothécaire  oon- 
servera^  tous  les  droits  quant  à  la  privation  auxquels  il  est  autorisé 
présentement. 

La  sûreté  en  question  doit  pourvoir  à  ce  que  le  créancier  hypa- 
thécaire  reçoive,  aux  dépens  du  propriétaire  de  la  possession,  Wê 
nouvelle  hypothèque  pour  le  montant  (otal  de  la  dette  qui  lui  estdoi 
actuellement,  renfermant  à  la  fois  et  la  part  do  la  dette  primitive  qui 
n'a  pas  été  dégagée,. et  les  intérêts  qui  ont  pu  sS'  être  accrus j» 
qu'au  31  Décembre  1814  inclusivement.  Que  cette  sûreté  réserven 
au  créancier  h}T)othécaire  la  priorité  de  droit  sur  d'autres  bypolU-.^ 
caires  et  créanciers  à  laquelle  il  est  autorisé  en  vertu  do  Typothè^M' 
primitive;  qu'elle  portera  un  intérêt  annuel  commençant  du  4 **  Jan- 
vier 1 81 5 ,  au  même  taux  et  payable  de  la  même  manière  que  ûâm 
payable  pour  l'hypothèque  primitive,  et  que  le  montant  de  la  nia* 
vello  dette  sera  payable  dans  huit  termes  annuels,  le  premières- 
(lucls  sera  échu  le  1«^  Janvier  1 820. 

La  nouvelle  sûreté  offrira  au  créancier  hypothécaire  tous  les  moyens  * 
de  secours  légal  dans  le  cas  de  non  payement  des  intérêts  on  d'omis- 
sion de  payement  du  capital  lorsqu'il  est  dû,  et  tous  les  autres  privi-  • 
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ei  avairtâges  âuxqudft  il  sormt  auLorist^  on  venu  deriiypollièque  1815 
elle,  et  ie  placera,  par  rnpport  à  la  dette  pour  iaquelle  la  nouvelle 

■    donnée,  dans  la  iTiéme  situation  dans  laquelle  il  âe  trou-         M 

^  port  à  la  créatict*  primitive  sur  cutte  possession ,  exceptô^^^A 

en  ce  t(tu  coaœnie  l'époque  h  laquelle  le  payemeul  peu^^^H 

^      itrie  qti'iuicuu  créancier  postérieur  ne  pouira  dorivûf^^^^l 

;■  nient  aucun  droit   de  parler  atteinte  aux   droits  dii^^^H 

pnoïkif ,  et  qu'aucune  suspension  ultérieure  de  payemen^^^H 

»  ]  an  delà  de  ce  qui  est  ûxé  ici ,  n'aurii  lieu  sans  le  cou^^^^^J 

spécial  du  créancier  primitif,  ^^^^| 

est  convimii  de  plus  ((u'afin  d^autoriser  le  créancier  hypothè4^^^| 

-voir  la  sùrolé  î^péeifiéc  dans  le  présent  article,  il  devra^^^^H 

ladite  siïreti*  est  diliment  enregistrée  dans  ladite  colonie,;i^^^| 

1IS4*  «TU  créain^ier  hypothécaire  ou  ^  son  agent  dans  la  coloni<^^^^| 

is   duquel  enregistrement   étant  acquitlég  par  les  proprié^^^^^ 

fé^livrer  pour  être  déchirées  les  lettres  liypotLécaires  ou  obli^[^^^| 

'  lui  ont  été  priniilivement  donnécii,  ou  apporter  la  pfi^uvo^^^H 

,,..  .lii*s  ont  eié  dûment  annulées  et  ne  sont  plus  d 'aucune  va^^^^^B 

Il  est  de  ptus  P,\pressément  convenu  qu^à  l'exception  de  înodi-       ^M 

"es  dans  le  présent  article,  les  droits  des  oréanciers       ^Ê 

^...-^.  demeureront  intacts,  ^^H 

»  Y.  11  est  convenu  que  tous  les  projïriétaires  hollandais  rc-  ^^| 

par  la  présente  convention  seront  en  droit  de  pourvoir        V 

s«tous  des  articles  mités  de  secours  tiré^i  des  Pays-Bas,      ^M 

rrtour  d'fxporter  vers  les  Pays-Bas  les  produits  desdiles  po3-â4^H 

ions.    Mais  que  taule  autre  importation  des  biens  des  PayS-Bagfl^H 

k«s  c<d0nies  et  toute  exportation  des  colotues  \  ers  les  Pays-Baii^^^H 

irtriHt»meni  défendue;,  H  jt  est  arrêté  de  plus  que  Teitportâtioli^^H 

I  i  ides  qu'il  pourrait  être  défendu  dVxporlor  tles  pos-  ^^H 

i tiques  vers  ces  colonies,  seront  cgalement  détendus  dv  ^^M 

f%pQrii*r  des  Pays-Bas.  *^^^H 

V    Seront  entendus  par  pTOpriétaîres  hollandair^  :  ^^^| 

.  les  sujets  de. 8.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  résidant  dans  leé^^H 

1%  européennes  de  8.  M,  qui  aont  fictueUetnent  pro}>riétairei  ^^H 

iHi*i^  (colonies  ;  ^^^| 

f*^  î*tfjs  les  sujets  de  S.  M.  qui  dans  la  suite  pourraient  devenif  ^^H 

^  de  possessions  qui  y  appartiennent  actuellenjent  à  def^^^l 

y.rMi.r.ti\^  liotlandHis;  '^^^1 

h"  Tous  les  propriétaires,  qui  résidant  présentement  âsnB  lesditcs  ^^H 

ptjîes   Pi  natifs*   des  Pays-Bas,    pourraient   (en   vertu    de  Tar-^^H 

p  Vlll  dt*  la  présente  eonveuliou]  déclarer  qu'ils  désirent  eonlU  ^^H 

Ir  à  être  çcmsidtTés  eorrunc  tels^  et  ^^H 
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f815  4*  Tous  les  suj€ts  de  sadilo  Majesté  fjui  poorriiiem  te 
Sôurs  d'hypothèques  sur  des  possossions  daos  lasdilcs 
canslïtuèes  antérieurement  h  la  date  de  la  présente  cqw 
qui  pourraient  j  diaprés  les  cotiditicïns  dô  leur  hypol 
le  droit  d'exporter  desdites  colonies  vers  les  Pays-Ikâ 
dactians  dosdîtes  possessions^  toutefois  sons  les  restri^tti 
cées  artiele  IX, 

Art,  vil   Dans  tous  les  cas  où  le  droit  de  fournir  h  h 
hypotliéquée  des  articles  de  secours  et  d'en  expoiter  les 
vers  les  Pays-Bas  n'a  pas  été  elîeetivemeut  assuré  au  ci 
pothécaire  par  la  lettre  hypothécaire,  il  ne  sera  permis 
cier  d'exporter  que  cette  partie  des  productions  seuletiiafi 
luée  aux  prix  courants  de  la  c^lonio,  sera  suflisanle 
montant  des  inttTéts  ou  du  capital  qui  lui  est  tlù  armi 
d'iinpfirter  dans  la  colonie  des  articles  de  secours  dans  b 
portion. 

Aai,  VIU.   Tous  les  propriétaires  sujets  de  S-  M.  le 
Bas  aetueilenient  résidant  dans  les  susdites  colonies  de^ 
se  qualifier  à  jouir  des  avantages  de  cotte  eonventioo^ 
Tespace  de  trois  mois  après  la  publication  d€  la  prései&te 
dans  lesdites  colonies,  s'ils  désii^'nt  être  considérés  oo 

Art.  LV.   Dans  tons  les  cas  où  a  la  fois  dos  sujets 
britanniques  ont  des  hypothèques  sur  la  même  possession 
dites  colonies ,  la  quantité  de  productions  à  consit^ner  am 
créiuieiers  liypothécaires  sera  en  proportion  du  tnoutaai 
qiii  leur  sont  respectivement  dues* 

Art.  X.  Afin  de  mieux  effectuer  et  de  mieux  assurer  W 
des  dispositions  de  la  présente  convention,  il  est  convenu 
listes  exactes  et  spécifiées  seront  dressées  chariue  SLunéta  p 
de  S,  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  renfermant  les  noms  ei  àm 
propriétaires  résidant  dans  les  Pays-Bas,  ensemble  avec  le 
description  de  la  possession  qui  leur  appartient  respecUw 
spécifiant  si  elle  est. un  plantage  de  sucre  ou  autre,  et  si 
partie  seulement  de  cette  possession  appartient  au  propi 
question.  De  semblables  listes  seront  aussi  faites  des  hy| 
existantes  sur  des  possessions  pour  autant  que  ces  hy| 
âont  tenues  par  des  sujets  hollandais,  spécifiant  le  monl 
dette  sur  hypotlièque  soit  actuellement  existante,  soit  «i 
vertu  des  dispositions  de  farticlo  lY, 

Ces  hstes  seront  délivrées  au  gouvernement  hritanniqil 
ront  envoyées  aux  colonies  en  question,  afin  do  cm 
les  combinant  avec  une  liste  des  propriétaires   hu 
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îûsûltes  eolouies ,  le  monUint  total  de  la  population  hollandaise 
1*1  de  sîi  jiro[»nètt)  ou  intérêt  dans  lesditcs  colonies. 

Art,  XL  S,  M.  le  roi  des  Pa^s-Bas  ayant  représenté  h  S*  M.  bri- 
^aiqao  que  ïa  compagnie  de  marchands  hollandais  et  autres  se 
mtmiii  elle- mémo  compagnie  de  Berbice ,  a  une  prétention  fondée 
*  e^^riaines  possessions  antc'^rieureinent  étal)lies  par  eux  dans  la  co- 
m  de  BtTbictô  dont  îls  ont  été  dépossédés  par  Je  gouverneuicnt  ré- 
iitîonnairc  d'HoUande,  et  qui,  lors  de  Toccupation  de  ladite  colonie 
S,  M.  britannique^  ont  été  considérés  comme  propriété  du  gouver- 
aiiîiU  ;  S,  M.  britannique,  s'engage  à  restituer  ^  ladite  comjiagnie  de 
Beiiiîce,  dans  Fespace  de  six  mois  après  l'échange  des  ratihcations 
da  h  présente  con%  enlïon,  les  possessions  de  Dageraadj,  Dankbaarheidj 
Jûhiinnn  et  Sundoul,  ensemble  aveo  les  nègres  et  fonds  actuellement 

Ïiloyés  sur  iceux,  laquelle  restitution  sera  une  compensation  et 
■'-   *-n   plénîères  pour  toutes  les  prétentions  que  ladite  compa- 
rât avoir  ou  réclamer  contre  S.  M*  britannique  ou  ses  sujets 
rapport  à  aucune  propriété  qui  leiu»  aurait  antérieurement  ap- 
U*iia  dans  la  colonie  de  Berbict% 
\jiT.  Xïl-   Toutes  les  questions  de  nature  privée  relatives  à  de 
telles  jïropriétés  tombant  dans  la  catégorie  de  la  présente  conven- 
ir 5^îronl  décidées  par  l'autorité  judiciaire  compétente  d'après  les 
licluelleoienl  en  force  dans  lesdites  colonies* 
Ait,  Xm.   S,  M.  britannique  promet  que  la  plus  grande  loyauté 
1  impartialité  sera  employée  dans  toutes  les  matières  concernant  les 
mis  et  intérêts  des  propriétaires  hollandais, 
Aet.  XTV.  Les  deux  parties  contraciantes  se  réservent  la  faculté 
|i|iorter    telles    modifications  futures    h   la  présente   convention 
iVipériencô  pourra  faire  voir  cofmme  désirables  pour  Tintérôt 
lueL 

lAtT*  XV.   Enfin  d  est  convenu  que  les  stipulations  de  la  pré- 
convention  seront  mises  en  vigueur  à  dater  de  rechange  de? 
|ficatioii!i» 

\Vf.   La  présente  convention  sera  ratilîée,  ©le. 


'^ 
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15  PRUSSE  ET  SAXE-WEIMAl^ 


Convention  territoriale  entre  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  A.  R.  le 
grand-duc  de  Saxe,  signée  à  Paris,  le  22  Septembre  Î813. 

Voir  Aouv.  Ricueil  de  Martens,  t.  III,  p.  303. 


HANOVRE  ET  PRUSSE. 


Traité  entre  le  Hanovre  et  la  Prusse,  signé  à  Paris,  le  23  Sep- 
tembre 1815,  concernant  les  indemnités  relatives  "à  Sehaum- 
bourg,  aux  enclaves  hessoises,  au  Lauenbourg,  etc. 

{Xouv.  Recueil  de  Martens,  t.  II,  p.  (x>2.  ) 

Voir,  au  Congrès  de  Vienne ^  le  traité  si^né  lo  29  Mai  tSi.'i.  cntro  le  IlaBOvn  d  J« 
Prusse. 


SAINTE-ALLIANCE. 

lAUTRICHi:,  PRUSSE  ET  RUSSIE.) 


Traité  dit  de  Sainte-Alliance ,  signé  entre  LL  MM,  t empereur  de 
Russie,  r  empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse ,  à  Parié, 
le  1i/26  Septembre  1815. 

La  piu[)art  des  puissances  chrétiennes  de  'l'Europe  ont  successivemeni 
accédé  à  ce  traité.  L'accession  du  roi  de  Saxe  est  datée  du  2  Mai  1817; 
celle  du  roi  de  Wurtemberg,  du  17  Août  1816;  Taccession  de  la  Suisse  i 
été  reconnue  par  la  Russie  le  7  Mai,  et  par  la  l'russe,  le  10  Sept.  1817: 
les  Villes  anséatiques  ont  accédé:  Hambourg,  lo  26  Juillet,  —  Lubeck,  to 
6  Août,  —  Brème,  le  12  Août  1817;  la  Sardaigne  a  accédé  lo  8  Juin  1816. le 
roi  des  Pays-Bas,  le  26  Sept.  18lo,  etc.,  etc.  Le  Prince  Ressent  de  Ja  Grande- 
Bretagne  s'y  est  seul  refusé ,  non  point  en  vue  des  principes  établis  dans  ce 
traité,  mais  pour  la  seule  raison  (ainsi  qu'il  l'a  déclaré  par  sa  lettre  du 
6  Octobre  1816    que  l'acte  du  26  Septembre  181o.  a  été  conclu  entre  te»  mm- 
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direciefneni ,  el  signé  par  eux^  et  attendu  rjuG  la  coïistHulion  bril^n-  4  84  5 
teige  que  les  traités  soient  signés  pai  un  ministre  respoiisabie. 
\ 
Hem  de  Ja  très-sainte  et  indivisible  Trmité. 

MM.  i'ompereur  d^Autriche,  b  roi  de  Prusse  et  Tempereur  de 
par  suite  des  grands  événemeots  qyi  ont  signalé  en  Europe 
des  trois  dernières  années ,  et  principalement  des  bienfaits 
►lu  h  la  divine  Providence  de  répandre  sur  les  états  dont  les 
ements  ont  placé  leur  confiance  et  leur  espoir  en  elle  seule, 
cquis  la  conviction  intime  ,  qu'il  est  nécessaire  d-asseolr  la 
à  adopter  par  les  puissances  dans  leurs  rapports  mutuels  sur 
lés  sublimes  que  nous  enseigne  réternelle  religion  du  Dieu 


larons  solennellement  que  le  présent  acte  n-a  pour  objet  que 
ifesler  h  la  £ace  de  runivers  Icor  détermination  inébranlable, 
^rendre  pour  règle  de  leur  condulle,  soit  dans  Tad mini stra lion 
états  respectifs,  soit  dans  leurs^lations  politiques  avec  tout 
uvemementj  que  les  préceptes  de  cette  religion  sainte,  pré- 
de  justice,  de  cbarité  Qt  de  paix,  qui^  loin  d'être  uniquement 
blés  è  la  vie  privée,  doivent  au  contraire  influer  directement, 
ésolutions  des  princes,   et  guider  tontes  leurs  démarches, 

^  étant  le  seul  moyen  de  consolider  les  instijiitions  humaines 

^médier  h  leurs  imperfections^ 

conséquence  LL.  MM,  sont  convenues  des  articles  suivants: 
.  L   Conforniément  aux  paroles  des  Saintes-Écritures^  cful  or- 

|(  k  tous  les  hommes  de  se  regarder  comme  frères  j  les  trois 

|ues  contractants  demeureront  unis  [lar  les  liens  d'une  frater- 

ritable  et  indissoluble ,  et  se  considérant  comme  compatriotes, 
iréteront  en  toute  occEision  et  en  tout  lieu  assistance,  aide  et 
i;  se  regardani  envers  leurs  sujets  et  armées  comme  pères  de 
,  ils  les  dirigeront  dans  le  même  esprit  de  fraternité  dont  ils 

limés  pour  protéger  la  religion^  la  pai^t  et  la  justice. 

t.  IL  En  conséquence j  le  seul  principe  en  vigueur,  smt  entre 
gouvernements^  soit  entre  leurs  sujets,  sera  celui  de  se  rendre 

Dquemciit  service,  de  s^  témoigner  par  une  bienveillance  intd- 
Vatïéction  mutuelle  dont  ils  doivent  être  animés,  de  ne  se 

érer  tous  que  comme  membres  dWe  même  nation  chrétienne, 

ïs  princes  alliés  ne  s'envisageanl  eux-mêmes  que  comme  dé- 

par  la  Providence  pour  gouverner  trois  branches  d\me  même 

j  savoir  :  rAutriche,  la  Prusse  et  la  Russie;  confessant  ainsi 

nation  chrétienne  dont;  eux  et  leurs  pénibles  font  partie  n'a 

lent  d Vitre  souverain  que  celui  h  quineul  iipparlient  en  pro- 
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815  prîété  la  piiissance,  parce  qu'en  lui  seul  se  trouvent  tous  les  trésors 
de  l'amour,  de  la  science  et  de  la  sagesse  infinie,  c'est-à-dire  Dîen, 
notre  divin  sauveur  Jésus-Christ,  le  verbe  du  Très-Haut,  la  parole 
de  vie.  LL.  MM.  recommandent  en  conséquence  avec  la  plus  tendre 
sollicitude  à  leurs  peuples ,  comme  unique  moyen  de  jouir  de  cette 
paix  qui  naît  de  la  bonne  conscience  et  qui  seule  est  durable,  de  se 
fortifier  chaque  jour  davantage  dans  les  principes  et  Fexerciee  des 
dévoua  que  le  divin  Sauveur  a  enseignés  aux  hommes. 

ART.  IH.  Toutes  les  puissances  qui  voudront  solennellement  avouer 
les  principes  sacrés  qui  ont  dicté  le  présent  acte ,  et  reconnaitront 
combien  il  est  important  au  bonheur  dos  nations  trop  longtemps  agi- 
tées, que  ces  vérités  exercent  désormais  sur  les  destinées  bumaiius 
toute  l'influence  qui  leur  appartient,  seront  reçues  avec  autant  d'em- 
pressement que  d'afleclion  dans  cette  sainte  alliance. 

Fait  triple  et  signé  h  Paris  l'an  de  grâce  1 81 5,  le  1 4/26  Septedfibre. 

François. 

Frêdêric-Guillauiob. 

Alexandre. 


AUTRICHE  ET  PAYS-BAS. 


Convention  entre  V Autriche  et  le  royaume  des  Pays-Bas,  ou 
sujet  des  dettes  de  la  Belgique,  signée  à  Vienne,  le  1 1  OcMn 
1815. 

Art.  1.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  prend  à  la  charge  des  finances 
de  son  royaume  la  dette  susmentionnée  *  des  provinces  bclgiquei 
telle  qu'elle  se  trouve  constatée  et  plus  particulièrement  fixée  dani 
les  protocoles  des  conférences  qui  ont  eu  lieu  sur  cette  transaction. 
Le  payement  des  intérêts  counnencera  à  dater  du  1^*^  Novembre 
1814. 

Art.  II.  Tous  les  intérêts  échus  avant  le  31  Octobre  1815,  et  non 
perçus  encore  par  divers  possesseurs  doblif^alion  de  ladite  ddlc^ 
resteront  à  la  charge  des  linauces  autrichiennes  et  seront  pajésà 
Vienne  par  la  caisse  qui  a  acquitté  jusqu'à  ce  jour  tous  ces  intérêts, 

^  Préambulo  du  traitù  :.  a  La  partie  <lc  la  dctto  d(>s  provincos  bclgiques  irâni« 
nu  royaume  des  pays-Bai* ,  dont  les  flnanc(*.s  autrichiennes  se  trouvaient  gnv^ 
jusqu'à  présent.  • 
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lu  fur  et  à  mesure  que  les  quittances  y  relatives  seront  présentées  à  1 81 5 
setle  caisse. 

Amr.  QL  Toutefois,  les  finances  du  royaume  des  Pays-Bas  se 
chargeai  de  l'obligation  du  payement  de  cette  dette,  à  commencer 
avec  Jes  échéances  d'intérêts,  postérieurement  au  45  Juin  de  l'an 
I8f4;  en  conséquence,  il  a  été  convenu  que  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  fera  rembourser  aux  finances  autrichiennes  le  montant  des  inté- 
rêts de  cette  même  dette  pour  les  diverses  échéances  du  1 6  Juin  de 
Tan  4844  au  31  Octobre  de  Tan  1815  inclusivement,  sur  l'état 
dihnent  certifié,  qui  sera  remis  à  cet  efTct  au  mim'stre  plénipoten- 
tiaire de  sadite  Majesté  par  la  chambre  des  finances  de  l'Autriche. 

Amr.  IV.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  voulant  faire  jouir  les  intéres- 
sés dans  la  susdite  dette  begle  de  tous  les  avantages  accordés  par 
la  loi  émanée  à  La  Haye  le  1 4  Mai  1 8^  4,  sur  la  conversion  des  autres 
dettes  nationales,  il  a  été  convenu  qu'elle  fera  appliquer  toutes  les 
dispoâtîons  de  cette  loi  auxdites  dettes  belges.  Cette  convention 
commencera  avec  le  1*"  Janvier  1815,  sur  le  pied  qui  sera  réglé  par 
une  publication  particulière  du  ministère  des  finances  de  sadite 

ÂBT.  V.  Si,  contre  toute  attente,  il  s'élevait  par  la  suite  quel- 
ques doutes  sur  la  teneur  des  quatre  aitîcles  qui  précèdent,  il  est 
expressément  stipulé  qu'on  aura  recours ,  pour  écarter  les  difficultés 
sarvemiies,  aux  protocoles  des  conférences  susmentionnées,  signés 
par  les  commissaires  plénipotentiaires  des  deux  cours ,  dans  lesquels 
la  dette  belge  et  tout  ce  qui  la  concerne  se  trouvent  amplement 
délaîDés. 

Ait.  YL  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  on  re- 
nellra  aux  personnes  dûment  autorisées  à  les  recevoir  tous  les 
Evres  de  caisse  et  autres  documents  qui  servent  à  constater  le  mon- 
laftde  la  dette  belge,  ainsi  que  les  capitaux  individuellement  dont 
flb  est  composée,  et  tous  les  payements  faits  en  Autriche,  tant  en 
■lérétB  qu^eu  capitaux  remboursés,  etc.,  etc. 
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815  HESSE-CASSEL  ET  PRUSSE. 


Traité  de  cession  et  d'échange  entre  5.  M,  le  roi  de  PrtMB  d 
S.  A.  R.  l'électeur  de  Eesse,  signé  à  Cassel,  fe  46  (Mtofcv 
4815. 

Voir  Nouv.  Becuetl  de  Martens  ,  t.  III ,  p.  331  et  408. 

Ce  traité  a  été  suivi,  le  4  Mars  1816,  d'une  convention  signée  à  GumI, 
entre  le  roi  de  Prusse ,  l'électeur  de  Hessc-Cassel  et  le  landgrave  de  HeiM- 
Hombourg.  (L'art.  V  du  traité  du  46  Octobre  4816  statue  sur  quelques  ces- 
sions à  faire  au  grand-duc  de  SaAO-Weyniar.  )  Nour.  Recueil  de  Maite», 
suppl.  /,  p.  V70. 


ILES  IONIENNES. 


Convention  entre  les  cours  de  Vienne,  de  Saint-Péierstamy,  de 
Londres  et  de  Berlin,  pour  fixer  le  sort  des  sept  îles  /oMewies; 
signée  à  Paris,  le  5  Novetnàre  1815. 

La  Porte  ottomane  a  a(Tédé  à  ce  traité ,  par  un  acte  en  date  du  ti  AttU 
1819.   (A'ouw.  Recueil  de  Martrn.s,  t.  V.  p.  387.; 

Art.  L  Les  tlos  de  Corfou ,  Céphaloitie ,  Zante ,  Sainte-MaiiK, 
Ithaque,  Cerigo  et  Paxo,  avec  leurs  dépendances ,  telles  qu^elles  Bimk 
désignées  dans  le  traité  entre  S.  M.  leinperour  de  toutes  les  Rusaîef 
et  la  Porte  ottomane  du  21  Mars  1K00,  formeront  un  seul  éM 
libre  et  indépendant  sous  la  dénontination  dos  États-Unis  des  Iles 
Ioniennes. 

Art.  il  Cet  état  sera  placé  sous  la  protection  immédiate  et  ei- 
clusive  de  S.  M.  le  roi  du  royamnc-uni  do  la  Grande-Bretagne  el 
d'Irlande,  et  de  ses  héritiers  et  successeurs.  Kn  conséquence,  les 
autres  puissances  contractantes  renoncent  à  tout  droit  ou  prétention 
particulière  quV»lles  auraient  pu  former  à  cet  éf^ard ,  et  f^arantissenl 
formellement  toutes  les  dispositions  du  présent  traité.' 

Art.  III.  Les  États-Unis  des  Iles  Ioniennes  régleront,  avec  Tap- 
probation  de  la  puissance»  protectrice,  leur  organi.sation  intérieure:  et 
pour  donner  à  toutes  les  parties  de  cette  organisation  la  consistance  et 
Faction  nécessaire,  S.  M.  britannique  vouera  une  sollicitude  particulière 
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HBMk  el  à  Fadiuinistralion  générale  de  ces  élais.  En  ton-  1815 
HCC  S.  M.  nommera  pour  y  résider  un  lord  ceinmissaire  supé- 
qui  sera  investi  de  toute  l'aiilonté  nécessaire  à  cet  effet. 
^,  Afin  de  mettre  en  exécuiioa  sans  délai  les  stipulations  con- 
|B  iJans  les  articles  précédents,  et  fonder  la  réorganisation  po- 
)  des  États-Unis  Ioniens  sur  cette  orsj^anisation  qui  est  actuelle- 
len  vigueur,  le  lord  commissaire  supérieur  de  la  puissance 
Irice  réglera  les  fomies  de  convoeation  d'une  assemblée  légis- 
dont  il  dirigera  les  opérations  j  à  Teffet  de  rédiger  pour  cet 
ke  nouvelle  charte  conslilutionnelle  que  S.  M.  britannique  sera 
le  ratifier.  Jusqu'au  moment  oii  une  pareille  cliarte  conslitu- 
le  sera  rédigée  et  dûment  ratifiée  ^  les  conslitations  existantes 
[Ht  en  vigueur  dans  les  dilférentes  Iles,  et  aucun  changement 
TTB.  y  être  fait  que  par  S*  M.  britynniqne  dans  son  conseil, 
r.  Y,  Pour  assurer  sans  restriction  aux  habitants  des  États- 
as  lies  Ioniennes  ;  les  avantages  résultant  de  la  haute  protec- 
ms  laquelle  ils  sont  placés,  fiinsi  que  pour  IVitercree  des  droits 
lits  à  cette  protection ,  S.  M,  britannique  aura  celui  d*occuper 
teresses  et  places  de  ces  états,  et  d-y  tenir  garnison.  La  force 
re  desdïts  États-Unis  sera  de  même  sous  les  ordres  du  com- 
nt  des  troupes  de  S»  M.  britannique. 

r.  VI,   S*  M.  britannique  consent  h  ce  qu^une  convention  parti* 

I  avec  le  gouvernement  desdits  ÉLals-Unis  règle,  d'après  les 

Es  de  Tétat,  tous  les  objets  relatifs  au  maintien  des  forteresses 

Hemenl  existantes^  ainsi  qu'è  l'entretien  et  au  payement  des  gar- 

s  britanniques  et  au  nombre  d'hommes  qui  les  composeront  en 

b  de  paix,  La  même  convention  fixera  en  outre  les  rapports  qui 

tt  avoir  lieu  entre  cette  force  armée  et  le  gouvernement  Ionien. 
V  VIL  Le  paviUon  marchand  des  États-Unis  des  lies  Ioniennes 
reconnu  par  toutes  les  parties  contractantes  comme  pavillon 

éti^t  libre  et  indépendant.  Il  portera  avec  les  couleurs  et  au 
is  des  armoiries  qu'il  a  déployées  avant  1807,  celle  que  S.  M. 
pnique  pourra  juger  a  propos  de  lui  accorder  en  signe  de  lu 

i  fj'in  sous  laquelle  lesdits  États-Unis  Ioniens  sont  placés;    et 

iioiiîier  plus  de  poids  encore  à  cette  protection,  tous  les  ports 
B  états  sont  déclarés  être,  quant  aux  droits  honorifiques  et  miïî- 
I,  sous  la  juridiction  britannique, 
e  ioiumerce  entre  les  États  Luis  Ioniens  et  les  étals  de  S.  M.  I. 

Apost.  Jouira  des  mêmes  avantages  et  ^icilités  que  celui  de  la 
de'Bi*etagne  avec  lesdits  États-Unis. 

lie  sera  accrédité  au.^  États-Unis  des  liei  Ioniennes  que  des 
H  enmniprciaux,  on  consuls  l'har^ês  uniquement  de  la  ^eslîotj 
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1  81d  des  relations  commerciales  ei  assujettis  amL  règl^nentsi 
agents  commerciaux  ou  consuls  sont  âoumls  dans  d'autre*! 

L  déi)endanls. 

I  Art*  VJH.   Toutes  les  puissances  qui  ont  sigjié  le  inSlii 

f  du  trente  Mai  mil  huit  cent  quatorze  et  Faeto  du  €ongriii| 

f  du  neuf  Juin  rail  Iniit  cent  quinze,  et  en  outre  8.  M.  le  rdf 

[ Siciles  et  la  Porte  ottomane,  seront  invités  à  accéder  à kf 

^^^B  convention. 

^^^        AnT.  ES*  Le  présent  acte  sera  ratifié^  etc. 


FRANCE  ET  PUISSANCES  ALI 


Seconde  paix  de  Paris, 


Nous  croyons  utile  dv  fairo  précéder  le  tvuilé  tie  pais  qm 
Pariât  le  20  Novembre  I8ï5,  entre  la  France  et  les  puissances 
rAutriche ,  la  Grande-Bretagne ,  la  Prusse  et  la  BusâJe ,  de 
historiques  sur  les  événements  qui  ramenèrent  le»  armées  alUé 
aussi  peu  dé  temps  après  que  Ja  paiit  eut  été  tîonclue  :  nous  aui 
diquer  les  actes  diplomatiques  auxquels  ces  événements  ont  di 

A  la  suite  du  traité  si^uê  à  Paris,  le  13  Avril  18H,  Napoléon 
à  nie  d'Elbe;  la  pnix  défljiitive  avait  été  signée ^  à  Parts,  le  30 
entre  la  France  et  les  puissances  alliées  ^  cl  un  congrès  géjiisit 
ouvert  à  Vienne,  pour  régler  les  arrangements  qui  devaient 
dispositions  du  traité  du  30  Mai. 

Le  calme  de  la  paix  durait  deiniis  un  an  ;  pn  événement  qii'oi 
prévoir T  viut  de  nouveau  mettre  les  armées  de  l'Europe  en 
Napoléon  avait  quitté  l'île  d'Elbe  et  était  débarqué  eti  France,  à 
l**  Mars  1815*  Il  écrivit  aux  souverains  de  l'Europe  pour  leur 
paix  :  aucun  ne  répondit.  Plusieui-s  monarques  étaient  alors  réupi^i' 
cette  circonstance  hftta  les  mei^urcs  qui  furent  prises  contre  Ni 
13  Mars,  une  déclaration  des  pui.^sanees  représentées  au  Coneré^^i 
parut;  eUe  portail,  en  substance  *.  tpie  Napoléon,  en  rompant  la  t^ 
qui  Tavait  établi  à  l'île  d'Elbe ,  s'était  tdacé  hors  des  relations  civi 
dates,  et  qu'elles  étaient  fermement  résolues  de  maintenir  intact  k 
Paris  du  <10  Mai  ^H\L 

Le  ît>  Mars,  un  traité  d'alliance  fui  signé  à  Vienne  entre  VKrjH 
Grande-Bretagne ,  la  Prusse  et  la  Russie  \  Ce  traité  qui  renouveiii 
CbaumoDt',  et  avait  pour  but  exclusif  de  soutenir  le  rot  de»  FriMl 

*  Nouv.  Recueil  de  MtftTENS ,  t.  II ,  t*-  ^^0- 

>  ibid,,  t.  Il,  p.  m. 

*  im.,  l,  1,  p.  653 
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is  aucun  délai,  aim  que  les  deux  eoiumissions  restent  toujoui 5  f  815 
les,  autant  cjuc  faire  se  peut. 

Hii  des  commissaires  liquidateurs  est  absent ^ît  sera,  pctidanl 
«nce,  remplacé  par  un  des  suraHiitres  de  Ja  même  nnltott; 
ne,  dans  ee  cas.  Il  ne  resterait  qu'un  surahiire  de  celte  nation, 
surarbilres  de  Tautre  natloa  seront  de  même  réduits  à  nn 
oie  du  sort. 
Tun  des  surai  bitres  était  dans  le  cas  de  s^ahsenterj  la  métne 
o  aurait  lieu  pour  réduire  à  un  les  deu^t  surarbitres  de 
naliuti,  il  est  généraletnent  entendu  que,  pour  obvier  h  tout 
latis  l'opération  j  !a  liquidation  et  radjudication  ne  seront  pas 
nés.  ponrvu  qn^il  se  trouve  présont  et  en  activité  un  corn- 
et un  surarbitre  de  chaque  nation  ^  conservant  en  tout  cas 
^6  de  la  parité  entre  les  commissaires  et  les  surarbitres  des 
liions,  et  de  la  rétablir  au  besoin  par  la  voie  du  sort.  Bans 
oft  Tune  ou  Taulre  des  puissances  contractantes  aurait  à 
r  à  la  nomination  de  nouveaux  commissaires  liquidateurs, 
jf es  Qu  surarbilreSj  lesdits  commissaires  seront  tenus ,  avant 
éder,  de  prêter  le  serment,  et  dans  les  formes  qui  sont  iodi- 

Tartiele  suivant» 
X^^  Les  commissaires  liquidateurs,  les  commissaires  dépo- 
éi  les  arbiU'cs  prêteront  en  même  temps  serment  entre  les 
e  M.  le  gar^de-tlcs-sceaux  de  France,  en  présence  de  M,  Tam- 
iur  de  S.  M  britaimique,  de  iiien  et  fidèlement  procéder ,  de 
aucune  préférence  ni  pour  le  créancier  ni  pour  le  délïîteur» 
daii5  tous  ïeurs  ^tcles  d'après  les  stipulations  du  traité  d<* 
u  30  Mai  181  i  7  des  traités  et  conventions  avec  la  France 
lujourd'liui,  et  notamment  d'après  celles  du  présent  acte, 
coïïiniîïîsaires  Ikiuidatenrs,  ainsi  que  les  surarbilres,  seront 
^^  rouies  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  à  appeler  des 
tet  à  les  interroger  sous  serment,  dans  les  fomies  prescrites, 
les  points  relatifs  aux  différentes  réclamations  qui  sont  Tob- 
•tle  convention, 

iVL  Apres  que  les  3  millions  500,000  francs  de  rente  nien- 
lans  rartiole  IX,  auront  été  inscrits  au  nom  des  commissaires 
irès ,  et  à  la  première  demande  du  gouvernement  français, 
ri  ta  unique  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  effectuer  la 
»sion  des  colonies  françaises,  telle  qu'elle  a  été  stipulée  par  le 
e  Paris,  du  30  Mai  1811,  y  compris  la  Mailinique  et  la  Gua- 
qui  ont  été  occupées  depuis  par  les  forces  In^taîmiques, 
lion  mentionnée  ci-dessus  aura  lieu  d1ci  au  1*'  Janvier  pro- 
plus tard. 

15 
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1815  Art.  XVII.  Les  prisonniers  de  guerre^  officiers  et  soldats  de  terre 
et  de  mer,  ou  de  quelque  qualité  que  ce  soit,  faits  pendant  les  hosCî. 
lités  qui  viennent  de  cesser,  seront  de  part  et  d'autre  renvoyés  im- 
médiatement dans  leurs  pays  respectifs  sous  lés  mêmes  conâilions 
m  se  trouvent  consignées  dans  la  convention  du  23  Avril  et  dans 
"*'  i/ifeité  du  30  Mai  1814,  et  le  gouvernement  britannique  renonce  h 
toitte  somme  ou  droit  quelconque  qui  pourrait  lui  revenir  pourUMit 
le  surplus  de  Tentretien  desdits  prisonniers  de  guerre,  mais  toujours 
sai»  la  condition  spécifiée  dans  Tarticlc  IV  additionnel  du  traité  dp 
Paris  du  30  Mai  1814. 


Article  additionnel. 

'  Les  réclamations  des  sujets  de  S.  M.  britannique,  fondées  sur  la 
décision  de  S.  M.  T.  Chr.  relativement  aux  marchandises  anglaises 
introduites  à  Bordeaux  par  suite  du  tarif  des  douanes  publié  dais 
ladite  ville  par  S.  A.  S.  Mgr.  le  duc  d'Angouléme,  le  24  Mars  1814, 
seront  liquidées  et  payées  d'après  les  principes  et  le  but  indiqués 
dans  cette  décision  de  S.  M.  T.  Chr. 

La  commission  créée  par  l'article  XIII  de  la  convention  de  ce 
jour,  est  chargée  de  procéder  immédiatement  à  la  liquidation  de 
ladite  créance  et  à  la  fixation  des  époques  du  payement  en  argent 
effectif. 

La  décision  qui  sera  rendue  par  les  commissaires  sera  oxécuUrr 
immédiatement,  selon  sa  forme  et  teneur. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  m^ine  force,  etc. 


ConventUm  conclue  m  conformité  de  l'article  neuvième  du  traité  prih 
cipcU,  et  relative  aux  récUimutiom  provenant  du  fait  de  la  nos- 
exécution  des  articles  XJX  et  suivants  du  traité  du  30  Mai  18U, 
entre  la  France  d'une  part,  et  l'Autriche,  la  Prusse,  et  la  Ru$md 
leurs  alliés,  de  Vautre,  signée  à  Paris,  le  20  Novembre  1815.    ■ 

Art.  L  Le  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  étant  confirmé  pv 
Tarticle  XI  du  traité  principal  auquel  la  présente  convention  est  0- 
nexée,  cette  confirmation  s'étend  nommément  aux  articles  XD,  XX^ 
XXI,  XXII,  XXni,  XXIV,  XXV,  XXVl,  XXX  et  XXXI  dudit  trwl^. 
autant  que  les  stipulations  renfermées  dans  ces  articles  n'ont  pasW 
changées  ou  modifiées  par  le  présent  acte,  et  il  est  cxpressémeot 
convenu  que  les  explications  et  les  <léveloppements  que  les  haaWs 
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oontrâclaoles  ont  jugé  à  propos  de  leur  donner  par  les  ar-  4815 

ts,  ne  préjudicicront  en  non  aux  réciamations  de  toute 
tture  qui  seraient  amonsées  par  ledit  traité,  sans  être  spé- 
t  rappelées  par  la  présente  r^nvention. 
L  IL   En  eojiforinité  de  cette  disf>ositton ,  S.  M.  T.  Ghr.  pro- 
fil ire  liquider  dîins  les  formes  ci- après  indiquées^  toutes  les 
que  la  Frnnce  se  trouve  devoir  dans  les  pays  hors  de  son 
c  tel  qnil  est  constitué  par  Je  traité  auquel  la  présente  con- 
est  annexée ,  en  vertu  de  rarticle  XLV  du  traité  de  Paris  du 
1814,  soit  à  des  individus,  soit  h  des  communes,  soit  h  des 
etnenls  particuliers  dont  les  revenus  ne  sont  pas  à  la  dispo- 
Les  gouvernenumts* 

e  liquidation  s'étendra    spécialement  sur  les  rédamalions 
es: 

3ur  celles  (jui  concernent  les  fournitures  et  prestations  de 

nre  faiteîà  par  des  communes  ou  des  individus^  et  en  général 

ëX  autre  que  les  gouvernements,  en  vertu  des  contrats  ou  de 

lions  émanées  des  autorités  administratives  françaises  ren- 

\i  promesse  de  payement;  que  ces  founiitures  et  presiations 

lé  effectuées  dans  et  pour  les  magasins  militaiœs  en  général, 

rapprovîsionnement  des  villes  et  places  en  particulier,  ou 

armées  françaises,  ou  à  des  détactiemenls  de  troupes,  ou  i\ 

rinerie,  ou  aux  administrations  françaises,  ou  aux  hôpitaux 

s,  ou  enfin  pour  un  service  public  quelconque. 

livraisons  et  prestations  seront  justifiées  par  les  gardes*ma- 

ofïîciers  civils  ou  militaires,  commissaires,  agents  ou  sur- 

,  dont  la  validiU^  sera  reconnue  par  la  commission  de  liqui- 

ioiit  il  sera  question  à  l^article  Y  de  la  présenU^  convention. 

rix  en  sefont  réglés  diaprés  les  contrats  ou  autres  engage* 

es  autorités  françaises,  ou,  à  leur  défaut,  d\iprès  les  mercu- 

endroits  les  plus  rapprochés  de  celui  oii  le  versement 


r  les  arriérés  dp  solde  et  de  traitement,  frais  de  voyage, 
lions  et  antres  indemnités  revenant  h  des  militaires  ou  em- 
i  Tarmée  française,  devenus  par  le  traité  de  Paris  du  30  Mars 
et  du  ^0  Novembre  18i5,  sujets  d'une  autre  puissance, 
temps  oii  ces  individus  étaient  dans  les  armées  françaises, 
nt  aUacliés  h  des  établissements  qui  en  dépendaient,  tels 
itauXj  pharmacies,  maiïasins  ou  autres. 

Uystilication  de  ces  demandes  devra  se  ùdre  par  la  production 
!es  exigées  par  les  lois  et  règlements  militaires. 
ur  la  restitution  des  frais  d- entretien  des  militaires  français 
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815  dans  les  hospices  civils  qui  n^appartenaient  pas  au  gouvernement,  au- 
tant que  le  payement  de  cet  entretien  a  été  stiptilé  par  des  engage- 
ments exprès  :  la  ([uotité  de  ces  frais  sera  justifiée  par  les  bordereaux 
certifiés  par  les  chefs  de  ces  éUiblissements. 

4*»  Sur  la  restitution  dos  fonds  confiés  aux  i>ostes  aux  lettres 
françaises,  qui  ne  sont  parvenus  à  l(»ur  destination,  le  cas  de  forop 
majeur  excepté. 

5°  Sur  l'acquit  des  mandats ,  bons  et  ordonnances  de  payeneitt 
fournis,  soit  sur  le  trésor  public  de  France,  soit  sur  la  caisse  d^amor- 
tissement  ou  leurs  annexes,  ainsi  que  des  bons  donnés  par  csetlr 
dernière  caisse;  lesquels  mandats,  bons  et  ordonnances  ont  été  sous- 
crits en  faveur  d'habitants,  de  connnunos  ou  d'établissements  situés 
dans  les  provinces  qui  ont  cessé  de  faire  partie  de  la  France,  ou 
se  trouvent  entre  les  mains  de  ces  habitants,  communes  et  établis- 
sements; sans  que,  de  la  part  de  la  France,  on  puisse  refuser  de  les 
payer,  par  la  raison  qlie  les  objets  par  la  vente  desquels  c^es  bans, 
mandats  et  ordonnances  devaient  être  réalisés,  ont  passé  sous  un 
gouvernement  étranger. 

6"  Sur  les  emprunts  faits  par  les  autorités  françaises  civiles  ou 
militaires,  avec  promesse  de  restitution. 

7**  Sur  les  indemnités  accordées  pour  non  jouissance  de  iiîeiui 
domaniaux  donnés  en  bail  ;  sur  toute  autre  indemnité  et  reHiUilMm 
pour  fait  d'affermage  de  biens  domaniaux,  ainsi  que  sur  les  vacalioiis, 
émoluments  et  honoraires  pour  estimation,  visite  ou  expertise  de 
bâtiments  et  autres  objets,  faite  par  ordre  et  pour  compte  do  gou- 
vernement français,  en  tant  que  ces  indemnités,  restitutions,  va»- 
tions,  émoluments  et  hoiK>raircs  ont  été  reconnus  être  à  la  charge  do 
gouvernement,  et  légalement  ordonnés  par  les  autorités  françaîseï 
alors  existantes. 

8"  Sur  le  remboursement  dcîi  avances  faites  par  les  caisses  com- 
munales, par  ordre  des  autorités  françaises,  et  avec  promesse  de 
restitution. 

9"  Sur  les  indemnités  dues  à  des  particuliers  pour  prise  de  ter- 
rain, démolition,  destruction  de  bâtiments,  qui  ont  eu  lieu  d'après  lei 
ordres  des  autorités  militaires  françaises  pour  l'agrandissement  ou  II 
sûreté  des  places  fortes  et  citadelles,  dans  le  cas  où  il  est  dû  inden- 
nité,  en  vertu  de  la  loi  du  10  Juillet  1791 ,  et  lorsqu'il  y  aura  eu  en- 
gagement de  payer,  résultant  soit  d'une  expertise  contradictoîiv, 
réglant  le  montant  de  l'indemnité ,  soit  de  tout  autre  acte  des  aman- 
tés  françaises. 

Art.  UL  Les  réclamations  du  sénat  de  ftmibourg,  concernant  la 
banque  de  cette  ville,  seront  l'objet  d'une  convention  particulièiv 


coinmii^saiies  de  S.  M.  T*  Chr.  et  ceux  de  la  ville  lie  llaiii-  1815 

t  !V.   Scttïnl  é^âleuK*nt  liquidées   les  réclamations  que  prê- 

f  plusieurs  individus,  roiiune  Texéeutiou  d'un  ordi-e  en  date 
t<?n,  le  8  Mai  1«I3  ,  en  vertu  duquel  on  a  saisi,  i\  leui"  préju- 
BS  deurées  coloniales,  dont  ils  avaient  acquis  une  partie  du 
lenieut  françiiis,  et  en  vertu  duquel  ils  oui  été  i^onlniints  de 
De  seconde  fois  pour  des  colons,  les  droits  et  doubles  droits 
ines,  quoiqu'ils  so  fussent  libérés,  en  temps  utile,  de  co  qu*îb 
t  Il'i^îileinenl.    Ces  rédarualious  seront  liquidées  par  les  coiii- 

t*  t^iihli^  par  la  convenliun  de  ce  jour,  et  leur  montant  sera 

insiriptions  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  à  un  cours 
ira  pas  é(re  au-dessous  de  75,  de  la  même  manière  qu'il 

tvenu  par  la  présente  coiiveiitioii  à  l'égard  des  caution  ne- 

rembourser, 

V.  Les  kautes  parties  L-orj  trac  tant  es  ^  animées  du  désir  de 
r  d'un  mode  de  liquidation  projiri'  en  même  temps  à  en  abré- 

■me^  et  il  conduire  dans  chaque  cas  particulier  à  une  déci- 
iniUve,  ont  résolu,  en  expliquant  les  dispositions  de  Tart,  XX 

du  30  Alai  181  i,  dVtablir  des  commissions  de  liquidation, 
uperonl  en  (iremier  lieu  de  Texamen  des  réclamations,  et 
issions  d'arbitrage  qui  en  décideront  dans  le  cas  où  les 
jie  seraient  pas  parvenues  à  s'accorder.  Le  mode  <iui  sera 

C4H  égard  est  le  suivant, 
niiH  iKiatement  ajucs  rechange  des  ratifications  du  présent 
%  France  vi  les  autres  hautes  paities  conlraetanles,  ou  inté- 
il  cet  objet,  noiumeront  des  commissaires  liquidateurs  et  des 

ires  juiie^  qui  résixleroiit  à  Paris,  et  qui  seront  chargés  de 
t  faire  exécuter  les  dispositions  renfermées  dans  les  ar- 

111  et  XIX  du  traité  du  30  Mai  1814  et  dans  les  articles  11, 
yil,  X,  XI.  XII,  XÏIK  XIV,  XV!K  XVllL  XIX,  XXIL  XXÏII  et 
fia  présente  convention. 

les  eoimnissaires  lirpiidaleurs  seront  nommés  par  toutes  les 
jnt<Tessécs  qui  voudront  en  délépier,  au  nombre  que  chacune 
«géra  convenable.  Ils  seront  chargés  de  recevoir,  d'examiner 
irdre  d'un  tableau  i[ui  sera  établi  pour  cela,  et  dans  le  plus 
ai,  et  de  liquider,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les  réclamations, 
ra  lilne  à  chaque  cxïnmiissairc  de  réunir  tlaiis  une  nyVuc 
sjon  loïis  les  rommisKaircs  de  dilTereiils  î^ouveruenients,  pour 
ïHenter  et  faire  exatnrner  par  eux  les  réclamations  de  sujets 
jouvernemenL  uu  bien  de  traiter  séparément  avec  le  fj;ouver- 
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1815  3**  Les  commissaires  juges  seront  chargés  de  pronoucer  déOni- 
tivement  et  en  dernier  ressort  sur  toutes  les  affaires  qui  leur  senut 
renvoyées  en  conformité  du  présent  article,  par  les  commissaires  11- 
quidateurs  qui  n'auront  pas  pu  s'accorder  sur  elles.  Ghacuoe  des 
hautes  parties  contractantes  ou  intéressées  pourra  nommer  «atant 
de  ces  juges  qu'elle  trouvera  convenable;  mais  tous  ces  jugei  prête- 
ront entre  les  mains  du  garde-des-sceaux  de  France,  et  en  présence 
de  ministres  des  autres  hautes  parties  contractantes  résidant  à  Paris, 
serment  de  prononcer  sans  partialité  aucune  pour  les  parties,  ch- 
près  les  principes  établis  par  le  traité  du  30  Mai  4814  et  par  h 
présente  convention. 

4°  Immédiatement  après  que  les  commissaires  juges  nommés  pv 
la  France  et  par  deux  au  moins  des  autres  parties  intéressées 
prêté  ce  serment,  tous  ces  juges,  présents  à  Paris,  se  réunironi 
la  présidence  du  doyen  d'âge,  pour  convenir  de  la  nomination  d!W 
ou  de  plusieurs  greflicrs  et  d'un  ou  de  plusieurs  commis,  qui  prê- 
teront serment  entre  leurs  mains,  ainsi  que  pour  délibérer,  s'il  y  a 
lieu,  un  règlement  général  sur  l'expédition  des  affaires ,  la  tanne  des 
registres,  et  autres  objets  d'ordre  intérieur. 

5®  Les  commissaires  destinés  à  former  les  commissions  cParbî- 
trage  étant  ainsi  institués,  lorsque  les  commissaires  liquidalBBCS  Sau- 
ront pu  s'accorder  sur  une  affaire,  il  sera  procédé  devant  les  com- 
missaires juges,  comme  il  va  être  dit. 

6"  Dans  les  cas  où  les  réclamations  seraient  de  la  nature  de 
celles  prévues  par  le  traité  de  Paris ,  ou  par  la  présente  conventioo, 
et  où  il  ne  s'agirait  que  de  statuer  sur  la  validité  de  la  demande,  ou 
de  fixer  le  montant  des  sommes  réclamées,  la  commission  d'ariiilr«|e 
sera  composée  de  six  commissaires  juges ,  savoir  :  trois  français,  ci 
trois  personnes  désignées  par  le  gouvernement  réclamant.  Ces  sii 
juges  tireront  au  sort  pour  savoir  lequel  d'entre  eux  devra  s'abstenir. 
Les  commissaires  étant  ainsi  réduits  au  nombre  de  cinq  statoerosl 
définitivement  sur  la  réclamation  qui  leur  sera  présentée. 

7®  Dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  savoir  si  la  réclamation  oonteil^ 
peut  être  rangée  parmi  celles  prévues  dans  le  traité  de  Paris  di 
30  Mai  48U,  ou  dans  la  présente  convention,  la  commission  dfmU- 
trage  sera  composée  de  six  membres ,  dont  trois  français  et  trois  àt- 
signés  par  le  gouvernement  réclamant.  Ces  six  juges  décidcroolàli 
majorité  si  la  réclamation  est  susceptible  <rétre  admise  à  la  liquida- 
tion; en  cas  de  partage  égal  d'opinion,  il  sera  sui'sis  à  rcxamendr 
l'affaire,  et  elle  fera  la  matière  d'une  négociation  diplomatique  uilf- 
rieure  entre  les  gouvernements. 

8*»  Toutes  les  fois  qu'une  affaire  sera  portée  à  la  décision  rfu** 


rHANOE  fclT  PUtSSAN€K8  ALLIÉES  231 


1 


Winir  n 


■oi^iuL^sjoii  d'arbiiragc^  lt5  |4ouvemoinmil  dont  lo  comiumaire  liqui-  1818 
dateur  ii'i*urîi  pas  pu  s^accordor  avec  Je  ^oitverueiijeiit  français  ^  de-  i 

sigm^;i  trois  coiiiQiiîisaireâ  ju|^os,  et  Ja  Fiatict^  en  désign^^a  autam^ 
k*s  uits  ti  l*ts  autres  pris  [îaimi  lous  ceux  qui  aiiionl  prét»^  ou  qui 
^riHeTDOL  avant  de  procédt>r,  le  serinent  pre^serd.  On  li^rd  eonnattre 
ce  choix  au  gretïler  j  en  lui  IrunsniettaiU  le  dossier  des  pièces*  Le 
jfreUlef  donnera  acte  de  cette  dési^mitiou  et  de  ce  dépôt,  et  insenra 
î  '  '^n  sur  le  regisire  particulier  qui  aura  été  èlaldi  ù  cet 

i:  M  if!»  dans  Tordre  de  ces  inscriptions  ^  le  tour  d'une  réeb- 

fiiatioo  i¥cm  venu ,  le  tîrelîier  eonvoquera  les  six  coiunussaîr es-juges 
.î     ■.      - 

ti^it  d*ua  des  cas  énoncés  dans  le  paras^raphe  VI  du  préseni 
iàdt\  tes  noms  de  ces  hîx  coniuiissau  es -jupes  seront  mis  dans  une 
ne,  et  le  dernier  sortant  sera  éliminé  do  droit,  de  telle  sorte  que  le 
iivs  ju|j;es  soit  réduit  a  liiiq,    11  sej'a  néanmoins  libre  imx 
nrlteà  de  s*eii  tenir,  si  elles  en  eonviemieut  d'un  commun  accord,  à 
ÇiOmnussion  de  quatre  juges ^  dont  le  nombre ,  pour  obtenir  mi 
Mln^lntï  impair,  sera  réduit  de  ht  nïéme  manière  à  trois.  Dans  le  cas 
?\u  f»iir  Ir  para^ïraplie  Vil  du  |ï résent  article ^  les  six  juges,  ou  les 
•^  si  leii  deux  parties  sont  convenues  de  ce  nombre,  entrent  en 
L*u^«iioii  sans  Féliuïi nation  préalable  d'un  de  leurs  nieuibres.  Dans 
IViutre  eas^  les  cnnjmissaires  juj;eSj  »*navoqués  pour  cet  elTel, 
îot  iniuiédialeuienl  de  rexanien  de  la  réclamation  ou  du 
htf  de  r^k'laniation  dont  il  s'agit,  et  prononceront,  à  la  pluralité  des 
w.\.  en  lier  nier  ressort.  Le  i^retïlei'  assistera  b  toutes  les  séances,  et 
Jni  la  plume-    Si  la  coinTuissiou  d'arbiti'aj^e  n'a  point  décidé 
m  chef  tic  réclamation,  mais  d'une  réclamation  même,  cette  déci- 
pni*ra  rafliiiie.    Si  elle  a  pi'ononeé  sur  un  chef  de  réclama- 
lire-  dans  le  cas  que  le  chef  est  reconnu  valaïde,  retourne  à 
keommtii^iou  de  liquidation  ,  pom*  que  colle  dernière  s'accorde  sur 
»)4jliiltté  de  la  réclamalif>n  particulière  et  dt^  la  fixation  de  situ 
^t^  tiu  qu'elle  la  renvoie  de  nouveau  a  une  coumiission  d'arbi- 
W*duite  ati  nomliro  do  cinq  ou  de  trois  mend)res,  La  décision 
nt\  le  pvtl'ier  donnera  à  la  commission  de  liquidation  coiumis- 
de  chaque  sentent t-  prononcée,  afin  quelle  la  joigne  il  ses  pro^ 
\nx;   ces  jugemenUî  devant  être  envisagés  comme  faisani 
fin  travail  de  la  commission  de  liquidation. 
n  esl   au  nïsle  bien  entendu   ((lie  los   ciinJmissiojîS  élayies*  en 
tu  du  présent  article,  m  peuvent  poiiit  etejulre  leur  Irav^ail  au- 
dr  la  lirpiidaliou  ties  obligations  résultant  du  présent  trailé  ei 
celui  du  30  Mni  IHIi. 
Art.  VI    Les  hautes  parties  çuntractaiîtes,   voulatit  a?isurer  lac- 
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1 5  complissement  de  Tarticle  XXI  du  traité  de  Paris  du  30  Blai  4814,  et 
déterminer  en  conséquence  le  mode  d'après  lequel  il  sera  tenu 
compte  à  la  France  de  celles  des  dettes  spécialement  hypothé- 
quées dans  leur  origine  sur  des  pays  qui  ont  cessé  d'appartenir 
à  la  France,  ou  contractées  pour  leur  administration  intérieure, 
lesquelles  ont  été  converties  en  inscriptions  au  grand-livre  de  la 
dette  publique  de  France,  sont  convenues  que  le  montant  du  ca- 
pital que  chacun  des  gouvernements  de  ces  pays  respectifs  sera 
dans  le  cas  de  rembourser  à  la  France,  sera  fixé  au  cours  moyen  du 
prix  que  les  rentes  du  grand-livre  auront  eu  entre  le  jour  de  la  si- 
gnature de  la  présente  convention  et  le  1*^' Janvier  1816.  Ce  capital 
sera  bonifié  à  la  France  sur  les  états  que  la  commission  établie  par 
l'article  Y  de  la  présente  convention ,  dressera  et  arrêtera  de  deox 
mois  en  deux  mois,  après  vérification  dos  titres  sur  lesquels  Finscrip- 
tion  a  eu  lieu.  On  ne  remboursera  pus  à  la  France  le  montant  dek 
inscriptions  provenant  de  dettes  hypothéquées  sur  des  immeubles 
que  le  gouvernement  français  a  aliénés ,  quelle  que  soit  la  nature  de 
ces  immeubles,  pourvu  que  les  acquéreurs  de  ces  immeubles  aient 
payé  le  prix  entre  les  mains  dos  agents  du  gouvernement  français,  i 
moins  que  Icsdits  iiumeublos  ne  se  trouvent  aujourd'hui  (autrement 
que  par  voie  d'acquisition  h  titre  onéreux ,  faite  pendant  la  dorée  de 
l'administration  française)  entre  les  mains,  soit  des  gouvernemeuls 
actuels  ou  d'établissements  publics,  soit  des  anciens  possesseurs.  Le 
gouvernement  français  reste  chargé  du  payement  dos  rentes  de  ces 
inscriptions. 

La  compensation  entre  ce  qui  sera  dû  à  la  France  du  chef  des 
inscriptions  et  les  payements  auxquels  celle-ci  s'est  engagée  parla 
présente  convention,  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  gré  à  gré  ,  sauf  ce 
qui  va  être  dit  dans  l'article  suivant. 

Art.  Vil.   Seront  déduits  de  ces  remboursements  : 

1**  Les  intérêts  des  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  Télat,  jus- 
(ju'à  l'époque  du  22  Décembre  1813.  De  mémo  les  intérêts  quo  la 
France  pourrait  avoir  payés  postérieurement  à  cette  époque,  lui  se^ 
ront  bonifiés  par  les  gouvornements  respectifs. 

2"  Les  capitaux  et  intérêts  hypothéqués  sur  dos  immeubles  alié- 
nés par  le  gouvernement  français,  encore  bien  que  losdits  capitaux 
n'aient  pas  été  convertis  en  inscriptions  sur  le  fiiand-livre  de  h 
dette  publique,  sans  toutefois  que,  par  la  présente  stipulation,  il  soil 
dérogé  en  rien  aux  lois  ou  actes  du  gouvernement  qui  prononçaicnl 
des  prescriptions,  des  déchéances,  et  on  voilu  dosquollss  les 
créances  devaient  s'éteindro  au  i)rofil  do  la  Franco  [)ar  voie  de  con- 
fusion ou  de  compensation. 
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T.  VIII.  Le  gouventciiirm  frfin(j;rtis  ayant  l'efuse  ûa  rccaniidilre  184i 
lamniion  du  goiiverneracnt  ties  Pays-Bas,  relative  au  payt.'int'rvt 
^  iiil*t*réts  de  lo  delLe  dllol lande*  4]iji  n'atinaieut  pas  été  acqiuiii*s 
le^i  i<*niestiTs  de  Mars  el  de  SepLeiiibrc  1813,  on  est  Cfnivenu 
Ht  il  Tarbitrage  d'une  commission  piUticulière  la  décision 
Orinrîpe  de  ladile  question. 
■ik*  eorntiussioii  sera  LTQrnpoSi'ô  de  sept  menibnrs,  dont  deux  n 
liiei*  pai*  lo  gQUVcrnemont  fraueais,  doux  par  lo  gouvenieinent 
ri*a^îi-Bas,  et  les  tfoîs  autres  à  choisir  dans  des  états  ahsoluuienl 
«entres,  t»l  srins  intérèH  dans  cette  ([uostion,  lois  que  la  Uussie,  la 
(ini«dt*-Bnîtagne,  la  Suède,  le  llanemarck  et  le  royaume  de  Naples. 
te  choix  tic  e-es  trois  derniers  connu issairos  se  fera  de  niajiière  qu\ju 
ieux  siiîl  désigîu'*  par  le  trouve  rue  ment  français,  rautre  par  te  £>au- 
%«Tfieiiienl  des  Pa\s-Bas,  el  le  troisième  par  les  deux  commissaires 

1  emblera  à  Paris^  le  S"-^^  Février  iSio*  Ses  membres  pr6- 

ti*rouA  h  loénio  serment  auijuel  sont  astreints  les  comiuisÉsaires-juges 
3oni  institués  par  rarlicle  V  de  la  présente  convention,  et  de  la 
jjinnîerc\ 

61  que  la  tommissiou  sera  constituée  ^  les  cornniis3aii*es-li- 
des  deux  ivuissances  lui  soumettront  par  éerit  les  ar^iu- 
uietus.  eiiactin  en  faveur  de  son  opinion,  afin  de  mettre  les  arbitres 
a  rjicme  diî  di^eidcr  lequel  des  deux  gouvernements ,  du  gouverne- 
ment franciii»  ou  de  celui  des  Pays-Bas,  sera  tenu  a  payer  les  susdits 
bUVèt**  arrién*»,  en  prenant  pour  base  la  disposition  du  traité  de 
,  du  3U  Mai  18 H,  et  si  le  remboursement  que  le  gouvernemenl 
Fays^Bas  sera  dans  le  cas  de  faire  il  la  France  des  inscriptions 
i^  dettes  des  pays  réunis  à  sa  couronne ,  et  détachés  de  la  France, 
r  ejtii:tble  sans  déduction  des  rentes  de  la  dette  il'llollaude^ 
_s  Mir  échcanees  de  1813* 
Ai? .  IX.    Il  sera  procédé  h  la  liquidatioti  des  intérêts  non  payés 
îi\pothéqnées  sur  le  sol  des  pa\s  cédés  ii  la  France  par 
It*  Campo-Formio  et  de  Lunéville,  résultant  d'enipruuts 
^«r\ftiîllrnient  consentis  par  les  états  dos  pays  eédés^  ou  de  dépenses 
"  l'administration  eireelive  desdits  jiays* 

.,ni>saires   liquidateurs  devroîit  prendre   pour   ré|^le  de 
|ni*alioiis*  et  les  disposîlions  des  tniités  de  t»a*\*  et  les  luis  et 
lu  «mivcrneinenl  û*ançais,  sur  la  liquidation  ou  rexïirtctiou  des 
teiHkes  (l(*  l.i  nature  île  celle^i  dmit  il  sViji^it, 
Ait.  \.   ConiiUi*  pai'  rarticle  XXHI  du  traite  de  Paris  du  30  Mai 
IH,  lia  été  sti|Mile  que  le  i^ouvernemcnt  h'aueais  reniliourserail  les 
Bitmmvments  de5  iencliounaires  avant  eu  maniement  de  deuier^ 
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181 5  [lublics*  dans  Jes  pays  délachés  de  la  France,  six 

seiitiilioïi  de  leurs  couipttî-s ,  le  s^ul  cas  de  maivevs^Sm 
demeure  convenu  : 

l**  Que  roblij^ation  de  présenter  leurs  cotuptcn  auKua 
Trauçais  ne  s'étend  pas  aux  rceoveiirs  comujuunui 
connue  le  gQUvernenient  français  a  été  intéressé  pour  a 
lions  dans  les  recettes  dont  les  cotnptables  étaient  cliiti|[ 
par  eonsocfuent,  il  conserve  son  recours  contre*  eiiï,  on« 
versatiotij  aucune  réelaniation  jHmr  restitution  de  leufi' 
nients  ne  sera  présentée  sans  être  accoiripai^nee  dm  l'tfi 
autorités  supérieures  du  pays  auquel  ces  compt;ïl</c«  apport 
déterminant  ïa  sonjuie  (jui^  après  vérification  de  Ivur^  crnnpl 
été  reconnut^  revenir  au  i^onvei'neineiit  français  purbrause 
et  que  celui-ci  déduira  du  cautionnement,  ou  couslalâîii  ijii 
vient  rien  à  ce  gouvernement ,  sauf,  dans  Tua  et  UmXn 
dnction  de  ceux  des  débets  que  ta  France  s*est  réâerYtS|i 
XXIV  de  la  présente  convention, 

î°  Les  coniptes  lies  entployés  qtii  ont  manié  des  fa 
vernement  français  el  qui  étaient  tenus  de  faire  apuPef 
[lar  la  cour  des  coinpteSj  seront  examinés  par  le  gouv 
çais  de  concert  avec  le  commissaire  du  gouvernemeni  i 
province  dans  laquelle  le  comptable  a  été  employé,  t'i 
chaque  compte  se  fera  dans  les  six  mois  qui  suivront  ii 
sa  présentation;  si,  dans  ce  délai,  il  n*a  été  rendu  aui 
sm-  un  compte,  le  gouvernement  français  renonce  k 
contre  le  comptable.  Cettiï  stipulation  ne  déroge  pas,  k 
comptables  ^  au  terme  de  déchéance  fixé  par  Tarticle  Xl 
tendu  que ,  dans  le  cas  de  non  présentation  de  comptes 
ucmeut  français  se  réserve  le  droit  de  poursuivre  les  c«a 
les  voies  o  ni  inaire  s. 

3"  Les  employés  no  pouvant  être  reïidus  responsabkS 
s^est  passé  relativement  a  leurs  (.caisses  depuis  rentrée 
étrangères,  it  a  été  expressément  convenu  (|ue  le  f^&ê 
français  ne  pourra  répéter  sur  eux  les  soldes  qu'ils  dcv 
époque,  et  que  ce  ne  sera  qu-une  malversation  évidente 
avant  Tenirée  de  ces  troupes ,  qui  puisse  autoriser  le  g< 
français  à  retenir  totalité  ou  partie  du  Ciiutionue nient,  Di 
'luU'^s  cas,  celui -C!  sera  remboursé  de  la  uianitnt}  énoaoi 
licle  MXj  paragrai>lie  IL 

AfiT.  XL  Confoiinément  k  larticle  XXV  dti  traite  du  31 
les  fonds  déposés  par  les  conmnmes  et  les  êtablis^eiui^ 
dans  les  caisses  des  gouvernements,  leur  seront  romboud 


PBANCE  ET  PUISSANCES  ALLIÉES. 


235 


fa 


dedactioG  des  avances  qui  leur  aui*aienl  èié  faites.  Les  GOramissitiii^s 
ii<|uit.laleurs  vérineront  le  monltim  desdits  dépôls  et  des  avances. 
Nt*aufïiûln^^  lorsqu'il  existerait  des  opposiLioiis  sur  ees  foods,  le  reai- 
lïOiiràetiietU  i*';iura  Heu  qu'après  que  la  uifiin  levée  aura  été  ordon- 
née pj»r  les  tribunaux  eouipéLentSj  ou  donnée  volontairement  par  les 
avciii  ci  ers  opposants*  Le  gouveriieiuent  français  sera  tenu  de  jus  li- 
lier  desdiles  oppositions.  11  est  bien  entendu  que  les  oppositioujs  faites 
l^r  des  €i*éauciers  non  franpis  n^auLorisurout  pas  lu  gouvernetnent 
fr;iiieais  il  l'etenîi*  ces  dép^its. 

\mt.  XJU  Les  fonds  qui  existaient  dans  la  caisse  d'agriculture  de 
lit  HiiUandef  et  qui  ont  été  remiSj  è  titre  de  dépôts  dans  la  caisse  d'à- 
niofiisseoient  j  dans  la  caisse  de  service  ou  dans  toute  autre  caisse 
du  i^ouvei usinent ,  seront  remboursés  cornuK*  tout  autre  dcpùt,  saul^ 
les  couijiécisa tiens  que  lesdites  caisses  pourraient  être  daus  le  eas 
d'uuput^T  siu^  ledit  fonds. 

Ait.  XJH.  Les  coniniissions  de  liquidation  et  d'arbitrage  établies 
en  vcitii  de  rarliele  V  de  la  présente  convention,  s'occuperont  aussi 
de  h  liquidation  des  objets  relatés  dans  les  articles  XXII  à  XXV  du 
Mite  du  30  Mai  1814,  et  suivront,  pour  ees  objets,  la  môme  marche 
|Uiî  pour  le;s  autres  liquidations  dont  elles  sont  chargées.  Le  gouver- 
HemeDi  fruneais  s'engage  a  faire  reineltre,  quairc  mois  après  la  signa- 
Imre  de  la  présente  convention ,  aux  commissaires  litpiidateurs 
mspecliljt,  des  états  exacts,  dressés  sui'  les  registres  du  trésor  et 
autrffj^,  de  toutes  les  sommes  et  créances  dont  il  est  question  dans 
le.^  S4fôdits  articles  ;  et  ces  états  seront  comparées  avec  les  reçus  des 
rï>t*f<aniaDl4!î,  pour  être  vérifiés  de  cette  manière, 

A*T.  XIV.  L'article  XXVI  du  traité  du  30  Mai  1814,  c(ui  décharge 

le  «îoiiveriiement  français,  h  dater  du  1*""  Janvier  de  la  même  année^ 

lyciiient  de  toute  pension  civile ,  inilrtaire  et  ecclésiastique, 

...    de  retraite  et  traitement  de  reforme  à  tout  individu  ijui  se 

imu\e  n'iMre  plus  sujet  français,  est  maintenu.   Quant  aux  nrrérv^ges 

^'  rnns  jnsqu'ù  Tépoque  ci-dessus  délerrninée,  le  gouvernement 

»  -engage  h  les  constater^  en  fournissant  des  éliits  exacts  tirés 

-treî^  des  pensions  j  lesquels  seront  comparés  ti  ceux  qui 

'  es  dos  autorités  adrm'nistratives  local c*s> 

<^*imme  il  s'est  éîevc  des  doutes  sur  l'article  XXXI  de  ta 

pjts  du  311  Mai  IHIo,  concernant  In  restitution  des  cartes  dus  pavs 

^  SM>  dap [nu  tenir  à  la  Frimec,  on  est  convenu  que  (entes  les 

1 -s  pays  eedcs*   et    notamment  celles  que  le  gouvernement 

Tmiieafs  a  faîl  exécuter,  seront  exactement  remises  avec  les  planeliL^s 

*^         .     M  tiennent,  dans   un   délai  de   qtialre  semaines  atirés 

14^1,^.11  ■    ,.  ^  i^iUi»tbii6  du  t^^éiîetu  traitée  U  oa  &erë  de  yiéme  âm 
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815  archives,  cartes  et  planches  (jui  pourraient  avoir  été  enlevées  dans 
les  pays  momentanément  occupés  par  les  différentes  années,  ainsi 
(]u'il  est  stipulé  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  XXXI  du 
traité  susdit. 

Art.  XYI.  Les  gouveraements  qui  ont  des  réclamations  k  faire  au 
nom  de  leurs  sujets,  s'engagent  de  les  faire  présenter  à  la  liquidation 
dans  le  délai  d'mie  année,  à  dater  du  jour  de  rechange  des  ratifica- 
tions du  présent  traité,  passé  lequel  tenne  il  y  aura  déchéance  dr 
tout  droit,  réclamation  et  répétition. 

Art.  XVn.  Tous  les  deux  mois  il  sera  dressé  un  bordereau  des 
liquidations  définitivement  arrêtées,  agréées,  ou  jugées,  indiquant  k* 
nom  de  chaque  créancier,  et  la  somme  pour  laquelle  sa  créance  doil 
être  acquittée ,  soit  en  principal ,  soit  en  hitéréts  arréragés.  Les 
sommes  qui  sont  à  payer  en  numéraire  par  le  trésor  royal,  soit 
pour  capitaux,  soit  pour  intérêts ,  seront  remises  aux  comrnissaiiies 
liquidateurs  du  gouvernement  intéressé,  sur  leurs  quittances  viséeii 
par  les  liquidateurs  français.  Quant  aux  créances  qui,  d'après  les 
articles  IV  et  XIX  de  la  présente  convention,  doivent  être  rembour- 
sées en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  dies  se- 
ront inscrites  au  nom  des  commissaires  liquidateurs  des  gouvenk*- 
ment  intéressés  ou  de  ceux  qu'ils  désigneront.  Ces  inscriptions 
seront  prises  du  fonds  de  garantie  établi  par  l'article  XX  de  la  pré- 
sente convention,  et  de  la  manière  qui  est  stipulée  par  l'article  XXI. 

Art.  XVIII.  Toutes  les  créances  auxquelles  il  est  attaché  un  inlé- 
rét,  soit  par  les  termes  des  lois,  soit  par  ceux  du  traité  du  10  Mai 
1815,  continueront  c^  en  jouir  au  même  taux.  Quant  à  celles  au- 
(|uelles  il  n'est  attaché  aucun  inti';rét,  ni  par  leur  nature,  ni  par  ledit 
traité,  elles  en  produiront  un  de  quatre  pour  cent  à  dater  de  la  si- 
î^nature  de  la  présimle  convention.  Tous  les  intérêts  seront  payés  en 
numéraire  et  sur  le  montant  de  la  valeur  nominale  de  la  créance.  Le» 
stipulations  relatives  aux  intérêts,  seront  récipro(jues  entre  la  Fraocf 
vl  les  autres  puissances  contractantes. 

Art.  XIX.  Le  traité  du  10  Mars  181  i,  en  réglîmt  les  termes  dans 
lesquels  les  payements  devaient  être  accomplis,  avait  indiqué  trois 
classes  de  créances.  Pour  se  rapprocher  d'une  pareille  disposition. 
il  a  été  arrêté  par  la  présente  convention,  qu'on  adopterait  aussi  Irais 
classes  de  remboursements,  comme  il  suit: 

I**  Les  dépôts  judiciaires  et  consignations  faits  dans  la  ciiisseira- 
mortissement  seront  remboursés  en  argent  dans  le  terme  de  sis 
mois  à  compter  de  rechange  des  ratifications  de  la  présente  con\ett- 
tion,  pour  autant  que  la  remise  des  pièces  ait  eu  lieu  dans  les  Iroi* 
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5  inc4$  de  la  liqakJblioQ.  Les  ofafels  dont  hes  piecie»  aanaà  ékft  IMâ 
plus  tard,  seroot  liquidés  dans  les  tnés  mms  sm\mâ&, 
«s  dettes  provenant  de  rersemeiA  de  caabwneakEiËs  «■  à- 
bposés  par  les  commooes  et  etiUiss«aMiA<  pgUks  4aB&  it 
le  service,  dans  la  caisse  d'aoKctts^eniCBA .  <ai  dbn»  lM»e 
liase  du  ^ouvenKment  IraKkçat».  ««^tma  mai#Mff$ieie«  «u  i»- 
■S  sur  le  srazïd-li^Te  de  la  dette  piaÉ.<â(f!ie.  an  pair,  a  obMi^ 
lefbîs  que.  daD>  le  cas  qœ  le  c^vrs  do  )Hr  de  repitmiÊ^nâ  i\r. 
mas  de  75.  le  ^•:rtiveTT»ei&ciht  iraKais  k^rArr*  Im  ^UwAf^ 
!  cours  du  jour  et  75. 

es  autres  dettes  non  cntnprîses  dans  k«  don.  panavw!*»?^ 
WÊS.  seront  e^iemeot  remboars^iers  «o  samfiùK^iA  an  fiiûr 
iifiérenee  que  le  s^.*uveffiiHa»j|  lra&cat§  »£:  ^»«r  ^jtrmjûL  ^  ul 
»  60.  en  s'en^a^aot  a  L<UMr  la  -iiSeKAor  «or»  di*'  -vitiDr^  «i 
■O. 

XX.  il  sera  iii»Tit.  le  î^  I^êbm^  |in>duaÎL  «s  fÂ»  wrci 
bndsde  ç^antie.  «vr  le  ms^i-^i^i^  4^k  ifHie  fMéoi^u^  «^ 
m  capital  de  tms  ■Omos  dk»^  rs^iA  mîi»»-  jti»»  ^  fwa^. 
ce  du  i±  Marc  1^16.  aa  ziMt  ^  ^'ix.  ^  ^wi/»-  «t  a^ 
nhc-fôe  «^ets  4e  >.  M.  T.  Or.  -^  iu<tftt^  «u^4fr  <k«4^ 
PBB  alliées:  k-sqifeel<>  «Maaûfrs»re«  fi»r*me  'jaiitt.»^  -hc  :i«uBiiM:<tL 
«i.  deux  ou  trois  par  '^  ^^^r^rs^mÈKOU  inoMm  ^  la .  ^iwx 
jnr  les  puîssancii^  afcnyT. 
eoflunissaires  trjodKiT^t  M!iîl>!:«  rMUi/>i^  'à»^  wau^fHse*r  ^n,  ^^ 

I  seroot  depcritairf<?  ^jêa  f»Mrïur  aa  ^^s^nntmr, 

a  pJacenwi  le  iwwiaBi  dac<«  j*!%  iuMi  a»uuiiiv%.  -«  à»  <»>  ?>- 

PîBlérél  xxmuaàt  <t  «MKçt^w*  »;  aruls  ^^at  vnsmuKmr^ 

les  cas  'jQ  tt«  m»  auHItKi»  ''.iatv  'j»u  suîIh  inaïui  tbt  f>iu^ 

Jnsuffisaxs.  2  i«ra  -ifte^Tv:  aiia  «if>fûH  ffMumiifHMP!»  ><b»« 
BBS  pour  pins  fcrte»  n<iMna>n^^  jUMpf  4;  -'.AOt'jirr^HWi^  4^  4«sU4 
Mt  Deeessaires  |A«r  fcari^y  j*^  >«^  lurimiiH»  o^ar  a  yf*^ 
n%'eniioo. 

nscriptions  »Uiîtk<&i»uitSi.  ^^  ?  ^  -^■^  vrnnc  >st^?'^ï>i  4fM»*. 
ûe  de  la  woéaut  «f^^^fK  ^fM:  «sfe  An.^^  ^#uur  >ft  Y-un  tuUûuM» 
ft  mille  iratt»  de  nsb^  t^\ts»m  ^sjç^Uê^  «  iiU^  «i»r«ii.  «C*- 
«s  par  les  luhH»  riwMMiiiir»  i  *%.  4^r*%  jvk  h^sims»  fm^ 
m  sorte  que  les  irt  lari»  '^  r^iMPuic  «  Mutar  «imis  ;ir^ 

avec  la  oiéaw  ^0rv^m[%aim  4lÊtJur*9i^  ariuuuiiiM  ^  9Mfi»>»>% 
e  liMkds  de  çanoiîe  a%4rt  «»^  MtnÊkimit  é^sk  âtr  <iiwaiifn<«;tmpflu 
fBe  les  poTeaKols  <!■»  «n  iirywynr  mnmt  4t^  -AieftifiA  .«• 

^  renies  ■<•  wiîipii  #  i  >  fHi  ;  ab  a.  aÉM»  ^pi^  i«»  }ifsv>«i«fWKt 
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1845  d- intérêts  accumulés  et  composés  qui  leur  appartiendra,  seront  re- 
mis à  la  disposition  du  gouvernement  français. 

Art.  XXI.  A  mesure  que  les  bordereaux  de  liquidation  prescrifs 
par  Farticle  XVII  de  la  présente  convention,  seront  présentés  aux 
commissaires  dépositaires  des  rentes,  ceux-ci  les  viseront ,  afin 
.  qu^ils  puissent  élrc  inscrits  immédiatement  sur  le  grand-livre  de  b 
dette  publique,  au  débit  de  leur  dépôt,  et  au  crédit  des  commisBaîres 
liquidateurs  des  gouvernements  réclamants. 

Art.  XXII.  Les  souverains  actuels  de  pays  qui  ont  cessé  d'ap- 
partenir à  la  France ,  renouvellent  l'engagement  qu'ils  ont  contraclr 
j)ar  Farticle  XXI  de  la  paix  du  30  Mai  \  81 4,  de  tenir  compte  au  goo- 
vernement  français,  à  partir  du  22  Décembre  1813,  de  celles  des 
dettes  de  ces  pays  qui  ont  été  converties  en  inscriptions  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  de  France.  Les  états  de  toutes  ces  dettes 
seront  dressés  et  arrêtés  par  les  commissions  établies  par  Tartide  V 
de  la  présente  convention.  Il  est  bien  entendu  que  le  gouvememenl 
français  continuera  do  ])ayer  les  rentes  de  ces  inscriptions. 

Art.  XXIII.  Les  mêmes  gouvernements  renouvellent  rengagement 
do  rembourser  aux  sujets  français,  serviteurs  des  pays  cédés,  les 
sommes  qu'ils  ont  à  réclamer  à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou 
consignations,  dans  leurs  trésors  respectifs.  Ces  rembourBementé  sp 
feront  de  la  même  manière  qui  a  été  convenue  par  Farticle  XIX  de 
la  présente  convention  à  Tégard  des  sujets  de  ces  pays  qui  ont  fait 
des  versements  de  la  même  nature. 

Art.  XXIV.  Il  est  réservé  au  gouvernement  français  la  focuité  àt 
déduire  des  cautionnements  que  par  Farticle  XXII  du  traité  du 
30  Mai  1814,  et  par  Farticle  X  de  la  présente  convention,  il  s'est  en- 
gagé à  rembourser,  les  débets  des  comptables  qu'un  jugement  de  fa 
cour  des  comptes,  rendu  avant  le  30  Mai  1814,  aurait  déclarés  rélcs- 
tionnaires  de  deniers  publics.  Cette  déduction  se  fera  sans  préjudiop 
des  |>oursuites  qui,  en  cas  d'insuffisance  des  cautionnements,  pov- 
ront  être  dirigées  contre  les  rétentionnaires  par  les  voies  ont 
naines ,  et  par  devant  les  tribunaux  du  pays  où  ces  comptables  soit 
domiciliés. 

Art.  XXV.  Dans  les  pays  cédés  par  la  paix  du  30  Mai  1844,  «I 
par  le  présent  traité,  les  souscripteurs  d'effets  négociables  au.piiB 
du  trésor  royal,  ou  de  la  caisse  d'amortissement,  autres  querac^ 
veura  des  contributions  directes,  qui  ne  les  auraient  point  acqmlks 
à  leur  échéance,  pourront  éXre  poursuivis  en  remboursement 
les  tribunaux  ordinaires  du  pays  où  ils  sont  domiciliés,  à 
qu'ils  n'eussent  été  contraints  de  se  libérer  antérieurement  au  30  M» 
1 81 4 ,  ou ,  pour  les  pays  cédés  par  le  présent  traité ,  antérieureiM^ 
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AU  40  Novenibro  181  a,  eiUre  k^s  mains  des  agents  des  nouveauî  \HM 
possesseurs  du  pays. 

AmT.  XXM,  Tout  ce  qui  a  été  convenu  par  la  présenle  convention 
a  Té^urd  du  terme  dans  lequel  les  créanciers  do  la  France  présente^ 
rom  tuïirs  récla mations  à  liquidation,  des  époques  où  les  borde- 
rriiut  de  lic|uidaiîoiis  st>rout  dressés,  dos  intérêts  alloués  aux  di^ 
v»*rs«.*s  classes  de  créances,  et  du  mode  dont  elles  seront  payées , 
v'êipplique  également  aux  créances  que  I^s  Français  ont  à  former 
t  f>nirp  les  gouvernements  des  pays  détachés  de  la  France. 

Fait  5  ^rî^,  le  20  Novembre  1815. 


A  ri  ick*  n  ddHiort  t\  eî , 

La  toAisoQ  des  comtes  de  Benthelm  et  Steihfurt  ayant  formé 
rmitrL*  W  gouvernement  rrançais  une  réclamation  «  dilTérenls  titres, 
^vûjr , 

Ea  vci-tu  dWc  convention  du  £2  Mai  1804, 

la  sonime  de 800,000 

îiilcréls  a  6  pour  cent  de  cette  somme.    .    .      482,000 
Polir  ri?stilulioii  de  contribution  foncière  .   ♦        78,000 
UéWiiji^ment  de  I  Yssel     ...,*,...        30^000 
Pour  divei*ses  aliénations  et  indemnités    .   ,      634,000 
Pour  revenu  du  comté  de  Beiitheim  depuis 
la  prise  de  possession  par  le  gouver- 
nement français    ..........  2,225,000 

Total  .  .  4,249,000 
il  a   éîé  convenu ,  par  (orme  de  transaction ,  que  le  gouvernement 
fraiiçAÎ'^  payera  a  cette  maison,  pour  toute  réclamation  quelconque: 

I*  La  «ionime  de  huit  cent  mille  francs  en  numéraire,  payable 

|ifir  doujEÎèmes,  de  mois  en  mois,  h  commencer  du  l*'^  Janvier  1816. 

^  Celle  de  cinq  cent  dix  mille  francs  en  inscriptions  au  grand- 

H%rM  di*  ta  dette  publique,  au  pair,  en  lui  garantissant  le  cours  de  75, 

,  tnt  la  diilérence  entre  le  cours  du  jour  et  75  :  ces  inscrip- 

»,  M*.   ^  iont  délivrées  d1ei  au   \'^^  Janvier  et  avec  jouissance  du 

1!llUi^l816. 

^  du  payement  de  cette  somme  de  1,1110,000  francs,  la 

mat^i.:.  ,  .-  vomtos  de  Hentheim  et  Steinfuit  renonce  a  rien  doman^ 
der  ni  f\*péter  du  gouvernement  français,  a  tel  titix*  et  pour  telle 
cpie  e«f  ^itU  ledit  abandon  étant  fait  à  titre  de  transaction. 
—  -        " 
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815  Traité  d'alliance  entre  les  cours  d'Autriche,  delà  Chcmàe-Breiagm , 
de  Prusse  et  de  Russie,  siffîié  à  Paris,  le  20  Novembre  4815. 

Ce  traité  a  été  sifrné  on  cinq  instruments  séparés  : 
Kntro  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse. 

—  —  la  Russie. 

—  —  l'Autriche. 

—  la  Prusse  et  l'Autriche. 

—  la  Russie  et  l'Autriche. 

Le  but  de  Tallianc^»  conclue  à  Vienne  le  25  Mars  1815,  ojrvl 
été  iieureusement  atteint  par  le  rétablissement  en  France  df 
Tordre  de  choses  que  le  dernier  attentat  de  Napoléon  Buonapaile 
avait  inontanéinent  subverti,  LL.  MM.  l'empereur  d*Autricho,  le  ni 
du  royaume  -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi  de  Prusse 
et  l'empereur  de  toutes  lesRussies,  considérant  que  le  repos  dr 
TEurope  est  essentiellement  lié  à  l'affermissement  de  cet  oràre  dr 
choses,  fondé  sur  le  maintien  de  l'autorité  royale  et  do  la  charte  OOD- 
stitutionnelle,  et  voulant  employer  tous  leurs  moyens  pour  que  h 
tranquillité  générale,  objet  des  V(rux  de  l'humanité  et  but  oonstnl 
de  leurs  efforts ,  ne  soit  pas  troublée  de  nouveau  ;  désirant  en  oalrr 
de  resserrer  les  liens  qui  les  unissent  pour  l'intérêt  comroim  de  knn 
peuples,  ont  résolu  de  donner  aux  principes  consacrés  parlefttrailés 
de  Chaumont  du  l**'  Mars  18U,  et  de  Vienne  du  25  Mars  1846,  Pap- 
plication  la  plus  analogue  à  l'état  actuel  des  affaires,  et  de  fixer 
d'avance,  par  un  traité  solennel,  les  principes  qu'elles  se  proposenl 
de  suivre  pour  garantir  l'Europe  des  dangers  qui  pourront  encore  h 
menacer. 

A  cette  fin,  les  hautes  parties  contractantes,  etc. 

Art.  I.  Les  hautes  parties  contractantes  se  promettent  récqin- 
([uement  de  maintenir  dans  .^a  force  et  vigueur  le  traité  signé  aujoor- 
(hmi  avec  S.  M.  T.  Ghr.  et  de  veiller  à  ce  que  les  stipulations  de  ee 
traité,  ainsi  que  celles  des  conventions  particulières  qui  s'y  rap- 
portent, soient  strictement  et  fidèlement  exécutées  dans  toute  kir 
étendue. 

Art.  il  S'étant  engagés  dans  la  guerre  qui  vient  de  finir 
maintenir  inviolables  les  arrangements  arrêtés  a  Paris  l'année  der- 
nière pour  la  sûreté  et  l'intérêt  de  l'Europe,  les  hautes  parties  con- 
tractantes ont  jugé  ci)n\  enable  de  renouveler  par  le  présent  aelSf  ef 
de  confirmer  comme  mutuellement  obligatoires,  lesdits  arrangemtallr 
sauf  les  modifications  que  le  traité  signé  aujourd'hui  avec  les  pUv- 
potentiaires  de  S.  M.  ï.  Chr.  y  a  apportées ,  et  particulièrement  cet» 
pour  lesquels  Napoléon  Buonoparte  et  sa  famille,  en  suite  du  traîlê 
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du  !  1  Avril  1814,  ont  été  exclus  a  perpéluitô  du  pouvoir  suprême  \^ii 
tii  Franet%  laquelle  exdusioii  les  puissances  contraclanles  s'eiigaf<ent. 
|Kir  le  prissent  acte^  à  maintenir  en  pleine  vif^ueur,  et  s'il  élait  iiéces- 
smi^t  aivec  loutes  leurs  forces. 

El  oomme  les  raémcs  principes  révolutionnaires  qui  oui  soutenu 
la  cfcniiiîrre  usurpation  criminelle  ^  pourraient  encore  ^  sous  J^aulros 
fermes,  déclurer  la  France,  et  menacer  ainsi  le  repos  des  autres 
t'ttils,  les  hautes  parties  contractantes  ^  reeouiiaissaut  sole  un  elle  ni  ont 
f'  '  -  lie  redoubler  leurs  soins  pour  veillerj  dans  des  eirconslauccs 
\-  -,  ïi  la  trauquillité  et  aux  intérêts  de  leurs  peuples,  sVugagent 

dans  le  cas  qu'un  aussi  malheureux  événement  vint  à  éclater  de 
I .  à  concerter  entre  elles,  et  avec  S,  >f,  T*  Chr, ,  les  ujesures 
ijgeroQt  nécessaires  pour  la  sûreté  de  toui's  états  respectifs, 
et  pour  la  iTiinquillîté  générale  de  rEurope. 

Kmx  UL    Eu  convenant  avec  S.  M.  T.  Cbr.  do  faire  occuper  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années,  par  uu  corp&  de  troupes  alliées^  une 
ligne  dif  positions  militaires  en  France,  les  hautes  parties  couti'ac- 
lanle^  ont  eu  eu  vue  d'assurer^  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  l-el- 
ft*î  (h*%  <tipylatiûns  des  articles  I  et  II  du  présent  traité;  et  conslam- 
jf osées  ti  adopter  toute  mesm*c  salutaire  propre  à  assurer  la 
i\é  en  Europe  par  le  maintien  de  l'ordre  établi  en  France, 
L:airent»  dans  le  cas  où  ledit  corps  d'armée  fiYt  attaqué  ou 
^  attaque  de  la  part  de  la  France,  comme  dans  celui  que 
^..x'S  fussent  olïligées  de  se  remettre  en  état  de  guerre 
cootfï)  elle,  pour  maintenir  Tune  ou  Pautre  des  susdites  stipulations, 
atJ  |ioffr  apurer  et  soutenir  les  grands  intérêts  auiiquels  elles  se  rap- 
por|j?j]t^  il  fournir  sans  délai,  diaprés  les  stipulations  du  traité  de 
Ctiaumoiil ,  et  notamment  d*aprés  les  articles  VU  et  \TI1  de  ce  traité, 
tni  HUJ4  àes  forces  qu'uîles  laisst^nt  en  France,  chacune  sou  pïeîu  con- 
tîngcut  de  soixante  mille  hommes,  ou  telle  partie  de  ce  continirent 
quo  ron  voudra  mettre  en  activité,  selon  l'exigence  du  cas* 

A%r.  IV,    Si  les  forces  stipulées  par  rarticîe  précédent  se  trou- 
vaient  inatheureusemenl  iiisulTisanles ,  les  hautes  parties  contrac- 
mi09î  se  eonDerteront  sans  perte  de  temps  sur  le  nombre  additiou- 
JtA  de  lrot»pes  que  chacune  fournira  pour  le  soutien  de  ht  cause 
<*^Hiiintinr,  H  elles  s'eni^a|zenl  à  einplo^er,  en  cas  de  liesom,  la  tota- 
lii's  forceji  pour  conduire  la  guerre  h  une  issue  prompte  et 
■c  réservant  d'arrêter  entre  elles,  re?ïaU\ement  à  la  paix 
.  taient  d'un  commun  accor<l,  des  arranf^ements  propres 
I:  H  .,  i  i'jirfïpe  une  ^^arantie  suffisante  contre  le  retour  d'une  ea- 
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815  Art.  y.  Les  hautes  parties  contractantes  s'étant  réunies  sur  les 
dispositions  consignées  dans  les  articles  précédents,  pour  assurer 
refTet  de  leurs  engagements  pendant  la  durée  de  Inoccupation  tempc»- 
rairc,  déclarent  en  outre  qu'après  Texpiration  même  de  cette  mesure, 
lesdits  engagements  n'en  resteront  pas  moins  dans  toute  leur  fiwee 
et  vigueur  quant  à  Tcxécution  de  celles  qui  sont  reconnues  néces- 
saires au  maintien  des  stipulations  contenues  dans  les  articles  1 0t  II 
du  présent  acte. 

Art.  YI.  Pour  assurer  et  faciliter  rexécution  du  présent  traité,  d 
consolider  les  rapports  intimes  qui  unissent  aujourd'hui  les  quatre 
souverains  pour  le  bonheur  du  monde ,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes sont  convenues  de  renouveler,  à  des  époques  déterminéeiy 
soit  sous  les  auspices  immédiats  des  souverains,  soit  par  leurs  mi- 
nistres respectifs,  des  réunions  consacrées  aux  grands  intérêts  Gom- 
muns  et  à  Texamen  des  mesures  qui ,  dans  chacune  de  ces  époques, 
seront  jugées  les  plus  salutaires  pour  le  repos  et  la  prospérité  des 
peuples,  et  pour  le  maintien  de  la  paix  de  TËurope. 
Art.  VII.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


SUISSE. 


Acte  signé  à  Paris,  le  20  Novembre  18<5,  par  les  pUmpoêm- 
tiaires  et  Autriche  ^  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  é 
Prusse  et  de  Russie,  par  lequel  la  neutralité  de  la  Suisse  a  U 
reconnue. 


Après  que  raccession  de  la  Suisse  à  la  déclaration  rendue  à 
Vienne  le  20  Mars  4845,  par  les  puissances  qui  ont  signé  la  paix  de 
Paris,  eut  été  communiquée  dans  les  formes  aux  ministres  des  ooon 
impériales  et  royales  par  la  résolution  de  la  diète  en  date  du  Î7  Mn, 
rien  ne  s'opposait  plus  à  Texpédition  de  l'acte  de  reconnaissanoe  et 
de  garantie  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  dans  ses  usa- 
vellcs  frontières ,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  la  présente  dédafi- 
tion.  Cependant  les  puissances  ont  jugé  à  propos  de  différer  la  si- 
gnature de  cet  acte  jusqu'à  présent,  pour  être  à  même  d'avoir  égui 
aux  changements  que  les  événements  de  la  puerre  et  les  rémiioos 
qui  s'ensuivraient,  pourraient  encore  apporter  aux  frontières  db li 
Suisse,  ainsi  qu'aux  modifications  qui  en  résulteraient  par  rapport 
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itoire  qui  doit  avoir  part  aux   avantages  de  la  nealralité  1815 
pie. 

changements  étant  maintenant  déterminés  par  le  traité  de 
'aujourd'hui ,  les  puissances  qui  ont  signé  )a  déclaration  de 
du  SO  Mars,  reconnaissent  d'une  manière  formelle  et  auth^fi- 
r  le  présent  acte  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse,  et  lui 
lent  l'inviolabilité  de  son  territoire,  circonscrit  dans  ses  nou- 
dites,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  le  CongK^s  de  Vienne  et 
l«  Paris  d'aujourd'hui,  et  telles  qu'elles  le  seront  encore  ulté- 
i»iit  en  conformité  de  l'extrait  du  protocole  ci-joint,  en  date 
"vembre ,  lequel  accorde  à  la  Confédération  helvétique  une 

augmentation  de  territoire,  qui  doit  être  pris  sur  le  terri- 
Ka  Savoie  pour  arrondir  le  canton  de  Genève,  et  lui  réunir 
3fns  de  territoire  qu'il  embrasse. 

xiissances  reconnaissent  également  la  neutralité  des  parties 
voie  qui  sont  désignées  dans  la  déclaration  du  Congrès  do 
Bn  date  du  %0  Mars ,  et  dans  la  paix  de  Paris  d'aujourd'hui, 
levant  avoir  part  à  la  neutralité  de  la  Suisse ,  de  même  que 
-n  faisaient  partie. 

puissances  signataires  de  la  déclaration  du  20  Mars  font  con- 
une  manière  authentique  par  le  présent  acte,  que  la  neutra- 
'inviolabilité  de  la  Suisse,  ainsi  que  son  indépendance  do 
luence  étrangère,  est  conforme  aux  véritables  intérêts  de  la 
ft  européenne. 

déclarent  en  outre  qu'on  ne  peut  ni  ne  doit  tirer  aucune 
doce  désavantageuse  à  la  neutralité  et  à  l'inviolabilité  de  la 
des  événements  qui  ont  occasioimé  le  passage  de  troupes 
nr  une  partie  du  territoire  de  la  confédération  suisse, 
assage  accordé  volontairement  par  les  cantons  dans  la  con- 
clu 20  Mars,  a  été  une  suite  nécessaire  de  l'accession  libre 
Disse  aux  principes  que  les  puissances  signataires  du  traité 
e  du  26  Mars  ont  manifestés. 

yoissances  reconnaissent  avec  satisfaction  que  les  habitants 
jsse  ont  montré  dans  ce  moment  d'épreuve  quels  grands  sa- 
Hs  savaient  faire  pour  le  bien  général ,  et  pour  la  cause  dé- 
Mtr  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  et  qu'ils  étaient  dignes 
nds  avantages  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  résolutions 
près  de  Vienne,  et  par  la  paix  de  Paris  d'aujourd'hui,  ainsi 
le  présent  acte  auquel  toutes  les  puissances  de  l'Europe  sont 
d'accéder. 
n  de  quoi,  etc. 
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PRUSSE  ET  SAXE. 


Conventim  entre  la  Prusse  et  la  Saxe,  concernant  les  biU^  de 
caisse,  signée  à  Dresde,  le  25  Novembre  1818. 

Voir  lieHelzsammlutig  fur  tins  Kônùjrfich  SacfMen,    1819,  n"  19,  III,  p.  3W;  cl  *Vo»r 
Hfcunl  df  Martens,  t.  V.  suppl ,  p.  1. 


NASSAU  ET  SAXE-WEIMAR. 


Déclaration  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction, 
signée  le  7  Février  1816. 

Voir  Aour.  Recueil  de  M.irtens  ,  t.  V,  p.  (îH. 


SARDAIGNE  ET  SUISSE. 


Traité  de  cessions  teiritoriales  et  de  limites,  conclu  entre  5.  Jf. 
le  roi  de  Sardaigne  et  la  Confédération  suisse,  à  Turin,  fc 
16  Mars  1816. 

S.  M.  le  vol  de  Sardaigne,  en  considéralion  du  vif  intérêt  que  fcs 
puissances  signataires  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  4  84  4,  avaient  té- 
moigné pour  que  le  canton  de  Genève  obtint  quelques  facilités,  «rit 
dans  le  l)ut  de  désenclaver  une  partie  de  ses  possessions ,  soit  quMt 
à  ses  communications  avec  la  Suisse,  ayant  consenti,  par  le  protocole 
du  Congrès  de  Vienne  du  29  Mars  4  84  5,  à  mettre  ù  la  dispositîoB  de 
ces  mêmes  puissances  une  partie  de  la  Savoie  y  désignée ,  pour  élR 
réunie  à  Genève ,  et  aBn  de  .donner  à  ce  canton  une  marque  parti- 
culière de  sa  bienveillance,  ayant  également  consenti  aux  stiputalivos 
contenues  dans  les  articles  Y  et  VI  du  même  protocole; 

Les  quatre  grandes  puissances  alliées  ayant  ensuite  arrêté  d» 
le  protocole  signé  par  leurs  ministres  plénipotentiaires  à  Pttris  Ir 
3  Novembre,  que  la  partie  de  la  Savoie  occupée  par  la  France  serai 
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Uée  à  S.  M.,  sauf  la  commune  de  Saint-Julîen  qui  serait  cédée  1816 
^ye ,  et  s'étant  en  outre  engagées  à  interposer  leurs  bons  of- 
pour  disposer  S.  M.  h  céder  au  canton  de  (ienè ve ,  Chesnes. 
Bx  et  quelques  autres  communes  nécessciires  pour  désenclaver  lo 
>ire  suisse  de  Jussy,  contre  la  rétrocession  des  communes  du 
I  situées  entre  la  route  d'Evian  et  le  lac .  comme  aussi  pour 
L  ligne  des  douanes  fût  éloignée  au  moins  d*une  lieue  de  la 
»re  suisse  et  au  delà  des  montagnes  indiquées  audit  protocole: 
ces  mêmes  puissances  ayant  arrêté  les  mesures  générales  rpii 
snt  à  une  partie  de  la  Savoie  les  avantages  de  la  neutralité  per- 
le de  la  Suisse  ; 

3f.  le  roi  de  Sardaigne  d'une  part,  voulant  domier  à  ses  au- 
aUiés  de  nouvelles  preuves  de  ses  sentiments  envers  eux.  et  à 
fédération  suisse  en  général ,  et  au  canton  de  Genève  en  parti- 
dés  témoignages  de  ses  dispositions  amicales,  et<:. 
c-  L    Le  territoire  cédé  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  pour 
&iini  au  canton  de  Genève ,    soit  en   vertu  des  actes  du 
^  de  Vienne  du  29  Mars,   soit  en  vertu  des  dispositions 
>^cole  des  puissances  alliées  du  3  Novembre  suivant .   et 
^é  de  ce  jour,  est  limité  par  le  Rhône  à  partir  de  Pancienne 
'^  près  de  Saint-George  jusqu'aux  confins  de  l'ancien  ter- 
Igenevois ,  à  Pouest  d'Aîre-la-Yille  ;  de  là  par  une  ligne  sui- 
^  même  ancien  territoire,  jusqu^à  la  rivière  de  la  Loire;  re- 
i^  cette  rivière  jusqu'au  chemin  qui  de  la  Perric  se  rend  à 
lequel  restera  ainsi  que  le  chemin  en  entier  sur  Genève;  puis 
a  ligne  droite,  tirée  sur  Tangle  saillant  de  la  commune  de  Ber- 
l'ouest  de  Norcier.  De  cet  angle  la  limite  se  dirigera  par  la 
i  plus  courte  à  Tangle  méridional  de  la  commune  de  Bernex 
^re,  laissant  Norcier  et  Thureue  sur  Savoie.  De  ce  point  elle 
'«  la  ligne  la  plus  courte  pour  atteindre  la  commune  de  Coin- 
^y  suivra  le  confin  de  cette  commun  à  l'est  de  Saint-Julien,  jus- 
r'misseau  de  l'Arande,  qui  coule  entre  Temier  et  Bardonnex;  re- 
ya  ce  ruisseau  jusqu'à  la  grande  route  d'Annecy  à  Carouge  : 
celte  route  jusqu'à  lembranchement  du  chemin  qui  mène  di- 
lent  à  Colonges,  à  155  toises  de  Savoie  avant  d'arriver  à  la 
de  Roson;  atteindra  par  ce  chemin  le  ruisseau  jusqu'à  son 
înt  avec  celui  qui  descend  du  hameau  de  la  Combe,  au  ilelà 
"des,  en  laissant  néanmoins  toutes  les  maisons  dudit  Évordes 
?nève;  puis  du  ruisseau  de  la  Combe  prendra  la  route  qui  se 
sous  Bossey,  sous  Crevin  et  au-dessus  de  Veyrier.   Do  l'intor- 
i  de  cette  route  à  Test  et  près  de  Veyrier  avec  celle  qui,  de 
^,  tend  à  Étrembières.  la  limite  sera  marquée  par  la  ligne  In 
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846  plus  courte  pour  arriver  à  PArve,  à  deux  toises  au-dessus  de  la  prise 
d'eau  du  blez  du  moulin  de  Sierne.  De  là  elle  suivra  le  Thalweg  de 
cette  rivière  jusque  vis-à-vis  de  rcmbouchure  du  Foron;  remonln 
le  Forou  jusqu'au  delà  de  Corniière,  au  point  qui  sera  indiqué  pv 
la  ligne  la  plus  courte,  tirée  de  la  jonction  de  la  route  de  Carra. avec 
le  chemin  qui,  du  nord  de  Pubiiage,  tend  au  nord  de  Ville-le-Gnad; 
suivra  ladite  ligne  et  ce  dernier  chemin  vers  Pest,  en  le  doimaiii  à 
Genève,  puis  la  route  qui  remonte  parallèlement  au  Foron  josqtfà 
Tendroit  où  elle  se  trouve  en  contact  avec  le  territoiro  de  JUasy.  De 
ce  point  la  ligne  reprendra  Tancienne  limite,  jusqu'à  sa  renconlie 
avec  le  chemin  tendant  de  Gy  à  Foncenex,  et  suivra  ledil 
vers  le  nord,  jusqu'à  la  sortie  du  village  de  Gy,  laissant  ledit 
^r  Genève.  La  limite  se  dirigera  ensuite  en  ligne  droite  sur  le  vil- 
lage de  Veigy,  de  manière  à  laisser  toutes  les  maisons  du  village  sv 
Savoie;  puis  en  ligne  droite  au  point  où  THermance  coi4>e  la  grande 
route  du  Simplon.  Elle  suivra  enfin  rilermanœ  jusqu'au  lac;  kqoei 
bornera  le  nouveau  territoire  au  nord-ouest  :  bien  entendu  que  le 
propriété  du  lac  jusqu'au  milieu  de  sa  largeur,  à  partir  d'HèrmaDCe 
jusqu'à  Yezenas,  est  acquise  au  canton  de  Genève,  et  qu'il  en  sen 
de  même  des  portions  du  cours  du  Rhône  qui,  ayant  feil  joaqu'iri 
frontière  entre  les  deux  états,  appartenaient  à  S.  M.;  que  Ions  les 
chemins  indiqués,  et  que  tous  les  enclos  fermés  de  murs  ou  do  hues, 
attenants  aux  maisons  des  villages  et  hameaux ,  qui  se  trouverûent 
placés  près  de  la  nouvelle  frontière,  appartiendront  à  l'état  dans  le- 
quel est  situé  le  village  ou  hameau;  la  ligne  marquant  les  confins  des 
états  ne  pourra  être  rapprochée  à  plus  de  deux  toises  des  maisoBB 
ou  des  enclos  y  attenants,  et  fermés  de  murs  ou  de  haies.  Qoanl 
aux  rivières  et  ruisseaux,  qui,  d'après  les  changements  de  limites  ré- 
sultcints  du  traité  de  ce  jour,  déterminent  la  nouvelle  frontière,  k 
milieu  de  leur  cours  servira  de  limite,  en  exceptant  le  Foron,  leqnei 
appartiendra  en  entier  à  S.  M.  et  dont  le  passage  ne  sera  assiqettià 
aucun  droit. 

Aet.  II.  Les  puissances  contractantes  renoncent  à  tout  droit  de  ! 
souveraineté,  et  autres  qui  peuvent  leur  appartenir  dans  les  pqfs  ■ 
réciproquement  cédés;  notamment  S.  M.  au  territoire  situé  entra  le 
route  d'Evian,  le  lac  et  la  rivière  d'Hermance;  la  Confédération  suisee 
cl  le  canton  de  Genève,  à  la  portion  de  la  commune  de  Saint-JoKen 
où  le  chef-lieu  est  situé  ;  le  tout  conformément  à  la  délimitation  Ssèe 
par  l'article  préc^^dent. 

Tous  les  titres  terriers ,  et  documents  concernant  les  pays  cédés, 
seront  remis  de  jwirt  et  d'autre  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

Ait.  m.  Pour  entrer  dans  le  sens  du  protocole,  relativement  ans 
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Çeii  concilianl  néanmoins,  autant  qu*il  csi  possiblo,  ses  dis^  181  G 
*is  avec  les  mléréts  de  S*  M.,  la  ligne  de  douHiie  dans  le  voisi- 
'm  Genève  et  du  lat-  pnssern,  à  partir  du  Rhône  j  jyar  Gdo^ny^ 

,  Cheney,  le  Luîset^  le  Chahlo  ^  le  Sopej ,  le  Viaison,  Étreni- 

Aimemasse,  Ville-le*(jratid,  le  long  du  cours  du  Forou  jusqu'il 
^Jr  P*^ïs  Duvaine  et  Coîon^elte ,  justprau  lac,  et  ïe  Ioûjl;  du  lae 

Aeillerie,  pour  reprendre  ensuite  et  watlnuer  la  trontière  ae- 

^  ie  poste  le  plus  voisin  de  Snint-Gingulph  :  bien  enlendu 
Ils  la  ligne  détormirieoj  il  sera  libre  h  S,  M.  tie  Faire  les  clian- 
et  les  dispositions  qui  lui  eon viendront  le  miteux  (lour  le 
et  le  placemout  do  ces  iiureaux.   Aucun  service  ne  pourra 
ni  sur  le  lac,  ni  dans  la  z6ne  qui  .sépare  du  lerrituirc  de  Ge- 

lîgue  ci-dessus  indiquée  :  il  sera  néannioins  loisible,  en  tout 

mux  autorités  aduiintstrallves  de  S.  M.,  de  prendre  les  mesures 

L jugeront  convenables  contre  les  d<'f hHs  et  le  stattoinienient 

fe-chandises  dans  ladite  zône^  afin  d'enipéelier  toute  eonire- 

piii  pourrait  en  résulltT,    Le  gouvernement  de  Genève  de  son 

allant  seconder  les  vues  de  S.  M,  à  cet  égard,  prendra  les  pré- 

%  nécessaires  pour  que  la  contrebande  ne  puisse  être  favori- 

(es  habitants  du  canton, 
f  IV.  La  sortie  de  toutes  les  denrées  du  duché  de  Savoie,  des- 
k  la  consommation  de  la  ville  de  Genève  et  du  canton^  sera 
L  tout  temps,  et  ne  pourra  être  assujettie  à  aucun  droit,  sauf 
iures  générales  d'administration  par  lesquelles  S.  M.  jugerait 
iB,  en  cas  de  disette,  d'en  défendre  Tcxporlation  de  ses  états 
lie  et  de  PiénionL 

i  V.  Le^  marchandises  et  denrées  qui,  en  venant  des  états  de 
pt  du  port-franc  de  Gènes,  traverseraient  la  route  dite  du 
ti  dans  toute  son  étendue  par  le  Valais  et  Tétat  de  Genève, 
Kemples  de  droit  de  transit,  en  vertu  de  rarlicle  II  de  Pacte 
grès  de  Vienne  du  29  Mars  1815,  le  total  des  droits  relatifs  à 
len  de  la  route ,  soit  dans  le  Valais,  soit  dans  le  Gtiablats ,  soit 
t canton  de  Genève,  tant  par  la  route  de  Saint-JuJien  que  par 
^  Meyrin,  sous  quelque  dénominrition  qu'on  les  désigne,  sera 
r  une  convention  particulière,  dans  une  juste  proportion  avec 
^nscs  qui  résultent  des  dilTîcuUcs  locales,  et  ne  pourra  être 
lié  que  d'accord  enlre  les  gouvenieraents  respectifs,  Lcsdtts 
ttcuicnts  s'engagent  à  n'accorder  aucune  exemption  ni  diml* 
de  ces  droits  k  d'autres  puissances,  sans  les  i*endre  immédia- 
»eornmanes  aux  parties  contractantes, 

VL   Les  denrées  et  marchandises  venant  des  états  de  S.  M*, 
tée^  à  rentrée  du  Valais  devoir  passer  en  transit  ^  payeront 
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I  Kl  6  néanmoins  le  droit,  comme  si  elles  devaient  être  oonflommôes  dini 
le  pays;  mais  le  monUmt  de  ce  droit  sera  restitué  à  la  sortie  do  Va- 
lais, pourvu  que  l'identité  des  marchandises  soit  constatée  par  la  vé- 
rification des  plombs  ou  autres  marques  d'usage  apposés  h  leur  «n- 
tréc,  et  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus  de  six  semaines ,  sauf  à  ob- 
tenir, en  cas  d'empêchement,  un  plus  long  délai,  lequel  sera  aoooidé 
gratuitement.  Les  mémos  formalités  seront  observées  à  Tentrée  0t  à 
la  sortie  du  canton  de  Genève.  Les  plombs  ou  autres  marques  ap- 
posées dans  le  Valais,  pour  constater  Tidentité  des  marchandiio 
en  transit,  seront  reconnus  et  admis  dans  le  canton  de  Genève,  et 
enfin  les  denrées  et  marchandises  venant  du  Valais  par  le  ChabUs. 
et  destinées  pour  Genève,  et  réciproquement,  jouiront  sur  les  terres 
de  S.  M.  des  mêmes  exemptions  et  seront  assujetties  aux  mêmes  for- 
malités. Les  frais  des  marques  apposées  aux  marchandises  ne  pov- 
ront  dépasser  le  coût  réel  des  plombs  ou  autres  matières  y  employéei. 

Art.  vil  Le  protocole  du  Congrès  de  Vienne  du  39  Mars  1845, 
accepté  par  Facte  de  la  diète  de  la  Confédération  suisse,  en  dateda 
42  Août  suivant,  ayant  stipulé  comme  une  des  conditions  de  la  ces- 
sion du  territoire  en  faveur  du  canton  de  Genève  : 

«  Que  les  provinces  du  Chablais  et  de  Faucigny  et  toul  le  terri- 
toire au  nord  d'Ugino,  appartenant  à  S.  M.,  feraient  partie  da  la  neu- 
tralité de  la  Suisse ,  garantie  par  toutes  les  puissances ,  »  ainaî  tfH 
est  expliqué  il  Tarticle  1**'  dudit  protocole. 

Le  directoire  fédéral  ayant  déclaré,  par  sa  note  olficidle  du 
\  ''^  Novembre;  au  mhiistre  de  S.  M.  «  ([ue  la  Confédération  suisse  a 
accepté  les  «ictes  du  Congrus  de  Vienne  du  29  Mars,  dans  leurenliv, 
selon  leur  teneiu*  littérale ,  et  sans  ciucune  réserve,  en  sorte  que  la 
(lifTêrence  des  mots  qui  peut  se  trouver  entre  Pacte  susdit  de  la  diète 
et  le  protocole  du  Congrès,  ne  doit  nullement  être  envisagée  oominr 
une  restriction  ou  comme  une  déviation  du  sens  précis  de  ce  der« 
i  nier;  »  et  la  même  note  otricielle  ayant  ajouté  :  a  De  ces  oxplicatîoaf 

il  résulte  que  la  Suisse  ne  fait  au  sujet  de  l'admission  des  provineei 
de  Chablais,  de  Faucigny  et  du  territoire  au  nord  d'Ugine,  dansias 
système  de  neutralité,  aucune  distinction  ou  réserve  qui  tende  à  af- 
faiblir ou  modifier  les  dispositions  énoncées  dans  les  actes  du  Con- 
grès de  Vienne  du  29  Mars.  » 

Le  traité  de  Paiîs  du  20  Novembre  481.')  ayant  étendu  de  b 
mémo  manière  cette  neutralité  de  la  Suisse  à  une  autre  partie  do 
territoire  de  S.  M.,  et  enfin  Tacte  du  même  jour  portant  reconaai»- 
sance  et  garantie  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  et  de  Fia- 
violabilité  de  son  territoire,  contenant  Tarticle  suivant:  «Les puis- 
sances reconnaissent  et  garantissent  également   la   neutralité  «te 
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^  de  la  Savoie  désignées  par  Pacte  du  Congrès  de  Vîenoe  du  1816 
1  4845,  et  par  io  traité  de  ce  jour,  comme  devant  jouir  de  la 
'Ité  de  la  Suisse  de  la  même  manière  que  si  elles  appartenaient 

diverses  déclarations  et  stipulations .  que  la  Suisse  reconnaît 
Me,  et  auxquelles  S.  M.  accède  de  la  manière  la  plus  foruielle. 
Sgle  entre  les  deux  états. 

Vni.  Les  communications  commerciales  entre  les  provinces 
ie,  au  travers  de  l'état  de  Genève,  seront  libres  en  tout  temps. 

mesures  de  police  auxquelles  les  sujets  de  S.  M.  seront  as- 
somme les  Genevois  eux-mêmes. 

IX.  Il  sera  libre  en  tout  temps  aux  sujets  de  S.  M. ,  réunis 
î>ii  de  Genève,  de  vendre  les  propriétés  par  eux  possédées 
lit  canton  et  de  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur  plaii^  de 

JX.  Les  droits  acquis  aux  sujets  de  S.  M.  en  vertu  des  lois 
^'mir  jusqu'au  moment  de  la  remise  du  territoire  seront  respec- 
1«  nouvelle  législation,  et  les  actes  et  contrats  passés,  ainsi 
i  vgements  rendus  d'après  lesdites  lois,  ne  pourront  être  at- 
l^e  par  les  voies  ouvertes  en  vertu  de  ces  mêmes  lois,  sauf 
-«ncerne  la  compétence  et  les  formes  de  procédure  établies 
»   tribunaux  genevois. 

XI.  Les  dispositions  des  protocoles  de  Vienne  du  4  9  Mars 
fru  faveur  du  pays  cédé  par  S.  M.  pour  être  réuni  à  Tétat  de 
,  seront  communes  aux  territoires  dont  ledit  état  acquiert  la 
lé  conformément  au  protocole  du  3  Novembre  suivant  et  à  la 
àtîon  fixée  par  le  traité  de  ce  jour. 

.  XIL  Sur  tous  les  objets  auxquels  il  a  été  pourvu  par  le  pro- 
ie Vienne  du  29  Mars  48t5 ,  les  lois  éventuelles  de  la  consti- 
de  Genève  ne  seront  pas  applicables.  Et  attendu  que  ledit 
>le  a  arrêté,  article  111,  paragraphe  1 ,  xque  la  religion  catho- 
era  maintenue  et  protégée  de  la  même  manière  qu'elle  Test 
ciant  dans  toutes  les  communes  cédées  par  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
qui  seront  réunies  au  canton  de  Genève  ;»  il  est  convenu  que 
et  usages  en  vigueiu*  au  28  Mars  1815,  relativement  à  la  reli- 
itholique  dans  tout  le  territoire  cédé,  seront  maintenues,  sauf 
1  soit  réglé  autrement  par  Fautorité  du  Saint-Siège.  En  exé- 
du  paragraphe  VI  dudit  article  111,  lequel  a  arrélé,  que  le  curé 
lise  ciitholic|ue  de  Genève  sera  logé  et  doté  convenablement. 
et  est  réglé  conformément  èi  la  stipulation  contenue  dans  ract<» 
m  date  de  ce  jour. 
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1816  Art.  XIII.  Le  gouvernement  de  Genève,  voulant  montrer  les  sen- 
timents dont  il  est  animé  envers  les  habitants  des  communes  cédéei, 
et  son  désir  de  pourvoir  convenablement  aux  établissements  dechs- 
rité  et  d'instruction  publique,  consent  à  ce  que  les  prix  non  psyés 
des  biens  des  communes  vendues  sous  l'administration  firançaise,  et 
les  créances  obtenues  à  ce  titre  par  lesdites  communes,  soienlpsifiis 
par  elles  et  employés  h  leur  profit;  que  les  établissements  dechirilé 
et  d'instruction  publique  existants  conservent  leurs  fonds  et  ks 
avantages  dont  ils  étaient  en  possession;  enfin  il  pourvoira  à  oe  qse 
lesdits  établissements  ne  puissent  à  aucun  égard  se  trouver  en  souf- 
france par  le  fait  de  la  présente  cession  de  territoire. 

Art.  XIV.  Les  propriétaires  de  biens-fonds  dont  les  propriétés 
sont  coupées  par  la  présente  délimitation,  de  manière  que  leurs hft- 
bitations  ou  bâtiments  de  fermes  se  trouvent  sur  le  territoire  ihi 
état,  et  leurs  pièces  de  terre  sur  l'autre,  jouiront  pour  rexploitsIiM 
de  leurs  biens  de  la  mémo  liberté  que  si  leurs  propriétés  étsim 
réunies  sur  le  même  territoire.  Ils  ne  pourront,  à  raison  desdites  pro- 
priétés, être  assujettis  à  de  plus  fortes  charges  que  s'ils  apparlensial 
h  l'état  où  elles  sont  situées,  et  le  principe  des  deux  gouveraements 
sera  celui  d'une  protection  spéciale  pour  lesdits  propriétaires ,  ainsî 
({uo  d'un  accord  dans  des  mesures  de  sûreté  et  de  police. 

Art.  XY.  Les  contributions  foncières  des  fonds  dits  de  Fanden 
dénombrement  ne  seront  point  portées  au-dessus  de  la  taxeob  elles 
se  trouvaient  le  28  Mars  4845,  tant  qu'ils  resteront  entre  les  mans 
des  Genevois;  et  les  biens-fonds  appartenants  actuellement  à  des 
Genevois,  sur  le  revers  septentrional  de  Salève,  entre  Veyrier  et 
la  limite  occidentale  de  la  commune  do  Golonges-Arohamp,  aveclei 
pâturages  qui  en  dépendent,  pourront  être  vendus  on  tout  temps  à 
des  Genevois.  Les  propriétaires  genevois  du  bas  de  Salève ,  soit  sar 
Savoie,  soit  sur  Genève,  qui  jouissent  des  eaux  dérivant  de  la  mea- 
tagne,  et  qui,  d'après  les  dispositions  des  constitutions  générales,  as- 
raient  besohi  de  concessions  du  roi  pour  conserver  cette  jouissanee^ 
seront  traités  à  cet  égard  comme  les  sujets  de  S.  M.,  sauf  les  dniH 
des  tiers. 

Art.  XVI.  Tous  droits  d'aubaine,  de  détraction  et  autres  de  néne 

nature  relatifs  aux  successions,  cpii  se  trouveraient  en  vigueur  dai 

.  les  états  de  S.  M.  à  l'égard  des  cantons  suisses  et  réciproquemeali 

seront  abolis  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  p^ 

sent  traité. 

Art.  XVll.  Les  propriétaires  suisses  de  bions-fonds  situés  a  unt 
distance  moindre  de  deux  milles  do  Piémont  des  frontières  filées 
par  le  présent  traité,  et  dont  les  titres  sont  antérieurs  au  3  Novembir 
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p  seroui  point  mquiétés  h  raison  des  dispositions  conlenues  1846 
prd  dans  Itîs  constitutions  générales  de  S-  M.^  à  la  charge  par 
le  conformer  auxdites  constitulions ,  en  cas  de  transniissînn 
lens  aatrement  que  par  voie  de  succession, 
CX¥IE  A  dater  du  4*''  Avril  prochain,  les  contributions  des 
15  res[>ooUvement  cédés  apparttejidront  a  Tétat  ffui  doit  en- 
possession.  Le  compte  en  sera  réglé  et  soldé  dans  le  mois 
kla  remise  des  territoires,  tiéduclion  faite  des  frais  d'adrni- 
I  jusque  ladite  remise, 

%IX,  Les  dettes  qui,  au  terme  des  articles  XXI,  XXVI  cl 
kraité  de  Paris  du  30  Mai  181  i,  et  du  traité  du  20  Novembre 
trouvent  à  la  charize  du  gouvernement  lie  S,  M.  dans  le  ter- 
Aé  a  Genève  par  le  présent  traité,  seront  à  la  charge  du 
^enl  fçenevais,  à  dater  du  4*^^  Avril  prochain. 
►J3C-  S,  M.  nommera  deux  commissaires  pour  régler  et  ler- 
^  le  plus  bref  délai  ^  avec  deux  commissaires  nommés  {>ar 
-€le  Genève,  la  liqmdation  des  dettes  actives  et  passives 
ruentj  soit  l'ancien  département  du  Léman,  soit  les  rapports 
bisté  entre  les  deux:  états.  Le  gouvernement  français  sera 
per venir  dans  cette  liquidation,  pour  les  intérêts  coUeetîfs 
IBn  département, 

tiBs^  registres  et  autres  pièces  des  anciennes  autorités  ad- 
irés et  judiciaires  et  des  différentes  régies  dudit  départe- 
^sés  à  Genève  et  qui  concernent  les  habitants  et  les  com- 
territoire  de  S.  M.,  seront  restitués  atuc  deux  commissaires 
quant  aux  pièces  qui  intéressent  tout  le  département  ou 
frondissement  de  la  sous  -préfecture  de  Genève^  S.  M.  con- 
c*^s  qu'il  en  aura  été  dressé  inventaire,  elles  restent  pen- 
los,  h  dater  de  ce  jour,  dans  ladite  ville  sous  la  ijnrde  et  la 
iité  de  deux  dépositaires  nonmics  Tun  par  S*  M,  et  l'autre 
ivemement  de  Genève.  A  Texpiration  de  ce  terme,  les 
Ornements  aviseront  de  concert  h  la  convenance  de  conti- 
t^difier  ou  de  supprin>er  cet  établissement.  Les  sujets  de 
tht  un  libre  accès  à  ces  dépôts,  et  les  expéditions  par  eux 
ou  qu'il  y  aurait  Ik^u  de  produire  par  devant  les  tribu- 
^Ttres  autorités  du  roi  y  ne  pourront  être  délivrées  et  certi- 
l*nies  que  par  le  dépositaire  royal ,  lequel  en  percevra  les 
t*  le  compte  de  S.  51, 

ÎSl,  L^établisscment  des  bureaux  de  douanes  sur  la  nou- 
entralnanl  des  dépenses  pour  le  roi^  et  la  délimitation 
^article  1''  exiè^eant  la  construction  ou  ramélioration  de  plu- 
dts  de  la  route  de  communication  entre  la  Basse  -Savoie  et 
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4816  le  Ghablais,  une  somme  de  cent  mille  livres  de  Piémont  sera  mise 
par  le  canton  de  Genève  à  la  disposition  de  S.  M.  Cette  somme  «en 
payable  à  Saint-Julien  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  signature  éa 
présent  traité. 

Art.  XXn.  Deux  commissaires  seront  immédiatement  nommés, 
Tun  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  l'autre  par  la  ConfédtfraCMO 
suisse  et  le  canton  de  Genève ,  pour  procéder  à  l'exécution  de  la  dé> 
limitation  ci-dessus,  de  manière  qu'elle  soit  achevée  avant  Védmgt 
des  ratifications.  Les  commissaires  dresseront  un  procès-verM  df 
leur  opération  et  y  joindront  un  plan  topographîque,  par  eux  aigor. 
de  la  délimitation  totale,  avec  l'indication  des  communes;  ks- 
dites  pièces,  faites  h  triple  original ,  seront  annexées  au  présol 
traité. 

Art.  XXIU.  Les  dispositions  des  anciens  traités,  et  notamment  dr 
celui  du  3  Juin  4754  ^,  auxquelles  il  n'est  pas  expressément, dënp 
par  le  présent  traité,  sont  confirmées. 

Art.  XXIV.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 

Le  procès-verbal  de  limites  entre  le  duché  de  Savoie  et  le  canloo  de 
Genève,  en  exécution  du  traité  de  Turin  du  16  Mars  1846,  a  été  aiguë  i 
Lancy  près  de  Genève,  le  15  Juin  1816.   (xVotir.  Recueil  de  Masikis.  Bnp\À.. 

I.  I,  p.  49V  à  605.) 

'  Recueil  de  MM.  D'Hauterive  et  de  Cusst,  2**  parlic,  I.  V,  p.  500. 


BAVIERE  ET  SAXE-W^IMAR. 


Déclaration  pour  l- abolition  du  droit  de  déiraciion , 
signée  le  7  Avril^  18<6. 

Voir  .\nnv.  Recueil  de  Martens  .  !.  V,  p.  88.  • 
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^nire  S.  if.  Vempereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  roi  de 
^^re,  pour  fixer  les  limites  et  les  rapports  de  leurs  états 
^^tifs,  signé  à  Munich,  le  Mk  AtyrU  1816;  suivi  d articles 
^momels  et  secrets. 

J.   S.  M.  le  roi  de  Bavière,  pour  elle ,  ses  héritiers  et  succes- 

*^lrocède  et  abandonne,  en  toute  propriété  et  souverai- 

S.  M.  Tempereur  d'Autriche,  ainsi  qu'à  ses  héritiers  et  suc- 

^Qrties  du  Ilausruckviertel  et  rinuviertel ,  tels  qu'ils  ont  été 

»«*  l'Autriche  en  1809. 

^ïlliage  tyrolien  de  Vils  et  le  duché  de  Salzbourg,  tel  qu'il  a 

^>ar  TAutriche  en  1809. 

exceptés  de  la  présente  rétrocession  les  bailliages  de  Wa  • 
l^maning,  Teisendorf  et  Laufen,  en  tant  qu'ils  sont  situés  sur 
^uche  de  la  Salza  et  de  la  Saal. 

t^^tricts,  avec  leurs  appartenances  et  dépendances,  continuo- 
*r*ester  à  la  couronne  de  Bavière  en  toute  propriété  et  souve- 

II.  En  retour  de  ces  concessions,  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
:^our  elle,  ses  héritiers  et  successeurs,  cède  à  S.  M.  le  roi  de 
»     à  ses  héritiers  et  successeurs ,  en  toute  propriété  et  sou- 

X,  A  la  gauche  du  Rhin. 

a  le  département  du  Mont-Tonnerre  : 

,^es  arrondissements  de  Deux-Ponts,  de  Kaiserslautem  et  de 

^36  dernier  h  l'exception  des  cantons  de  Worms  et  Fedders- 

J(«e   canton    de  Kirchheim  -  Poland ,    dans  l'arrondissement 

IS  le  département  de  la  Saar  : 

Les  cantons  de  Waldmohr,  Bliescastel  et  GusseJ;  ce  dernier  ù 
Uon  de  quelques  endroits,  sur  la  roiite  de  Saint -Wendel  à 
older,  qui  seront  compensés  par  un  arrangement  territorial 
H*  d'accord  avec  les  plénipotentiaires  des  puissances  alliées 
!  à  Francfort. 
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4846       Dans  le  département  du  Bas-Rhin  : 

4^  Le  canton,  la  ville  et  la  forteresse  de  Landau;  cette  d%nàm 
comme  place  de  la  Confédération,  conformément  aux  disposiikiiis  du 
3  Novembre  1815. 

5"*  Les  cantons  de  Bergzabern,  Langenkandel  et  toute  la  partie 
du  département  du  Bas-Rhin,  cédée  par  la  France  sur  la  rive  gioAe 
de  la  Lauter,  par  le  traité  de  Paris  du  30  Novembre  4845. 

Ces  pays  seront  possédés  par  S.  H.  le  roi  de  Bavière,  sans  aobcs 
charges  et  hypothèques  que  celles  qui  y  existaient  pendant  Fadmi- 
nistration  autrichienne. 

K  A  la  droite  du  Rhin. 

4"  Les  bailliages  ci-devant  fuldais  de  Ilammelbourg,  avec  TUbi 
et  Salek,  Brtlckenau  avec  Mottcn ,  celui  dcWeyhers,  kVetceplm 
des  villages  de  Melters  et  Hattenrodt,  ainsi  que  la  partie  da  baiÛiiBB 
de  Bieberstein  qui  renferme  les  villages  de  Batten,  Brandi  DieCgBf, 
Findlos,  Liebhardt,  Melperz,  Oberbemhardt  avec  Steinbach,  Saiftn 
et  Thaiden;  tous  ces  districts,  tels  qu'ils  ont  été  possédés  par  S.  KL 
et  R.  Apost.; 

2°  Le  bailliage  autrichien  de  Redwitz,  enclavé  dans  les  étals 
bavarois. 

Art.  IlL  S.  M.  Tempereur  d'Autriche,  pour  elle-même,  d  de  con- 
cert avec  ses  hauts  alliés,  s'engage  [i  employer  son  intervenlîoii 
la  plus  suivie  et  tous  ses  moyens  pour  procurer  à  S.  M.  le  roi  de 
Bavière  : 

De  la  part  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse, 

La  cession  pure,  simple  et  indéfinie  des  bailliages  d'Alsenail,  M- 
tenberg,  Amorbach,  Heubach; 

De  la  part  de  S.  A.  R.  le  grand -duc  de  Bade, 

Une  partie  du  bailh'agc  de  Wcrtheim ,  d'apK^s  les  dispositions  a^ 
rétées  à  Paris  le  3  Novembre  4  84  5. 

Art.  IY.  La  contiguïté  des  acquisitions  que  fait  le  Bavière,  en 
échange  des  rétrocessions  susmentionnées,  étant  une  stipulation  di 
traité  de  Ried,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  reconnaît  le  droit  deS.K 
le  roi  de  Bavière  à  une  indemnité  pour  le  désistement  du  principe 
de  contiguïté. 

Cette  indemnité  sera  fixée  à  Francfort,  en  même  temps  et  de  h 
même  manière  que  les  autres  arrangements  territoriaux  de  FAIp- 
magne. 

A  cet  effet,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  s'engage  à  donner  è  &!• 
le  roi  de  Bavière  un  dédommagement,  qui  a  été  réglé  de  gré  A  gr^ 
jusqu'à  l'époque   du  résultat  efficace  de  la  négociation  de  Fnse- 
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que  la  Bavière  ait  pu  être  mise  en  possession  de  riEdamBÎté  mn 
m  la  reiianciation  à  Ja  contiguité. 

.\iiï.  V,  U  sera  établi  une  communication  directe  entre  les 
g|essioiis  de  S.  M,  le  roi  de  Bavière  sur  le  Mein  et  celles  sur 
H|re  gauche  du  Rhin,  qui  sera  réglée  d^aceord  sur  les  parties 
im^ssée^* 

S*  A*  R*  Jt>  grand-duc  de  Bade  sera  invité  à  entrer  dans  les  arran- 
décès  sa  ires  pour  cette  route  militaire  à  travers  ses  états. 
S.  M.  le  roi  de  Bavière  oLUendra  une  somme  de  quinine 
IVtQus  de  francs  sur  la  contribution  française  destinée  à  renforcer 
sjstènie  défensif  de  TAllemagne,  en  vertu  de  la  distribution  faite  h 
ri»  le  3  Novembre  i  8  \  o. 

IT.  VU.   S,  M.  Fempereur  d'Autriche ^  pour  elle,  ses  héritiers  et 

seursy  s'engage  ^i  faire  fournir  h  8*  M.  le  roi  de  Bavière,  à  ses 

et  successeurs,  au  prix  de  fabrication,  une  quantité  de  sel 

pourra  dépasser  deux  cent  mille  quintaux.   Ce  prix,  y  cooi- 

\  cebâ  de  remballage,  sera  réglé  entre  les  deux  hautes  puissances 

les,  de  dix  en  dix  années,  sur  Péchelle  moyenne  du  prix 

blt>  de  fabrication  des  dix  années  révolues,  lequel  prix  moyen 

•9  À  servir  pour  les  dix  années  suivantes. 

L' ex  porta  tiori  de  ce  sel,  qui  dans  aucun  cas  et  d'aucune  manière 
pmirm  être  débité  dans  les  états  de  S.  M,  1.  et  B.  Apost, ,  sera 
re  dr  li>ut  droit  de  sortie,  de  transit^  ou  autre  quelconque. 
A«T.  \1Û.  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  pour  elïe,  ses  héritiers  et  suc- 
sseurs^  promet  et  sVngage  de  son  côté  h  accorder  la  liberté  et  la 
ficètse  du  transit  pour  les  sels  et  les  grains^  sur  la  route  qui  mène. 
r  $m  états,  du  Tyrol  à  Bregcnz, 

Pûtir  prévenir  que  la  liberté  de  ce  transit  ne  tende  au  détriment 

commerce  ou  des  droits  territoriaux  et  de  souveraineté  de  la 

vièr^,  ta  conmiission  qui  sera  noiumée  en  exécution  de  t'article  XX 

présent  traité,  réglera  les  formalités  et  les  précautions  requises 

lir  évHer  toute  fraude  h  cet  égard* 

Amr*  tX<  Pour  la  navigation  des  rivières  qui  traversent  les  états 
idéitx  sûuverainâ,  ou  qui  en  font  limites,  ou  maintient  de  part  et 
les  stipulations  du  liatté  de  Teschen,  et  elles  seront  étendues 
i  et  i'i  la  Saal ,  en  tant  qu*elles  séparent  les  deux  états ,  jus- 
tmk  (luisse  y  applifpier  les  principes  généraux  arrêtés  par 
I  de  Vienne* 
\.  Les  dettes  hypothéquées  sur  les  pays  respeeti veinent  ce* 
ir  le  prtHent  iraité  su  régleront,  tant  sur  l'époque  h  laquelle  elles 
conUvietées ,  que  sur  les  dates  des  protocoles  de  Vienne ,  de 
ÏH  de  tel  autre  acte  officiel  qui  établissent  de  part  et  diantre  Ir 
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1816  droit  à  la  cession,  de  sorte  que  toutes  les  dettes  contractées  anté- 
rieurement aux  dates  de  ces  actes  tombent  à  la  chaîne  du  nouveMi, 
et  toutes  celles  contractées  postérieurement,  restent  à  la  diarge  de 
Tancien  possesseur. 

Afin  de  préciser  davantage  Tapplication  de  cette  disposition,  od 
établit  : 

i^  La  date  du  il3  Avril  1815,  pour  les  parties  du  Hausniokvier- 
tel,  rinnviertel  et  la  partie  de  Salzbourg  dont  la  cession  a  été  ané- 
tée  à  Vienne  ce  même  jour; 

^o  Pour  le  reste  de  Salzbourg  non  compris  dans  la  cession  anlé- 
rieure  du  23  Avril,  on  fixe  le  24  Janvier  1816; 

3^  Enfm  pour  les  autres  cessions  à  la  droite  et  à  la  gauche  Al 
Rhin  arrêtées  tant  à  Vienne  le  23  Avril  qu'à  Parts  le  3  NovemliR 
1 81 5,  on  se  réglera  sur  ces  deux  dates. 

Les  pensions,  soldes  de  retraite  et  appointements ,  proveniBtde 
Tadministration  des  pays  respectifs,  demeureront  à  la  charge  du  nos- 
veau  possesseur. 

Art.  IX.  Toute  vente  de  domaines  ou  aliénation  quelconquoi  qâ 
pourraient  avoir  été  faites  dans  les  pays  cédés  de  part  ei  d'autre  p« 
le  présent  traité ,  antérieurement  aux  époques  établies  dans  i*artieh 
précédent,  seront  maintenues.  En  échange,  toutes  celles  finies  posté- 
rieurement à  ces  époques  seront  censées  nulles  et  non  aveiiiin.1>aBf  i 
le  cas  cependant  où  il  serait  impossible  de  revenir  sur  une  aliènaliflB 
sans  léser  les  intérêts  des  particuliers  acquéreurs  à  titre  onéreux  ci 
légitime,  les  hautes  parties  contractantes  s'obligent  à  se  tenir  ooiaple 
réciproquement  du  produit  de  ces  aliénations. 

Art.  XH.  Les  archives,  caries,  plans  et  documents  quelconqOM^ 
appartenants  aux  pays  respectivement  cédés  et  échangés,  ou  cos- 
cernant  leur  administration,  seront  fidèlement  remis  en  même  teifi 
que  les  territoires,  ou,  si  cela  ne  pouvait  avoir  lieu  de  suite,  dansai 
terme  qui  ne  pourra  être  de  plus  de  trois  mois,  après  la  mise  a 
possession. 

Art.  Xill.  Les  conventions  existantes  entre  les  deux  états  pov 
Tabolition  du  droit  d'aubaine,  sont  maintenues  et  étendues  à  toiM 
les  possessions  respectives. 

Art.  XIV.  Dans  Tespace  d'un  an,  à  dater  du  jour  de  la  ratifiostios. 
les  militaires  natifs  des  pays  cédés  ou  d'autres  qui,  en  vertu  du  pié- j| 


sent  traité,  passent  sous  Tune  des  deux  dominations,  seront  reav'k 
la  disposition  de  leurs  souverains  respectifs.  Il  est  cependanl  con- 
venu que  les  officiers  ou  soldats  qui  voudront  rester  au  service  * 
l'un  ou  de  Tautre  état,  en  auront  la  liberté,  sans  qu'ils  puissent  élP» 
inquiétés  en  aucune  manière.  • 
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XY.  Les  particuliers  de  tout/e  dasae,  ainsi  que  les  élahiisse-  1 8I( 
publics  quelconques  et  fondations  pieuses  de  toole  espèce. 
b  librement,  sans  aucune  exception  ni  difficulté,  de  kson  pro- 
foncières et  mobiliaires,  situées  ou  placées  sons  la  domination 
3  et  de  l'autre  des  hautes  parties  ooniracianles. 
familles  ou  les  indi\idus  qui  voudront  émigrer,  en  auront  La 
»  et  ils  auront  le  terme  de  six  ans  pour  vendre  leurs  biens  el 
3rter  la  valeur,  sans  payer  de  droits  ni  subir  de  reCenne  qnel- 

•  XVL  Le  premier  Mai  de  la  présente  année,  les  hautes  parties 
Kantes.  entreront  simultanément  en  possession  de  toutes  les 
forteresses,  villes  et  territoires  qui  leur  sont  dévolus  par  le 
eraité. 

IXVn.  Le  gouvernement  bavarois  aura  la  faculté  de  faire  re- 
Sakbourg,  dans  les  trois  mois  à  dater  de  la  ratification  du 
traité,  les  objets  d'artillerie  et  de  munitions  qu'il  a  fournis 
i^otation  de  cette  place. 

ZXYIIL  11  est  également  réservé  au  gouvernement  bavarois 
«  de  huit  mois,  à  dater  de  la  ratification  du  présent  traité, 
■idre,  après  vérification  faite  par  la  commission  désignée 
"ticle  XX,  les  magasins  de  sels,  produits  minéraux,  fabrica- 
ses  usines  et  autres  magasins  quelconques ,  ou  pour  les  ex- 
"-ancs  de  toute  espèce  de  droits,  péages  et  retenues. 

XIX.  Les  anciennes  limites  qui  séparent  le  pays  de  Salz- 
m  celui  de  Borchtoldsgaden ,  qui  reste  à  la  couronne  de  Ba- 

du  baiUiage  de  ReichenhaU,  ayant  plusieurs  points  litigieux, 
.  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  d'envoyer  sur 
. ,  aussitôt  que  la  saison  le  permettra ,  une  commission  mixte, 
^  régler  définitivement  d'une  manière  qui  coupe  racine,  pour 

à  toute  espèce  de  contestation. 

XX.  11  sera  en  outre  nommé  immédiatement  une  commis- 
ôciale,  composée  d'un  nombre  égal  dindividus  de  part  et 
«  laquelle  sera  chargée  de  la  liquidation  et  de  tous  les 
ments  relatifs  aux  prétentions  qui  découleraient  de  la  remise 
-ve. 

3  commission  se  réunira  à  Salzbourg,  et  son  travail  sera  ter- 
ma  le  terme  de  six  mois. 

XXI.  Tout  ce  qui  concerne  les  anciennes  concessions 
oitations  des  forêts  de  Ja  vallée  de  la  Saal,  affectées  de- 
s  siècles  aux  besoins  des  usines  de  ReichaQhall,  sera  réglé 
commission  nommée  en  suite  de  l'article  XX  du  présent 
Slle  fixera  cet  arrangement  sur  la  base  des  transactions 

17 


268  AUTRICHE  ET  BAVIÈRE. 

1846  entre  Ie.g<Hivemement  bavarois  et  les  princes  archevêques  de  Sah- 
bourgy  ai  prenant  néanmoins  égard  aux  besoins  réciproques -des 
deux  états. 

Art.  XXII.  Le  gouvernement  bavarois  aura  la  faculté  de  bin 
transporter  et  flotter  toute  la  provision  des  bois  qui  ont  été  cmoféB 
Tannée  dernière  dans  la  vallée  de  la  haute  Saal ,  pour  I'appro«ioii« 
nement  de  ses  usines,  sans  être  assujettie  à  payer  des  droits,  M  A 
d'autres  frais.  La  quantité  et  la  qualité  de  ces  bois  seront  conatiléai 
par  la  commission  à  nommer  en  conformité  de  Particle  XX. 

Amir.  XXIII.  S.  M.  Tempereur  renonce  pour  elle,  ses  héritienet 
successeurs,  à  tous  droits  et  prétentions  sur  les  états,  terres,  do- 
maines et  possessions  appartenants,  en  vertu  du  présent  traité, i 
S.  M.  le  çoi  de  Bavière.  *  '       • 

Et  S.  M.  le  roi  dé  Bavière  renonce  pour  elle,  ses  héritiers  et  sue- 
cesseurs,  à  tous  droits  et  prétentions  sur  les  états,  terres,  donuÉM 
et  possessions  appartenants,  en  vertu  du  présent  traité,  à  8.  M.  fea- 
pereur  d'Autriche. 

Art.  XXIY.  Les  parties  de  territoire  échangées  et  garanties  par  ce 
traité  passeront  à  leur  nouveau  possesseur,  avec  tous  les  refanos  al 
perceptions,  à  dater  du  jour  de  la  prise  de  possession. 

Art.  XXV.  S.  M.  Tempereur  d'Autriche  garantit  à  S.  IL  la  roi  de 

Bavière  la  jouissance  libre  et  paisible,  ainsi  que  la  soawûMlé 

pleine  et  entière  de  tous  les  états,  villes,  forteresses  et  domaines  doal 

elle  se  trouve  aujourd'hui  en  possession ,  et  qui  lui  seront  dévoins  en 

'     vertu  du  présent  traité. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  inviteront  les  ooars 
alliées  de  Pétersbourg,  de  Londres  et  de  Berlin  à  l'effet  d*en  oblesir 
'  la  même  garantie,  ainsi  que  leur  accession  h  la  transaction  de 

ce  jour. 

Art.  XXVI.   Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


Articles  additionnels  et  secrets. 


Art.  1.  S.  M.  I. ,  pour  elle-même  et  au  nom  de  ses  hauts  aliés, 
garantit  à  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  ainsi  qu'à  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, la  réversion  do  la  partie  du  Palalinat  du  Bhin  dite  le  corde 
deNeckar,  appartenant  aujourd'hui  à  la  maison  de  Bade,  en  cas 
d'extinction  de  la  ligne  mêle  directe  et  masculine  de  S.  A.  I.  le 
grand-duc  régnant. 

Art.  n.  Par  suite  de  la  teneur  do  l'article  IV  du  traité  patent,  k 
cercle  badois  du  Mein  et  du  Tauber  est  destiné  à  servir  d'indcaaiié 
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nonne  de  Bavièrei  pour  la  conligiiilé  de  leniloire  qui  hii  I8I< 

promise  par  les  traités,  et  que  les  dreoDStanoes  ne  per- 
las d'établir  aujourd'hui. 

IL  A  reflet  d'y  parvenir  plus  prouiptement,  et  pour  donner 
^jpoi  de  Bavière  des  preuves  non  équivoques  du  désir  dont 
i0t  animée  de  lui  procurer  ladite  indemnité ,  elle  s'engage, 
cillent  à  y  employer  tous  ses  moyens,  mais  elle  promet  à 

roi  de  Bavière  de  soutenir  cet  engagement  près  des  trois 
I  alliées,  et  conjointement  avec  elle  à  Francfort 
IV.  Afin  que  les  intérêts  de  la  Bavière  ne  puissent  être  lésés 
"yCard  qu'éprouverait  la  cession  dudit  cercle  du  Mein  ei  Tau- 
L  Fempereur  d'Autriche  prend  sur  elle  de  lui  en  payer  an- 
ttl  le  revenu ,  qui  est  évalué  de  gré  à  gré  à  1 00,000  florins 
telnq[>ire.  Cette  somme  sera  déduite  du  payement  des 
Mtaux  de  sel,  jusqu'à  ce  qu'un  résultat  efficace  des  n^oda- 

Vrancfort  ait  mis  S.  M.  bavaroise  en  possession  de  ce 

"^^  La  route  militaire  à  travers  les  états  de  S.  A.  R.  le  grand- 
kdOj  dont  l'établissement  est  stipulé  par  Partide  Y  du  traité 
%  ne  pouvant  remplir  l'objet  des  communications  entre  les. 
Mtiis  sur  le  Mein  et  ceux  de  la  rive  gauche,  sans  causer  une 
I  sur  les  parties  du  territoire  soumises  à  ce  passage,  S.  M.  I. 
fil,  employer  ses  bons  offices  et  à  réclamer  ceux  des  cours 
rés  S.  A.'R.  le  grand-duc  de  Hesse,  pour  l'établissement 
onde  route  militaire  à  travers  ses  états. 
^  Ces  articles  additionnels  et  secrets  auront  la  même  force 
que  s'ils  étaient  insérés,  etc.,  etc. 


n^ 
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isi6  DEUX-SICILES  ET  TUNIS. 


Traité  de  paix,  entre  le  roi  des  DeuohSiciles  et  le  bey  de  1km, 
signé  au  palais  del  Bardo  à  Tumis,  le  17  Avril  4846. 

Ce  traité,  dont  le  texte  italien  se  trouve  dans  la  Colleetian  ém  toit  H 
décréta  du  royaume  des  Deux-Sicilea  (année  4846,  n®  40),  ne  dÛRn  qne 
fort  peu  du  traité  qui  a  été  conclu  le  29  Avril  4846,  avec  la  régMM  de 
Tripoli  :  nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  différences. 

ART.  I.    Gomme  rarticle  F^  du  traité  avec  Tripoli. 

Art.  n.    Le  premier  alinéa  comme  dans  l'artido  II ,  etc. 

U  est  en  outre  convenu  qu'un  consul-général  de  S.  M.  le  roi  dai 
Deux-Siciles  sera  admis  à  Tunis  sur  le  même  pied,  et  traité  a^eela 
mêmes  égards  que  sont  traités  ceux  des  autres  puissances  de  Ili* 
rope  pour  régler  les  afifaires  de  commerce;  il  lui  sera  accordé  b 
libre  exercice  de  sa  religion  dans  Tintérieur  do  son  hôtel , 
lui  que  pour  sa  suite  et  pour  tous  ceux  qui  voudraient  y 
Les  vaisseaux  siciliens  qui  vont  à  Tunis  se  conformeront  aux 
ments  sanitaires  établis  dans  le  port,  ainsi  que  le  font  les 
des  autres  nations. 

Art.  m  à  XII.    Même  teneur  quo  collo  des  articles  lU  à  XH  * 
Tripoli. 

Art.  Xin.  Si  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  désirait  que  le 
britannique  agit  en  qualité  de  son  agent,  S.  A.  le. bey  de  Ttais'i 
sent  à  cet  arrangement,  jusqu'à  ce  qu'un  consul  de  Sicile  y  soil  ca- 
voyé;  ce  qui  toutefois  devra  avoir  lieu  dans  Pespace  de  trois  moif^ 

Art.  XIV.  Lord  Exmouth  s'engage,  au  non)  de  S.  M.  le  roi  des 
Deux-Siciles,  qu'un  présent  de  dix  mille  piastres  d'Espagne  sera  U 
tous  les  deux  ans  à  S.  A.  le  bey  de  Tunis,  ou  bien  cinq  mille  piaslns 
annuellement,  payables  au  4^'  Janvier  1817. 

Art.  XV.  Lord  Exmouth  s'engage  en  outre,  au  nom  de  S.  IL  b 
roi  des  Deux-Siciles,  que  la  somme  de  trois  cents  piastres  d'EspÊffii 
soit  payée  pour  le  rachat  de  chaque  Sicilien  ou  Napolitain  présenle- 
ment  en  esclavage  dans  le  royaume  de  Tunis,  sous  la  condition  qD% 
seront  immédiatement  li\Tés  à  lord  Exmouth. 

Fait  en  double,  au  palais  del  Bardo  près  de  Tunis,  en  préReoff 
du  Dieu  tout-puissant,  le  47  Avril  de  l'an  de  grâce  4816,  et  le  4iib 
la  lune  Yumed  Oveil  de  l'an  de  l'Hégire  4231. 

(Sceau  du  bey.)  Signé:  Exvouth, 

Amiral  et  commandant  on  chef  de  la  MédaBnaaéff. 

autorisé  d'agir  comme  médiateur,  par  S.  A.|Lb 

Prince- Régent  d'Anglotorro  et  S.  V.  le  rai 

des  Peux-SicilPii. 
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ïféelaraHon  de  Mahmud-Pacha,  bey  de  Tunis, 
signée  le  47  Avril  4846. 

isidération  du  grand  intérêt  que  S.  À.  R.  le  Prince-R^ait 
nre  manifeste  pour  mettre  fin  à  Fesclavage  des  chrétiens, 

Ede  Tunis,  voulaùt  prouver  son  désir  sincère  d^entretenir 
d'amitié  qui  existent  entre  lui  et  la  Grande-Bretagne,  et 
«  marques  de  ses  intentions  pacifiques,  ainsi  que  de  sa 
me  pour  les  puissances  européennes  avec  lesquelles  il  dé- 
ir  une  paix  durable,   déclare  que  dans  le  cas   d'une 
i»c  quelqu'une  de  ces  puissances  (événement  que  Dieu 
rter),  aucun  des  prisonniers  faits  des  deux  parts  ne  sera 
en  esclavage,  mais  qu'ils  seront  traités  avec  toute  l'hu- 
Bible,  comme  prisonniers  de  guerre ,  suivant  l'usage  établi 
^  pareil  cas,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  régulièrement 
ei  qu'à  la  cessation  des  hostilités  tous  les  prisonniers 
-^és  sans  rançon  dans  leur  patrie. 
Éble  au  palais  dei  Bardo  près  Tunis,  en  présence  du  Tout- 
m  47  Avril  de  l'an  de  grâce  1816,  ou  le  19  de  la  lune  Ju- 
l'an  de  l'Hégire  1331. 
en  hey.)  (Signature  de  Tamiral  Exmouth.) 
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paix  entre  la  Sardaigne  et  le  bey,  de  Tunis,  signé  à 
Tunis,  le  47  Avril  4846. 

8.  A.  R.  le  Prince-Régent  désirant,  dans  le  vrai  esprit  d'a- 
terposer  ses  bons  ofl^ces  entre  son  ancien  allié  S.  M.  le  roi 
no  et  S.  A.  le  bey  de  Tunis,  afin  de  mettre  un  terme  aux 
produites  par  un  état  constant  de  guerre,  il  est  convenu 
er  le  présent,  entre  le  susdit  Edouard  baron  Exmouth  et 
f  de  Tunis,  qu'à  partir  de  ce  jour  il  y  aura  paix  et  amitié 
tviolable  entre  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  le  dey  de 
B  sujets  et  états  respectifs;  et  que  dorénavant  le  pavillon, 
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!8i6  les  sujets  et  le  commerce  de  S.  M.  le  roi  de  SarJaigne» 
tés  par  S.  À.  le  do)  et  ses  si^ets  eomme  mux  de  là  i 
et  que  la  Sardaigne  jouira  à  ravenir  de  tous  les  iraàéii 
doDl  jouît  maintenant  la  Grande-Bretagne  et  de  la  mên)!^ 

Art.  il  à  commencer  de  la  signature  du  f^résetilt 
oommunication  et  correspondance  commerciaJe  sera 
les  deux  nations  sous  des  conditions  réciproques; 
cessairc  que  tous  les  bàtinicnls  qui  passent  des  cAtea  ji| 
celles  de  Sardaigne,  fassent  leur  quarantaine  avant  qoel 
dans  d*autres  ports  de  ce  royaume,  les  ports  suivànti!^ 
rets  sont  établis)  sont  désignés  à  cet  eifet,  pour  tous  I 
venant  de  Tunis  ^  cVst-à-dirc  : 

Sur  le  continent  :  Gènes  et  La  Spolia. 

Dans  Pile  de  Sardaigne  :  CagUari^  San^Pietro ,  Aïg 
daléna. 

Et  pareillemeut  les  vaisseaux  sardes  se  soumet 
ments  de  la  quarantaine  5  Tunis,  de  la  ménne  manièfî^ 
autres  nations. 

Et  il  a  de  plus  été  convenu  qu^un  consul  génén 
S.  M<  le  roi  de  Sardaigne  sera  reçu  à  Tunis  sur  le 
traité  avec  le  même  respect  que  le  consul  brilannlf 
les  araires  commerciales,  et  qui!  lui  sera  accordé  Jal 
libre  exercice  do  sa  religion,  ainsi  qu'à  ses  domestiquai^ 
personnes  qui  le  désireraient. 

Aht.  tu.  Étant  très -essentiel  d'empêcher  que  M 
mauvais  usage  des  privilèges  accordés  par  ce  trmlé  i 
au  commerce  sarde  ^  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  s'eflgsi^j 
sent,  h  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pouri 
sorte  d'abus ,  en  n'aecordant  des  passeports  qu'à 
sujets  sous  le  sceau  et  la  signature  du  secrétaire  i!< 
ne  seront  point  étendus,  et  dont  ou  ne  fera  poujil 
accorder  protection  aux  sujets  de  toute  autre  puissaiiceJ 
timent  ou  vaisseau  marchand  appartenant  h  ses  états  i 
de  ces  passeports. 

Art,  IV.   S.  A,  le  dey  consent  à  ce  que  les  bAli 
soient  admis  h  la  pèche  aux  bancs  de  corail  sur  la< 
môme  pied  des  autres  nations  européennes;  mais^î- 
venait  à  affermer  la  pèche  du  corail  ii  quelque  individoJ 
venu  par  le  présent  que  le  droit  qui  serait  payé  à  S,  A* 
payé  à  Tindividu  h  qui  elle  a  été  accordée. 

Art.  V.  Si  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  désirait  de  char 
britannique  des  fonctions  de  son  agent,  S.  A.  le  dm  à 
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lit  à  cet  arr,ii>geraent,  jusqu^i  ce  qu'uD  consal  soil  envoyé  de  Sar- 
daigne,  ce  qui  devra  avoir  lieu  dans  I  espace  de  six  mois. 

Amt*  VL   Dans  Je  cas  où  quelque  contestation  s'éleverall  entre 
I  S,  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  S.  A*  Je  dey  de  Tunis ,  S,  M.  Je  roi  de  Ja 
l  Grantlc^BretagiMs  sera  prête  en  tous  temps  à  interposer  ses  bons 
^fîicm  fiour  un  arrangement,  et  pour  obtenir  une  juste  réparation  h 
I  partie  oObnsée;  et  st  elle  était  refusée,  eJJe  abandonnerait  la  partie 
'  Liante  aux  représaiJles  qu'elle  se  serait  Justement  attirées. 
Fciit  en  doulile  au  palais  du  Bardo  près  Tunis,  en  présence  du  Dieu 
bul-pyissiuit^  le  17  Avril  ^  J'un  de  Jésus-Christ  mil  Iiuit  cent  seize, 
«I  de  Pannée  de  I  Hégire  1â3i ,  le  <  8  de  la  Juue  Jumed  AwolL 
[Stemm  du  bey-)  (Signature  de  lord  Exmoîjth.) 
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du   bey  de    Tripoli,   en  date  du  29  Àvrii  1816, 

\l  quê  l'esclavage  des  prisonniers  de  gtien^e  est  aboli. 

î»  iWcIftration ,  dans  lo*  même^  If^rmes,  doiin<i<3  ïo  1"  AvriJ  1816  ♦  par  lo  bey 
iki  Tuiitef. 


été  enire  la  Grande- ftreiagne  et  la  régence  de  Tripoli  ^  eoncer- 
nani  les  îles  Ioniennes,  signé  à  Tripoli,  le  29  Avril  1816. 

SAmt.  L  Les  habitants  des  îles  Ioniennes  sont^  par  tes  présentes, 
înement  reconnus  et  avoués  par  S.  A.  le  bey  de  Tripoli  comme 
MA  britanniques,  et  pouvant  prétendre  en  cette  qualité  à  tous  les 
pB  et  sûreté  dont  les  sujets  britanniques  jouissent  maintenant;  et 
u  est  stipulé  par  les  présentes,  que  leurs  pavillons  et  eommorce  se- 
conséquence  respectés  désormais  comme  tels  dans  tous  leurs 
,  divers. 
Aif.  Ih   En  cas  de  quelque  mésintelligence  survenue  entre  S.  A, 
bey  do  Tripoli  ou  ses  sujets,  et  les  sujets  des  Iles  Ioniennes,  la 
iuiie  de  ces  mésintelligences  sera  déféi\*o  à  S.  M,  britannique,  qui  se 
Imrgrra  elle-même  de  faire  rendre  justice  sur  toute  juste  plainte 
urne  S.  A.  le  bey  aurait  à  faire  contre  lesdits  états  et  sujets  ioniens, 
oiame  s1k  étaient  h  tous  égards  et  dessein  nés  sujets  britanniques. 
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M 6  Art.  m.  S.  A.  le  bey  de  Tripoli,  en  reconnaissant  les  habitants 
desdites  Des  Ioniennes  comme  sujets  britanniques,  s'engage  ici  à  re- 
lâcher immédiatement  sans  rançon,  et  à  rendre  aux  personnes  auto- 
risées à  les  recevoir,  tous  captifs  maintenant  dans  la  ville  et  royaume 
de  Tripoli,  étant  sujets  des  lies  Ioniennes,  dans  quelque  cîrconstaDoe 
qu'ils  aient  pu  être  pris,  et  tout  habitant  desdites  lies  qui  pourra 
désormais  être  amené  dans  le  royaume  de  Tripoli,  à  compter  de  la 
signature  du  présent  traité,  sera  immédiatement  rendu  avec  tous  ses 
effets  et  biens  personnels  au  consul  britannique. 

Ait.  IY.  Des  plaintes  sérieuses  ayant  été  faites  sur  le  comote  des 
croiseurs  barbaresques  entrant  à  bord  de  vaisseaux  qu'ils  (^Pdit  en 
mer  (sous  protection  britannique)  avoir  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  qu'il  n'est  permis  par  ce  traité ,  et  détruisant  les  papiers 
de  bord  au  grand  détriment  des  propriétaires  ;  dans  la  vue  de  pré- 
venir le  retour  de  plaintes  si  graves,  S.  A.  le  bey  de  Tripoli  s'engage^ 
par  les  présentes,  à  donner  les  ordres  les  plus  positifs,  et  à  adopter 
des  mesures  pour  prévenir  désormais  de  semblables  pratiques,  sous 
les  peines  les  plus  sévères  pour  le  délinquant;  le  serment  du  patitm 
et  de  deux  autres  personnes  de  l'équipage  sera  une  preuve  sufitsanCe 
du  fait,  et  pour  l'accomplissement  ponctuel  du  présent  article^  feras 
ou  capitaine  de  tout  croiseur,  ainsi  en  faute,  sera  responsable  de  la 
conduite  de  ses  officiers  et  de  l'équipage;  mais  si  un  vaisseau 
bordé  arrivait  dans  le  port  ou  territoire  de  Tripoli,  la  plainte 
entendue  et  jugée  par  un  examen  fait  en  règle  devant  le  bey,  et  en 
présence  du  consul. 

Art.  V.  S.  A.  le  bey  de  Tripoli,  par  les  présentes,  s'engage  à  l'a- 
venir à  reconnaître  le  pavillon  et  les  sujets  du  royaume  de  Hanovre 
sur  le  même  pied  que  ceux  des  autres  pays  appartenants  à  la  sou- 
veraineté de  S.  M.  britannique,  et  comme  tels  pouvant  prétendre  aux 
droits  et  sûretés  dont  jouissent  le  pavillon  et  les  sujets  de  la  Grande- 
Bretagne  dans  tous  leurs  intérêts  divers. 

Fait  en  duplicata  au  palais  de  Tripoli ,  en  présence  du  Dieu 
puissant,  le  â9AvriH816,  et  de  l'Hégire  4234,  le  30  du 
Jumed  Onell. 

(Sceau  du  bey.)  (Signature  de  lord  Exxouth.) 
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paùt,  entre  le  ronaume  des  Deuw-Sicilm  et  ta  régence 
de  Tripoli,  signé  à  Tripoli,  te  29  Anril  1816. 

éêtiv  Ugffi  e  dei  àtcreti  reali  dei  r^gno  d^llê  Dtie-SiùiHt,  aî»nQ  181Ç. 

.  L  U  est  convenu  et  arrêté  entre  Thonorable  Edouard  Jbarûn 
Il  d  S.  A,  le  bey  de  Tripoli,  qu*à  partir  de  ce  jour  U  y  aura 
aïoitié  ferni©  et  durable  entre  S.  M,  le  roi  des  Deux-Sicifes 
h  bey  de  Tripoli  et  leurs  étals  et  sujets  respectifs,  et  qu*à 
présent,  tous  les  vaisseaux  et  bâtiments  de  quelque 
soient  f  pourront  naviguer  librement  partout  où  il  leur 
Étdnt  miuils  des  p<is$e-porls  nécessaires  à  cet  effet 
.  IL  Du  moment  de  la  signature  du  présent  traité,  un  eom- 
ibtù  entre  les  deux  nations  sera  étahli  sur  des  bases  jugées 
ibles*  Mais  comme  it  est  nécessaire  que  tous  les  vaisseaux 
^erat  de  la  câtc  de  Barbarie  h  celle  de  Sicile,  subissent  ta  qiia- 
U  on  désignera  quelques  ports  (où  se  trouvent  établis  des 
i)  pour  Fadmission  des  susdits  vaisseaux  venant  de  Tripoli. 
I  en  outre  convenu  qu^un  consul  général  de  S,  M,  le  roi  des 
iciles  sera  admis  à  Tripoli ,  sur  le  môme  pied ,  et  traité  avec 
nés  égards  que  sont  traités  ceux  des  autres  puissances  de 
?  pour  régler  les  affaires  de  commerce.  H  aura  la  faculté  d'ar- 
I  pavillon  national  sur  son  hôtel,  et  il  lui  sera  accordé  le  libre 
p  de  sa  reLgîon  dans  Tintérieur  de  son  bétel ,  tant  pour  lui 
\r  sà  suite  et  pour  tous  ceux  qui  désireront  y  participer, 
lU-  11  sera  permis  à  tous  les  vaisseaux  de  guerre  et  vais- 
larchands  appartenants  à  S,  M*  le  roi  des  Deux-Siciles,  ou  h 
ÏB^  d^entrer,  de  sortir,  de  rester,  de  commercer  et  de  se  pour- 
tout  ce  dont  ils  auraient  besoin  dans  les  possessions  ou  états 
le  bey  de  Tripoli^  sans  opposition,  en  se  conformant  toutefois 
iges  etiiblïs  dans  le  port  où  ils  se  trouveront;  de  la  même  ma- 
Êront  traités  dans  les  ports  de  S.  M.  le  roi  des  Dcux-Siciles, 
iSftîtiK  de  guerre  et  les  vaisseaux  mai  chauds  tripoHtains. 
.  l\\  Aucun  vaisseau  de  guerre  ni  corsaire  de  Tune  ou  de 
puissance,  ne  pourra  stationner  dans  le  port  ou  en  vue  du 
l'une  ou  de  raiUri*  puissance^  dans  rintcntion  de  capturer  uîi 
ctmemi .  ni  ne  pourra  sVn  emparer  liUit  (jue  ledit  vaisseau 
e  sous  la  portée  du  canon  de  la  côte  amie,  ni  attaquer  un 
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1816  vaisseau  qui  aurait  jeté  l'ancre  dans  une  rade  à  portée  du  canon, 
quand  même  il  n'y  aurait  ni  batterie  ni  canon  pour  le  défendre. 

Art.  V.  Lorsqu'un  vaisseau  de  guerre  tripolitain  rencontrera  un 
bâtiment  marchand  appartenant  à  un  sujet  de  S.  M.  le  roi  des  Deu\- 
Siciles,  et  qu'il  voudra  le  visiter,  il  pourra  le  faire,  mais  deux  per- 
sonnes seulement  se  rendront  à  bord  dudit  bâtiment  pour  examiner 
ses  lettres  de  mer  et  ses  passeports.  La  même  chose  sera  observée 
par  les  vaisseaux  de  guerre  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  enven 
les  bâtiments  marchands  tripolitains. 

Art.  VL  Aucun  passager  sujet  de  sa  susdite  Majesté  venant  oq 
se  rendant  avec  ses  cfTets  d'un  port  à  un  autre ,  ne  pourra  être  mo- 
lesté en  aucune  manière,  ni  pris,  quand  même  il  se  trouverait  A  boid 
d'un  vaisseau  ou  bâtiment  en  guerre  avec  Tripoli.  De  même  aucnn 
passager  sujet  de  S.  A.  le  bey  de  Tripoli  qui  se  trouverait  à  bord 
d'un  vaisseau  ou  bâtiment  do  guerre  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles, 
ne  pourra  être  molesté  ni  pour  sa  personne  ni  pour  les  effets  qall 
aurait  à  bord  du  vaisseau. 

Art.  Vil.  Si  un  vaisseau  sicilien  poursuivi  par  Pennemiy  se  ré- 
fugiait dcms  un  port  de  la  domination  de  Tripoli ,  ou  sous  ses  fortifi- 
cations, les  habitants  défendront  ledit  vaisseau,  et  ne  permettront 
point  qu'il  lui  soit  fait  aucun  dommage  (injure).  Et  si  on  vaisseau 
sicilien  se  trouvait  avec  un  vaisseau  ennemi  dans  un  port  tripolitain. 
et  qu'il  désirât  en  repartir  pour  poursuivre  sa  course,  il  ne  sen 
point  permis  à  son  ennemi  de  sortir  de  ce  port  avant  les  vingt-qflatrc 
heures  qui  auront  suivi  son  départ  et  avant  qu'il  ne  soit  hors  de  b 
vue  du  port.  La  même  chose  aura  lieu  à  l'égard  des  vaisseaux  tri- 
politains se  trouvant  dans  un  port  sicilien. 

Art.  Vlll.  Si  un  vaisseau  sicilien  faisait  naufrage  sur  les  cèles  de 
Tripoli,  le  gouverneur  et  les  habitants  du  district  traiteront  Féqui- 
page  avec  toute  humanité,  et  lui  prêteront  toute  assistance  posétk 
pour  sauver  ledit  vaisseau  et  sa  cargaison ,  et  prendront  tontes  les 
mesures  pour  que  rien  ne  soit  pillé.  La  même  assistance  et  protactioD 
seront  données  à  tout  vaisseau  tripolitain  faisant  naufrage  sur  les 
cêtes  de  Sicile. 

Art.  iX.  Si  quelques  disputes  ou  discussions  s'élevaient  entre  lr$ 
sujets  de  S.  M.  sicilienne  dans  le  domaine  de  S.  A.  le  boy  de  Tripoli, 
le  consul  pourra  les  juger  sans  qu'il  soit  permis  au  magistrat  ou  à 
l'autorité  du  pays  d'y  intervenir,  k  moins  que  la  dispute  ne  se  soit 
élevée  entre  un  Sicilien  et  un  Tripolitain ,  dans  lequel  cas  le  juge  ih 
pays  prononcera  (décidera)  en  présence  du  consul. 

Le  susdit  'consul  et  son  agent  ne  seront  point  tenus  à  payer  w 
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iie  quelconque  contractée  par  des  sujets  skilieik^,  h  moins  quils 
s'y  soient  engagés  par  écrit  signé  par  eux. 
Alt.  X.    Lorsqu'un  Sicilien  viendra  à  mourir  dans  le  domaine  de 
ses  biens  et  propriétés  seront  livrés  <iu  consul  de  Sicile j 
'  te  compte  des  héritiers  du  défunt. 
Ait.  XL  S*il  sur^  en*ut  quelque  coiitrovcrsû  par  suite  d^une  fausse 
Iterprétation  d*un  des  articles  susdits  de  ce  traité ,  il  ne  sera  point 
MIT  cela  considéré  comme  rompu;  mais  une  recherche  exacte  et 
bjj:c  sera  faite  sur  la  cause  d'un  tel  événement^  et  une  satisfaction 
mveBable  sera  donnée  à  la  partie  lésée.   Les  hostilités  ne  commen- 
^ront  ei  la  guerre  ne  sera  déclarée  de  part  ou  d^autre  que  lorsque 
sotlsf»clion  demandée  ne  pourra  être  obtenue. 
AnT,  Xn.  Pour  prévenir  enfin  les  abus  qui  pourraient  être  faits 
des  privilèges  accordés  par  le  traité  au  pavillon  et  au  conimerce  de 
I  Skite,  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  s'engage  par  le  présent  acte,  h 
h  cet  effet  les  mesures  les  plus  efilcaces ,  en  n'accordant  des 
ssepaits  à  ses  propres  sujets  que  sous  le  sceau  et  la  sii^nature  de 
secrétaire  d'état.  De  plus  il  n'en  sera  délivré  à  aucun  sujet  d-une 
étrangère,  et  ces  derniers  ne  pourront  point  s'en  servir 
réclftiiier  la  protection  accordée  aux  sujets  siciliens. 
Fait  eu  double,  au  palais  de  Tripoli,  en  présence  du  Dieu  tout- 
il,  le  19  Avril  1816,  de  Tère  chrétienne,  et  de  Tllégire  1231, 
3û  jour  de  la  lune  Jumed  Ovell. 
\Scem  dii  bey,)  [Signiiliirc  de  lord  ËXMOCTH,} 
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Àrtkhs  addiiimtneh. 

AiiT.  I.  Lord  Exmoutb  promet  par  la  présente,  au  nom  de  S.  M*  ïe 
fii  de»  Deux-Siciles,  qu'une  somme  do  cinquante  mille  piaslres 
sera  pa^ée  a  S.  A.  le  bey  de  Tripoli  le  l"  Janvier  1817, 
rétribution  pour  tous  les  esclaves  sicUiens  et  napolilains 
rofi  est  convenu  aujourd'hui  do  livrer  h  lord  £xmouth  au  nom 
k;  S.  M*  le  roi  des  Deu\-Siciles, 

Aht.  il  LonJ  Exmoulli  promet  également,  au  nom  de  S.  M, 
Sicilienne,  que  lors  de  l'inslallation  d'un  consuK  il  sera  payé  à  S*  A,  le 
bry  dr  Tripoli  la  somme  de  quaU^c  mille  piastres  d'Espagne,  et  qu'un 
^iitt*tl  pr*  sivrit  de  quatre  mille  piaslres  d'Espagne  sera  payé  à  chaque 
nstallation  d'un  nouveau  consul. 

Fait  au  palais  de  Tripoli  le  29  Avril  iHMi,  et  de  Tan  de  l'Ucisirc 
113  L 
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SARDAIGNE  ET  TRIPOLI 


Traiii  de  paix  enire  la  Sardaigne  el  h  bejf  de  JHpaH^i 
palais  de  Tripoli,  le  89  Aoril  1846. 

Les  artides  I*  à  m  sont  de  la  même  teneur. q«e  les 
respondants  dans  le  traité  oondu  le  47  ÀYril  4846  avao  le  bèii 

ÂAT.  IV.  Aucun  bàliment  de  guerre  ou  armaleiir  de  I 
deux  puissances  ne  pourra  mouiner  en  vue  de  quelque  p«lf 
soH,  i^parlenanl^  aux  états  de  l'autre,  afin  de  ae  eaiair  dei 
nemiy  ni  ne  pourra  assaillir  ou  prendre  aucun  vateeau  i 
portée  du  canon  de  la  côte  de  la  puissance  amie,  ni  i 
ment  ou  vaisseau  qudamque  qui  soit  à  Fancre  dans 
la  portée  du  canon,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  batterie  ou  « 
la  défendre. 

Fait  double  au  palais  de  Tripoli  le  29  Avril  4846,  et  àl| 
4S31 ,  le  30  de  la  lune  Jumed  AwoU. 

(Sceau  du  bey.)  (Signatoie  de  lord 


Article  adtUtionneL 

Lord  Exmouth  promet  au  nom  du  roi  de  Sardaigne 
qu'on  établira  un  consul,  la  somme  de  quatre  mille  écus 
sera  payée  comme  présent  consulaire  à  S.  A.  le  bey  de  ' 
que  birinéme  somme  de  quatre  mille  écus  d'E8|iBglie  sen) 
toutes  les  fois  qu'on  nommera  un  autre  consul 

Fait  au  palais  de  Tripoli  le  29  Avril  4846,  ei  »  Pa 
PHégire  4234. 

(Sceau  du  bey.)  (Signature  de  lord  SzH0int)1 
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CommUon  de  cartel,  conclw  etUre  la  Prusse  et  la  Russie,  à 
BerUn,  fe  25  Mai  4816,  pour  F  extradition  réciproque  des 
déêerteurs. 


fur  diê  kOnigl.  preuM.  Staaten,  1817,  p.  S09;  et  JVbuo.  Recueil  de 
,  tlV,  p.  S93à306.) 

Cettft eonvention  a  été  suivie  d'une  autre  de  même  nature,  le  47^9  Mars 
4830;  à  rexpiration  de  cette  dernière,  un  nouveau  cartel  d'échange  et 
d'exmditîoii  des  déserteurs  et  des  vagabonds  a  été  signé  à  Berlin,  le 
1^0  Mai  4844,  pour^douze  ans. 


NASSAU  ET  WURTEMBERG. 


DMaraHon  pour  r abolition  du  droit  de  détraction,  signée 
le  S  Juin  i8i6. 

ftlr  JVbOTi  flkc««a  de  Martens  ,  t.  Y,  p.  73. 


PRUSSE  ET  PRINCIPAUTES  DE 
SCHWARZBOURG. 


TroUis  entre  S,  M,  le  roi  de  Prusse  et  les  princes  de  Schwarz- 
Umrg-Sondershausen  et  Rudolstadt,  pour  régler  leurs  rapports 
Tttpeetifs,  signés  le  i5  et  i9  Juin  4846. 

ttir  OtwfaMiHin/wiflr  far  die  pretus.  Sitaaten,  Anfang  1818,  p.  79;  et  Nouv.  Recueil  de 
miflics,!.  IV,  p.  »9  et  336. 
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Traité  de  limites  entre  LL  MM.  te  roi  des  Pays-Bas  et  le  roi  4$ 
Prusse,  signé  à  Aix-la-Chapelle,  le  26  Juin  1816  \-  êmvi 
1^  d'arrangements  en  faveur  des  fabricants  placés  sur  la  fnmr 
tière  des  deux  états;  iP  du  traité  complémentaire  de  linilÊi, 
signé  à  Clhes,  le  7  Octobre  1816,  et  3^  d'une  note  au  sujet 
du  traité  supplémentaire  du  6  Novembre  1816. 

Art.  I.  Les  limites  fixées  par  le  présent  traité  détermineDl  ks 
frontières  entre  les  deux  états,  depuis  les  confins  de  la  France  sur  la 
Moselle  jusqu'à  Tancien  territoire  hollandais  près  du  Mook. 

Art.  n.  La  ligne  de  démarcation  commencera  sur  la  Moselle ,  aa 
point  où  sur  la  rive  droite  cette  rivière  quitte  les  limites  de  la  France, 
descendra  la  Moselle  jusqu'à  rcmbouchure  de  TOure,  suivra  égde- 
ment  en  remontant  le  cours  de  TOure  jusqu'au  point  où  ce  roisseaD 
atteint  les  limites  du  ci-devant  canton  de  Saint-Vith ,  sauf  tootdbia 
les  modifications  établies  par  les  articles  suivants. 

Ait.  III.  L'article  XYU  du  protocole  du  Congrès  de  VieODft  (ar- 
ticle XXV  de  l'acte  final  du  Congrès  du  9  Juin  1845)  ayant  éiaUi, 
que  les  endroits  traversés  par  la  Moselle,  la  Sure  et  l'Oure  ne  se- 
raient point  partagés,  mais  appartiendraient  avec  leurs  banlieues  à 
la  puissance  sur  le  territoire  de  laquelle  la  majeure  partie  serait 
située,  il  a  été  convenu  que  pour  déterminer  quelle  serait  la  majeuie 
partie  d'un  endroit,  on  prendrait  pour  base  la  population,  et  qu'à 
population  égale,  la  contribution  foncière  en  déciderait. 

Art.  IV.  Comme  le  principe  de  Tintégralité  des  ootnmunes  ue 
semble  avoir  été  appliqué  par  le  Congrès  de  Vienne  qu'au  cas  où  les 
endroits  mêmes  seraient  traversés  par  une  rivière,  et  non  point  aux 
cas  que  les  banlieues  seulement  le  fussent,  il  a  été  encore  convenu, 
que  dans  les  derniers  cas  la  rivière  servirait  de  limite  et  que  les 
parties  de  banlieues  séparées  des  endroits  mêmes  par  la  rivière, 
en  resteraient  détachées  et  feraient  partie  des  états  situés  sur  b 
même  rive. 


*  Bien  que  la  création  du  royaume  de  Belgique ,  on  1830  et  1831 ,  ait 
sieurs  articles  do  ce  traité  sans  objet  désormais ,  on  ce  qui  concerne  le  i 
des  Pays-Bas ,  nous  croyons  utile  de  Tinsérer  en  entier  :  la  ligne  qui  a'élêal  ée 
l'extrémité  septentrional  du  grand-duché  do  Luxembourg  Jusqu^à  rextrémité  aéri- 
dionale  du  royaume  des  Pays-Bas,  non  loin  d*Aix-la- Chapelle,  forme,  en  eOH,  U 
ffonti^e  du  royaume  de  Belgique  du  côté  de  la  Pnisso. 


Eli  conséquence  de  ces  deux  principes^  Oberbîllig,  silu»'  1816 
^e  droite  de  la  Moselle ^  appartiendra  au  royaume  des  Pays- 
Cime  étant  une  dépendance  de  WasserbiJlig,  avec  lequel  il  ne 
tiune  seule  commune  et  un  niéme  endroit.  En  sorte  que  la 
[  démarcation  y  arrivée  à  la  banlieue  de  Wasserbiliig  sur  la 
fte^  quittera  la  Moselle  et  fera  le  tour  de  celte  banlieue,   La 

tde  Vianden,  située  à  cheval  sur  rOure,  appartiendra  égale- 
oyaume  des  Pays-Bas,  avec  toute  sa  baolieue^  dont  la  ferme 
►laerhofî  est  reconnue  faire  partie  ;  de  sotte  que  la  ligne  de 
tion  quittera  ici  POurCj  comme  elle  a  cpiitté  la  Moselle  h 
îJtlig^  et  tournera  autour  de  la  partie  de  la  banlieue  de  Vian« 
Lsur  la  rive  gauche,  et  viendra  ensuite  prendre  le  cours  de 


tele 


les  autres  communes  dont  les  banlieues  seules  sont  ti*a- 
Lant  par  la  Moselle  que  par  la  Sure  et  lOure^  et  notamment 
I  Lang;sur^  MeesdorïT,  Bom^  Ralingen,  Eternach,  Rollendorf, 
KTallendorf,  Amcldingen,  BireJs^  Falckenstein,  GemUnd,  Dobs-  i 

y  même  Wasserbiliig  pour  la  petite  partie  de  banlieue  située  j 

Ive  gauche  de  la  Sure,  seront  placées  dans  la  deujcième  calé- 
U  leurs  parties  coupées  par  la  rivière  resteront  séparées ,  de  I 

que  la  rivière  même  servira  dans  tons  les  cas  de  frontière  j 

bL  états.  ' 

VI,   Du  point  où  l'Oure  entre  dans  le  canton  de  SainuVîtli,    *  « 

do  démarcation  suivra  les  limites  de  ce  canton  vers  l'oceldent  j 

la  grande  roule  qui  conduit  de  Luxembourg,  par  Weiss- 
fcJi,  à  Stavclot  et  Spa,  suivra  cette  même  route  vers  le  nord  * 

i  point  où  elle  quille  définitivement  le  canton  de  Saint-Vith 
(Irer  dans  celui  de  Slavelot.   Celle  route  de  Luxembourg,  en  * 

rfsUe  traverse  le  canton  de  Saint-Vith,  ou  y  touche,  apparlîen-  ' 

i  entière  au  royaume  des  Pays-Bas ,  ainsi  que  les  maisons  ou 
près  actuellement  existantes  et  situées  sur  les  bords  du  côté 

RCj  avec  un  rayon  de  vingt  mètres  tout  autour  de  ces  | 

1 
tte  présentant  sur  quelques  points  dîiTérents  chemins  que 

îers  pratiquent  en  différentes  saisons,  il  a  été  convenu  qu^eii  i 

jdoute  sur  la  véritable  grande  route ,  on  prendrait ,  lors  de  la  ' 

bn  des  poteaux,  le  chemin  le  plus  voisin  de  la  Prusse,  sans  ce- 
^t  que  sous  ce  prétexte  on  puisse  réclamer  une  route  quel- 
!à  travers  les  terres  cultivées^  quand  même  elle  aurait  servi 
page  dans  des  temps  que  la  route  ordinaire  était  impraticable, 
i  VU.  En  conséquence  de  l*article  précédent,  le  commerce  de 
Ouilh  et  Watermahl,  faisant  partie  du  canton  du  Saint*\'ith, 
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1816  sont  cédées  à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  y  compris  les  parties  de  oes 
communes  qui  s'étendent  au  delà  de  la  route  du  cAté  de  la  Pnisae, 
en  sorte  que  dans  ces  endroits  la  ligne  de  démarcation  quiUen  II 
grande  route  aux  limites  de  ces  communes  h  droite,  pour  la  repraidre 
ensuite  après  en  avoir  fait  le  tour;  il  en  sera  de  même  pour  ks  bn- 
iieues  des  communes  appartenantes  au  royaume  des  Pays-Bas,  qui 
dépassent  la  route. 

Les  petites  parties  des  communes  d'Altringen,  Langler  et  aolns, 
qui  se  trouvent  situées  sur  la  gauche  de  la  grande  route,  en  alim 
de  Luxembourg  sur  Stavclot,  sont  également  cédées  à  S.  M.  k  ni 
des  Pays-Bas. 

Art.  YlII.  Du  point  où  la  route  de  Luxembourg  quitte  définitiv»' 
ment  le  canton  de  Saint-Yith,  la  ligne  de  démarcation  suivra  les.i- 
mites  entre  les  cantons  de  Malmcdy  d'un  c6té  et  ceux  de  StaTdH^ 
Spa  et  Limbourg  de  l'autre ,  jusqu'au  point  où  les  limites  du  canlHi 
de  Malmédy  atteignent  les  frontières  de  Tancien  département  de 
la  Roër. 

Les  limites  entre  le  canton  de  Malmédy  d'un  c6té  et  les  oob- 
munes  de  Sart,  Jalhoy,  Mcmbach  et  la  forêt  dite  Hertoganwald  de 
l'autre,  n'ayant  point  été  déterminées  d'une  manière  positive  avant  h 
formation  du  dernier  cadastre  parcellaire ,  il  a  été  convean  que  les 
poteaux  seraient  placés  sur  les  points  qui ,  lors  de  cette  opération, 
ont  été  reconnus  limitrophes,  et  dont  les  principaux  sont  oonnos 
dans  ces  communes  sous  les  noms  de  Chêne,  Vinbiette,  Croix-le- 
Prieur  et  Fontaine-Périgny  ;  de  cette  fontaine,  qui  est  la  principale 
source  du  ruisseau,  qui  est  reconnu  former  de  ce  côté  les 
du  canton  de  Malmédy,  jusqu'à  ce  que  ces  limites  atteignent, 
il  vient  d'être  dit ,  les  frontières  du  ci  -  devant  département  de 
la  Rofir.  ! 

Art.  IX.  Si  le  gouvernement  prussien  ou  la  ville  de  Malmédf 
veut  construire  la  nouvelle  route  projetée ,  pour  éviter  la  montapie 
en  avant  de  cette  dernière  ville,  route  qui  partirait  de  la  «hamwéff 
de  Stavclot,  au-dessous  de  Malmédy,  et  tournerait  la  montagne  ca 
serpentant  sur  les  limites  qui  séparent  ces  deux  communes;  dans  œ 
cas  les  limites  de  la  commune  de  Stavelot  seront  réduites  à  cette  roule 
pour  autant  qu'elle  entrera  dans  son  territoire.  La  route  même  appar- 
tiendra en  toute  propriété  à  la  Prusse,  qui  l'aura  construite,  ainsi  qw 
les  petites  parties  de  bruyères  que  cette  nouvelle  limite  culèvenit 
aux  Pays-Bas,  contenant  une  étendue  d'environ  5  à  6  hectareSi  I 

Les  habitants  de  Stavelot  ou  autres  sujets  des  Pays-Bas,  pour  évi- 
ter la  même  montagne  qui  se  prolonge  entre  Stavelot  et  Spa,  pour- 
ront aussi  prendre  cette  nouvelle  route  sans  être  assujettis  à  d'antres 
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iidcouqucs,  sinon  les  droits  de  barrières  destinés  à  son  en-  481 

cultivateurs  voisins  de  cette  route  seront  même  exempts  de 
ni  de  barrière  pour  autant  qu'ils  ne  s'en  serviront  que  pour 
n  de  leurs  terres  ou  Pusage  de  leurs  propriétés  situées  dans 
iTons. 

X.  Du  point  où  les  limites  du  canton  de  Malmédy  touchent 
aères  de  Fancien  département  de  la  Roer,  la  ligne  continuera 
"e  le  cours  de  la  Helle  jusqu'à  sa  jonction  avec  un  autre  petit 
i  appelé  la  Sporbach;  au  point  de  cette  jonction  elle  c|uittera 
îères  du  département  de  la  Ro^r  pour  entrer  dans  le  canton 
I  en  suivant  toujours  le  cours  de  la  Helle  à  travers  toute  la 
]u'à  un  troisième  ruisseau  appelé  la  Bitzel ,  suivant  ce  der- 
U'à  la  lisière  de  la  grande  forêt,  longeant  cette  lisière  jusqu'à 
>  appelée  Vesdre,  et  enfin  descendant  le  cours  de  cette  ri- 
<]u'au  point  où  arrive  sur  la  rive  droite  Tancienne  limite  bien 
le  la  commune  de  Membach  dans  le  canton  de  Limbourg  ; 
mae  non-seulement  la  partie  de  forêt  située  entre  le  chemin 
^y  et  la  Saure  sera  remisé  à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
JBÛsant  partie  de  la  commune  de  Membach,  située  dans  le 
s  Limbourg,  mais  sera  encoi*c  cédée  au  même  royaume  toute 
comprise  entre  la  Saure  et  la  Hesse  et  les  limites  du  dépar- 
ie la  Roer. 

XI.  Le  ruisseau  de  la  Helle  ne  sera  point  commun  aux  deux 
urne  les  autres  ruisseaux  et  rivières  formant  frontière.  Mais 
ieudra  exclusivement  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  dans  tout  son 
k  sorte  que  ce  sera  la  rive  gauche  de  ce  ruisseau  qui  formera 

de  manière  cependant  que  cette  rive  appartiendra  tout  en- 
royaume  des  Pays-Bas. 
UI.  Il  sera  libre  aux  sujets  prussiens  d'acheter  du  bois  et  des 

dans  la  partie  de  Hertogenwald  située  entre  la  Saure  et  la 
de  les  exporter  en  exemption  de  tout  droit  de  douanes.  Les 
9  S.  M.  le  i*oi  des  Pays-Bas  jouiront  des  mêmes  avantages 
ploitation  de  la  partie,  de  forêt  appartenante  aux  Pays-Bas, 
>nt  en  exporter  le  bois  et  les  écorces  à  travers  le  territoire 
,  sans  être  tenus  de  payer  d'autres  droits  (jue  celui  de  bar- 
e  tout  sauf  les  mesures  que  chaque  gouvernement  trouvera 
^rendre  pour  prévenir  la  fraude. 

XIII.  La  route  d'Eupen  à  Malmédy  restera  constamment 
)U verte  aux  sujets  prussiens ,  et  les  transports  de  toute  es- 
pourront  avoir  lieu  par  cette  route  ne  pourront  être  assu- 
lucun  droit  de  douanes ,  ce  qui  n'exclura  cependant  pas  la 
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1816  perception  d'un  droit  de  barrières  qu'on  pourrait  trouver  bon  tPj 
établir ,  mais  uniquement  pour  la  construction  et  Tentretien  dé 
la  route. 

Les  autres  chemins  parcourant  dans  tous  les  sens  celte  gnndr 
forêt,  seront  d'un  usage  commun,  pour  autant  qu'ils  seront  reooBimi 
nécessaires  à  l'exploitation  des  parties  de  bois  situées  dans  Je» 
voisinage.  Les  agents  forestiers  supérieurs  des  deux  gouveraenents 
conviendront  de  ces  chemins  et  formeront  de  concert,  si  la  chose 
est  nécessaire,  un  règlement  à  ce  sujet. 

Art.  XIY.  Les  fabricants  d'Eupen  ayant  obtenu  de  ranciemie  •!> 
mifiistration  la  permission  d'ouvrir  et  de  curer  certains  fossés  el  ri- 
goles, situés  dans  cette  forêt  entre  la  Helle  et  la  Saura,  pour  nngpaf 
ter  par  ce  moyen  le  volume  d'eau  de  la  Helle,  et  par  conaéqneiiC di' 
la  Yesdre,  rivière  sur  laquelle  sont  situées  toutes  leurs  usines^  il 
été  convenu  que  cette  commune  ou  ses  fabricants  seraient  inuMiliMi 
dans  cet  usage,  et  qu'ils  pourraient  continuer  à  nettoyer  et  curer  hi 
rigoles  et  fossés  actuellement  existants ,  sans  cependant  qne  ccl 
usage  puisse  être  assimilé  aux  droits  particuliers  dont  la  osnitf- 
vation  est  stipulée  par  l'article  XXX  ci~dessous,  mais  restera  reairciel 
aux  bornes  d'une  simple  permission,  qui  pourra  être  râveqnéaper 
le  gouvernement  des  Pays-Bas ,  lorsque  l'existence  de  oes  fcascs  «a 
rigoles  ou  leur  curage  lui  paraîtra  nuisible  à  l'exploitation  delain^ 
ou  contrariera  ses  plans  d'amélioration. 

Ces  ouvrages  ne  pourront  même  être  conunencés  sans  en  avoir 
prévenu  les  agents  forestiers  sous  la  direction  çt,  surveillanoe  dee- , 
quels  ils  seront  continués. 

Art.  XV.  En  quittant  la  Yesdre  h  Fendroit  indiqué  d-deasoe  i 
l'article  IX,  la  ligne  de  démarcation  suivra  les  limites  orientales  de  b 
commune  de  Membach  jusqu'à  la  chaussée  d'Eupen,  puis  cette  méae 
chaussée  jusqu'à  la  Maison  Blanche,  dans  la  commune  de  Henrî-Cte- 
pelle  et  de  la  Maison  Blanche ,  jusqu'au  point  d'intersection  de  cette 
chaussée  et  d'une  ligne  à  tirer  du  point  de  contact  des  trois  canloai 
d'Eupen,  Limbourg  et  Aubel,  au  point  de  contact  des  trois  dépala- 
ments  de  l'Ourte,  la  Roér  et  la  Meuse  inférieure,  de  manière  qoeies 
parties  des  banlieues  des  communes  de  Baelen,  Watkinread,  Baori 
Chapelle,  Monzen  et  Moremet,  situées  entre  cette  chaussée,  poor  aa- 
tant  qu'elle  fait  frontière,  et  entre  les  limites  du  canton  d'Eupan,  aeal 
cédées  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Art.  XYI.  La  chaussée  elle-même ,  en  tant  qu'elle  est  dédarée 
frontière  par  l'article  précédent,  ou  le  sera  par  disposition  ultéricurar 
sera  commune  aux  deux  états.  Son  entretien  et  la  réparation  se  fe- 
ront à  frais  communs,  et  la  perroption  du  droit  de  barrière  qi 


PAYS-BAS  ET  PRUSSE 

commuée^  ne  devra  eepemianl  Véire  que  pour  autant  1816 

figeronl  renlrction  de  In  route  et  le  payement  de  la  dette 
|<ïur  sa  consti-uclion,    Cett«  rout^  étant  commune  aux  deux 

fe  som  artrcinchre  de  pari  et  d^autre  de  la  perception  de  tout 
douanes,  ou  autre,  à  Pexception  du  droit  de  barrières;  il 
ne  interdit  aux  douaniers  des  deux  gouvernements  d*y 
[le  visite,  perquisition,  ou  enfin  aucun  RKitro  exercice  quel- 

fXML  Du  point  dinterseclion  dont  on  vient  de  parler  h  Tar- 
IT,  jusqu^nu  point  de  contact  des  trois  dépariemeuls,  la  lij^ne 
krcation  restera  indéterminée  »  les  deux  commissions  n'ayant 
Nidre  sur  la  manière  dont  serait  coupée  la  petite  paître  du 
rAubel  qui,  d'après  le  traité  du  3!  Mai  et  autres  actes  du 
teie  Vienne,  doit  appartenir  au  royaume  de  Prusse. 
\  difficulté  sera  soumise  à  la  décision  des  gouvernements 
^,  qui  prendront  pour  la  terminer  telles  mesures  ultérieures 
feront  convenir. 

étendant  cette  décision.  In  frontière  provisoire  sera  formée 
iiiiiinune  de  Moreniet,  de  manière  que  la  partie  de  cetle  coni- 
lUée  à  gauche  d'une  ligne  droite  à  tirer  du  point  de  contact 
\  cantons  sur  le  point  de  contact  des  trois  départements,  ap- 
ta  dans  tous  les  cas  au  royaume  des  Pays-Bas-,  que  celle  située 
hd'une  ligne  k  tirer  des  limites  du  canton  d'Eupen  directement 
Itia  nord ,  sur  le  même  point  de  contact  des  trois  départe- 
bppartiendra  également  dans  tous  les  cas  au  royaume  de 

I  et  qu'enfin  la  partie  de  cette  même  commune  située  entre 
k  lignes,  comme  étant  la  seule  qui  ]ïuisse  être  raisonnable- 
ta  testée,  sera  soumise  à  une  administration  commune,  et  ne 
Itre  ôceupée  milifairement  par  aucune  des  deux  puissances; 
I8J1S  préjudice  de  ce  qui  a  été  établi  ei- dessus  relativement 
llte  de  Moreinet  *.Mïmprise  entre  la  grande  route  et  le  canton 
I.  ]>artie  qui  par  Tarlicle  XIV  ci -dessus  a  déjà  été  cédée  au 
h  de  Prusse, 

II  XVIIL  Du  point  de  contact  des  trois  départements  la  ligne 
ercation  suivra  les  limites  entre  Fancien  département  de  la 
k  celui  de  b  Meuse  inférieure,  jusqu'il  la  chaussée  d'Aixda- 
le  ù  Geilenkirclien ,  laissant  a  gauche  la  commune  de  Vaels, 
tartient  aux  Pays-Bas,  et  dans  laquelle  sera  comprise  Thabita- 
it  curé  située  sur  la  ligne  même  ;  puis  suivra  cette  chaussée 
tx  limites  de  la  «  ommune  de  Rolduc:  enfin  les  limites  de 

côté  de  l'oecident  jusqn*au  point  où  elles  atteignent  la 
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1 8  f  0       Ainsi  la  partie  de  Kerkraede  située  à  droite?  de  ta  é^Ê 
^L  cédée  h  S.  M.  le  rcri  de  PruâS(>,  de  m^rue  que*  loule  lifirtfl 

^^^  commune  de  liolduc  située  sur  Ja  rive  gauche  de  la  Wurmfl 
^^^H  core  cédée  au  même  royaume  la  partie  de  chaussik?  coup! 
^^^1  les  limites  du  dép£irtement  de  la  Hoër  et  Hotduc,  «le  biIh 
^^^1  celte  commune  appartiendra  tout  entière  et  eu  toute  [dH 
^^H      souveraineté  au  royaume  de  Prusse.  9 

^^^H  Art.  XIX.  La  cession  des  parties  do  Kcrkraede  et  delfl 

^^^H  il  %ient  d'être  Tait  mention  à  rarticle  précédent,  ne  parti 
^^^H  préjudice  à  Pexploitalion  des  mines  de  houille  quî^  âyniil 
^^^H  appartenu  h  rahbaye  de  RolduCf  se  continue  aujounlWfl 
^^^H  ûotiimunes  de  Kerkraede  et  de  Roiduc  pour  ie  compte  éifl 
^^^B  ment  des  Pays-Bu.^,  de  manière  que  ce  gouvernement.  mlM 
^^^M  concessionnaire  qui  le  représetilerait,  pourra  faire  djwslll 
^^^P'  cédées,  tels  ouvrages  qu'il  trouvera  bon^  soit  pQUr  TeUflÉl 
^^^B  houille,  soit  pour  répuisement  des  eaux  ;  sVnlend  en  IxdmM 
^^^^  j>ropriétaires  de  la  surface  de  i^ré  il  gré  ou  à  dire  d'eipiUil 
^M  Le  ifouvernement  prussïien  ne  pourra  en  aucune  mfioi^ 

p  cette  exploitation,  ni  sous  prétexte  de  direction  h  domv/a 

[  p;énieurs^  ni  d'Impôt  à  établir  sur  rextractiou   ou  la*l 

1  houille,  ni  enfin  y  apporter  d'autres  entraves  c]ueIeofl<]ml 

raient  nuire  à  Tesploitation  ou  gêner  son  débit.  I 

Le  gouvernement  prussien  ne  pourra  non  plus  occorèrîB 
cessions  particulières  dans  les  parties  cédées;  celles  pkh 
jourd'hui  devront  se  renfermer  dans  les  limites  à  elles  i^tJÊ 
leuis  actes  do  concession  ou  par  les  iois  sous  rautorïtra 
cHes  ont  été  accordées.  I 

Art,  XX,   Cette  exploitation  de  bouille  appartenaul  mm 
des  Pays-Bas  Jouira  en  outre  des  privilèges  ou  avaiUap^M 
1"  Toute  la  bouille  qui  en  serait  expédiée  pour  îapoi 
^  Liège  ou  autre  contrée  des  Pays-Bas,  et  qui  devra  empiM 

H  ritoire  prussien  j  ne  pourra  être  soumise  h  aucun  droit  drtf 

r  même  de  transit;  il  sufïîra  d'être  porteur  d'un  certificat  du 

^^^—      de  la  bouillière. 

^^^  Cette  exploitation  jouira  du  droit  d'acheter ,    lors  del 

^^^      dans  le  Steinbosclï,  petite  forêt  appartenant^^  à  des  partk< 

^  bois  d'étançonnage  et  de  l'exportage  franc  de  tout  droit  dl 

Cet  avantage  s'étendra  également  aux  autres  exploitatiûas  i 

euliers  qui  pourraient  exister  dans  la  commune  de  Kerl 

autres  des  environs, 

3'  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  pourra  établir  suri 
dans  toute  rétendue  des  parties  cédées,  tels  oavra-'es  bvi 
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a  bon,  soit  pour  TextracUon  de  la  liouHlej  soit  pour  IV-  1 8  fë 

rnement  prussiea  ne  pourra  rien  thanger  ni  innover  h 
de  la  Worms ,  <jui  puisse  nuii-e  aux  ouvrages  faits  ou  à 
gouvernement  des  Pays-Bas. 

Le  gonvenienieut  des  Pays-Bas  ^  ainsi  que  les  parti- 
[front  acheter  ou  ex:pLoiter  la  carrière  de  grès  qui  se 
le  mÔBie  Steiûbosch,  et  en  exporter  les  pierres  en  fran- 
oits  de  douanes.  Les  sujets  prussiens  pourront  s'appro- 
houille  aux  exploitations  des  Pays-Bas  au  nu^uie  prix 
is  mêmes  du  royaume,  et  TexportLT  en  exemptioîk  de 
lelconque ,  sinon  c-elui  de  barrière. 
L  Du  point  où  les  Uinltes  de  la  commune  de  Rolduc 
l¥orms,  la  ligne  de  démarcation  en  suivra  le  cours  vers 
Li^è  ce  que  cette  rivière  atteigne  de  nouveau  les  limites 
parlements  de  la  Meuse  inférieure  et  de  la  Roer;  longera 
laissant  les  cantons  de  Rolduc,  UiitId  et  Oersbeck  h 
nlenkirchen  avec  une  partie  de  Sittard  k  droite^  jusqu'à 
icontre  au  midi  do  llcllersberg  la  lii^-ne  qui  dc»it  couper 
lanton  en  deux  parties  à  peu  près  égales,  et  qui  va  ^tre 
par  rartiele  suivant, 

IIL  Pour  partager  le  cantou  de  Stitard  ^  on  tirera  une 
du  clocher  de  Sittard  à  celui  de  Weiir,  et  sur  le  point 
itte  ligne  ou  élev^era  une  méridienne  qui  sera  proiongéit 
ers  le  midi  jusqu'aux  limites  du  canton,  limites  qui 
it  celles  du  département,  et  où  elle  se  joindra  par  cou* 
I  ligne  de  démarcation,  comme  il  est  dit  à  l'article  pré- 


I 


côté  cette  même  méridienne  sera  prolongée  au  nord 
tseau  appelé  Roodebeeck  et  dans  toute  sa  longueur  scr- 
I  de  démarcation,  sauf  cependant  que  d'un  c6té  Bruck 
Ta  au  royaume  des  Pays-Bas  avec  sa  Imnlicue,  et  que 
té  Wiïitracken,  Hillenberg  et  Wehr  resteront  au  rovaume 
Cément  avec  leurs  banlieues,  ou  à  défaut  de  banlieue 
dite,  avec  le  terrain  et  les  maisons  comprises  dans  la 
on  de  ces  endroits  ou  hameaux, 
où  cette  méridienne  touche  le  Roodelïeech,  la  ligne  de 
suivra  ce  ruisseau  jusqu'»  la  banlieue  de  Sustern,  et 
imites  orientales  de  celte  banlieue  jusqu'à  l'ancien  terri- 
ais, 

y.   Ensuite  la  lii^ne  de  démarcation  suivra  les  limites 
ï  territoire  hollandais;  en  laissant  à  droite  les  conmiunes 
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1846  prussiennes  de  Havert,  Waldwuoht^  Kareken,  Effeli  et  Aenbeck,  et 
à  gauche  les  communes  des  Pays-Bas  Echt,  PosteriioU  et  Ylodorp; 
longera  les  limites  de  cette  dernière  commune  jusqu'à  la 
bruyère  appdée  Meinweg,  suivra  les  parties  du  Meinweg 
nantes  à  Vlodorp  et  à  Herkenbusch  et  Melich,  laissant  ces 
ties  à  gauche  et  les  parties  appartenantes  aux  conmiuiies  ; 
de  Bergelen,  Ophoven,  Effelt,  Stenkerken  et  Kaiken  à  droile,  d  ar- 
rivera ainsi  à  la  partie  dépendante  de  Ruremonde,  smim  de  k 
même  manière  et  dans  le  même  sens  cette  dernière  partie,  laUi- 
sant  à  gauche  ainsi  qbe  celle  appartenante  à  Herten,  ei  lainMlà 
droite  la  partie  dépendante  de  Nedercruchten  jusqu'à  ce  qa'elle  m- 
rive  enfin  au  bout  de  cette  bruyère  et  atteigne  les  limites  de  la  co» 
mune  prussienne  d'Elmpt,  dans  le  canton  de  Gruchten;  oonlimKn 
de  suivre  les  limites  de  cette  dernière  commune,  en  laisBantàgiMb 
les  parties  du  Meinweg  appartenantes  à  llerten  et  Masniel,  ainai  qv 
les  communes  de  Herkenboscli,  Masniel  et  Zwalmen,  juaqiA  tt 
qu'avec  les  limites  d'Elmpt  elle  arrive  au  ruisseau  dit  Swalme. 

Traversant  ce  ruisseau,  elle  se  dirigera  par  une  ligne  droite  i  In- 
vers une  autre  bruyère,  appelée  Elempter-Busch,  sur  le  point  le  phi 
oriental  de  la  commune  de  Besel,  dit  Grietjens-Gericht; 
à  droite- les  communes  prussiennes  de  Bruggen,  GruchI  «il 
kirchen,  elle  suivra  les  limites  orientales  des  communes  de  BeoMl  et 
Belfeld,  appartenantes  aux  Pays-Bas,  jusqu'à  ce  que  la  limite  deoall» 
dernière,  en  avant  du  moulin  de  Walbukermolen,  se  rapproohaalik 
la  Meuse,  commence  à  ne  plus  laisser  entre  elle  et  le  fleuve  Fintor- 
valle  de  800  verges  du  Rhin;  à  ce  point  la  frontière  quittera  hf 
limites  de  Belfeld  et  se  dirigera  à  travers  la  commune  prussienne  d» 
Kaldenkirchen  par  une  ligne  tracée  parallèlement  à  la  Meuse,  et  à  h 
distance  du  fleuve  de  800  verges,  jusqu'à  ce  que  cette  pardUe, 
après  avoir  laissé  Tegelen  à  gauche ,  atteigne  la  banlieue  de  Tob: 
bien  entendu  que  si  cette  parallèle  rencontrait  dans  son  oeurs  Mi 
pointe  avancée,  soit  de  Belfeld  ou  de  Tegelen,  la  ligne  de  déoiins- 
tion  abandonnerait  dans  ce  cas  la  parallèle,  tournerait  autour  et 
cette  pointe,  et  la  reprendrait  ensuite,  pour  arriver  avec  elle,  ooane 
on  vient  de  le  dire,  à  la  banlieue  do  Venloo. 

Art.  XXY.  La  ligne  de  démarcation,  arrivée  à  la  banliene  de 
Venloo,  en  suivra  la  direction  et  laissera  à  gauche  Venloo,  Vaidn, 
Arcen  et  Well,  communes  appartenantes  au  royaume  des  Pajf-BVf 
et  à  droite  Straelen ,  Walbeck  et  Twisteden ,  appartenanlBi  ao 
royaume  de  Prusse  ;  une  partie  de  la  banlieue  de  Straelen  etdeWd- 
beck  sera  coupée  par  une  parallèle  semblable  à  celle  dont  on  vient 
de  parler  à  l'article  précédent.   La  ligne  passera  ensuite  entre  I» 
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ftutir^  Bci-gen  et  ÂfferdLmj  qu^elle  laissera  du  côté  des  Pays-Bas,  iHi 
Wum^  ïlaiin,  Gaos<?cionk,  Hâssum  et  Hommersum,  qu'elfe 
idQ  côté  de  la  Prusse;  continuera  enfin  de  Hegen  et  Otlersuiu^^^^ 
B^iân  laissanl  à  droite  Hamnier^nm  ^  Kesâel  et  Nergenair  Jusqu'à  lî^| 
^■L  iippekk}  Hoichswald;  arrivée  à  cette  forêt  ^  elle  en  suivra  lâ^H 
^P"  longeant  Gennep  et  Milsbeck,  et  laissant  le  marais  dil^H 

K  .lu  royaume  des  Pays-Bas;  arrivera  ainsi  à  la  route  quI^H 

^■tuit  de  Pendroit  appelé  8warte-Weg  à  celui  appalé  Aen-Het-EndJ^H 
HAra  ©e  chemin  k  droite  jusqu'au  point  le  plus  voisin  de  la  froii-^H 
lièrf  <li?  ranri(«ii  terri  loi  iv  hollandais  j  eL  de  ce  point  par  une  Ije^iio^^H 
en'  !  enfin  rette  frontière  oh  elle  unit,  een  formé  ment  à^H 

..ijlé  du  31  Mai,  .^^M 

kftf,  XXVL    Corniiii*  malgré  les  renseignements  déjè  pris  et  l«ft^H 
cpji  a  déjà  eu  lien^  il  est  cependant  encore  possible  que. ^B 
L  banlieues  jirussiciuies^  autres  que  celles  mentionnées  d-des^'^H 
aftprDcbent  de  la  Meuse  plus  près  que  de  800  verges  du  Rhin,  iIi^H 
AVwiiique  la  dist^uiee  de  ces  parties  avancées  serait  définitive*  ^H 
ooii5lâlée  sur  tous  les  points  lors  de  la  plantaiiou  de  poteau  x^^^^H 
91  qœ  pftruiui  où  les  hantJeues  dtîs  coiuniunes  des  Pays-Bas  ne  tien^^^^H 
[tjiciint  b  Prusse  h  la  distance  de  HOO  verges  tle  la  Meuse,  tai^H 
^  t?a  question  y  suppléerait  et  farmerait  la  frontière.  ^H 

.  XXVil.  Partout  où  des  ruisseaux ,  rivières  ou  fleuves  rcront^^^f 
nt  communs  aux  deux  états^  à  moins  que  le  contraire  ^H 
uent  stipulé^  et  lorsqu'ils  seront  communs  ^  rentretien^^H 
»rtji«  le  curage^  etc. ^  se  feront  de  concert  et  à  frais  communs.  JH 
état  sera  exclusivement  cbar^é  du  soin  de  %'eiller  à  la  ^H 
des  hords  situés  de  son  côté.  Il  ne  pourra  être  fait  ni  ^H 
Ai^  rivièn^s,  ni  à  Tétat  actuel  des  bords  aucune  inno%ation^^H 
^  ni  être  aerordé  aucune  concession  ou  prise  d'eau  sans^H 
et  le  consentement  des  deux  ^gouvernements  ;  il  en  sera  ^H 
tê  fnéme  iIl*s  fossés,  rigoles^  chemins^  canaux^  hayes  ou  tout  autre  ^U 
UbI  s«*vant  de  limites,  c'est-à  dire  que  ces  objets  quant  à  la  sou-  ^H 
^■uiAié  seront  communs  aux  deux  puissances  et  qu^on  ne  pourra  ^H 
^BrKaïuîf^r  à  leur  état  actuel  que  de  commun  accord,  h  moins  toute-^^H 
^Bki  cit^  lie  sti^nilation  contraire.  ^H 

^■**iiKi«ïe  de  rOure  sera  libre  et  commun  aux  deux  états  dans  ioulJH 
^Bbdtr  >  malgré  que  Viandcn  soit  ii  cheval  dessus  et^H 

^brtft  I    I    lient  aux  Pays-Bas;  sans  préjudice  cependant  des*  ^H 

Hh»  dv  sduveraineté  sur  la  totalité  de  cette»  commune,  y  conipris^^| 
^■vtèrf%  ^^H 

^■es  passages  d^eaUv  qui  existent  en  ce  moment  sur  la  Moselle  ct^H 
^■Ës  rivières  servant  de  frontières,  seront  eonseï  vés  dans  leur  état  ^H 
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846  actuel.  Les  droits  établis'continueront  d'être  perçus  pour  le 

des  mômes  états  qui  en  jouissent  aujourd'hui.  Ou  aura  de  part  et 
d'autre  la  faculté  d'établir  et  d'entretenir  sur  la  rive  opposée  hi 
ouvrages  nécessaires  pour  faciliter  l'abord  aux  passants. 

La  poche  sera  également  commune ,  et  continuera  d'être, 
publiquement  pour  le  compte  des  deux  états;  ces  a^ji 
feront  alternativement  dans  une  commune  frontière  du  royanna  de 
Prusse  et  dans  une  du  royaume  des  Pays-Bas.  Les  autorités  koriss 
des  deux  états  s'entendront  sur  le  mode  à  suivre  et  les  endroiliaÉ 
elles  auront  lieu. 

ÂAT.  XXYin.  Les  Iles  de  la  Moselle,  la  Sure  et  POure  qui  le 
trouvent  séparées  de  leurs  communes  par  le  principal  couranty 
rangées  dans  la  catégorie  des  banlieues  coupées,  dont  0  est 
à  l'article  ci-dessus,  et  appartiendront  à  l'état  sur  la  rive  duqaelsis 
seront  situées.  Les  autres  continueront  de  faire  partie  de  leon  co» 
munes  et  resteront  au  royaume  dont  ces  communes  font  partis.  Ai 
cas  qu'il  soit  douteux  de  quel  côté  se  trouve  le  principal  coarani^  ks 
lies  suivront  les  communes  dont  elles  dépendent,  et  au  cas  qjOSOM 
communes  fussent  partagées  par  le  présent  traité ,  elles 
partie  où  se  trouve  le  chef-lieu. 

En  conséquence  appartiendront  au  royaume  de  Prusse 
la  Moselle  dites  : 

^^  Petite  Besch,  dépendante  de  la  commune  de^Wintringen; 

Sl^  Les  deux  Remich,  appartenantes  à  la  commune  éa 
nom; 

3^  Wormeldingen,  dépendante  de  la  commune  du  même 

Appartiendront  au  royaume  des  Pays-Bas  les  autres  Iles 
ment  situées  dans  la  Moselle,  savoir  : 

i^  L'Ue  de  Remicben,  dépendante  de  la  commune  du  même  wm\ 

2"*  La  grande  Bosch,  dépendante  do  la  commune  de  Schwab- 
singen; 

3"  Mâcher,  dépendante  de  la  commune  du  même  nom; 

4*^  Les  quatre  Iles  dépendantes  de  la  commune  de  Stadbm- 
dinmu. 

Le  sort  des  petites  îles  incultes  et  de  très  peu  d'importance  ifp 
se  trouvent  situées  dans  la  Sure  et  l'Oure  sera  réglé  d'après  les  pris- 
cipes  ci -dessus  par  les  commissaires  chargés  de  la  plantatioo  dtf 
poteaux;  dans  tous  les  cas  la  petite  lie  située  près  d'Estemaok,  ék 
grande  d'cn\iron  un  tiers  d'hectare,  continuera  d'appartenir  m 
royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  XXIX.  Les  domaines  de  l'état  qui  pourront  se  trouver  dsos 
les  communes  ou  parties  de  communes  changeant  de  dominalioo, 
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yipiiTOBl  toujours  le  lerritoirc  et  appartiendroDt  au  nouveau  souve- 

^Ki ,  sauf  ce  qui  a  été  stipulé  ci-dessus  relalivemout  aux  exploita- 

'  tl0ii!i  de  houille  de  BoMuc;  au  contraire  j  les  domaines  pariieulîers 

des  souverains  leur  seront  conservés ,  n'importe  ta  donnnalion  sous 

H||{udie  ih  seraient  situés  ou  destinés  à  passer.  Les  contributions  et 

mi!vs  ri:*veous  de  l'état  courront  et  seront  perçus  pour  le  compte 

_jla  uauvwiu  souverain  a  dater  du  jour  de  la  prise  de  possession^ 

qui   dans  aucun  cas   ne  pourra  dépasser  le  terme  fixé  par 

XLI,  relatif  à  Pévacuation  et  la  remise  des  endroits  cédés  ou 

gés  par  le  présent  traité,  en  sorte  que  si  par  quelque  événc- 

imprévu  la  prise  de  possession  d'une  commune  ou  partie  de 

fimuoe  se  trouvait  retardée  ^  les  contributions  et  autres  revenus 

I  fêtai  lien  seraieut^pas  moins  dus  à  dater  du  jour  fixé. 

{ A«T*  XXX,  Les  biens,  les  droits  réels  et  actions  quf  peuvent  com- 

aux  communes,  établissements  publics  ou  particuliers  de  Tune 

^raittre  domination ,  dans  et  sur  les  lieux  et  territoires  récipro- 

Eiement  cédés  ou  échangés  ou  divisés,  comme  forêts  et  autres 

^amm  oommunaux  situés  dans  des  parties  de  banlieues  séparées 

^K leurs  cbefs-lieux,  droit  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  d'ex- 

^rmctêon  de  tourbe,  de  glandéo,  de  glanage,  etc.,  sont  maintenus  et 

^B  Ait.  XXXL  U  est  encore  spécialement  convenu,  qu'un  changement 
^î*'  1'  de  domination  ou  de  gouvernement  n'apportera  aucun 

,     i_    aux  droits  du  sieur  Dony  et  C*®  ^   concernant  reuploita- 
de  la  calamine ,  en  sorte  que  sa  concession  restera  dans  tous  les 
■        i'\  et  continuera  de  jouir  des  mêmes  avantages  et  mêmes 
(jui  y  ont  été  originairement  attachés*  Elle  restera  d^un 
i  c6lé  sujette  aux  charges  qui  y  ont  été  imposées ,  et  notamment 
iliin  d^approvisionner  en  calamine  les  fabriques  de  cuivre 
i-tus  les  états  des  deux  hautes  parties  contractantes,  aux 
stipulés  dans  Taeto  de  concession. 
.  XXXIL   Lorsque  des  communes  ou  des  banlieues  de  coin- 
ceront divisées  par  la  ligne   de  démarcation^  Tactif  et  le 
éU  dc^  ces  communes ,  c'est-à-dire  leurs  biens  communaux ,  ainsi 
Imirs  tieilês  le  seront,  ou  devront  Tétre  dans  la  même  proportion. 
r  Mblir  rettc  proportion,  on  prendra  pour  base  le  montant  des 
[►ns  Itjncièro  et  pcrsonnclie  réunies ,  et  si  la  personnelle  n'y 
>  pas,  on  prendrait  la  foncière  seule.    Les  biens  et  revenus 
Miia%  qui  devaient  se  distribuer  par  têtes  ou  par  feux  entré 
h*  hnilitlanls,  j^^eroni  parUigés  d*api*ês  la  seule  base  adoptée  pour  les 
ribiiLions  annuelles,  si  tant  est  qu'il  en  existe  réellement  et  de 
as  celle  nature.    Bien  entendu  qu*apiés  le  partage  fait,  ces 
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biens  seront  soumis  aux  lois  municipales  du  nouvel  état 
ils  se  trouveront, 

Amt.  XXXllî.  Les  cultivateurs  dont  les  propriétés  ^onl  ^Ivaéesjm 
tie  en  deçà  et  partie  au  delà  des  frontières^  pourront  esp-orter  H  m 
porter  furaierj  paiîte,  litières  et  autres  engrais  pour  la  miUurr  df 
leurs  terres ,  ainsi  que  toute  espèce  de  récolle  sans  potivmr 
sujettis  à  aucun  droit  de  douane  j  soit  d^eutrée,  de  sortie ,  de 
ou  autre  de  cette  espèce;  il  suffira  qu'ils  fassent  conster  par  in 
cerlificats  de  Tautorité  locale,  qu'ils  possèdent  et  cultivent  des  p*^ 
priétés  situées  au  delïi  des  frontières,  sans  cependant  pouvoir  t 
soustraire  aux  visites  des  douaniers  ou  autres  ayant  comiotsM 
légale  de  constater  les  c^s  de  fraude.  Bien  entendu  que  cv^  ^- 
niers  ou  agents  ne  pourront  taire  des  percjuisitions  que  sur  I  . 
ritoires  resiiectifs- 

Abt,  XXKïV.  Les  fabricants  de  draps  ou  autres  mi»nur;>  *  -  - 
qui  possèdent  des  étaJjïissements  également  situés  8ur  le 
des  deux  états  et  dépendants  l*un  de  Taulre ,  ou  qui  d'un  Hni  <i^ 
voient  dans  Poutre  les  matières  premières  pour  être  uianufariaine» 
ou  préparées 5  trouveront  des  avantages  analogues  à  c^utfEf(pi# 
par  rarticle  précédent  en  faveur  des  cultivateurs  dans  '  - 

commerce  que  les  deux  hautes  parties  contractantes  se  ^..,.^,. ...,  o^^ 
conclure  tnc^ssamment.  En  attendant,  des  mesures  provisoire» <nd 
été  arrêtées  par  les  deux  commissions,  qui  serviront  de  n-. 

loi^emps  qu'elles  ne  seront  point  révoquées  ni  modifiées  j - 

ou  Tautre  des  gouvernements. 

Art.  XXXV.  On  pourra  de  pai-t  et  d'autre  acheter  surfeum- 
toire  voisin  et  exporter  franc  de  tout  droit  pierres,  sables  ei  ^w 
matériaux  nécessaires  aux  constructions  et  à  l'enlrelien  des  ànm 
limitrophes. 

Art.  XXXVL   Les  militaires  de  tout  grade  qui  seraient  n^ 
une  commune  cédée  ou  échangée  par  le  présent  traité,  serM 
voyés  au  souverain  de  cette  commune^  dans  le  délai  de  tmh 
slls  servent  en  Europe,  et  dans  celui  d*un  an ,  s'ils  se  trouveOT 
les  colonies  ou  dans  toute  autre  partie  du  nmnde.   Les  officii 
pendant  auront  le  choix  de  rentrer  dans  leur  pays  ou  de  m 
service  du  souverain  sous  les  drapeaux  duquel  ils  se  trouv 
seront  tenus  d'opter  dans  six  mois  de  la  publication   dw 
traité, 

►     Art.  XXXVIL   Les  habltîmts  qui ,  par  l'une  et  TaiUre  sii[ 
du  présent  traité,  passeront  d'un  état  à  Pautrej  f>oufronl  chanf 
domicile,  dans  le  délai  de  quatre  ans,  sans  être  assujettis  à  m 
jrfftnrge  ni  condition  quelconque;  ils  pourront  mémo  vendre  oa j 
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l  »Uéoor  leurs  biens,  sans  être  taaus  de  payer  d'autres  drails  iSlôj 
les  autres  habitants  du  même  pays. 

i*T,  XXXVIIl  Les  fonctionnaires  demeurant  dans  les  communes 
sarltes  de  communes  cédées  ou  échangées,  et  quj\  diaprés  les  lois 
i  r«npire  desquelles  ils  ont  été  nommés  ^  ne  pourront  être  dé- 
es  sans  indemnité,  seront  conservés  et  jouiront  des  mêmes  droits 
sons  le  gouvernement  qui  les  avait  nommés. 
iirr.  XXXIX.  Comme  nonobstant  les  soins  que  les  deux  corn- 
ions ont  apportés  à  lever  toutes  les  difficultés  qui  se  sont  pré- 
é©s,  il  est  cependant  possible  quUl  s'en  présente  d'autres  encore 
de  h  pîautfition  des  poteaux^  il  a  été  convenu  que  ceux  des 
j|>res  des  deiL\  commissions  soos  la  direction  desquels  cette 
ation  aura  lieu,  seraient  autorisés  h  terminer  tous  ces  diiTérends, 
[lèctalement  à  juger  ^  après  avoir  entendu  les  autorités  loc^Ies^ 
■  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  au  âujet  de  rincerti- 
loes  limites  de  quelques  communes. 

Lit,  XL.  Les  endroits  respectivement  cédés  ou  échangés^  ou  de- 
Hre  restiméSj  seront  évacués,  et  ^administration  en  sera  remise 
tilorité^  compétentes  dans  le  mois ,  à  dater  de  Téchange  des 
lions. 

T.  XIX  Les  archives,  cartes  et  autres  documents  relatifs  à 
iiiitstration  des  mairies  ou  communes  j  qui ,  en  vertu  du  présent 
passeront  d*une  domination  sous  l'autre,  seront  remis  aux  nou- 
aulorités  en  même  temps  cpae  les  territoires  mêmes.  Au  cas 
partie  de  commune  ou  de  mairie  seulement  fiit  cédée  ou 
lée ,  les  archives  resteront  à  la  partie  où  se  U'ouvera  le  chef- 
charge  d*y  donner  accès  à  l'autre  partie,  chaque  fois  qu'elle 
besoin. 
'.  XLIL  Dans  les  quinze  jours  après  Tévacuation  et  la  remise 
s'agit  à  rarticle  précédent,  on  commencera  à  planter  les  po- 
Ces  poteaux  seront  de  bois  de  chêne  de  la  loiigueur  de 
b  du  Rhin ,  8  hors  de  terre  et  4  en  terre  ;  ils  seront  carrés  ;  la 
cri  terre  sera  de  1  £  pouces  d'épaisseur  au  nioinSj  et  celle  hors 
L*  do  8;  ils  seront  peints  du  côté  de  la  Prusse  en  noir  et 
et  du  côte  des  Pays-Bas  en  orange  et  blanc;  ils  seront  numé- 

eoramençanl  à  Ui  Moselle. 

n  sera  planté  autant  que  les  commissaires  le  trouveront  néces- 

pour  ne  laisser  aucune  intertitude  sur  aucune  partie  de  la 

re:  au  cas  qu\inc  rivii^re  ou  chemin  fasse  limite ^  il  en  sera 

fois  plante  deux,  savoir  Fun  du  côté  de  la  Prusse,  l'autre  du 

s  Pifjs-Bas;  ces  deux  poteaux  ne  porteront  qu*un  seul  miméro 
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H  6  et  ne  seront  peints  qu'aux  seules  couleurs  adoptées  pour  les  icm- 
toires  respectifs. 

Art.  XLllL  Le  présent  traité  sera  soumis  aux  deux  cours,  dFcftl 
d'être  ralifiéj  etc. 


r 


^AfTùngetnmt  provisoire,  en  faveur  des  fabnmnts  pkcés  mir  ia  frm^ 
t^re  des  dmtœ  états,  potir  rentrée  cl  h  sortie  libf^e  et  aûns  <Mb 
des  matières  premières  et  en  partie  mauKfactm^êes  de  leurt  étatt^ 
sements  respectifs^ 

Art.  I,  Comme  une  réciprocité  complète  est  la  base  de^  traji^ 
àctioos  et  conventions  suivantes,  ni  les  tiabitants  dos  états  pni:$âi<ni^ 
ni  ceux  de  la  Bel^que  ne  peuvent  aspirer  à  quelque  faveur  danl  îk 
ne  jouissent  pas  réciproquement. 

AfLT*  IL  11  y  aura  communication  b'bre  et  sans  droits  au  «lUre* 
péages,  à  la  réserve  cependant  des  droits  de  barrièreSj  des  ùihncm^ti 
domiciliés  à  Aix-la-Cliapelie,  Burtscheid,  Eupen,  lleinsl  v 

autres  endroits  limitrophes  de  la  Prusse  ,    avec  leurs 
ouvriers  situés  oti  domiciliés  sur  le  territoire  de  S,  M.  la  roi  4es 
Pays-Bas: 

I*  Pour  les  laines  lavées  et  peignées  envoyées  aui  fiUtuir^ 
et  pour  le  fil  simple  ou  à  façon,  dans  lequel  elles  seront  coovertk*: 

î"  Pour  les  laines  ou  pièces  de  drap  et  de  Casimir  blancs  * 
voyées  pour  être  teintes  ; 

3"  Pour  les  pièces  de  drap  et  de  casirair  envoyées  au  foulcto; 

4"  Pour  le  fil  d'acier  envoyé  pour  être  coupé,  et  les  aiiîdhs 
brutes,  envoyées  pour  être  trempées,  polies  ou  manipulées  di>  W»«rte 
autre  manière,  sauf  h  faire  rentrer  ou  sortir  le  même  ^Kîitisçnifcf 
même  nombre  de  pièces,  après  leur  avoir  donné  le  degré  de  jvr- 
ection  qui  aura  nécessité  le  transport. 

AiiT.  111.   Eu  revanche,  il  y  aura  communication  libre  ei 
droits  des  fabricants  domiciliés  à  Verviers^  Hodimont,  Ensival, 
lieîm,  Griegnées,  et  autres  endroits  limitropbes  des  Pays-Bas,  «vf», 
leurs  ateliers  ou  ouvriers  situés  ou  domiciliés  sur  le  ternt4jinî 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  ^  et  ce  pour  les  mêmes  objets  qui  sonf  ni 
tionnés  dans  l'article  précédent, 

Aht,  IV-  Jouiront  é^^alement  de  la  faveur  d'une  conimuiui.io^ 
libre  et  sans  droits  avec  les  fabricants  prussiens,  les  iilaturt!»  * 
laines  établies  à  Lié^e,  Hasselt,  lierkenrode  et  Rurenionde, 
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é€Îproci|t>  pleine  et  entière  de  ces  faveurs  aura  lieu  h  Tégard  1811 

es  titatiires  de  laines  éloblies   à  Âix-Ja-ChapeUe ,  Burtscheid  et  J 

upen,  relativement  à  leur  eoniniunication  avec  les  fiibricants  domi-  J 

tités  dans  les  endroits  limitrophes  des  états  de  S,  M.  le  roi  des  I 

'3y&-BBB.  j 

Amt,  V,  Pour  jouir  de  la  faveur  consentie  de  part  et  d^autre  dans  ^m 

m  articles  précédents,  les  fabricants  €[ui  désireront  en  proiiter,  se-  ^H 

mt  tenus  àv  présetiter  au  burenu  des  convois  et  licences  des  Pays-  ^H 

as,  ou  des  douanes  prussiennes  y  par  Itiquel  ils  voudraient  faire  ^H 

[ilrer  et  sortir  les  objets  susmentionnés  ^    une  déclaration  som-  ^H 

Pre  d^  la  qualité  générique  du  poids  ou  nombre  et  de  la  valeur  ^H 

la  marebandise  non   confectionnée  qu'ils  voudraient  faire  en-  ^H 

rr  pendant  un  laps  de  temps  qui  ne  pourra  pas  excéder  une  ^H 

mée ,  ni  pour  Tannée  courante  le  dernier  Décembre  4  8^  6 ,  et  qu'ils  | 

iïudrôtit  faire  sortir  pendant  le  même  laps  de  temps  ^  dans  un  état  1 

[us  perfectionné  prévu  par  Tarticle  I*^^  et  de  fournir  audit  bureau  J 

OB  t'onvois  et  licences  ou  des  douanes  prussiennes  une  soumission  ^H 

intionnée   sV^levant   au   double    de   la    somme   totale   des   droits  ^H 

entrée  ou  de  sortie  qui  seraient  dus  pour  les  mêmes  objets  suivant  ^H 

Uiviî  existant.  ^H 

AitT.  YL  Le  fabricant  soumissionnaire  sera  pourvu  au  bureau  ^H 

lea  ©onifoiset  licences  des  Pays-Bas,  ou  des  douanes  prussiennes,  ^H 

'un  liwet  timbré,  qui  accompagnera  chaque  transport,  et  dans  le-  ^H 

aei  iî  iuscrm  la  qualité,  quantité  ou  nombre  et  valeur  des  objets  ^H 

laque  fois  transportés  et  dans  lequel  le  receveur  dudit  bureau  j 

mi  il  s'agit  visera  chaque  enregistrement  lors  du  passage  de  la  ^J 

«rchaiiilise.  ^H 

Le  receveur  tiendra  un  livret  conforme ,  dans  lequel  II  inscrira  ^H 

iiaipie  fois  la  qualité,  quantité  et  valeur  transportée,  et  y  fera  viser  ^H 

icigue    enre|:istrement    par    le  fabricant   soumissionnaire,   ou  le  ^H 

inducteur  qu'il  aura  fait  connahre  comme  étant  à  ce  autonsé  par  ^H 

ci;   le  coût  de    ces  livrets  sera  remboursé   au  receveur  par   le  ^H 

briodai  intéressé  ^  qui  payera  en  outre  pour  chaque  enregistrement  ^H 

eentiines.  ^H 

ÉjiT.  Vil  A  respiration  du  délai  fixé  par  la  soumission  du  fabrî-  ^H 

,  le  receveur  établira  dans  le  livret  dont  il  sera  dépositaire  la  ^H 

tkce  des  entrées  et  sorties  des  objets  prévus  par  rarlicle  l'^'^,  et  ^H 

ï  cm  d'excédant  ou  de  déficii^  il  exigera  du  fabricant  les  droits  dus  ^H 

rtjdniinistration  J  en  recourant,  après  avertissement  préalable,  aux  ^H 

s    coercitifs    usités   en    cas    de   non   rapport   des  acquits-â-  ^H 

MM          Toutefois  le  receveur  admettra  pour  la  laine  non  lavée,  ^M 

fcyée  aux  filatures,  un  déchet  ilc   i^  pour  100,  ^H 
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1816  ÂAT*  Vm  Les  marchandises  profitanl  des  faveurs  aoeeidéiSfir 
les  articles  précédents  ^  seront  soumises  à  la  véri6i^iion  de  h  poi 
des  employés  j  des  convois  et  licences  des  Pay&*Bas  et  des  douaon 
prussiennes,  et  en  cas  qu1l  s'y  LrouveratL  caché  d^autres  objet» eii 
prévus  par  Part.  I^^,  ils  pomront  les  saisir  et  exig43r  une  amaiidbili 
BoO  à  1,000  francs,  suivant  la  gravité  du  cas^  pour  siïrelé  de  liyarllf 
amende,  ils  pourront  retenir  et  faire  vendre j  soit  les  marcliaiifiis 
dans  lesquelles  Tobjet  prohibé  aura  été  caché,  soit,  en  cas  d'insoi* 
sauce,  les  moyens  do  transport. 


IL 

IVatié  de  Imites,  entre  LL  MM.  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  des  Bi^^-Ao. 
signé  à  Cièves,  le  7  Octobre  1816. 

AftT.  L  Los  limites  fixées  par  le  présent  Ireité^  détermiueraai  ks 
frontières  entre  les  deux  états^  depuis  le  point  où  les  limiter  J*  kat 
de  la  Meuse  touchent  à  Taucien  territoire  hollandais  ,  près  ùes  mni- 
sons  dites  Aan-Hot-Endj  jusqu'au  territoire  d'Hanovre  où  dlfoe  de 
démarcation  entre  les  deux  royaumes  cesse. 

Art-  il  La  ligne  de  démarcation  commencera  au  poijil  susitommr, 
et  lougera  la  limite  entre  les  anciens  territoires  boilandals  et  pn»» 
sien,  comme  elle  se  trouvait  en  mil  sept  cent  quatre- vinfçlfîtîîWP 
de  manière  cpie  le  Mak^  le  Schiklbrock^  le  Hmmebergsche  ' 
le  Needen-yksche -  Waid  resteront  au  royaume  des  Pays-Bas,  (*;  r 
Chfsche-  Wald,  le  Lindmbergsche-Huff ,  le  Rother-Lœwe ,  lu  M«r* 
Mmid  et  le  territoire  de  WUder  au  royaume  de  Pmsse. 

Au  Halbm-Mùnd,  elle  traversera  la  grande  roule  de  Clèi^i 
Nimègue,  et  suivra  cette  rouie  Jusqu'à  la  maison  dilt*  Kumj^^ 
Preussm,  laquelle  maison  restera  au  royaume  de  Prusse,  ea  wi** 
que  ladite  route  appartiendra  tout  entière  depuis  le  Halhen-Mmé  m 
susdit  royaume  des  Pays-Bas, 

De  la  maison  dite  KUnig  von  Prcussm,  la  li^ne  quittera  la 
route  eu  se  dirigeant  sur  la  maison  dite  le  Musseube^^g,  prés  chr 
lage  de  Beck,  laissant  cette  maison  à  la  Prusse  el  le   vi 
Pays-Bas* 

Du  Mussenbcrg  Fancieuue  limite  |se  dirigera  vers  Torieni 
YAartJmstwfff  qui  reste  «vec  le  chemin  de  Wilder  h  la  Prussi*;^lî 
vers  le  nord,  suivant  VOude-Waterleiding  jusqu*à  réeoyJemf>iiià« 
eaux  de  Z^Rlichj  ut  cet  écoulement  jusqu'aux  limites  entre  /v^ 
et  Lmh,  de  manière  que  le  TomscJîe^MoIm .  avec  les  maison 
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umsi  que  le  torraiii  île  ZyfOich  entre  réeoulemeat  et  YOùyschc-  1 8< 
j  apjïartiendront  aux  Pays-Bas ,  et  Je  Wildersche-Meer,  avec  la 

trécouJenient  de  ZyjjUch  entre  le  Tonuch^-Molm  et  les  U- 
Lëth,  a|jpartiendi"oiit  en  entier  à  la  Prusse, 
e  longera  ensuite  lîsdite  limite  entre  Zyffîkh  et  Lolh  jusqu'au  ■ 
ïe  plus  méridional  dtt  la  sei|?neurie  deMillingen^  et  enfin  les 
lies  limites  orientales  de  eelte  seigneurie  jusqu'au  Waal,  en 
|ue  Zyl]UcJif  NieM  et  Biimmji  restent  au  royaume  de  Prusse^ 
S  Lotii ,  Ihdhumen ,  Kekerdom  et  MUlingen  feront  partie  du 
ne  des  Pays-Bas. 

IT.  nL  Du  point  où  les  limites  de  MUÎmgen  touchent  au  Waal, 
e  de  déraai*cation  se  dirigera  en  ligne  droite  sur  la  tour  d^^j'th 
m  milieu  ou  à  Taxe  de  largeur  normale  delà  rivière ^  lequel 
I  montant  sera  pris  pour  Thalweg  et  fixera  la  limite  jusque 
ris  du  prolongement  du  côté  gauche  de  la  route  de  Stochmann 
I,  de  manière  que  le  Schenkenschanz  avec  son  territoire  fera 
du  royaume  de  Prusse^  et  que  le  Ktjfwardj  Bylundschetvaard ^ 

Semaamrd,  LobUZy  le  Ober-  et  Nieder-Spyck^  y  compris 
dti  territoire    d'Elten,   appartiendront   au  royaume  des 

F.  l^V.  Du  milieu  susdit  du  Rhin^  la  limite  quittera  la  rivière  et 
kgera  vêts  le  nord ,  eïi  longeant  la  lisière  gauche  de  la  route  de 
[Riinn  h  Elten  jusqu'au  milieu  ou  à  l'axe  du  ruisseau   dit  hi 

laissant  cette  route,  dite  Po$tweg ,  avec  le  pont  sur  la  Wildt 
ter  à  la  Prusse^  et  la  jiartie  d'Elten  située  entre  ce  PoBtweg^  le 
Spycky  le  vieux  Rhin  et  la  Wildt,  aux  Pays-Bas* 
I  sujets  prussiens  auront  la  faculté  de  passer  librement  les 

du  Spyck,  et  réciproquement  ledit  Postwêg  restera  toujout^s 
%  ouvert  aux  sujets  des  Pays-Bas. 

r.  V.  La  ligne  de  démarcation  suivra  Taxe  du  ruisseau  la 
jusquau  vieux  Rhin,  et  longera  de  là  le  territoire  d'Elten  à  la 
pôite  du  vieux  Rhin  et  Tétang  dit  le  Kanmi  jusqu'au  Sommer- 

de  Sleen^vard ,  de  manière  que  le  Kamm  et  le  Mcmbergsche - 
Wi*.  avec  les  maisons  jusqu'à  la  limite  d'Elten,  appartiendront 
aume  des  Pays-Bas. 

îvée  au  Sonimerdaniiii^  qui  reste  en  entier  à  la  Prusse,  elle 
a  le  talus  extérieur  à  une  dislance  de  douze  pieds  (mesure  dn 
nde)  jusqu'aux  anciennes  limites  méridionales  de  la  seigneurit* 
>iidstein,  et  suivra  ces  limites  le  long  de  la  rive  dmile  du 
Rhin  jusqu'au  dessous  de  la  prairie  appartenante  h  la  maison 
aardtmanshofi,  de  manière  que  la  partie  de  K^knit  située  entr*' 
prairie  et  le  vieux  Rhin,  appnHientlra  au  royaume  de  Prusse. 
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1846  4*"  La  hauteur  du  Sommerdamm  ou  de  toute  autre  retenue  d'eau 
quelconque,  depuis  la  nouvelle  écluse  de  Kleiu-Netterden  jusqu'à 
Ëmmerich ,  ne  sera  pas  abaissée  au-dessous  du  numéro  treiie  piedi 
à  l'échelle  susdite  de  la  grande  écluse  de  Leuwenberg. 

Aucune  écluse,  hormis  celle  de  Klein-Netterden ,  ni  déversoir ob 
coupure  quelconque,  ne  seront  jamais  construits  ou  pratiqués  dans 
ledit  Sommerdamm. 

Aucun  fossé  d'écoulement  de  plus  de  trois  pieds  de  largeur  au 
plat-fond  ne  sera  creusé  : 

Â  côté  d'aval  du  même  Sommerdamm; 

Dans  toute  l'étendue  du  terrain  entre  la  Wildt  ,  le  Berf- 
sche-Wetering ,  le  Schouwgraaf  et  les  anciennes  liinites  ^PBn- 
merich; 

Dans  les  terres  de  Huttum  jusqu'au  Postweg  d'Elten  à  Stod- 
mann. 

Le  gouvernement  prussien  fera  redresser,  dans  le  plus  OMRt 
délai,  tout  défaut  à  l'égard  des  stipulations  sous  4**. 

Art.  XXIIL  Les  bermes  ou  le  terrain  de  chaque  c6té  dn  iMié 
d'écoulement  seront  élevés  et  égalisés  par  les  déblais  à  Cèdre  au  be- 
soin des  terrains  aux  deux  côtés  du  fossé,  sans  dt^dommafrmfint 
pour  les  parties  de  terrain  couvertes  par  lesdits  déblaiSi  «pi  aeiXMit 
à  la  charge  du  gouvernement  prussien. 

Art.  XXIV.  Au  cas  que  le  nouveau  fossé  à  creuser,  ainsi  que  Je 
Nettersche  -  Schouwgraaf ,  coupe  des  chemins  vicinaux  ou  aotm 
routes  quelconques,  le  gouvernement  prussien  y  fera  construira  dtf 
ponts  forts  et  suffisants,  afin  que  le  passage  ne  soit  gêné  en  umkêê 
manière. 

H  aura  de  même  à  sa  charge  non-seulement  l'élargissement  de  b 
Wildt  et  du  Bergsche-Wetering,  ainsi  que  le  creusement  du  nonm 
fossé  d'écoulement,  le  tout  aux  dimensions  déterminées  par  Far 
ticle  XXn,  mais  aussi  la  construction  de  tous  les  ouvrages  neub^  Mi 
en  terre,  soit  en  maçonnerie. 

Art.  XXV.  L'entretien  dudit  écoulement,  autant  qu'il  forme 
tière  depuis  la  limite  de  Nieder-IIelten,  sera  commun  entre  les 
états,  tandis  qu'il  sera  a  la  charge  de  chaque  puissance  sur  1« 
toire  de  laquelle  il  est  situé  en  entier.  L'écluse  de  Nieder-HettSBSffi 
entièrement  à  la  charge  du  gouvernement  prussien. 

Art.  XXYI.  Autant  que  des  élargissements  ou  changernsBli  ^ 
vieux  ponts  seront  nécessaires  pour  l'écoulement  des  eaux  de  U 
Hetter,  le  gouvernement  prussien  pourvoira  aux  frais  de  la  pteaàèn 
construction;   mais  Tentretion.  tant  do  ces  nouvelles  constnidio0 
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1816  ART.  XXXL  Lès  écoulements  d'eau  qui  se  trouvent  actueUemem 
dans  les  territoires  réciproques,  seront  pareillement  conservés  pour 
l'avenir,  et  Ton  n'osera  faire  aucun  arrangement  qui  puisse  nnre  à 
Pécouiement  des  eaux  intérieures  {BmnemocLSSer), 

Art.  XXXn.  Les  passages  d'eau  qui  existent  dans  ce  moment  sat 
le  Rhin,  seront  conservés  dans  leur  état  actuel.  Les  droits  établis 
continueront  d'être  perçus  pour  le  compte  des  mémos  états  qtii  en 
jouissent  aujourd'hui.  On  aura  de  part  et  d'autre  la  faculté  d'établir 
et  d'entretenir  sur  la  rive  opposée  le3  ouvrages  nécessaires  pour 
faciliter  l'abord  aux  passants.  Il  ne  pourra  être  établi  aucun  nonteio 
passage,  depuis  la  limite  de  Millingcn  au  Waal  jusqu*à  Stockmann  m 
Rhin,  à  moins  d'un  concert  préalable  et  d'un  commun  accord  des 
deux  puissances. 

ART.  XXXin.  Les  domaines  de  l'état  qui  pourront  se  trouver  dans 
les  communes  ou  parties  de  communes  changeant  de  domination. 
suivront  toujours  le  territoire  et  appartiendront  au  nouveau  sou- 
verain. 

Si  dans  les  territoires  cédés  de  part  et  d'autre  se  trouvent  des 
domaines  dont  les  registres  originaux  constatent  la  vente  tfios  le  gou- 
vernement français  et  au  nom  de  ce  gouvernement,  par  des  anlorilés 
françaises,  et  desquels  les  prix  de  vente  arriérés  doivent  encore  élrv 
perçus,  soit  en  entier,  soit  en  partie,  le  souverain  auquel  ces  tern*s 
appartenaient  avant  le  présent  traité,  aura  le  faculté  de  faire  pour- 
suivre l'acheteur  d'après  les  lois  existantes  sous  le  nouveau  soo- 
vcrain. 

Les  revenus  des  domaines  qui,  «iprës  l'évacuation  par  les  Fm- 
çais,  n'ont  pas  été  versés  dans  les  caisses  du  souverain  légitime,  s^ 
ront  restitués  à  ce  souverain  par  les  caisfses  qui  ont  joui  abusivcnenl 
de  cette  recette. 

Les  revenus  des  parties  du  Lymors  non  comprises  dans  la  ranisf 
des  enclaves  au  vingt-cinq  Mai  dernier,  et  venant  par  le  préseol 
traité  aux  Pays-Bas,  seront  restitués  à  compter  dudit  jour. 

Art.  XXXIV.  Les  contributions  et  autres  revenus  do  Pétai  eonr- 
ront  et  seront  perçus  pour  le  compte  du  nouveau  souverain  è  daier 
du  jour  de  la  prise  de  possession,  jour  qui,  dans  aucun  cas,  ne 
pourra  dépasser  le  terme  fixé  par  Farticle  XLIII,  relatif  h  Pévacotlîon 
et  à  la  remise  des  endroits  cédés  ou  échangés  par  le  présent  traite, 
en  sorte  que,  si  par  quelque  événement  imprévu,  la  prise  de  pos- 
session d'une  commune  ou  partie  de  commune  se  trouvait  retaidée. 
les  contributions  et  autres  revenus  do  l'état  n  en  seraient  pas  moi* 
dus,  à  dater  du  jour  fixé. 
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XV,  Les  biens  ^  les  droits  réels  el  aclioiiâ,  qtii  peu  vent  1816 
lUi  i!omiounes  ou  particulieî-s  de  Tuoe  ou  Tautre  domiua- 
sur  les  lieux  et  terrritoires  réciproquement  cédés  on 
diviséSj  sont  maintenus  et  conservés. 
XKVJ.  Lorsque  des  communes  ou  des  banlieues  de  com- 
^**vnt  divisées  par  la  ligne  de  détnareationj  Factif  et  lo  passif 
^^^inmunes,  c^est-à-dire  leurs  biens  communaux  ainsi  quo 
^*-4?s,  le  seront  ou  de\T*ont  Tétre  dans  la  même  proportion, 
^*^1[r  cette  proportion  ^  on)  prendra  pour  hase  le  montant  des 
^^iûiis  foncières  et  personnelles  réunies,  et  si  la  personnelJe 
tt  pas,  on  prendrait  la  fonoîère  seule*  Les  biens  et  revenus 
qui  devraient  se  distribuer  par  têtes  ou  par  feux  entre 
lis,  seront  partagés  d'après  la  seule  base  adoptée  pour  Jes 
l^ns  annuelles,  si  tant  est  quil  en  exiâte  réellement  et  de 
cette  nature;  bien  entendu  qu'après  le  partai^e  ftni^  ces 
l  soumiâ  aux  lois  municipales  du  nouvel  état  sous  lequel 
rant, 

de  Zymich,  ainsi  que  les  villagï^  de  Kekerdom  et  Loeth, 
présent  traité  au  royaume  des  Pays-Bas  el  faisant  partie 
Ische-Polder,  seront  tenus  de  coirtrib»icr  leur  quote-part  dans 
ttes  arriérées  contractées  par  ce  Polder  jusqu^au  jour  de  la 
Sci  possession  fixé  par  Parlicïe  XLUI. 

p.XXXVlL   Les  cultivateurs  dont  les  propriétés  sont  situées 

(ipn  deçà  el  partie  au  delà  des  frontières,  pourront  exporter  et 

r  fumier,  paille,  litières  et  autres  engrais  pour  la  culturo  de 

,  ainsi  que  tonte  espèce;  de  récolte*   Ils  auront  de  même 

ê  de  faire  sortir  et  rentrer  leurs  bestiaux  pâturants,  le  tout 

oir  être  assujettis  à  aucun  droit  de  douane,  soit  d'entrée, 

^  de  transit  ou  antres  de  cette  espèce.  U  suffira  qu'ils  fassent 

fpar  des  certificats  de  rautorité  loc^le^  qu  ils  possèdent  et  cnl- 
m  terres  situées  au  delà  des  frontières^  san$  cependant  pou* 
smi^iraire  aux  visites  des  douaniers  ou  autres  ayant  corn- 
\  légale  de  constater  les  cas  de  fraude;  bien  entendu  que  ces 
im  ou  agents  ne  pourront  faire  des  perquisitions  que  sur 
rritôires  respectifs. 

,  XXXVllI,  On  pourra  do  part  et  d'autre  acheter  sur  le  terri- 
tsin  et  exporter  franc  de  tout  droit  les  matériaux  nécessaires 
Btretten  des  digues  et  tles  nnites. 

:  XXXIX.  Les  militaires  de  tout  giade  qui  seraient  uës  dans 
limune  ou  partie  de  commune  cédée  ou  échangée  par  le  pré- 
|lté,  seront  i envoyés  au  souverain  de  cette  commune  ou  par- 
mune  dans  le  délai  de  trois  mois,  s'ils  servent  ers  Europcj 
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1 81 6  et  dans  celui  d'an  an,  s'ils  se  trouvent  dans  les  colonies  ou  dan-  * 

autre  partie  du  inonde.   Les  officiers  cependant  auront  le  cL  J 

rentrer  dans  leurs  pays  ou  de  rester  au  service  du  souverain  sm 
les  drapeaux  duquel  ils  se  trouvent;  ils  seront  tenus  d'opter  ihmh 
six  mois  de  la  publication  du  présent  traité. 

Art.  XL.   Les  habitdnts  qui ,  par  Tune  ou  Tautre  stipubliaD  dcr 
présent  traité,  passeront  d'un  état  à  l'autre,  pourront  changer  de 
micile,  dans  le  délai  de  quatre  ans,  sans  être  assujettis  à  ai 
charge  ni  condition  quelconque  ;  ils  pourront  même  vendre  ou 
ment  aliéner  leurs  biens,  sans  être  tenus  de  payer  d'autres 
que  les  autres  habitants  du  même  pays. 

Art,  XLL  Les  fonctionnaires  demeurant  dans  les  eomnnznes  n 
parties  de  communes  cédées  ou  échangées,  et  cjnl,  d'après  kslii 
sous  l'empire  desquelles  ils  ont  été  nommés,  ne  peuvent  être  éé^ 
ces  sans  indemnité,  seront  conservés  et  jouiront  des  mêmes  éràà 
que  sous  le  gouvernement  qui  les  avait  nommés. 

AftT.  XLll.  Comme  nonobstant  tous  les  soins  que  les  dma  cqib- 
missions  ont  apportés  à  lever  toutes  les  dlEficuItés  qui  se  smi  pfi- 
senlées,  11  est  cependant  possible  qu'il  s'en  présente  d'auli»  eocom 
lors  de  la  plantation  des  poteaux ,  il  a  été  convenu  que  ccuil  4% 
membres  des  deux  commissions  sous  la  direction  desquel  -  "  '"■\^m 
ration  aura  lieu,  seraient  autorisés  à  terminer  tous  ces  di;  ,  ^M 

spécialement  à  juger,  après  avoir  entendu  les  autorités  locales.  K^j. 
les  contestations  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de  Fincertitui^^  * 
limites  de  quelques  communes* 

Art.  XLUL   Les  endroits  respectivement  cédés  ou  écha 
devant  été  restitués,  seront  évacués,  et  Fadministration  en 
mise  au^  autorités  compétentes  dans  le  mois*  h  dater  de  Jy^ZIZ. 
des  ratifications.  ^^^^^ 

Art,  XLIV.   Les  archives,  cartes  et  autres  documents    T*eliiii 
l'administration  des  mairies  ou  communes ,  qui ,  en  vertu  du  «n^Mg 
traité,  passeront  d'une  domination  sous  l'autre,   seront  remis  ^ 
nouvelles  autorités  on  même  temps  que  les  territoires  méjti 
cas  qu'une  partie  de  commune  ou  de  mairie  seulement  fill  c^ 
échangée,  les  archives  resteront  à  la  partie  où  se  trouve  le 
h  charge  d'y  donner  accès  à  l'autre  partie,  chaque  fols  {ju^ 
aura  besoin. 

Art,  XLV,    Dans  les  quinze  jours  après  l'é%'acuation  et  lu 
dont  il  s'agît  à  rarticle  précédent,  on  commencera  à  plaïM" 
poteaux. 

Ces  poteaux  seront  de  bois  de  chêne  de  la  longeur  de 
pieds  du  Rhin,  huit  hors  de  terre  et  quatre  en  terre:. ils 
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partie  en  terre  sera  de  douze  pouces  d'épaisseur  au  moins,  1 8i  6 
LOTS  de  terre  de  huit  pouces;  ils  seront  peints  du  côté  de  ^ 
ï  m  Doir  et  blanc  j  et  du  côté  des  Pays-Bas  en  orange  Dt 
5  seront  numérotés  et  leurs  numéros  suivront  la  série  de 
ïanter  entre  les  deux  états,  depuis  les  limites  de  la  France 
ancien  territoire  hollandais  près  de  Mook,  Il  en  sera  planté 
le  le-s  commissaires  le  trouveront  nécessaire  pour  ne  laisser 
ii^rtîtude  sur  aucune  partie  de  la  frontière.   Au  cas  qu'une 
a  ebemin  fasse  limite,  0  en  sera  chaque  fois  planté  deux, 
du  côté  de  la  Prusse,  Tautre  du  côté  des  Pays-Bas;  ces 
tmux  ne  porteront  qu'un  seul  numéro  et  ne  seront  peints 
^es  couleurs  adoptées  par  les  territoires  respectifs. 
CLVL  Le  présent  traité  sera  soumis  aux  deux  cours,  à  l'effet 

r 

^M     Bay&-Bm,  signé  le  8  Novembre  1816. 


m. 


1^  fur  dio  kitnifiL  prûuiix.   SttitUm  t   Atifang  lilS,   p.  î^  A  131;  «t 


tMilé>  ijBl  règle  quelques  pointa  de  limites  concernant  la  pro- 
9  Liégp,  est  en  quelque  sorte  consacré  aux.  arrangements  relatifs 
ï  (k  Luxembourg,  que  les  actes  du  Congrès  de  Vienne,  en  iE\h, 
arée  forteresse  de  la  Confédération  germanique  :  les  stipulations 
Sûr  ce  point  entre  le  royaume  des  Pays-Bas  et  la  Prusse,  devant 
"^duitest  plus  loin,  dans  le  traité  conclu  te  iî  Mars  1817,  entre 
ï  et  lea  Pays-Bas  [lequel  fut  également  signé,  séparément,  entre 

s,   la   Grande-Bretagne f  la  Prusse  et  la  Russie ]^   nous  nous 

^de  les  insérer  ici. 
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Urritoriole,  mire  LL  AA.  RR  h  grand-duc  de  Hessr 
Imieur  de  HeMP,  signée  à  Francfort-mr-Mein,  le  t9  Juin 

\tif  (k  Maitrî^s,  I.  lit,  p.  ti4. 
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1816    AUTRICHE,  HESSE-DARMSTADT  ET 

PRUSSE. 


Conventiùn  territoriale,  entre  F  Autriche,  le  grand-duchi  dé  fTeMe  ft 
la  Prusse,  signée  à  Francfort-sur-Mein ,  le  30  Juin  4848. 

S.  M.  I.  ci  K  Apost.,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ci  S.  A.  R.  le  grand-^Dc 
de  Hesse,  désirant  fixer  tout  ce  qui  a  rapport  aux  arrangeimnls  ter- 
ritoriaux dont  LL.  MM.  étaient  préalablement  convenues  areo  S.  K 
R.  par  le  traité  de  Francfort  du  23  Novembre  4813,  celui  coDdoA 
Vienne  le  40  Juin  4845,  et  par  l'acte  du  Congrès  du  9  Juin  484S,el 
voulant  compléter  et  mettre  en  exécution  lesdits  arrangements,  eon- 
formément  aux  stii)ulations  arrêtées  à  Paris  au  mois  de  Novembrp 
4815,  LL.  MM.  et  S.  A.  R.  ont  résolu  de  conclure  c^  cet  eSet  lui  traita 
définitif,  etc. 

Art.  L  s.  A.  R.  le  grand-duc  do  Hesse  cède  à  S.  M.  le  roi  df 
Prusse  le  duché  et  Westphalie,  tel  qu'il  a  été  possédé  par  8.  A.  S.  A 
l'époque  de  la  signature  de  Pacte  fmal  du  Congrès  de  Yienne  du 
9  Juin  4845,  pour  être  possédé  par  S.  M.,  ses  descendants  et  suc- 
cesseurs, en  toute  propriété  et  souveraineté. 

Art.  il  S.  A.  R.  le  grand-duc  renonce,  en  faveur  de  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  pour  lui,  ses  descendants  et  successeurs,  à  tout  drnt  de 
souveraineté  et  de  féodalité  sur  les  comtés  de  Wittgenstein-WittgRi- 
stein,  et  Wiltgenstcin-Borlebourg.  Ces  possessions  seront  placées 
envers  la  monarchie  prussienne  daas  les  relations  que  la  constitutioB 
fédérative  de  l'Allemagne  règle  pour  les  territoires  médiatisés. 

Art.  111.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  liesse  cède  à  S.  M.  le  roi  de 
Bavière  ses  droits  de  souveraineté  sur  les  bailliages  Miltenberf; 
Amorbach,  et  ses  droits  de  propriété  et  de  souveraineté  sur  le 
bailliage  d'AIzonau ,  tels  que  ces  bailliages  étaient  <à  l'époque  du 
3  Novembre  4815,  pour  être  possédés  parsadito  Majesté,  ses  desoai- 
dauts  et  successeurs. 

Art.  IV.  S.  A.  R.  le  grand-dur  de  liesse  sVngage  à  remeHre 
S.  A.  R.  rélecteur  de  liesse  en  possession  du  bailliage  de  Dorbeim. 
et  à  lui  céder,  en  échange  des  bailliages  de  Rodheim,  Ortenbei^rt 
Babenhausen,  de  la  moitié  de  Vilbcl  appartenante  à  S.  A.  R.  rélfdeur. 
et  des  communautés  de  MUnzenberg,  Trais-MUnzenberg,  Assenheini. 
Heuchelheim  et  Burggrafenrode,  les  territoires  suivants,  savoir: 

1**  Les  endroits  de  Gross-Auheim ,  Gross-Krotzenbei^  elOber- 
rodenbach  et  la  moitié  de  Baunheim  appartenante  au  fn*and-durhé: 
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1"  Une  partie  du  pays  d-Jsenbourg  composée  des  bailliages  (Ge- 
M^iU)  d«  Driebach,  LangËnselbold,  Meerholz^  Lieblos,  Wfichtersbach, 
^lelberg  et  Reicheabach,  et  de  Tendrok  Wolfenbom; 

Le  tant  d'après  les  conditions  du  traité  qui  a  été  signé  h  Franc- 
fort le  à9  Juin  4  8î6j  entre  les  plénipotenttaires  de  LL.  AA.  RR.  Mec- 
,^j^ur  et  le  grand-duc. 

^A«T.  V.  S.  A.  R.  le  graud^duc  de  Hesse  s'engage^  en  exécution  de 

ticle  XL\TII  de  Tacte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  i  81 5 ,  à 

^iegror  S-  A.  B.  le  landgrave  de  Hesse-Honibourg  dans  les  posses- 

revenus,  droits  et  rapports  politiques  dont  il  a  été  privé  par 

iération  rhénane.    Cette  réintégration  aura  lieu  en  même 

bps  qne  les  territoires  cédés  par  le  présent  traité  seront  récipro- 

lent  réunis  è  leurs  nouveaux  possesseurs, 

sera  conclu  entre  S.  A.  R.  I©  grand-duc  de  Hesse  et  S,  A.  S,  le 

jgrave  de  Hesse-Hombourg  un  arrangement  de  famille  à  Teffet  de 

ilier  leurs  rapports  résultants  de  la  présente  stipulation  avec  les 

ties  et  recez  de  famille  existants. 

Amt,  VI.  Les  stipulations  de  Tarticle  XLIX  de  Pacte  du  Congrès 

''    nne  du  9  Juin  4  815^  assurant  à  B.  A.  S,  le  landgrave  de  Hesse- 

M>urg  une  pleine  et  entière  souveraineté,  les  hautes  parties  con- 

inies  s'engagent  à  employer  leurs  bons  offices  pour  faire  obtenir 

irès  de  la  diète  de  la  Confédération  germanique  à  S.  A.  S.  une 

ix  tV  l'asserïjblée  générale  imée  par  Tartide  VI  de  Tacte  fédératif, 

%l  qtic  tû  droit  de  participer  à  une  voix  collective  dans  le  mode 

voles  réglé  par  Farticle  IV  dudit  acte. 

|âmt.  vil  En  retour  des  cessions  et  renonciations  renfermées  dans 

prudes  1 ,  11,  Uï,  lY  et  V,  S*  A.  le  grand-duc  de  Hesse,  et  après 

i  ses  descendants  et  successeurs  posséderont: 

I*  jBjï  toute  souveraindé  les  territoires  du  prince  et  des  comtes 

^enhonrii,  y  compris  les  villages  de  Heusenstamm  et  d'Epperts- 

f toutefois  a  l'exception  des  districts  cédés  à  S,  A.  R.  Télec- 

de  Hesse  par  l'article  IV  du  présent  traité  ),  de  même  que  les 

^ssîons  du  comte  de  Solms-Rodelheim  et  du  comte  d'Ingelheim, 

:  ont  fait  partie  du  ci-devant  département  de  Francfort,  lesquelles 

seisk^ns  et  villages  seront  placés  envers  le  grand-duc  de  Hesse 

les  relations  que  la  constitution  fédérative  de  rAllemagne  règle 

ir  hs  territoires  médiatisés. 

rapports  des  comtes  dlseubourg  vis-à-vis  du  prince  d'Isen* 

seront  rétablis  sur  le  pied  sur  lequel  ils  existaient  avant  la 

IfédératiOD  rbénane  :  bien  entendu  que  tous  les  droits  de  souverain 

appartiendront  uniquement  à  LL.  A  A.  RR-  le  grand-duc  et  Télec- 

Ir  de  Hesse,  conformément  k  Tarticle  ci-dessus  mentionné. 
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1816  2°  JSIrt  propriété  les  salines  situées  dans  la  banlieue  de  Kreutz- 
nach,  ainsi  que  les  sources  salées  qui  y  appartenaient  à  r^)oque  de 
la  signature  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  4815;  la  safine 
dite  de  MUnster,  qui  est  une  propriété  particulière,  est  expresséoient 
exceptée.  La  souveraineté  de  toutes  ces  salines  restera  à  S.  M.  le  roi 
de  Prusse. 

ART.  VlU.  Le  grand-duc  do  Hessc,  et  après  lui  ses  descendants 
et  successeurs  posséderont  en  toute  propriété  et  souvaraioeté  :    . 

\^  Le  cercle  d'Âlzey,  à  l'exception  du  canton  de  Kirchheiin-Po- 
landen,  et  les  cantons  de  Pfeddersheim  et  de  Worms  dans  le  oerde 
de  Spire,  tels  que  ces  pays  se  trouvaient  à  Tépoque  du  3  Novembn 
4845,  sous  Tadministration  établie  à  Worms,  et  de  façon  que  les 
limites  des  états  prussiens,  là  où  ils  confinent  au  cercle  d'Aliey, 
restent  telles  qu'elles  sont  fixées  par  Tarticlc  XXV  de  l'acte  du  Ckmgrài 
de  Vienne  du  9  Juin  1845. 

2^  La  ville  et  le  territoire  de  Mayence,  y  compris  Cassel  et  Kost- 
heim,  h  Tcxception  de  tout  ce  qui  constitue  sa  forteresse,  laqudle  ait 
déclarée  forteresse  de  la  Confédération  germanique. 

Art.  IX.  Tous  les  ouvrages,  édifices,  terrains  et  revenns  qoî  ap- 
partenaient à  la  forteresse  de  Mayence  à  l'époque  de  la  reoiise  UôHb 
aux  troupes  alliées,  en  exécution  de  la  convention  du  23  AoftI  481  i, 
soit  que  ces  revenus  fissent  partie  de  sa  dotation,  soit  qu'ils  fusmC 
affectés  à  d'autres  objets,  seront  exceptés  de  l'acte  de  la  remise  de  la 
ville  de  Mayence  aux  autorités  grand-ducales,  et  resteront  exdurive- 
mcnt  à  la  disposition  du  gouvernement  do  In  forteresse,  et  levpiv- 
duit  fera  partie  de  sa  dotation. 

Art.  X.  Il  sera  nommé,  immédiatement  après  la  signature  du  pré- 
sent traité,  une  commission  composée  d'un  ou  de  plusieurs  emplojél 
de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse ,  'et  d'un  ou  de  plusieurs  oflScîen 
délégués  ad  hoc  par  le  gouvernement  de  la  place,  pour  constrfer 
quels  sont  les  édifices  et  terrains  qui,  en  verlu  de  Tarticle  précédeni, 
seront  censés  former  les  dépendances  de  la  forteresse,  et  il  sen 
dressé  une  spécification  détaillée  de  tous  ces  édifices  et  terrains  qn 
servira  de  norme  pour  juger  toutes  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  dans  la  suite  à  cet  égard.  La  même  commission  réglera,  es 
se  conformant  strictement  aux  stipulations  du  traité  actuel ,  tous  ki 
autres  points  qu'il  conviendra  de  fixer  entre  le  gouvernement  taîK- 
taire  et  Tautorité  civile,  tels  que  le  logement  des  troupes,  les  prerta- 
tions  de  bourgeois,  la  place  d'exercice  et  autres  objets  de  cette  nature. 
Cette  commission  s'occupera  également  du  choix  d'une  maison  con- 
venable pour  le  gouverneur  de  la  forteresse,  la  maison  Teutoniqd* 
otant  réservée  à  S.  A.  R.  le  grand-duc. 


mr 
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O.  S-  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  participera  au  droit  de 
dans  la  place  de  Mayence»  en  fournissatit  à  cet  effet  un  ba- 
infaiiterie. 

SB.  La  garnison  de  Mayence  sera  casernée  aussitôt  et  à  iiie-ï 
?  te  nombre  suffisant  de  casernes  sera  réparé  et  bâti.  Les 
J15  et  bâtisses,  qui  ne  tomberont  aucunement  à  charge  à 
[K>QQme  souverain  territorial,  seront  accélérées  le  plus  que 
[Hïurra.   En  attendant ,  La  ville  continuera  à  se  charger  du 

de  la  troupe,  en  suivant  h  cet  égard  le  même  mode  et  les 
règlements  qui  ont  subsisté  jusqu'ici  :  toutefois  les  hautes 
joytractantes  s'engagent  à  employer  leur  bons  olïïces  auprès 
iifédération  germanique^  pour  qu'il  soit  alloué  à  la  villes  à 

du  jour  de  la  ratification  du  présent  traité,  une  bonification 
ble  de  celle  charge. 

Xil.  Le  droit  de  souveraineté  dans  la  ville  de  Mayence  api 
ii  h  S.  M.  le  grand-duc  de  Hesse,  Tadministralion  de  la  jus- 
perception  des  impositions  et  contributions  de  toute  espèce, 
fi  tout  autre  branche  de  Tadministratlon  civile,  restera  excln^ 
Il  entre  les  mains  des  employés  de  S*  A,  H*  Le  gouverneur  et 
iwidant  leur  prêteront  secours  et  assistance  en  cas  de  besoin. 
»  le  gouvernement  militaire  de  la  forteresse  sera  nanti  do 

pouvoirs  nécessaires  pour  lui  assurer,  conformément  à  la 
abiliié  qui  repose  sur  lui,  l'exercice  libre  et  indépendant  d© 
tionSi  Les  autorités  civiles  et  locales  lui  seront  sui;>ordonnées 
t  ce  qui  concerne  la  défense  de  la  place  et  les  rapports  mili- 
I  aura  à  ce  mémo  égard  nommément  la  direction  de  la  po- 

Eianière  cependant  qu'un  employé  civil  de  S.  A,  H.  le 
<5  prendra  part  aux  conférences  du  gouvernement  aussi 
qu'il  s'agira  d'objets  de  cette  nature.  Les  ordonnances  et 
lis  de  police  seront  publiés  par  le  gouvernement,  sous  Pinter- 
tu  président  de  la  police  de  la  ville.  La  garde  bourgeoise  de 
ftra,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  toutes  les  forteresses^ 
:»US  les  ordres  du  gouvernement  militaire,  et  ne  pourra  se 
ler  que  de  son  consente  ment.  Il  ne  sera  mis  aucun  obstacle 
^  de  la  conscription  dans  la  ville.  Le  gouvernement  mili- 
mt  responsable  de  la  défense  de  la  place  et  du  maintien 
va  intérieur,  jouissant  du  droit  de  prendre  dans  ce  but 
Boesures  nécessaires,  il  pourra  aussi  placer  des  avant- 
Rehors  de  la  forteresse.  En  temps  de  guerre,  ou  lors* 
emagne  sera  menacée  d'une  guerre  et  la  forteresse  déclarée 
le  siège,  les  pouvoirs  du  gouvernement  militaire  seront  illi- 
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1846  mités  et  n'auront  d'autres  bornes  que  la  prudence,  les  usages  et  le 
droit  des  gens. 

Art.  XIV.  La  garnison,  en  tant  qu'eUe  n'est  point  composée  de 
troupes  du  grand-duché ,  jouira  d'une  exemption  entière  de  la  juri- 
diction grand-ducale,  du  libre  exercice  de  religion,  de  l'immunité  dt 
droits  pour  les  eSets  inUitaires,  de  celle  du  droit  de  barrières  à  mie 
distance  de  quatre  lieues  autour  de  la  forteresse,  et  de  la  fimichîse 
du  port  de  lettre  dans  le  territoire  grand-ducal. 

Afin  d'éviter  tout  abus ,  ces  exemptions  de  droits  seront  renées 
d'une  manière  spéciale  par  la  commission  établie  par  Partîcle  X.  0 
en  sera  de  même  pour  régulariser  la  franchise  du  port  de  lettres. 

Amt.  XY.  Toute  vente  ou  aliénation  quelconque  de  domaines^  qâ 
pourrait  avoir  été  faite  dans  les  pays  cédés  de  part  et  d'autre  par  le 
présent  traité  antérieurement  aux  époques  fixées  dans  les  articbi  I| 
m,  y,  VII  et  VUl,  sera  maintenue.  En  échange,  toutes  celles  fvtei 
postérieurement  à  cette  époque  seront  censées  nulles  et  non  aveoiMi. 
Dans  le  cas  cependant  où  il  serait  impossible  de  revenir  sur  une 
aliénation  sans  léser  les  intérêts  des  particuliers,  acquéreurs  à  titre 
onéreux  et  légitime,  les  parties  contractantes  s'obligent  à  ae  lenir 
compte  réciproquement  du  produit  de  ces  aUénations. 

Art.  XVl.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  en  réunissant  aous  sa 
souveraineté  les  pays  désignés  dans  l'art.  iVlil  du  présent  Iraitâ,  entre 
dans  tous  les  droits  et  prend  à  sa  charge  tous  les  engagements  iti- 
pulés  relativement  aux  provinces  et  districts  détachés  de  la  Frenoe 
dans  le  traité  de  paix  conclu  à  Paris  le  30  Mai  1844. 

Amt.  XYIl.  S.  A.  R.  le  grand-duc  s'engage  à  faire  remettre  eu 
gouvernement  prussien,  dans  le  terme  de  trois  mois  à  dater  de  le 
ratification  du  présent  traité,  tous  les  titres  domaniaux,  documeito, 
cartes  et  papiers  qui  auraient  rapport  au  duché  de  Wostphalie  et 
aux  possessions  de  Wiltgcnstein  et  Beriebourg.  La  même  remise  de 
papiers,  documents  et  cartes  aura  lieu  pour  S.  M.  le  roi  de  Bavièiv, 
S.  A.  R.  l'électeur  de  Hesse  et  S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse-Hom- 
bourg  à  l'égard  des  districts  qui  leur  seront  remis. 

Tous  les  titres  domaniaux,  documents,  cartes  et  papiers  toucheel 
le  pays  et  objets  cédés  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  seront  n- 
mis  à  ces  conunissaires  dans  le  même  délai. 

Aar.  XYIII.  Les  revenus  des  domaines  situés  dans  le  duché  de 
Westphalie,  jusqu'au  premier  Juillet  de  cette  année,  dôductiou  tâU  < 
des  dépenses  pour  lesdits  domaines,  sont  explicitement  réservée  è 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engafle  s 
les  faire  rentrer  avant  la  fin  de  l'année.  Les  arrérages  des  impMs 
directs  et  indirects  sont  expressément  exceptés  de  cette  stipulaliua 
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^   S.  M.  le  roi  de  Prusse.  Les  of rérages  des  impôts  dans  1  81 6 
lEtiés  à  la  rive  gauche  du  Rhiuj   qui  conformément  6 
f»     passent  sous  la  souveraineté  de  S.  Â.  K,  resteront,  à 
^CLÎs  le  i6  Juin  <8I4  jusqu'au  1"  Juillet  de  raonée  eou- 
|l'*>fit  du  gouveniement  grand-ducal,  lequel  se  charge  de 

6  dépenses  de  radministratioti  qui  se  trouveront  affec- 
irrérages. 
g^s  des  quatre  bailliages  cédés  à  S*  M.  le  roi  de  Bavière 
l'article  ill^  sont  réservés  jusqu'au  4'^^  Juillet  de  la  pré- 
^kk.  S*  A-  R.  le  grand-'duc  de  Hesse. 

^^  Les  dettes  constituées  sur  le  duché  de  Westphalio  pro^ 
^■^ctorat  de  Cologne,  ainsi  que  celles  contractées  par  son 
SÎki  particulière,  restent  à  la  charge  dodit  duché.  11  en  est 
pensiona  aftectées  à  la  possession  de  ce  pays  par  le 
apire  de  iSÙZ,  ainsi  que  de  la  rente  de  quinze  mille 
^  sur  le  duché  en  faveur  du  prince  de  Wittgenslein-Ber^ 
^^*^^nl  aux  dettes  et  charges  originairemenL  étrangères  au 
^^estphalie,  mais  transférées  sur  ce  pays^  les  hautes  par-^ 
"^-îiïtes  sont  convenues  que  S,  M.  le  roi  de  Prusse  sa  char- 
^^ment  de  la  somme  de  SOO^OÛO  florins  j  provenant  des 
"^^^inté  de  Honau-Lichtenberg  et  converties  en  obligations 
^^*it  hypothéquées  sur  le  duché  de  Westphalie ,  datées  du 
f-  ^iO.  Les  dettes  [Landes-  tind  Kammm'Èchuldm)  et  peu- 
^Bk  grand'duclié  de  Hesse  a  été  chargé  par  Taequisition 
^^  d*AlzenaUj  Araorhach,  Miltenberg  et  Meubach*  passent 
*Xi  possesseur  pour  autant  qu'elles  n^oni  pas  été  acquittées 
^Ijvemement  grand-ducal  Les  dettes  constituées  sur  la 
t^  dlsenbourg  restent  à  la  charge  dudit  pays;  S,  A,  R,  se 
ï  la  moitié  des  dettes  particulières  du  prince  actuel  dlsen* 
\  sera  nommé  une  commission  par  S.  M.  prussienne  et 
^  grand-duc  de  Hesse,  pour  reconnaître  Tétat  de  ces  dettes, 
Ni  régler  le  partage. 

ifoits  de  succession  de  famille  qui  pourraient,  en  vertu  de 
aLV  du  recex  principal  de  la  députation  de  TEmpire  du 
ter  1803,  avoir  été  transférés  sur  le  duché  de  Westphalie, 
nsportés  sur  les  districts  donnés  par  Farticle  Vlll  du  présent 
S,  A.  R,  le  grand-duc  en  indemnité  et  en  échange,  comme 
ml  dudit  duché, 

XX*  Les  troupes  tirées  du  duché  de  Westphalie  et  des  pos- 
de  Wittfensicin-Wittgenstein  et  Wittgenstein-Berlebourg, 
&  celles  tirées  des  quatre  bailliages  cédés  h  S*  M.  le  roi  de 
Un  vertu  de  l'article  ill,  resteront  réunis  au  corps  d'arniée  de 


a04  AUTRICHE,  HESSE-DARBISTADT  ET  PRUSSE. 

4846  S.  A.  R.'le^grand-duc  pendant  Tespaoe  de  deux  mois,  après  leqpul 
terme  les  soldats  et  bas-officiers  devront  reUramer  daqs  leun 
foyers.  Les  officiers  en  activité  pourront  choisir  durant  le  méMe 
terme  dans  lequel  des  deux  services  ils  préféreront  de  rester.  Goni 
qui  sont  en  état  de  pension  et  natifs  du  duché  de  Westphalie,  oa  qài 
proviennent  de  Pélectorat  de  Cologne  et  des  comtés  de  Wittgeoslaiii, 
resteront  à  la  charge  de  S.  M.  prussienne.  S.  À.  R.  le  grand-dae  de 
Hesse  se  charge  des  troupes  du  pays  d'isenbourg  pour  la  pvtie 
réunie  au  grand-duché. 

Art.  XXI.  Tous  les  officiers  civils  employés  dans  l'a< 
du  duché  de  Westphalie,  des  comtés  de  Wittgenstein  et  des 
bailliages  cédés  à  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  tous  ceux  qui  sont  c 
vite  de  service,  ainsi  que  les  pensionnés,  passent  aux  noiwewi 
possesseurs.  Cette  stipulation  s'applique  réciproquement  aux  d»- 
tricts  et  objets  cédés  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse^  et  S.  A.  H.  se 
charge  nommément  des  pensionnaires  qui  sont  assignés  sur  la  patie 
du  département  du  Mont-Tonnerre  réuni,  par  le  présent  traité,  n 
grand-duché.  Elle  s'applique  de  même  aux  salines  de  Ereutinad,  i 
Texception  du  commissaire  prussien  qui  en  a  la  direction. 

AxT.  XXII.  Le  sel  des  salines  de  Kreutznach  ne  sera  grsfié  dte- 
cun  impôt  ni  redevances  quelconques,  ni  à  la  fabricatta  ni  à  son 
exportation.  Sont  également  libres  de  tout  droit  d'importMioa  les 
bois,  charbons,  et  autres  articles  servant  à  Pexploitation,  aux  oonstme- 
tiens  et  réparations.  Mais  cette  liberté  et  immunité  ne  s'étendn  pu 
sur  les  relations  et  impositions  personnelles  des  individus  eu^Jeyéi 
à  la  fabrication  du  sel  ou  à  Tinspection  des  salines;  ceux  quiMSl 
sujets  prussiens,  mais  habiteraient  les  salines  seront  soumis  «B 
mêmes  lois  et  censés  être  dans  les  mêmes  rapports  que  d'aolni 
étrangers  domiciliés  dans  la  monarchie  prussienne.  Le  sel  fabrii|ié 
dans  les  salines  cédées  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  sera  regardé  dâv 
les  états  prussiens  comme  sel  étranger,  et  sera  comme  tel  soomiii 
toutes  les  impositions  et  à  tous  les  règlements  qui  existent  ^^^^  h 
monarchie  prussienne  actuellement ,  ou  pourraient  exister  à  la  solc^ 
relativement  aux  sels  étrangers.  Afin  d'empêcher  que  la  diflUrcsn 
du  prix  des  sels  dans  les  états  hcssois  sur  la  rive  gauche  du  Bhinél 
celui  dans  les  états  prussiens  sur  la  même  rive  ne  favorise  llmpor- 
tation  frauduleuse  des  sels  des  salines  de  Kreutznach  dans  le  grand- 
duché  du  Bas-Rhin,  le  gouvernement  grand-ducal  conviendra  aver 
les  autorités  prussiennes  de  la  fixation  d'un  prix  qui  sera  renoordé 
de  dix  en  dix  ans.  On  conviendra  également  du  contrêle  nécessaire 
pour  empêcher  la  contrebande ,  tant  relativement  à  l'exportatioa  de 
sels  qu'à  l'importation  du  matériel  nécessaire  à  la  fabrication  am 
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^i^i  ot  aux  rèparfltions.   S.  M,  prussienne  s^engage  h  ne  faire  1816 
Hr  ikus  Ju  Ijaiilk'ue  de  KrcuUnach  aucune  uDuvelle  saline  qui 
se  mkt  k  Texploitation  de  celles  cédées  à  S.  A.  R.  k\  grand- 
^soHsoîis  le  rapport  des  sources,  soit  sous  celui  de  celles  de 

fiffïmions  en  bois  et  charbons  qui  se  trouveront  dans  les 

le  jour  de  la  remise,  resteront  au  gouverneraent  prussien  j 

céder  à  radministration  grand -ducale.  Si  ces  objets  n'ont 

■icoFê  été  payés  par  le  gouvernement  prussien,  radministra- 

ind-ducale  entrera  dans  les  contrats  passt%  sur  ces  objets  par 

ïuvemenienL   Dans  ce  cas  on  remboursera   au   fj;ouvemo- 

njssien  le  prix  courant  dans  le  délai  de  six   mois.    Les 

m    de   se)    resteront    h    la    disposition   du   gouvernement 

3CXII],  Le  iîouvornenîent  ^ejraud-ducal  de  liesse  aura  la  fa- 
foire  transporter  les  quantités  de  charbons  et  bois  nécessaires 
*ï>^isionnenient  des  salines  de  Krent^Uiieh^  par  les  él^ts  de  la 
I  sans  éprouver  aucune  gène  h  cet  égard  et  en  ne  payant  que 
Is,  ordinaires  de  passage  et  de  Hottage ,  en  observant  toutefois 
s  et  règlements  de  police  existants  à  cet  égard.  Les 
:  uo  sur  la  Nahe  no  seront  point  augmentés  pour  tcsdits 
>««i  dtjlà  dn  tarif  actuel 

îl.  rom  perçu  r  d'Autriche  et  S.  M.  îo  roi  de  Prusse  -s'eii^agant  a 
Jer  leur  intervention  la  plus  suivie  afin  de  procurer  au  gou- 
ïient  ^rand-ducal  de  Hesse  les  mémos  facilités  pour  le  trans- 
ie flottage  du  bois  et  des  charbons  par  les  étals  bavarois  de 
feutem  justïu'à  Kreutznach. 

,SXIV*  s.  A.  H.  le  grand-^duc  de  liesse  consent  ik  ce  qne  la 
ail  ime  route  militaire  par  ses  états  pour  les  troupes  qui 
(fErfurt  par  Eîsenach^  Hersfeld,  Giesen  et  Wetziar  a  Co- 
,  ot  que  celles  qui  viennent  de  Mayeuce  ou  qui  y  sont  desti- 
^;t  îa  route  de  Coblence  .pair  Biugen,.  -      ,  , , 

■  >n  ù  conclure,  dans  IVspacc  de  troîfe  ttioiSj  sur  cet 
e  ri-'4;lcra  d^iprès  ce  qui  sera  convenu  à  Tégard  des  roules  Uîi- 
prussiennes  cpji  passent  par  les  états  du  roi  de  Hanovre  et  de 
r  de  Hesse.  La  même  convention  réglera  ies  placer  d'étapes 
routes.  X'^^K 

i  convenu  que  le  règlement  d'une  route  d'étapes  pour  les 
aulrichiennes  destinées  h  faire  partie  de  la  garnison  de 
\  est  réservé  h  une  convention  particulière  entre  les  gouver- 
çspeclifs, 

m 


: 


à 
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1816       s.  A.  R.  le  grand -duc   de  Hesse  consent  égalemem  à  ai 

Bavière  ait  une  route  militaire  par  ses  états  pour  les  troupe  1 
passent  des  provinces  bavaroises  de  îa  rive  droite  du  Bbiii  J 
celles  nouvellement  acquises  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve.  ik\ 
coDceme  les  places  d'étapes ,  les  moyens  d^entretien  et  de  t 
et  autres  objets  d'administration  ,   sera  réglé  par  une  mn 
particulière  entre  S,  M,  le  roi  de  Bavière  et  S.  A.  R,  le  \ 
de  liesse. 

Abt.  XXV.  La  remise  de  tous  les  districts  et  territoires  < 
transférés  mutuellement  par  les  articles  I,  li,  Ul,  rv,  V,  V1I< 
présent  traité  ,  se  fera  le  4  Juillet  de  cette  année  j  m 
procès-verbaux  qui  seront  dressés  à  Francfort,  et  sipé 
plénipotentiaires  des  différents  princes  sons  la  souveraineté  d<! 
ces  dislricts  passeront.   Ces  procès- verbaux  seront  suivis 
tement  après  de  la  mise  en  possession  réelle. 

La  remise  des  salines  de  Kreul^nach  et  de  leurs  dép 
fera  de  la  même  manière,  et  les  autoiités  grand -ducales  i 
ces  salines  avec  les  mêmes  titres,  droits  et  prétentions  rdalA,! 
propriété  ilesdiles  salines ,    ainsi  qu'avec  les  outils  et  i 
servant  à  l'exploitation,  avec  lesquels  elles  ont  passé  au j 
ment  prussien. 

L'exploitation  de  ces  salines,  à  commencer  du  1*'  JnîBeUftï 
année,  sera  pour  le  compte  de  S.  A.  R, 

Art.  XXVL    S.  M.  L  et  H.  Apost.  et  S*  M.  le  mi  de  Prusse  \ 
tissent  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  la  souveraineté 
entière  de  ses  états ,  ainsi  que  Tiptégrité  de  ses  possessions  i 
Télat  où  elles  se  trouvent  d'après  le  présent  traité. 

A»T.  XXVII.  Le  présent  traité  sera  ratiié^  etc^ 


BAMERE  ET  HESSE-DARMSTADl 


Déclaration  pour  [abolition  au  droit  de  tUtracOm^ 
signée  fe  23  Juillet  ^  Si  6. 

Voir  iVûUft,  l^scutil  de  MAaTENa,  L  V,  p.  M 


L 
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HESSE-CASSEL  ET  NASSAU.  me 


MUcfaraiion  pour  P abolition  du  droit  de  détractim. 
signée  le  29  Juillet  4846. 
dêUxnsKB,  t.  V,  p.  6V. 


.-.^  /NASSAU  ET  OLDENBOURG. 

MdaÊraaon  pour  l abolition  du  droit  de  détraction, 
signée  le  3  Août  4846. 

dêUàMTEHS,  t.  V,  p.  09. 


NASSAU  ET  SAXE-COBOURG. 


DieiaraHon  pour  F  abolition  du  droit  de  détraction, 
signée  le  5  ilotU4846. 

I9am,  ÊktMêa  dé  Martbms,  t.  Y.  p.  70. 


ESPAGNE  ET  PAYS-BAS. 


lié  d^qfliance  défensive  contre  les  Barbaresques ,  conclu  entre 
'Espagne  et  le  royaume  des  Pays-Bas,  à  Alcala  de  Hènnarès, 
»40i4oâl4846. 

f  de  Martems  ,  t.  m ,  p.  M. 


>tte  alliance,  qui  devait  subsister  (art'.  II)  aussi  longtemps  que  les 
d'Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli  ne  renonceraient  pas  à  leur 
oftDsif  envers  les  propriétés  des  sujets  des  contractants,  est 
caduque  depuis  que,  par  les  traités  du  mois  d'Août  4830,  la 

we,  maîtresse  d'Alger  par  la  conquête,  a  porté  les  beys  de  Tunis  et 

tfipoli  à  renoncer  à  faire  ou  à  autoriser  la  course. 


20^ 
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1846  MECKLENBOURG-SCHWÉRIN  ET  NASSJ 


Déclaration  pmr  l'abolition  du  droit  de  détracHon, 
Bignée  le  34  Août  1816, 

Voit  iVoùP.  Becueil  de  MaUtENs  ,  t.  V,  p.  TU, 


MECKLENBOURG-STRELITZ  ET  W 


Dédaration  pour  l'abolition  du  droit  de  détrmti 
signée  le  &  Novembre  1816. 

?afr  No^v^  EeeueU  de  Mantens  ,  t-  V,  p.  73. 


NASSAU  ET  SAXE  (ROYALE). 


Déclaration  pour  l'abolition  du  droit  de  déU'actimf 
signée  le  31  ^otîM816. 


■  <f'\ 


*>    / 


ÉTATS-UNIS  D'AÎIÉRIQU^  ET  SUÈDE 

Traité  de  commerce,  entre  les  Ëtnts-Unis  de  r Amérique i 
trimmle  et  le  royaume  de  Suède  et  de  Norvège,  signé  h\ 
holnh  l&  i  Septembre  4816. 

Ce  traité,  qui  n'a  été  rati^é  que  le  îi  Juillet  iB\H,  venmsé 
Tarticle  Xlf,  de  nombreux  articles  du  traité  qui  fut  conclu  à  Va 
4783.   Yoir  à  la  première  partie  de  ce  recueli 

Art.  ï.  h  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  mitre  if 
pays  de  la  dominalioo  de  S,  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvé^  • 
États-Unis  d'Américpje.   Les  h*ibitaiUs  de  l'un  des  deas  paj-Sj 
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auto  sûreté  pour  lcui*s  lïcrsonnes  j  vaisseaux  et  corgiù- 
jorder  librement  daiii^  les  ports,  places  et  rivières  du  terri- 
l'atilro,  partout  où  Feutrée  est  permise  aux  vaisseauit  des 
les  plus  favorisées.  Ils  pourront  s'y  arrêter  et  résider  dans 
jMirtie  que  ee  soit  desdits  territoires.  Ils  pourront  y  louer 
'^r  des  maisons  et  magasins  pour  letii'  eonnnerce ,  et  gêné* 
t  !es  négoeiants  et  trafiquants  de  chacune  des  deux  nations 
chez  l'autre  de  lu  plus  entière  séeurîté  et  protection  poui*  le& 
de  leur  négoce  ^  étant  seulement  tenus  à  se  conformer  aitf 
rdonnanees  des  deux  pays  respectifs. 
IL  U  ne  sera  point  imposé  de  plus  foits  ou  autres  droitsV 
m  charges  r juelconf|ues ,  sur  rimpurtalion  dans  les  états  di 
roi  de  Suède  et  de  Norvège  des  productions  du  sol  on  i 
tares  des  États- UniSj  ni  sur  Tituportation  dans  les  Étals  U 
ludions  du  sol  ou  des  nianufaclures  des  pays  de  S.  M,  le  rot 
i?  et  de  Norvège,  que  ceux  nux*juels  seraient  assujettis  le» 
irttcles  dans  chacun  des  deux  pays  respectifs,  si  ces  denrées 
Li  produit  du  sol  ou  dt's  manufactures  de  tout  autre  pays.  Lô 
riiicipe  sera  aussi  observé  pour  rexportation;  en  soi-te  que, 
icutl  des  deui  pays  respectifs,  les  articles  qui  seront  expor- 
'  l'autre  ne  pourront  être  chargés  d'aucun  droite  impôt  ou 
luekonque  i>lus  foi^t  ou  autre  rfue  ceux  auxriuels  seraient  as- 
fes  méiEÊS  articles,  s^ils  étaient  exi>ortés  pour  tout  autre  pays 
|Ue. 

sera  non  plus  imposé  aucune  prohibition  ni  sur  rexporUitioa 
inportation  d'aucun  article  provenant  du  sol  ou  des  manu- 
des  pays  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  ou  des 
iSj  dans  ou  hors  desdits  États-Unis ,  qui  ne  s'étende  égale- 
ouïes  les  antres  nations. 

raiaseaux  suédois  ou  norvégiens  arrivant  sur  leur  lest  j  oa 
kt  dans  les  États-Unis  des  produits  du  sol  ou  de  Findustrie 
i  desdits  états j  ne  seront  tenus  à  payer,  ni  pour  les  vais- 
t  pour  les  cargaisons,  aucuns  droits^  impôts  ou  charges  qucl- 
pltis  forts  ou  autres  que  ceux  que  payeraient  dans  le  même 
^♦aisseaux  des  États-Unis;  et  vke  versa  les  vaisseaux  des 
ts  qui  arrivent  sur  leur  lest  ou  qui  iniportent  dans  les  états 
mination  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  des  produc- 
sol  ou  de  riud usine  de  ces  pays,  ne  payeront,  ni  pour  les 
K,  ni  pour  les  cargaisons,  aucuns  droits,  impôts  ou  charges 
:ucîï  autres  ou  plus  foits  que  ceux  qui  seraient  payés  si  ces 
taient  transportéeîî  par  tles  vaisseaux  suédois  ou  norvégien» 
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1816       Ce  qui  est  statué  ci-dessus  s'étendni  aussi  è  k  colonie 
de  SainL-Barlhélemy ,  tant  par  rapport  aus:  droits  et  avan:!^ 
■les  vaisseaux  des  États-Unis  jouiront  dans  les  ports^  que  j 
là  ceux  dont  les  vaisseaux  do  la  colonie  jouiront  dans  le^i 
[États-Unis;  bien  entendu  que  les  propriétaires  soient  coin 
'et  naturalisés  à  SainUBarthélemy,  et  qu^ils  y  aient  fait 
fleurs  vaisseaux. 

Art*  vu;  S.  M,  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  consent  ( 
lertiolcs  qui  sont  le  produit  du  sol  ou  des  manufactures  de^ 
[cidentales,  et  dont  Tentrée  est  permise  dans  des  vaiss^aa 
l"ou  norvégiens,  soit  que  les  marchandises  viennent  direct 
rîndirectement  desdites  Indes,  puissent  aussi  être  importés 
[états,  par  des  vaisseax  des  États-Unis ,  et  qu'alors  il  ne  ser^ 
pour  les  cargaisons^  de  droits,  impôts  ou  charges  quelconcii 
forts  ou  autres  que   ceux    qui  seraient  payés  par  des 
^  suédois  et  norvégiens  dans  le  même  cas,  avec  une  additîc 
ment  de  dix  pour  cent  sur  lesdtts  droits,  impôts  ou  chargeif  jl 
:  davantage, 

Pour  éviter  tout  malentendu  à  cet  égard,  il  est  expr 

'claré  que  la  dénomination  d'Indes  occidentales  doit  élr^pnjf4 

Te  sens  le  plus  étendu,  en  y  comprenant  toute  cette  partie  kn 

^soit  Iles  ou  terre  ferme,  qui  de  tout  temps  a  été  appelée IndfsJ 

dentales ,  en  opposition  avec  cette  autre  partie  du  moiitie  ; 

Indes  orientales, 

AiiT.  IV.  De  leur  côté,  les  États-Unis  d'Amérique  cm 
que  tous  les  articles  qui  sont  les  produits  du  sol  ou  des  i 
tures  qui  bordent  ou  euviromieut  la  mer  Baltique,  et  dontl 
est  permise  dans  les  pays  des  États-Unis,  soit  que  ces  < 
viennent  directement  ou  indirectement  de  la  Baltique,  pti 
.être  importés  de  même  dans  les  États-Unis,  par  des  vais 
dois  ou  norvégiens,  et  qu'alors  il  ne  sera  payé,  ni  pour  lé 
seaux,  ni  pour  les  cargaisons,  de  droits,  impôts  ou  et 
conques  plus  forts  ,    ou  autres  que  ceux  qui  seraient 
des  vaisseaux  des  États-Unis,  dans  le  même  cas,  avac 
de  dix  pour  cent  sur  lesdils  droits,  impôts  ou  charges, 
vautage. 

Afin  de  prévenir  toute  incertitude  à  l'égard  des  droits,  i^ 
charges  quelconques  que  devrait  payer  un  vaisseau  appar 
citoyens  ou  sujets  de  Tune  des  parties  contractantes  et  arriv 
les  ports  de  l'autre  avec  une  cargaison  qui  consisterait  en  | 
produits  du  sol  ou  des  manufactures  du  pays  auquel  le  va 
particndrait,  cl  en  partie  de  quelques  autres  marchandises  < 


^^^Wtari 
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îst  permise  audit  vaisseau  par  les  articles  préeédents,  il  1816 
lu    qu'en  cas  d'une  cargaison  ainsi  méléê,  ledit  vaissofiu 
Ljoiirs  les  droits,  impôts  ou  charges  suivant  la  nature  de 
»  de  la  cargaison  qui  est  sujette  aux  plus  gros  droits  j  tout 
Èo  vaî3S€au  n'eût  apporté  que  cette  seule  espèce  de  mar- J 

Les  hautes  parties  contractantes  s'accordent  mutuelle- 
cialté  d'entretenir  dans  les  ports  et  places  de  commerce 
i%i^e,  des  consulSj  \ice-consu1s,  ou  agents  de  commerce  qui 
fc  Cûute  la  protection  et  assistance  nécessaire  pour  remplir 
Urs  fonctions;  mais  il  est  ici  expresséiuent  déclaré  que, 
^  d'une  conduite  illégale  ou  impropre  envers  les  lois  ou  la 
!à^nt  du  pays  auquel  il  est  envoyé,  le  consul,  vice-consul 
{leurra  ou  être  puni  conformément  aux  lois,  ou  être  mis 
onctions,  ou  renvoyé  par  le  gouvernement  offensé,  celui-ci 
Etl  les  raisons  à  Pautre;  bien  entendu  ot-pendant  que  les 
et  documents  relatifs  aux  affaires  du  consulat  seront  à 
toute  recherche  et  devront  être  soigneusement  conservés, 
i  sous  le  scellé  dudit  consul  et  de  l'autorité  de  Vendroit  où 
bidé. 

wtisuls  ou  leurs  suppléants  auront  le  droit,  comme  tels,  de 
»  liages  et  arbitres  dans  les  différends  qui  pourraient  s^élover 
<^pitaiues  et  les  épuipages  des  vaisseaux  de  la  nation  dont 
es  sont  confiées  à  leurs  soins.  Les  gouvernements  respectifs 
le  droit  de  se  mélor  de  ees  sortes  d'alFaircs  qu'en  tant  que 
te  des  équipages  ou  du  capitaine  troublerait  l'ordre  et  la 
ié  dans  le  pays  ofi  le  vaisseau  se  trouve,  ou  que  le  consul 
1^  verrait  obligé  d'appeler  l'intervention  et  l'appui  du  pou- 
iiltf  pour  faire  respecter  ou  maintenir  sa  décision;  bien  en- 
►  cette  espèce  de  jugement  ou  d'arbitrage  ne*  saurait  pour- 
r  les  parties  contendantes  du  droit  qu'elles  ont^  h  leur  re- 
ecnui'ir  aux  autorités  judiciaires  de  leur  patrie. 
L  Afin  de  prévenir  toute  dispute  ou  incertitude  h  l'égard 
i  devra  être  réputé  comme  étant  le  produit  du  sol  ou  des 
ires  des  parties  contractantes,  respectivement  il  est  cou- 
ce  qui  aura  été  désigné  ou  spécifié  comme  tel,  dans  Tex- 
|ue  le  chef  ou  Tintendant  dr  la  douane  aura  donnée  aux 
qui  sortiront  des  ports  européens  des  états  de  S*  M.  U\ 
sde  et  de  Norvège,  sera  reconnu  et  admis  comme  tel  dans 
|fe|is;  et  que,  de  même,  ce  que  le  chef  ou  colleeteur  de  la 
WbB  les  ports  des  États-Unis ,  ama  désigné  et  spacifiê 
ant  le  produit  du  sol  ou  des  manufactuies  des  États-Unis, 
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846  sera  admis  et  reconnu  comme  tel  dans  les  états  de  S.  M.  le  roi  de 
Suède  et  de  Norvège. 

La  spécification  ou  désignation  d'année  par  le  chef  de  la  douane 
dans  les  colonies  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et  certifiée 
par  le  gouverneur  de  la  colonie  d'où  Texportation  aura  été  faite,  sera 
regardée  comme  preuve  sufilssante  de  Porigine  des  articles  aiori  spé- 
cifiés ou  désignés ,  pour  qu'ils  soient  admis  à  ce  titre  dans  les  ports 
des  États-Unis. 

Âax.  VIL  Les  citoyens  ou  sujets  de  Tune  des  parties  conlne- 
tantes,  arrivant  avec  leurs  vaisseaux  h  Tune  des  cétes  appartenanlei 
à  l'autre,  mais  ne  voulant  pas  entrer  dans  le  port,  ou,  après  y  éln 
entrés,  ne  voulant  pas  décharger  quelque  partie  de  la  cai^gaison, ou 
déranger  quelque  chose  du  chai^ement,  auront  la  liberté  départir 
et  de  poursuivre  leur  voyage ,  sans  être  on  quelque  sorte  molesléi^ 
ou  obligés  de  rendre  compte  du  contenu  de  la  cargaison,  etsiM 
payer  d'autres  droits,  impôts  ou  charges  quelconques  pour  les  vais- 
seaux ou  la  cargaison  que  les  droits  de  pilotage,  quand  on  s'e 
d'un  pilote,  et  ceux  pour  le  quayage  ou  pour  l'entretien  des  ] 
là  où  ces  mêmes  droits  sont  perçus  sur  les  nationaux,  dans  le  méoie 
cas.  Bien  entendu,  cependant,  que  lorsque  des  vaisseam  qiparle- 
nants  aux  citoyens  ou  sujets  de  l'une  des  parties  contradanlM,  se 
trouveraient  dans  l'enceinte  de  la  juridiction  de  l'autre,  ils  se  ood- 
formcront  aux  règlements  et  ordonnances  concernant  la  navigation 
et  les  places  ou  ports  dans  lesquels  ou  peut  aborder,  qui  sonteo 
vigueur  à  l'égard  des  nations  les  plus  favorisées ,  et  il  sera  peraiii 
aux  oiïîciers  de  douane  dans  les  districts  desquels  lesdits  vaisseam 
se  trouvent,  de  les  visiter,  de  rester  à  bord,  et  de  prendre  tdlei 
précautions  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  prévenir  tout  ooa- 
merce  illicite,  pendant  que  les  mêmes  vaisseaux  restent  dansPea- 
ceinte  de  cette  même  juridiction. 

Art.  YllI.  Il  est  convenu  que  les  vaisseaux  de  l'une  des  parties 
contractantes  étant  entrés  dans  les  ports  de  Tautre,  ils  pourront  se 
borner  à  ne  décharger  (qu'une  partie  de  leur  ciirgaison,  selon  qnele 
capitaine  ou  propriétaire  le  désire,  et  qu'ils  pourront  s'en  aller  libre- 
ment avec  le  reste  de  la  cargaison ,  sans  payer  de  droits,  impAts  oo 
charges  quelconques,  que  pour  la  partie  qui  aura  été  mise  à  terre  eC 
qui  sera  marquée  et  bitfée  sur  la  liste  ou  le  manifeste  conteoani 
l'énumération  des  effets  que  le  vaisseau  aura  dû  apporter  ;  laquelle 
liste  devra  toujours  être  présentée  en  entier  à  la  douane  du  lien  où 
le  vaisseau  aura  abordé.  11  ne  sera  rien  payé  pour  la  partie  de  la 
cargaison  que  le  vaisseau  aura  emportée ,  et  avec  laquelle  il  poorQ 
continuer  sa  route  pour  un  ou  plusieurs  ports  du  même  pays  daos 
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rentrée  est  permise  aux  vaisseaux  des  nations  les  plus  fa-  184  6 
et  y  disposer  du  reste  do  sa  car^aisoD,  en  payaiU  les  di-oits 
î^y  sont  attachas ,  ou  bien  il  pourra  s'en  aller  avec  la  cargaison         M 
I  reste ,  pour  les  ports  de  quelque  autre  pays,  ^^M 

mi  cependant  entendu  que  les  droits  j  charges  ou  impèts  quel-*^^H 
•\  sont  payables  pour  le  vaisseau  même,  doivent  ^tre  ac*  ^^H 
is  le  premier  port  où  il  rompt  le  chargement  et  en  dé-  ^^| 
|e  UBa  partie,  et  qu'aucuns  droits  ou  Impositions  pareils  ne  ^^H 
de^naudès  de  uouveau ,  dans  les  ports  du  même  pays  où  ledit  ^^H 
pourrait  vouloir  entrer  après,  à  moins  que  les  nationaux  ne  ^^H 
[il  siçéts  à  quelques  droits  ultërieurs  pour  le  même  cas.  ^^H 

ir,  ce*    Les  citoyens  et  sujets  de  Tune  des  parties  contractantes  ^^H 
[jotj  dans  les  ports  de  Tautrej  tant  pour  leurs  vaisseaux  que  ^^H 
leurs  tnarehandiscs,  de  tous  les  droits  et  facilités  d'outrepôt  ^^H 
:  looissetit  les  nations  les  plus  favcrisi^es  dans  les  munies  ports.   '  ^^| 
JiUT.  X.    Au  cas   que  quelque   vaisseau  appartenant  a  Fun  des  ^^H 
états,  ou  à  leurs  citoyens  et  sujets^  aurait  échoué,  fait  naufrage  ^^H 
mtkn  (juelque  autre  dommage  sur  les  cétes  de  la  domination- ^^H 
fune  des  deux  parties  contractantes,  il  sera  donut^  toute  aide  et  ^^H 
tance  aux  personnes  naufragées  ou  qui  se  trouvent  en  daugery  ^^H 
lletir  sera  accordé  des  passeports  pour  assurer  leur  retour  dans  ^^H 
]|iûtrie.  Les  oavires  et  marchandises  naufi-ages,  ou  leur  provenu^  ^^H 
^»nt  été  vendus  y  étant  réclamés  dans  Tan  et  jour,  par  les  ^^H 
ji  ou  leurs  ayants  cause ^  seront  restitués  en  payant  les  ^^H 
|f$  frais  de  sauvetage,  conformément  aux  lois  et  coutumes  des  ^^H 
oaiîôtis^  que  payeront  les  nationaux  dans  le  même  cas.    Les  ^^H 
fietnentî^  respectifs    veilleront  h  ce  que  les  compagnies  qui  ^^H 
ou  qui  pourront  être  instituées  pour  sauver  les  personnes  ^^H 
ïeîs  oaufrbgés  ne  se  permettent  point  de  vexation  ou  actes  ^^H 

RT«  X!*  Il  est  convenu  que  les  vaisseaux  qui  arrivent  directe-  ^^H 
États-Ums  à  un  port  de  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  ^^H 
de  Norvège,  ou  des  pays  do  sadile  Majesté  en  Europe  à  un  ^^H 
âe^  Éuns^Onis,  et  qui  sont  pourvus  d'un  certificat  de  santé  ^^H 
par  rolTicler  compétent  à  cet  égard  ^  du  porl  d'où  le  vaisseau  ^^H 
[^ sorti  f  ci  assurant  qu'aucune  maladie  maligne  ou  contagieuse  i^^H 
listAit  dans  ce  port,  ne  seront  soumis  h  aucune  autre  quarantaine  ^^H 
ceOe  qui  sera  nécessaire  pour  la  visite  de  Vofllcier  de  santé  du  ^^H 
uirt  où  le  vaisseau  est  arrivé,  après  laquelle  il  sera  permis  au  vais-  ^^| 
^'AM  d'taitrer  inunédiatement  et  de  décharger  sa  cargaison  j  bien  en-  ^^H 
l^u  toujours  qu'il  n'y  ait  eu  personne  h  bord  du  vaisseau ,  qui  se  ^^H 
H  tmuvjt*  attaqué  pendant  le  voyage  d'uue  maladie  maligne  ou  ^^H 
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1816  contagieuse  j  et  que  la  contrée  d*où  vient  le  vaisseau  iiesoétp 
cette  époque  si  généralement  regardée  cornnie  infectée  m  i 
qu^on  ait  été  obligé  de  donner  auparavant  une  ordonnaocfi 
quelle  ions  les  vaisseaux  qui  viendraient  tle  ce  pays  sttrûieuU 
dés  comme  suspects  et  soumis  à  la  quaranUiioe. 

Art.  Xll.   Le  traité  d^nmitie  et  de  commerce  conclu  à  Pire  i 
i783,  par  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  HÛHÎ 
Unis,  est  renouvelé  et  mîs  en  vigueur^  parle  présent  imké, 
tout  ce  qui  est  contenu  dans  les  ariides  II,  V,  Vî,  Vif,  V!I!,  IX.  I| 

xu,  xni,  XIV,  XV,  XVI,  xvn,  xvin,  xix,  xxî,  xxn,  xxtnpiAJ 

dudil  traité,  ainsi  que  les  articles  séparés,  ï,  11,  IV  et  V  qui! 
signés  le  même  jour  par  les  mêmes  plétiipotentiaires  :  et  I 
désignés  seront  regardés  comme  ayant  force  et  vigueur,  1 
s'ils  étaient  ici  insérés  mot  à  mot;  bien  entendu  que  les  atip 
contenues  dans  les  articles  précités,  seront  toujours  cens 
changer  aux    conventions  précédemment   conclues  avec! 
nations  amies  et  alliées. 

Art.  XllI.   Vu  Péloignemcnt  des  pays  respectifs  des  deoFI 
parties  contractâmes,  et  l'incertitude  qui  en  résulte  sur  IfSi^*"^ 
événements  qui  peuvent  avoir  lieu,  fl  est  convenu  qiikli 
marchand,  appartenant  h  Tune  des  parties  contractantes eiî*''^! 
vant  destiné  pour  un  port  qui  serait  supposé  bloqué,  au  n»ûm«ïi*M 
départ  de  ce  bâtiment,  ne  sera  cependant  pas  capturé  ett 
pour  avoir  essayé  une  première  fois  d'entrer  dans  ledit  port,  à  i 
qu*il  ne  puisse  être  prouvé  que  ledit  bâtiment  ait  pu  et  dèap 
en  route  que  Tétat  de  blocus  de  la  place  en  question  contt! 
les  bâtiments  qui,  après  avoir  été  renvoyés  une  fois,  essa 
pendant  le  même  \'oyage ,  d'entrer  une  seconde  fois  daas  îe  ^■ 
port  ennemi,  durant  la  continuation  du  blocus,  se  trouveronl* 
sujets  ri  être  détenus  et  condamnés- 

AiiT,  XIV,   Le  présent  traité,  dès  qu1l  aura  été  ratifié  pa^î 
le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et  par  le  président  des  Élats-B 
par  et  avec  Favis  et  le  consentement  du  sénat ,  restera  en  vig 
sera  obligatoire  pour  S.  M,  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège*  <*  ! 
États-Unis,  pendant  Tespace  de  huit  ans  à  compter  de  récb«np^ 
ratificaltons,  etc. 


La   ratiflcalion   de  lo  Suéde,   en   date   du  U  Juillet  1818,  pûr\f^ 
11  Comme  le»  Etats-Unis  ont  cru,  d'apm  des   mnii/s  îînport,^nï^   ^^'^ 


devoir  ralifîer  Ips  articles  Hl ,  IV  et  VI  de  ce  (rarfé,  eï  rjue.  di^  *ofl 
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tTMiTé  qne  les  articles  ne  pouvaient,  sans  préjudicier  aux  inté-  4846 
ses  fldèlas  sujets,  ne  pas  faire  partie  des  stipulations  du  traité, 
sttcle»  seront  adoptés  à  Finstar  des  autres  et  déclarés  valables.» 


HANOVRE  ET  PRUSSE. 


JM  fouT  t abolition  réciproque  du  droit  de  détraction, 
conclue  à  Berlin,  le  i6  Septembre  4  846. 

filr  die  preuu.  SkuUen,  1817,  p.  9;  et  Nouv.  Recuett  de  Martens, 


^».tt. 


KLENBOURG-STRELÏTZ  ET  PRUSSE. 


ilÎMi  éFichanges  territoriaux ,  concernant  les  cantons  de 
^méwng ,  JHeifferscheid  et  Scfdeyden ,  conclue  entre  le 
fUwàmrg-Strelitz  et  la  Prusse,  à  Francfort-sur-Mèin,  le 
StfUmbre  4846. 


fur  die  preusi.  Staaten,  Anfang  1818,  p.  111  À  113;    et  Nouv. 
■iAllABnnfs.t.  IV,  p.  359. 


concernant  rexécution  de  Tarticle  III  du  traité  du  18  Sept. 
t  M  signé  le  21  Mai  1819. 

far  die  preuss.  Slaaten,  1819,  n^  15,  p.  151;  et  Nouv.  Recueil 
,  t  IV,  p.  600. 


IX-SIOLES  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Hon  commerciale  conclue  entre  S.  AL  le  roi  des  Deux- 
ks  et  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d Irlande, 
k  à  Londres,  le  26  Septembre  4816. 

L  le  roi  du  royaume  des  Deux-Sicilcs  ayant  fait  connaître  à 
ritannique  les  graves  inconvénients  qui  résultaient  pour  les 
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H  6  finances^  ainsi  que  pour  la  navigation  et  le  cximmerce  de  m^è  suj 
du  maintien  de  divers  priviL^ges  et  exemptions  dont  les 
ainsi  que  les  sujets  de  qnelqut^s  autres  puissances ,  ont  joui  dniis^ 
t'étais j  et  ie  désir  qu'elle  avait  d'en  effectuer  Tabolition  d'un  cori 
accord  avec  elle;  et  S,  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ayant,  dé soq 
côtéj  témoigné  h  S.  M.  .-^ieilienne  la  parfaiLc  disposition  où  die  è«»il 
de  consentir  à  celte  abolition,  moyennant  rétablissciucnt  d'un  *\m 
de  chose  qui  pût  à  la  fois  remédier  aux  ineonvénicnls  dûnlS.lL 
sicîlienoe  a  eu  à  se  plaindre 3  et  pourvoir  h  la  sûreté  et  aux  aju- 
tages des  sujets  et  du  cenmicrce  de  la  Grande  -  Brelagni'  \\m 
les  états  de  S.  M.  sicilienne;  leurstlites  Majestés  oonstaniment  m* 
mées,  etc* 

Art,  L  s.  M*  bi  itannique  consent  à  Pabolition  de  tous  les  pnHikpi 
et  exemptions  dont  ses  sujets  ^  leur  commerce  et  leurs  biUiiuentsut 
Joui  et  jouissent  dans  les  états,  ports  et  domaines  de  S.  M.  <\    '    ' 
en  vertu  du  traité  de  paix  ot  de  connncrce  conclu  à  31 
10/23  Mai  1667  entre  la  Grande-Bretagne  et  TEspagne,  des  < 
eomuierce  entre  les  intimes  puissances  signés  à  Utrecht  k    ^  i-t 
cembre  i  91 3  \  et  à  Madrid  le  13  Décembre  1713,  et  de  Ja  convcii- 
lion  conctue  à  Utrecht  le    t»  Mar-rnia  ^  ^i^^t-e  la  Graiide-Breli^gM€l  lé 
royaume  des  Deux-Siciles  :  et  en  conséquence  il  est  t^ 
leursdites  Majestés  britannique  et  sicilienne,  tant  pour  uii 
leurs  héritiers  et  successeurs,  que  lesdits  privilèges  et  ejcemfitifim 
portant,  soit  sur  les  personnes,  soit  sur  le  pavillon  et  les  batimoHi 
sont  et  demeureront  abolis  à  perpéUiité. 

Art.  il  S.  M.  sicilieune  s'engage  à  ne  conlinuer  et  (%  n!ai 
par  la  suite  les  privilèges  et  exemptions  qui  sont  abolis  par 
sente  convention  aux  sujets  d'aucune  autre  puissance  queleoi 

Art.  111.  S.  M.  sicilienne  promet  que  les  sujets  de  S.  Sf.  l«rifii 
nitjue  ne  seront  pas  assujettis  dans  ses  états  à  un  système  plosfv 
goureux  de  visites  de  douanes  et  de  recherches  que  ceîui  qui  t*5ta^ 
plieablc  aux  sujets  de  S,  M.  sicilienne. 

Art.  IY,  S.  M.  sicilienne  promet  que  le  commerce  an:^^  -  ■ 
général,  et  les  Sujets  anglais  qui  rexercerout,  seront  Incités  d. 
ses  états  sur  le  même  pied  que  les  nations  les  plus  favorisées,  ij"**- 
seulement  par  rapport  à  leurs  personnes  et  propriétés,  mais  ausi 
à  regard  de  toute  espèce  d'aiticlcs  dont  lesdits  sujets  anglais  fef^ 
commerce,  et  des  taxes  ou  autres  charges  payables,  soit  yuffc^ 
dits  articles,  soit  sur  les  bâtiments  ptir  lesquels  Timportsli» 
aura  lieu. 

1  Hicmii  tks  traHét  de  commuer  par  MM  blliCTEStrE  ^t  de  Cutat,  ^  iHUllv.] 
p.  m  et  381.  ' 
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IT,  V.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  privilèges  personnels  dont 
BLJeis  de  S.  M.  britannique  devront  jouir  dans  le  royaume  des 
Sii.-Bicl1es ,  S.  M.  sicilienne  promet  qu'ils  auront  un  droit  libre  et 

E^  mteux  de  voyager  et  de  résider  dans  les  territoires  et  do- 
lie  sadite  Majesté,  sauf  les  précautions  de  police  dont  on  se 
vers  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées.  Ils  auront  aussi 
Iroit  d'occuper  des  maisons  et  magasins,  et  de  disposer  de  leurs 
Piétés  personnelles ,  de  quelque  espèce  et  nature  qu'elles  soient, 
Renies,  donations,  échanges  et  testaments,  on  de  toute  autre 
queteonque,  sans  qu'il  leur  soit  donné  à  cet  effet  le  moindre 
L-liement  ou  obstacle. 

De  seront,  sous  aucun  prétexte  quelconque,  tenus  de  payer 
taxes  ou  impositions  que  celles  qui  sont  payées  on  pourront 
payées  par  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées  dans  les 
ilç  S.  M.  sicilienne» 

seront  exempts  de  tout  service  militaire,  soit  sur  terre,  soit 

ft^oiv   Leurs  haliitations ^  magasins,  et  tout  ce  qui  en  tmi  partie 

compose  Tappartenance  pour  objet  de  commerce  ou  de  rési- 

c:;  seront  respectas.  Ils  ne  seront  sujets   à  aucune  visite  ou 

fierche  ve^xatoire.  Aucun  examen  ni  inspection  de  leurs  livres, 

ipicrs  ou  comptes,  ne  se  fera  arbitrairement  et  de  la  part  de  Tauio- 

té  suprême  de  Télat,  et  ne  pourra  avoir  Heu  autrement  que  par 

;  :   •       '  -  '    lies  tribunaux  compétents. 

.  .  ;r)e  s'engage  a  garantir  dans  toutes  les  occasions  aux 
jets  de  S.  M.  britannique  qui  résideront  dans  ses  états  et  domaines^ 
conservation  de  la  sûreté  personnelle  et  de  leurs  propriétés,  de  lii 
^me  Toanidre  qn- elles  sont  garanties  à  ses  sujets  et  à  tous  les 
I  s  appartenants  aux  nations  les  pïus  favonsées  et  les  plus 
||9iiv^iées, 

^iiT.  VL  D'après  la  teneur  des  articles  I  et  II  de  la  présente  con- 
itltâofi^  S»  M.  sicilienne  s'engage  à  ne  déclarer  nuls  et  abolis  les  pri- 
Mges  et  exemptions  qui  existent  açlnoHçtaent  énf  faveur  du  com- 
mrce  anglais  daîis  ses  états,  quW  mémo  jour  et  par  le  mémo  acte 
iïi  déclarera  nuls  et  abolis  les  privilèges  et  exemptions  quelconques 

fi  ont  joui  ou  jouissent  d'autres  nations. 
Ut.  vil   s,  m,  sicilienne  promet  qu'à  dater  du  jour  où  rabolition 
ériile  des  privilèges  aura  eu  lieu,  confonnénient  aux  articles  F, 
t  et  ¥ï  de  la  présente  convention ,  une  diminution  de  dix  pour  cent 
r  la  montant  des  droits  et  taxes  payables  selon  le  tarif  en  vigueur* 
f^  Janvier  181C,  sera  acordée  sur  la  totalité  des  marchandises  ou 
iuits  du  royaume  de  la  Grande-Bretagne ,  de  .ses  colonies  et  dé- 
anees,  qui  seront  importés  dans  les  étals  de  S.  M.  sicilienne,  le 
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846  tout  suivant  Farticle  IV  ci-dessus;  bien  entendu  que  ledit  article 
ne  devra  jamais  être  considéré  comme  pouvant ,  en  aucune  manière, 
empêcher  S.  M.  sicilienne  d'accorder,  si  bon  lui  semble,  une  pareille 
diminution  d4mp6ts  aux  autres  nations  étrangères. 

Art.  YIII.  Les  sujets  des  Iles  Ioniennes  étant  actuelletnenl.  loui 
la  protection  immédiate  de  S.  M.  britannique ,  participeront  de  loue 
les  avantages  accordés  par  le  présent  traité  au  commerce  9I  aux 
sujets  britanniques;  bien  entendu  que  pour  prévenir  tout  abus,  et 
afin  que  son  identité  puisse  être  constatée ,  tout  bAUment  ionieD  sera 
muni  d'une  patente  signée  de  main  propre  par  le  lord-commissaire 
ou  son  représentant. 

AIT.  IX.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


Article  séparé  et  additionnel. 

Pour  éviter  toute  équivoque  relativement  à  la  diminution  de  dix 
pour  cent  sur  les  droits,  stipulée  en  faveur  du  commerce  anglais  par 
la  convention  signée  aujourd'hui,  il  est  déclaré,  par  le  présent  artide, 
que  cette  concession  doit  s'entendre  comme  il  suit;  savoir,  que  dans 
le  cas  où  les  droits  se  monteraient  à  vingt  pour  cent  sur  la  valeur  de 
la  marchandise,  reSet  de  la  diminution  de  dix  pour  cent  sera  de  ré- 
duire cet  impôt  de  vingt  à  dix-huit ,  et  ainsi  de  suite  dans  la  même 
proportion  pour  tous  les  autres  cas.  Et  que  sur  les  artides  qui  ne 
sont  pas  taxés  ad  valorem  dans  le  tarif,  la  diminution  de  PimpAC  sen 
proportionnelle ,  c'est-à-dire  qu'on  accordera  la  diminution  de  b 
dixième  partie  sur  le  montant  de  la  somme  payable. 

Le  présent  article  séparé  et  additionnel  aura  la  même  force,  éic 
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Traité  de  limites,  signé  à  Clèves,  le  7  Octobre  1816: 

Vtir  à  la  suite  du  traité  du  36  Juin  1816. 
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1816 


entre  la  Bavière  et  le  grand- duché  de  Sade,  pour 
iition  réciproque  des  déserteurs,  signée  à  Carlsndie, 
Octobre  1816, 

^L  baier,  Btgittu^hgêhialî,  1821,  n^  1  ;  et  A'buy.  Btt^àtU  dé  Al^nTENS,  t,  V,  p.  1|â. 


FRANCE  ET  HAMBOURG  (\TLLES 
ANSÉATIQUES). 


efiîre  la  France  ci  la  ville  libre  de  Hambourg,  rela- 
it à  la  banque  de  cette  ville ^  conclue  à  Paris,  fe  27 
lobrt  1816. 


»1L  T.  Chr*»  désirant  mettre  à  exécution  rarticle  m  de  Ja  con- 
Son  Conclue  le  âO  Novembre  1815 ,  entre  oïle  et  les  puissances 
éeSj  relativement  à  la  liquidation  des  créances  étrangères,  et  vqu- 
t  cl'aiJîeurs  dormer  à  la  ville  de  Hambourg  une  marque  de  sa  bien- 
llanc^  particulière^  en  indemnisant  autant  que  les  circonstances  le 
bdent  possiblej  la  banque  de  cette  ville  des  pertes  qu'elle  a  éprou- 
jen  1813  et  i814,  a  nemmé  le  sîeur  baron  Porta!,  ete. 
IT*  L  La  créance  dont  le  sénat  de  Hambourg?,  au  nom  de  1» 
s  de  cette  ville,  réclamaii  de  la  France  le  remboursement,  et 
pour  origine  Fenlèvement  des  fonds  de  la  banque  de  cette  ville 
113  et  ^81i,  est  et  demeure  fixée  à  la  somme  de  dix  millions 
ncs,  !■'-'     i*'' 

iT.  li  La  France  s'engage  à  payer  cette  somme  de  dix  millions 
ic«,  et  le  payement  en  sera  effectué  au  moyen  de  rinscriplion 
I  rente  de  500,000  francs  sur  le  grand- livre  de  la  dette  publique, 
rente  sera  inscrite  avec  jouissance  du  â^  Mars  1816,  au  nom 
B  M*  le  sénateur  Sillem  (Martin  Garlieb  Silleni}^  et  le  certificat  de 
ûscription  lui  sera  d^^livi'é  le  jour  de  rechange  des  ratifications  de 
l^résente  convention. 
IT.  m.  11  sera  tenu  compte  au  sénat  de  Hambourg  des  intérêts 
apitâl  de  ladite  somme  de  dix  millions  de  francs  depuis  le 


PATS-BAS  ET  PRUSSE.  —  SAINT -SîÉGE  ET  SARDAIGNE. 


_4  816  â^  Novembre  1815  jusqu'au  %ï  Mars  1816,  à  raison  de  4  pour  < 
par  an. 

Art,  ÏV.  Le  montant  de  ces  intérêts  s'élevant  à  la  somme  de  ( 
trente-quatre  mille  sept  cent  quatre-v-ingt- quatorze  fraucs  5Î  < 
tunes f  et  celui  des  arrérages  de  la  rente  de  500,000  francs  j  mmftn 
entre  le  22  Mars  et  le  22  Septembre  4816,  s^élevant  à  la  ^'^—  ^  ' 
deux  cent  cinquante  mille  francs ,  seront  acquittés  en  mun'. 
le  trésor  de  France  cl  entre  les  mains  de  M,  le  sénateur  SîUtfm,  kf 
jour  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  conventioiL 

A.tiT.  Yp  Au  moyen  de  la  délivrance  de  Tinscription  de  a(HïjM4 
francs  de  rente  et  du  payeinent  d^inléréts  stipulés  dans  Tartide  prt- 
cèdent,  le  sénat  de  Hambourg  renonce ,  tant  en  son  nom  qn'mï  mm 
de  la  banque  de  cette  ville,  à  toute  répétition  ou  réclamatioo  fà 
conque  qui  aurait  pour  objet  Tenlèvement  de  fonds  de  hA 
banqpie. 

Ami,  YI.  n  est  bieii  entendu  que  tous  actes  quelconques  faite  li^ 
téneurcment  à  la  présente  convention  et  ayant  rapport  au  rcml>tw* 
sèment  par  la  France  des  fonds  de  la  banque  de  Hainboi 
considérés  comme  non  avenus  et  déclarés  de  nul  eflet, 

Aar.  Vn,   La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 
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Traité  supplémentaire,  mire  S,  M.  le  roi  des  Pay$-BmëSM 
le  roi  de  Prusse,  signé  le  8  Novembre  1 816. 


Vdîr  11"  3.  â  In  sullo  dti  «rflité  flu  S6  Juïîi  1Sf6. 
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Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  Vfl  déclare  irrémcables  les  aliu.. 
des  biens  ecdésiastiqf$es  faites  dans  le  Piémont  et  h  dm 
Gênes  sous   le  gùmernement  français  :    donné  à    Bùmi 
20  Bèmmbre  1816. 

?«lr  iVowfl,  Becmil  de  Hàrtens  ,  supplémenLs  nouveaux ,  1.  I ,  p.  508, 


PRUSSE  ET  WALDECK,  ETC.  324 

PRUSSE  ET  WALDECK.  mi 


éu  droit  de  déêractim;  signé  le  22  Décembre  1816. 
éêUàxnm,  t.  lY,  p.  65. 


PRUSSE  ET  SAXE-WEIMAR. 

du  droit  de  détraction;  signé  le  23  Décembre  1816. 

filr  dit  freutt.  Staatm,  1916,  p.  13. 


PRUSSE. 


fioÊês  dàapes  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre,  et  la  Prusse 
tf  Sftgp^'-.Wmmar ,  signées  à  Berlin  et  à  Weimar ,  les  6  et 
|llMe0m»re4846. 

fl«*MMiiwi9  /tor  du  prewi.  Staaten,  1817,  p.  77  à  93;  et  Nouv.  Recuea  de 
"^  I,  t  IV,  p.  3M  à  314. 


^ditapes-  signées  entre  la  Prisse  et  les  états  dAUe- 
ei-aprhs  dénommés: 
^lÊBSêe-JDarmstadt,  Nassau,  Saxe- Gotha,  Hesse-Cassel. 

r  fÊT  éiê  pr9U88.  Staaten,  1817;  et  Nouv.  Bêcutil  de  Martens,  t.  IV, 
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1817  DéclaraH'ons  entre  le  gouvertiemêni  pms&imi  et  les  états  démmr^ 
en  ce  qui  concerne  le  droit  d'aubaine  dans  le$  dit)er$ei  -5 
vinces  prussiennes  qui  ne  font  pas  partie  de  la  Confédk  ^ 
germanique  :  n 

Wurtemberg,  Suisse ,  Brummidc,  Sdiaumbmrg-mÊ 
principauté  de  Lippe ,  principautés  de  BohenzoUm  0  g 
Reuss.  ^ 

If  olf  QesBlziammiung  [tir  dit  preuss,  Siaaim^  4 81 S  et  IBf9,  ai  iVauv.  Mtcuml  étmM 
L  V,  p.  Iflfi  âi  ITH.  "^ 


FRANCFORT-SUR-LE-MEEV  ET  NASSI 


Déclarations  pour  r abolition  du  droit  de  détractim, 
les  9  Janvier  et  49  Mit  1817. 

? *lt  N&mt,  Jtectfdt  dâ  BlÂBtSNS ,  t.  V,  p.  74  et  15. 


BAVIERE  ET  HESSE  ELECTORALE. 


Déclaration  pottr  r  abolition  du  droit  de  détracHmt 
signée  le  ii  Janvi^  1817. 

¥dr  Afowp.  Rmtdl  dt  IfAlTKfrs,  t  V,  p,  89. 


NASSAU  ET  SUISSE  (CANTON  DE  B.U£ 

Déclaration  pour  l'abolition  du  droit  de  détracim 
signée  le  i^  Janvier  1817. 

? «Ir  Naw,  Hecueil  âê  Mart£Wb  ,  L  V,  p  TS, 


ET  SARDAIGNE.  —  RUSSIE.  388 

3il^Œ  ET  SARÔAIGNE.  48^7 


kmffFlt  rûCBe  Sardaigne  et  k  duc  de  Motfhe,  pour 
du  droit  d'aiAam^,  lignée  à  Ikâtin,  2e  48  Janoier 

m. 

'.  Jk?iiea  de  KiLaTENit .  SuppL  noUT.,  t  I,  |l.  6C1. 


^mtion  entre  ie  roi  de  Sardaigne  ^  le  due  de  Modine,  pawr 
Ttmditim}  réciproque  dee  disarimre;  signée  à  IWÎm,  le 
février  1817- 


,  Jlftmdl  éf  Marteks ,  SuppL  nouY.,  1 1,  p.  M8. 


im  entTB  le  roi  de  Sardaigne  et  le  duc  de  Madkie,  pour 
•adition  rèciproqne  des  malfaifeurs;  signée  à  Turin,  le 
émer  1817. 


JUoMft  dt  MiaTENflt  Suppl.  nouv.,  t.  I,  p.  614. 


RUSSIE. 


eomitides  mmistres  à  Saini-Pétersbourg ,  par  le 

fimm^,  sur  la  frqnelike  des  droits  pour  les 

s  h  .Sain^Péterebourg,  le  W  Fiorier  4847. 

i  le  SO  Août  4  763,  ordonnait  ce  qui  suit  * 

i  el  ministres  étrangers  accrédités  près  la  cour 
,  à  leur  première  arrivée  en  Russie,  introduire  une 
i  payer  da droits  de  douane,  des  provisions  ou 
i  iMmr  leur  usage,  savoir  :  les  ambassadeurs  jusqu'à  con- 
^•60  TOuUes,  les  Envoyés  et  ministres  jusqu'à  800 ,  les 
^Ktsiaa^k  400,  et  les  Chargés  d'affaires  jusqu'à  200  roubles. 
MfeMeda  44  Mars  4770  a  douMé  cette  franchise  des  droits  de 
B  à  Pègard  des  membres  du  corps  diplomatique  de  la  ooor 

«i* 


324  RCSSÏE. 


1817  d* Autriche;  mais  ensuite,  pendant  tout  leur  séjour  en  Rusi 
valent  acquitter,  sans  exception^  les  droits  de  douane  pc 
qu*ils  faisaient  venir  de  Fétranger, 

Pendant  la  guerre,  et  lorsque  rimportalion  de  plusieurs 
dises  étrangères  était  défendue  par  le  tarif  j  il  a  été  envoy 
terre  que  par  mer,  aux  ambassadeurs ,  Envoyés  ^  Ministres 
et  Chargés  d'attaires  accrédités  près  la  cour  impériale,  à 
qui  ont  été  ouverts  aux  bureauji  des  douanes.  On  a  U\ 
quelques-uns  des  marchandises  dont  l^importation  était  J 
(ju-on  a  laissé  passer  franches  des  droits  de  douane;  m 
grande  partie  contenait  des  objets  défendus,  que,  par  i 
particuliers,  on  a  également  laissé  passer. 

Maintenant  que  les  rapports  dVimitié  sont  rétablis  Bvm 
puissances,  et  qu'il  a  été  ptablic  un  nouveau  tarif  pour  k 
commerce,  le  ministre  des  finances  juge  indispensable, 
mandes  reitérées  des  mendjres  du  corps  diplomatique 
près  la  cour  impériale  ^  vu  la  hausse  des  pris  de  tous  Itsj 
géoéral,  et  Taugmentation  des  droits  de  douane  prescrits  p4 
veau  tarif  sur  les  marchandises,  par  comparaison  avec  lesi 
accordés  en  4705  pour  la  franchise  des  droits  de  dotiat»i' 
les  règles  suivantes,  après  en  avoir  conféré  avec  le  miîMsW 
faires  étrangères  :  '         ' 

4**  il  est  permis  aux  membres  du  corps  diplomatique  1 
près  la  cour  impériale,  d^introduire  sans  obstacle,  pendant 
à  compter  du  jour  de  leur  arrivée,  les  objets  nécessaires  (Kl 
leur  maison,  comme  chevaux,  voitures ,  meul>Ies ,  tapis» 
table,  or,  argent,  bronze,  ustensiles  et  vases  de  verre, 
livrées,  linge  et  assortiment  de  table,  etc.,  en  un  mot,  tout 
nécessaire  pour  un  état  de  maison  considérable.  L'entrée  < 
différents  objets  aura  lieu  sans  aucune  difïïculté,  et  satil 
s'ils  sont  permis  ou  non  ;  il  suffira  d'une  déclaration  des  m 
corps  diplomatique,  qu1ls  leur  appartiennent  et  sont  desl 
usage  et  à  celui  de  leur  suite. 

^..  2**  Mais  si,  le  délai  de  dix  mois  écoulé,  lesmlm'stres  d( 
venir  des  objets  dont  rentrée  est  prohibée,  ils  seront  oht 
mander  à  cet  etlel  une  permission  particulière  au  gouvem 
tous  les  objets  permis  ci-dessus  énoncés  il  sera  fait  un< 
toutes,  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée,  une  remise  de  i 
trée  dans  les  proportions  suivantes  ■ 

A  un  ambassadeur,  un  lé^at  ou  un  nonce,  trois  mille 
argent; 
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iiîstres,  Envoyés  ou  autres  personnes  accréditées  près  de  1817 

miïle  roables; 
nîsires-RésideBts  on  Cliargés  d'alfaires^  accrédités  près  du 
^m  affiiires  étrangères  ^  mille  roubles, 
ïnaise  ci-dessus  ne  s'étend  pas  aux  consuls  généraux  j  con- 
fe— consuls  et  agents  de  commerce  séjournant  en  Russie  avec 
as  pouvoirs  des  puissances  étran|y;ères;  toutes  les  personnes 
I  <:es  Tonctions  sei'ont  soumises  au  tarif  général  et  aux  règle- 
l%?â  tlouaiies. 

Hil  mxx  membres  du  corps  diplomatique  qui  ont  déjà  obtenu 
W  leur  séjour  ici  la  remfse  des  droits ,  d'après  les  bases  des 
fânces  antérieures  ci-dessus  mentionnées ,  il  leur  est  accordé, 
ês  iDettre  sur  le  même  pied  que  ceux  qui  arriveront  posté- 
ftmtj  de  jouir  de  la  nouvelle  remise,  déduction  faite  néan- 
^de$  sommes  pour  lesquelles  ils  ont  déjà  joui  de  la  franchise 


rfe  f empereur  de  Russie,  adressé  k  2b  Février  1817  au 
'     sèmt  dirigeant,  sur  l' admission  des  éiranfff^s. 

ifr^nt  donner  auï  relations  de  nos  sujets  avec  Jes  nations 
1res  une  étendue  analogue  aux  intérêts  mutuels,  nous  avons 
le  de  soumettre  a  un  nouvel  examen  Jes  règlement  en  vigueur 
I passage  des  frontières  de  reropire^  et  d^adopter  à  cet  égard 
icipcs  suivants  : 

m  tïîdividus  qui  voudront  se  rendre  en  Russie  auront  à  se 
e  passeports  délivrés  par  nos  ministres  ou  autres  agents  ré- 
ans  Tétranger.  Sont  exceptés  Jes  cas  indiqués  ci -dessous.  11 
&é  des  directions  particulières  et  détaillées  à  nos  ministres  et 
^ant  aux  principes  qu'ils  auront  à  suivre  en  délivrant  les 
rtSj  de  manière  à  ne  point  gêner  le  connuerce  et  rîndustritï 
oes. 

mx  qui  arriveront  de  villes  ou  d*antres  endroits  où  il  n'y  a 
.mission  ni  de  consulat  russe ^  seront  tenus  de  produire  a  la 
des  passeports  délivrés  par  les  gouvcrneui*s  ou  Jes  autori- 
rieures  du  lieu.  Ne  pourront  être  admis  au  contraire  les 
ris  signés  par  leui*s  subalUîmes,  par  des  commissaires  de 
ks,  conseillers  de  régence,  ou  par  les  magistrats  des  viiles* 
irités  de  nos  gouvernements  qui  louchent  aux  frontières  re- 
Iq&  iiistructionî^  parUculièrçs  sur  les  relations  {ju'ellcji  cbtre- 
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1847  tiendront  à  cet  égard  avec  les  autorités  limitrophes  des  puissances 
voisines.  Elles  donneront  en  conséquence  leurs  ordres  aux  préposéi 
des  barrières,  et  leur  indiqueront  spécialement  celles  des  aatorilés 
étrangères  dont  les  passeports  seront  admissibles. 

3^  Les  sujets  russes,  les  commerçants  ou  individus  de 
condition,  qui,  résidant  en  Russie,  auraient  été  munis  da 
ports  pour  une  absence  temporaire  à  Fétranger,  et  qui  leneii- 
dràient  avec  ces  mêmes  passeports ,  devront  être  admis  sans  tnene 
difficulté. 

4®  Les  si^ots  mixtes  et  leurs  fondés  de  pouvoirs  devrool  toi 
munis  de  notre  part,  pour  le  passage  des  frontières,  de  pau«p«li 
de  la  régence  du  gouvernement  où  leurs  biens  sont  sitnéSi  ë 
ces  passeports  leur  suffiront  pour  passer  et  repasser  la  fronliènà 
volonté. 

5^  Tout  individu  qui  désire  entrer  en  Russie,  est  tenu  de  pré- 
senter son  passeport  aux  frontières ,  et  s'il  est  trouvé  conlbrme  an 
règles  ci -dessus  établies,  le  porteur  pourra  passer  sans  difficiiké,^ 
moins  qu'il  ne  soit  Tobjet  d*unc  défense  spéciale. 

6"  Le  présent  règlement  s'étend  aux  ports  de  mer  et  aux  pas- 
sagers qui  sont  dans  le  cas  d'y  aborder.  Quant  aux  capilaines  de 
vaisseaux  et  aux  équips^ges,  il  sera  procédé  à  leur  égard  comme  par 
le  passé. 

7^  Le  présent  règlement  obtiendra  son  effet  dans  deux  mois,  pour 
ceux  qui  arrivent  des  pays  de  l'Europe  les  plus  rapprochés  de  U 
Russie,  et  dans  quatre  mois,  pour  les  individus  venant  de  pays  plus 
éloignés,  tels  que  l'Italie,  l'Espagne,  le  Portugal.  Ces  termes  serai 
comptés  de  la  date  du  présent  ukase,  qui  sera  promulgué  parb 
voie  des  feuilles  publiques  de  deux  capitales.  Jusqu'à  l'expiratioa  d» 
ces  termes,  les  règlements  actuellement  existants  pour  le  passage  dei 
frontières  resteront  on  vigueur. 

Considérant  en  outre  que  les  règlements  retracés  ci-dessus  quÊk 
à  l'entrée  des  étrangers  en  Russie  nécessitent  d'autre  part  poorb 
sortie  de  l'empire,  et  suivant  la  liberté  que  les  lois  ont  résêivéeà 
cet  effet,  des  dispositions  basées  sur  des  principes  uniformes^  MM 
avons  ordonné  : 

8"  Qu'à  compter  du  jour  de  la  promulgation  du  présent  ukaii^ 
les  individus,  tant  étrangers  que  sujets  russes,  qui  seront  dans  Ri' 
tention  de  se  rendre  .hors  des  frontières  de  l'empire,  après  anir 
satisfait,  par  des  publications  et  des  cautionnements,  aux  formailii 
requises,  recevront  leurs  passeports  des  gouverneurs  mîKiMWi 
et  gouverneurs  généraux,  et,  à  leur  défaut,  ou  pendant  leur  abseoe^ 
des  ^uverneurs  civils.  Mais  toutes  les  fois  qu'un  semblable  pasi^ 
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Svré^  il  en  sera  rendu  compte  au  mlaîstère  dô  1817 

itants  voisios  des  frontières,  qui  exercent  différents  ' 

que  ceux  qui  se  vouent  au  chariage,  ne  pourront  ob- 
ission  de  sortie  qu^en  produisant  des  certificats  de  nos 
ticiales, 

apporté  aucun  changement  aux  rapports  journaliers 
1ère  et  les  pays  limitrophes.  Mais  les  propriétaires 
6  possessions  sont  coupées  par  la  frontière ,  ainsi  que 
nés  et  les  haiïitants,  auront  le  droit,  conformément 
jdus  entre  nous  et  LL,  M5f.  Fempereur  d'Autriche  et  le 
à  Vienne  le  3  Mai  181 5  j  de  passer  et  repassor  d^une 
^session  ainsi  coupée^  dans  Fautre,  sans  avoir  besoin 

nmnnications  des  frontières  avec  les  différents  peuples 
iti  Kouban,  des  lignes  du  Caucase,  de  Sibérie  et  d'Orcn- 
'avec  les  sujets  de  Fempire  ottoman ,  resteront  en  gé- 
en  pied. 
;,  le  iS  Février  4817, 

ÀLEXAHDfUE. 
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hHve  au  commm'ce,  condue  entre  le  royaume  des 
u   e$  la  France ,  signée  à  Paris,  le  28  Février 

du  royaume  des  Deux-Sicîles  ayant  fait  connaître  h 
les  graves  inconvéments  qui  résultaient  pour  les 
que  pour  la  navigation  et  le  commerce  de  ses  sujets^ 
B  divers  privilèges  ot  exemptions  dont  les  Français^ 
ijets  de  quelques  autres  puissances ,  ont  joui  dans  ses 
m  qu^elle  avait  d'en  effectuer  Fâbolition  d'un  commun 
e;  et  S.  M.  le  roi  do  France  et  de  Navarre  ayant,  de 
igné  à  S.  M.  sicilienne  la  parfaite  disposition  ou  elle 
tir  à  cette  abolition,  moyennant  rétablissement  d'un 
qui  put  à  la  fois  remédier  aux  inconvénients  dont  S.  M. 
é  sa  plaindre,  et  pourvoir  à  la  sûreté  et  aux  avantages 
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1847  des  sujets  et  du  commerce  de  la  France  dans  les  états  de  S.  M. 
sicilienne,  etc. 

Amt,  L  s.  m.  t.  Chr.  consent  à  Tabolition  de  tous  les  privilégn  ei 
exemptions  dont  ses  sujets,  leur  conunerce  et  leurs  bàtûnents  ont 
joui  et  jouissent  dans  les  états,  ports  et  domaines  de  S.  M.  MoilieBne, 
en  vertu  du  traité  des  Pyrénées,  de  celui  d'Aix-la-Ghipelb  do 
91  Mai  4  668 ,  de  la  déclaration  donnée  par  la  cour  de  Madrid  le 
6  Mars  4  669,  et  autres  actes  subséquents^  qui  rendent  oomimiiiB  an 
Français  tous  les  avantages  concédés  aux  Anglais  par  le  trailé  de 
4667,  entre  la  Grande-Bretagne  et  TEspagne.  0  est  en  conaéqintt 
convenu  entre  leursdites  Majestés  très-chrétienne  et  sieUieBMi  M 
pour  elles  que  pour  leurs  héritiers  et  successeurs,  que  lesdHs  privi- 
lèges et  exemptions,  portant  soit  sur  les  personnes,  soit  sur  le  pavlM 
et  les  bâtiments,  sont  et  demeureront  abolis  à  perpétuité. 

Art.  n.  S.  M.  sicilienne  s'engage  à  ne  continuer  et  à  n'aoooider 
par  la  suite  les  privilèges  et  exemptions  qui  sont  abolis  par  la  pré- 
sente convention  aux  sujets  d'aucune  autre  puissance  queloonque. 

Art.  III.  S.  M.  sicilienne  promet  que  les  sujets  de  S.  M.  T.  Chr. 
ne  seront  pas  assujettis  dans  ses  étals  à  un  système  plua  ngoarem 
de  visites  de  douanes  et  de  recherches  que  celui  qui  est  appHcablf 
aux  sujets  de  S.  M.  sicilienne. 

Art.  ly.  S.  M.  sicilienne  promet  que  le  commerce  françtts  en  gé- 
néral, et  les  sujets  français  qui  Pexcrceront,  seront  traités  dans  tous 
ses  états  sur  le  même  pied  que  les  nations  les  plus  favoriséea,  non- 
seulement  par  rapport  à  leurs  personnes  et  propriétés,  mais  «oan  à 
regard  de  toute  espèce  d'articles  dont  lesdits  sujets  firançais  terairt 
commerce,  et  des  taxes  ou  autres  charges  payables,  soit  sur  lesdits 
articles,  soit  sur  les  bâtiments  par  lesquels  Timportation  aura  liao. 

Art.  y.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  privilèges  persomielf  éMi 
les  sujets  de  S.  M.  T.  Chr.  devront  jouir  dans  le  royaume  des  Dem- 
Sicilcs ,  S.  M.  sicilienne  promet  qu'ils  auront  un  droit  libre  et  non 
douteux  de  voyager  et  de  résider  dans  les  territoires  et  doinaioes  if 
sadite  Majesté,  sauf  les  précautions  de  police  dont  on  se  sert  eentn 
les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées.  Ils  auront  aussi  le  droii 
d'occuper  des  maisons  et  magasins,  et  de  disposer  de  leurs  proprié- 
tés personnelles  de  quelque  espèce  et  nature  qu'elles  soient,  pv 
ventes,  donations,  échanges  et  testaments,  ou  de  toute  autre  înanièn 
quelconque,  sans  qu'il  leur  soit  donné  à  cet  effet  le  moindre flsi- 
péchement  ou  obstacle.  Ils  ne  seront,  sous  aucun  prétexte  quel- 
conque, tenus  de  payer  d'autres  taxes  ou  impositions  que  cdksqn 
sont  payées  par  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées  dans  ks 
états  de  S.  M.  sicilienne.  Us  seront  exempts  de  tout  service  militaire- 
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^^TSrre^  soit  par  mer.  Leurs  habitatiatis ^  magasins,  et  tout  ce 
[uû  en  fait  partie  ou  en  compose  l'apparlenance  pour  objet  de  com- 
merce ou  de  résidence,  seront  respectés.  Ils  ne  seront  sujets  à  au- 
cune visife  ou  recherche  vexaloire.  Aucun  examen  ni  inspection  de 
leurs  livres  f  papiers  ou  comptes,  ne  se  fera  arbitrairement  et  de  la 
p«wt  de  rautorité  suprême  de  Fétat ,  et  ne  pourra  avoir  lieu  autre- 
nent  que  par  sentence  légale  des  tribunaux  compétents.  S.  M. 
^ciltenoe  s'engage  à  garantir  dans  toutes  les  occasions,  aux  sujets  de 
&•  M-  T,  Chr.  qui  résideront  dans  ses  états  et  domaines,  la  conser- 
vatioo  de  leur  sûreté  personnelle  et  de  leurs  propriétés,  de  la  mémç 
manière  qu'elles  sont  garanties  à  ses  sujets  et  à  tous  les  étrangers 
irt^nants  aux  nations  les  plus  favorisées  et  les  plus  privilégiées, 
IT.  ^1*  D'après  la  teneur  des  articles  1  et  C  de  la  présente  cou- 
lic^D,  S*  M*  sicilienne  s'engage  à  ne  déclarer  nuls  et  abolis  les  pri- 
et  exemptions  qui  existent  actuellement  en  faveur  du  eom- 
français  dans  ses  élats ,  qu*au  même  jour  et  par  le  même  acte 
qui  déclarera  nuk  et  abolis  les  privilèges  et  exemptions  quelconques 
fîont  ont  joui  ou  jouissent  d'autres  nations. 

.-iir.  VIL   S.  M.  sicilienne  promet  qu'à  dater  du  jour  où  Pabolition 

j^ncrale  des  privilèges  aura  eu  lieu,  conformément  aux  articles  Ij  11 

et  VI  de  la  présente  convention,  une  tliniinution  de  dix  pour  cent  sur 

Je  montant  des  droits  et  taxes  payables  selon  le  tarif  en  vigueur  le 

§^  Janvier  I8t6,  sera  accordée  sur  la  totalité  des  marchandises  ou 

produits  du  royaume  de  France,  de  ses  colomes  et  dépendances,  qui 

bo^nt  importés  dans  les  états  de  S,  M,  sicilienne,  le  tout  suivant  la 

feoetir  de  Tarticle  IV  ci-dessus ,  bien  entendu  que  ledit  article  ne 

devra  jamais  être  considéré   comme  pouvant,  en  aucune  manière, 

empêcher  S.  M.  sicilienne  d*accorder,  si  bon  lui  semble,  une  pareille 

diminution  d'impôts  aux  autres  nations  étrangères. 

Aâr  VlU,   La  présente  convention  sera  ratifiée^  etc, 

^■tir  cent  sur  les  droits,  stipulée  en  faveur  du  commerce  français 
l  par  la  convention  signée  aujourd'hui,  il  est  déclaré  j  par  le  présent 
BTiicle^  que  cette  concession  doit  s^entendre  comme  il  suit,  savoir: 
p  nue,  dans  le  cas  où  les  droits  se  monleraient  à  vingt  pour  cent  sur 
Hi'iï  valeur  de  la  marchandisej  Teffet  de  la  diminution  de  dix  pour  cent 
E'  sera  de  réduire  cet  impôt  de  vingt  h  dix-huit,  et  ainsi  de  suite  daris 
wk  même  proportion  pour  tous  les  autres  cas* 


Article  sép&ré  et  addHionnet. 
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B4  7  Et  que  sur  les  articles  qui  ne  sont  pas  taxés  ad  valorem  dans  le 
tarif,  la  diminution  de  Fimpôt  sera  proportionnelle,  c'est-A-dire  qi^OD 
accordera  la  diminution  de  la  dixième  partie  sur  le  montant  de  h 
somme  payable. 

Le  présent  article  séparé  et  additionnel  aura  la  même  forw^  aCcl 


Article  séparé. 

Il  est  expressément  convenu  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tantes que  les  sujets  de  S.  M.  T.  Ghr.  dans  le  royaume  des  Deu- 
Siciles,  et  réciproquement  les  sujets  de  S.  M.  sicilienne  en  France, 
ne  pourront  être  assujettis  à  aucun  droit  d'aubaine,  de  détractioBM 
autres  de  la  même  nature,  lesquels  sont  et  demeureront  abolis  à'per- 
pétuité  entre  les  deux  états. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  forcé,  etc. 


AUTRICHE  ET  PAYS-BAS. 


Traité  entre  S,  M,  tempereur  d Autriche  et  S.  M,  le  rai  de$  Pof^ 
Bas,  concernant  les  arrangements  territoriaux  du  roj/awm  du 
Pays-Bas  et  du  grand-duché  de  Luxembourg,  signé  à  Prtm> 
fort,  le  42  Mars  1817  ^ 

S.  M.  I.  et  R.  Âpost.  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  désirant  d'un  commun  accord  avec  LL.  MM.  Pemperev 
de  toutes  les  Russies,  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Breti^De, 
cl  le  roi  de  Prusse,  donner  suite  par  un  traité  particulier  aux  diqio- 
sitions  du  traité  de  paix  conclu  à  Paris  le  vingt  Novembre  mfl  huil 
cent  quinze,  tant  à  celles  qui  regardent  le  royaume  des  Pays-Bas» 
qu'à  celles  qui  regardent  le  grand-duché  de  Luxembourg,  eioon- 
solider  les  arrangements  qui  en  dérivent,  ont  nommé  des  plénipo- 
tentiaires, etc. 

ART.  I.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxcmboor;; 
possédera  pour  lui,  ses  descendants  et  successeurs,  en  toute  souve- 
raineté et  propriété ,  tous  les  districts  qui ,  ayant  fait  partie  en  mil 
sept  cent  quatre-vingt-dix  des  provinces  belgiques,  de  révêchéde 

'  Le  mdme  traité  a  été  conclu  et  signé  entre  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ec  Im 
cours  de  Saint-Pétersbourg ,  de  Londres  et  de  Berlin. 
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duché  de  Bouillon,  ont  été  cédés  par  ia  France  aux  puis-  1817 
lUées  par  le  traité  condu  à  Paris  le  vingt  Novembre  mil  huit 
luse^  ainsi  que  les  territoires  enclavés  de  PhiUppe\ille  et         WÊ 

Sj  avec  les  places  de  ee  nom,  cédés  par  le  même  traité.         ^M 
cette  disposition^  les  limites  des  états  de  S*  M*  le  roi  des  ^^^B 
^  ^"and-due  de  Luxembourg,  et  celles  de  la  France,  reste* ^^^| 
commencer  de  la  mer  du  Nord,  telles  Qu'elles  ont  été  fixées  ^^^^ 


commencer  de  la  mer  du  Nord,  telles  qu'elles  ont  été  fixées 
r^lé  de  paix  de  Paris  du  trente  Mai  mil  huit  cent  quatorze, 
vis-à-vis  de  Qnjévraiu,  De  Quiévrain  la  ligne  de  démarcation 
\«s  anciennes  limites  des  provinces  belgiques,  du  ci -devant 
I  éù  Liège  et  du  duché  de  Bouillon  jusqu'à  Villers  près  d*Orval, 
'  elles  étaient  en  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix ,  en  y  cora- 
\  la  lotalité  de  ces  pays^  avec  les  places  et  territoire  de  Phi- 
le  et  de  Marienbourg,  conformément  aux  stipulations  du 
'  article  dudit  traité  du  vingt  Novembre  mil  huit  cent  quinze. 
^  les  autres  points  les  limites  du  royaume  des  Pays-Bas  et  du 
bché  de  Luxembourg  seront  conservées  ^  telles  qu'elles  ont 
j^  par  le  traité  de  Vienne  du  trente  et  un  Mai  mil  huit 

H.  Un  partie  des  indemnités  pécuniaires^  que  S*  M,  T,  Chn 
^H^  de  payer  par  F  article  quatre  du  traité  de  Paris  du  vingt 
^pml  huit  cent  quinze,  étant  destinée,  en  vertu  des  arran- 
h  laits  à  Paris  entre  les  puissances  alliées ,  à  renforcer  la  ligne 
^se  des  états  limitrophes  de  la  France,  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Ltid-duc  de  Luxembourg,  recevra  pour  cet  effet  ia  somme  do 
ï  millions  de  francs, 

-  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  s^engage  à 
fer  cette  somme  aux  ouvrages  nécessaires  à  la  défense  des 
hi6  de  ses  états,  conformément  au  système  qui  a  été  adopté 
î  puissances  alliées,  et  qui  a  été  consigné  au  protocole  de  la 
&ce  de  leurs  ministres  du  vingt  et  un  Novembre  mil  huit 
)m%B,  Ce  protocole  est  annexé  au  présent  traité,  et  aura  la 
fcrce  et  valeur  comme  s'il  était  textuellement  inséré  au  pré- 

:  TIL  s.  M,  le  roi  des  Pays-Bas  ,  grand-duc  de  Luxembourg^ 
lissant  à  juste  titre  les  avantages  qui  résultent  des  disposi- 
récédentes,  tant  pour  racoroissement  que  pour  les  moyens  de 
ï  dé  son  territoire,  renonce  pour  les  sommes  stipulées  dans 
»  quatre  du  traité  de  Paris  du  vingt  Novembre  mil  huit  cent 
[  à  la  quote  part  à  laquelle  elle  pourrait  prétendre  à  titre  d'in- 
téj  et  qui  est  iixée  par  le  protocole  de  la  conférence  du  vingt 
fcbre  mil  huit  cent  quinze  au  total  de  vingt  et  un  millions  deux 
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\Sil  cent  soixante-quatre  mille  huil  cent  Ireote-deux  fnmcs  vingt-deuiH 
deroi  centimes.  S.  M.  adhère  au  principe,  que  cette  quotc-pail  smr 
à  compléter  les  indeiunités  de  TAutriebe  et  de  la  Prusse ,  et  sdi  |w- 
tagée  en  parties  égales  entre  ces  deux  puissances. 

Ajit.  IV.  L'article  trois  du  traité  conclu  n  Vienne  le  trente  t1  m  Mm 
miï  huit  cent  quinze,  et  rariîcle  soixante-sept  de  i^acte  du  Cnia^Tt» 
de  Vienne,  ayant  stipulé ^  que  la  forteresse  de  Luxembourg  sok  nu- 
sidérée  comme  forteresse  de  la  Confédération  germanique,  cette  as- 
position  est  maintenue  et  expressément  confirmée  par  la  pn^soie 
convention. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  grand-duc  de  LaxeiiiboiB!| 
cède  à  S,  M.  le  roi  de  Prusse  le  droit  de  nommer  le  gouverneixrrtk 
commandant  de  cette  place,  et  consent  à  ce  que^  tant  la  g^irorsona 
général  que  chaque  arme  en  particulier,  soit  composée  j>oiir  les  IM 
quarts  de  troupes  prussiennes,  et  un  quart  de  troupes  des  P  > 
renonçant  ainsi  au  droit  de  nomination  que  rarticie  soixante-:^.^ .  _ 
l'acte  du  Congrès  de  Vienne  assurait  à  S.  M. ,  sans  que  cet  asrstip^ 
ment,  sous  le  rapport  militaire,  pxiissse  altérer  en  rien  le  droit  de 
souveraineté  de  S.  M,  le  roi  des  Pays-Bas ,  grand-duc  dt*  Luxi^m- 
bourg,  sur  la  ville  et  la  forteresse  de  Luxembourg. 

Aht.  m.    Le  droit  de  souveraineté  appartenant   dans  wa^  *.i 
plénitude  a  S,  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  grand-due  de  Luxembcmrf,  , 
dans  k  viUe  et  forteresse  de  Luxembourg,  comme  dans  tout  kmJ»  il 
du  grand-duché,  Fadministration  de  la  justice,  la  perception  f*^  -    V 
positions  et  contributions  de  toute  espèce  j  ainsi   que    touu 
branclio  de  l'administration  civile,   restera  exclus  ivemenl  entre  te 
mains  des  employés  de  S.  M, 

Amt.  VIL  La  place  do  Luxembourg  étant  forteresse  de  la  ù^ 
dération  germanique,  et  les  gouvernements  de  Prusse  et  des  Pti;^ 
Bas  ne  pouvant  en  conséquence  être  censés  avoir  robtigalion  «^ 
rentretenir  excïuâivcment  à  leurs  frais ,  la  question  de  son  eiUrdi» 
est  réservée  aux  discussions  de  la  diète. 

Art.  VÛL   Le  traité  conclu  entre  S.  M.  L  et  B.  Apost.  et  S, 
roi  des  Pays-Bas  à  Vienne,  du  trente  et  un  Mai  mil  huit  cent  quisiet 
confirmé  dans  toute  celles  de  ces  dispositions  qui  n'ont  pas  été 
gées  ou  modifiées  par  les  clauses  du  présent  traité. 

Ait,  IX*  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 
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Qfroèhrpffbal  (k»  commissaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  de 

iS  A,'R.  le  grand'duc  d Oldenbourg,  portant  la  remise  des 

cédés  par  S,  M.  prussienne  au  grand-duc  dOlden- 

f,  m  edoécution  de  l'article  LI  de  Pacte  du  Congrès  de 

Hi^Vifmiê,  signé  le  9  AvrU  484  7. 

iUt'liUL  éwMfl  d$  Maitens,  t.  IV,  p.  405  à  418. 
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enêre  la  Prusse  et  les  états  ci-après  dénommés,  pour 
^'  teattadOion  réciproque  des  déserteurs  et  des  vagabonds;  Keu 
^-èihiÊiede  leur  signature  : 

BoÉML  —  {Articles  additionnels),  Berlin,  /e  1 6  Avril  1817; 

Saii'(iotalb).  —  Dresde,  le  18  Avril  1817. 
"*'  '  "îkMMBMOLi).  —  Berlin,  le  31  Octobre  1817. 

■ÉE  OêÊtÊKÊÊÊÊÊÊikiiu  fier  die  pretui.  StcuUen,  1817  et  1818;  et  Nouv.  Recutil  de  Martens, 


-UNIS  D'AMERIQUE  ET  GRANDE- 
BRETAGNE. 


wl^lÊl§êmeni  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis  de 
W9SIMrique  septentrionale,  concernant  le  nombre  des  bâtiments 
^  «Hrà  à  entretenir  sur  les  lacs;  conclu  à  Washington,  au  mois 

^ilÊvrO  1817,  et  promulgué  par  le  président  des  États-Unis, 

%28Am/181«. 

m.  Bluot's  diplùmaUc  Code  of  the  United  States  of  America ,  etc. ,  p.  S97  ;  et 
JWmv.  BtcuêU  de  Maetehs  ,  t.  V,  suppl.,  p.  395. 
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Ukase  rendu  par  S.  M.  l'empereur  de  Russie,  relativement  a» 
port  d Odessa,  en  date  du  29  Avril  1817. 

Nous  étant  convaincu  par  Texpérience  de  plusieurs  années  da 
avantages  qu'oflBre  le  port  d'Odessa  pour  l'exportation  des  produits 
de  toute  espèce  cpie  les  provinces  méridionales  de  notre  empire  fnr- 
nissent  en  abondance,  et  voulant  procurer  à  nos  fidèles  sm'ets  de  nou- 
veaux moyens  pour  la  faciliter  et  Fétendre,  en  stimulant  l'indoslrie, 
nous  avons  ordonné  au  conseil  d'état  de  nous  proposer  des  ptans 
pour  établir  des  ports  francs  sur  la  mer  Noire,  en  commençant  p« 
la  ville  d'Odessa. 

Après  avoir  examiné  ces  plans  et  entendu  Favis  de  notre  consri 
d'état,  nous  accordons  au  port  et  à  la  ville  d'Odessa  les  droits  et  h 
liberté  du  commerce  qui  sont  propres  aux  ports  francs ,  d'après  kl 
bases  ci-dessous  : 

ART.  I.  L'arrondissement  de  la  ville  et  du  port,  auquel  i 
les  droits  et  la  liberté  du  commerce,  est  tracé  sur  un  pbn  i 
par  nous,  qui  détermina  la  ligne  du  port  franc. 

ART.  H.  Il  est  permis  d'importer  sans  obstacle,  et  en  frwiddae  des 
droits  de  douane,  dans  le  port  et  la  ville  d'Odessa  et  dans  son  arron- 
dissement, toute  espèce  de  marchandises  étrangères  sans  ezoeptm, 
même  celles  dont  l'importation  en  Russie  est  défendue  par  le  lariT 
général.  L'importation  des  marchandises  dans  la  ville  et  son  1 
toire  est  permise  sans  qu'elles  soient  visitées  par  la  douane  et  i 
présentation,  des  déclarations  ordonnées.  Sont  exceptées  jv 
l'expiration  du  tenue  du  bail  actuel  pour  les  eaux-de-vie  à  Odeaia, 
c'est-à-dire  jusqu'au  \^^  Janvier  1834,  les  eaux-de-vie  de  grains,  cl 
toute  espèce  d'eaux-de-vie,  ainsi  que  les  autres  liqueurs  fortes  < 
l'importation  est  défendue  par  le  tarif. 

Art.  III.  L'exportation  d'Odessa  des  marchandises  étrangôrai 
sont  destinées  à  être  vendues  dans  l'intérieur  de  l'empire,  ne  i 
être  permise  que  par  deux  postes  de  douane  établis  aux  portes  sur 
la  ligne  du  port  franc,  conformément  à  ce  que  presonvant  le  tarif 
général  et  les  ordonnances  rendues  relativement  à  l'importation  des 
marchandises  étrangères  en  Russie.  En  conséquence,  toutes  les 
marchandises  introduites  à  Odessa,  dont  l'importation  en  Russie  est 
défendue  par  le  tarif  générai,  ne  peuvent  être  admises  au  delà  de  b 
ligne  du  port  franc  qu'en  transit  pour  être  exportées  à  rétranf^er. 
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positions  qui  seront  incassamment  arrétëes  sur  cet  1817 

èles  des  marchandises  défenductî  qui  n'ont  point  été  destî- 

•jansit,  et  qui  restent  dans  Ikitérieur  de  la  ligne  de  la  ville 

Yeodues,  peuvent  être  renvoyées  par  mer  dans  des  ports 

s  sans  payer  de  droits  de  douane.   Également,  les  produits 

archandises  russes  qui  ont  été  conduits  h  Odessa,  et  qui 

»  jrès  l'eïpédilion  feite  à  Pétranger,  peuvent  être  transportés 

^u  de  la  ligne  de  la  ville  en  Russie ,  sans  payer  de  droits 

w  IV*  Dans  Tespérance  que  ces  droits  accordés  au  port  et  à  le 
*  Odessa,  qui  a  ffran  dussent  le  commerce  extérieur  dé  toutes 
'S  relativement  aux  donanes ,  seront  le  moyen  le  plus  sûr 
réserver  nos  iîdèles  sujets  du  danger  de  la  propagation  de 
^s contagieuses,  nous  ordonnons  strictement  à  tous  ceux  qui 
«commerce  avec  l'étranger,  ainsi  qn^aux  patrons  et  proprié- 
tés navires  qui  viennent  à  Odessa*,  d'observer  avec  le  pins 
®oiïi  que  toutes  les  marchandises  et  effets  qui  sont  importés 
soient  mis  en  quarantaine,  sans  en  cacher  le  moindre 
*ÏOute  violation  de  cette  disposition  sera  d^autant  moins  par- 
'e  que  rioiportalion  de  toutes  les  marchandises  et  efFets  étant 
^  et  affranchie  des  droits  de  douane  >  on  n*a  aucun  intérêt  k 
*^i^  en  seeret  des  marchandises,  en  s'exposaot  au  danger 
^tter  la  contagion, 

1**  V,  L*e(xpédition  des  marchandises  d'Odessa  dans  l'étranger 
^oir  Heu  d'après  les  règlements  généraux  ;  conséquement  tout 
le  tarif  dèrend  d'exporter  de  Russie,  ne  peut  également  être 
f^  du  port  d'Odessa. 

^t.VL  Outre  les  postes  du  côté  de  la  mer^  il  y  aura  encore  h 
imx  postes  en  dehors  du  fossé  qui  entourera  la  ville  pour 
f  fa  limite  du  port  franc.  Tout  ce  qui  sera  transporté  à  Odessa 
ou  de  rinlérteur  de  l'empire  par  terre ,  passera  ces  postes 
ûbstacles  et  sans  payer  de  droits  ;  mais  lors  de  rembarquement 
bîlFchandises  pour  rétrangerjOn  lèvera  les  droits  de  douane  établis 
le  tarif  général  j  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  les  autres  ports,  con- 
lnient  aux  ordonnances  existantes  pour  les  douanes, 
IT.  VU.  L*importation  el  Texportation  des  marchandises  par 
ûe  peuvent  avoir  lieu  que  par  les  deux  postes  établis  atîX 
véa  fofisé  qui  entoure  la  ville  d'Odessa;  en  conséquence,  il  est 
iu  d'avoir  des  bâtiments,  bateaux  on  flottes  sor  la  baie  de  Dal- 
!4  sur  ceUe  de  Kujalnika,  et  de  s'en  servir  pour  faire  passer  les 
;  il  est  défendu  à  tout  le  monde,  même  aux  habitants  des 
s  voisins,  dépasser  ces  baies,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
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184  7  Ait.  VIII,  Ceux  qui  désirent  expédier  d'Odessa  des  tiiarchandi^ 
étrangères  pour  rinlérieur  de  Fempire,  ou  en  transit,  doivent  le  dé- 
clarer au  bureau  de  douane  d'Odessa  ^  qui ,  après  une  visite  eomi- 
nable,  perçoit  le  droit,  estampille  la  marchandisej  plombe  les  câisseï 
et  Gollis,  et  délivre  un  acquit  à  caution  pour  le  nombre  de  eoUisoi 
de  tonneaux  de  marchandises  à  laisser  passer  aux  postes  j  en  d^ 
signant  ce  qui  n'est  qu'on  transit  et  ce  qui  est  destiné  à  étîi?itilra- 
duit  en  Russie,  Tous  les  collts,  caisses  et  tonneaux  qui  sont  {iMiti 
et  désignés  dans  les  acquits ,  ne  pourront  sortir  du  buitlQ  4l 
douanes  qu'en  passant  immédiatement  par  les  postes.  Ou  marqiiii 
dans  l'acquit  que  délivrera  le  bureau  des  douanes  le  jour  et  Tbait 
où  on' les  a  laissé  passer,  et  il  sera  présenté  nu  posto  msàà 
après  leur  arrivée.  Le  poste  compare  et  s'assure  du  nombre  «ti 
ridentité  des  coIliSj  des  marques  et  des  nnméroâ,  exan^^'i^  '- 
plombs f  et  si  après  cette  visite  il  trouve  tout  en  ordre,  il  ci 
plombs  des  coUis  qui  sont  destinés  à  tUre  introduits  en  îiu>i^i-  r^ 
garde  Facquit  délivré  par  le  bureau  des  douanes.  Il  laisse  au  r^ih 
traîre  les  plombs  aux  collis  qui  sont  expédiés  en  transit,  et  àem 
au  voiturier  un  acquit  que  celui-ci  s'oblige  de  remettre  aulKiran 
de  douanes  par  lequel  les  marchandises  doivent  être  eipétSèe^  à 
Véir&nger, 

Art.  ÏX.  Les  marchandises  étrangères  qui  doivent  être  espè^Bétft 
d'Odessa  pour  d'autres  ports  russes,  doivent  égaiement  étredèdi- 
rées  au  bureau  des  douanes ,  et  celui-ci  j  après  en  avoir  fait  la  V^sSt, 
perçoit  le  droit  d'après  le  tarif ^  délivre  un  acquit  ^  en  désignakli 
collis ,  leurs  marques ,  leurs  numéros ,  la  perception  du  droi  é 
plombs  des  collis.  Cet  acquit  sera  présenté  aux  postes  éUihlis  ém 
le  port.  Ce  poste,  après  avoir  comparé  et  examiné  les  plombs, 
met  rembarquement^  signe  l'acquit  et  le  remet  au  propriétaire 
patron  dn  bâtiment,  afin  qu'il  le  présente  au  bureau  des  douiatf 
du  port  par  lequel  les  marchandises  doivent  ôlre  introduite*» 
Russie. 

Art.  X.  Tonte  différence  que  les  postes  trouveront,  en  cooipia^ 
les  coi  lis  avec  l'acquit  délivré  par  le  bureau  des  douanes,  senjs- 
gardée  comme  fraude,  et  d'après  le  rapport  qu^en  feront  les^OflB, 
le  bureau  des  douanes  procédera  conformément  aux  rè§\m0lè 
existants. 

AftT*  XI.  Aucun  de  tous  les  objets  qui  sont  transportés  par  UMf 
de  l'intérieur  de  Terapire  à  Odessa,  pour  la  consommation  de  ta  dk 
ou  eu  transit,  ou  pour  être  expédié  à  l'étranger ,  ne  paie  à  sonp# 
sage  aux  postes  le  moindre  droit;  mais  ceux  qui  sortiront  ensuite i 
l'arrondissement  de  ta  ville  pour  être  expédiés  à  rélranger,  aci 
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soumis  à  tous  les  rè^lameDts  prescrits  par  le  tarif  gêné-  181^ 
»  lois  sur  les  douanes. 

JJL  On  doit  observer  pour  les  objets  qui  sont  transportés 
^  des  autres  ports  de  Russie  à  Odessa,  les  règles  générale» 
fs  par  les  lois  sur  les  douanes. 

XHh  La  liberté  accordée  au  comtnerce  du  port  et  de  la  ville 
I,  laisse  subsister  les  mesures  de  précaution  établies  contre 
r  de  bi  contagion,  et  en  conséquence,  tous  les  règlements  de 
ttûe  rendus  pour  cet  objet,  doivent  être  rigoureusement  ob- 
ar  ceux  qui  viennent  par  mer  à  Odessa, 
ÏIT.  Les  droits  accordés  par  le  présent  ultase  à  la  ville 
I  et  h  son  port  pour  la  liberté  du  commerce,  seront  mis  en. 
h  Tépoque  h  laquelle  la  ligne  qui  doit  entourer  la  ville  sera 
d*un  fossé  assez  large  et  assez  profond  pour  que  personne  'j 
&  !e  francbir^  excepté  par  les  deux  ports,  et  pas  autre- 
en  passant  devant  les  postes  et  devant  la  garde.  La  vilïô 
se  charge  de  Texécalion  et  de  Fentretien  de  tout  cela  à  se» 
iMk.  On  puliliera  dans  le  temps  le  jour  auquel  lesdiLs  tra* 
Bt  terminés,  et  où  rouverture  du  port  franc  aura  lieu. 
XV.  Le  port  et  la  \ille  d'Odessa  jouiront  pendant  trente 
droits  actuels  et  de  la  liberté  du  commerce.  Lorsque  ca 
*ra  expiré ,  et  qu'on  aura  vu  Tutilité  et  les  avantages  qui  en 
s  jouissance  pourra  être  prolongée  pour  un  temps  plus 


■eeliej 


sbourg,  le  29  Avril  \Hi7. 


ï 


Alexandre, 


5SE  ET  SAXE-HILDBOURGHAUSEN. 


fion  pour  tabolitim  du  droit  de  détractwK 
signée  k  2  Mai  184  7 


uHt  de  Mautkns  ,  L  IV,  p.  eî. 


ts 
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mi         PRUSSE  ET  SAXE  (ROYALE). 


Convention   sigfiée  à  Berlin,  le  M  Mai  4817,  pmtr  te 
réciproque  du  droit  de  détraction. 

^Yolr  Otseùaammlung  fur  d($  prewts,  Si<i<iS^t  <fil"ïr  P-  13ît  Hlnal  ffae  le 
MAntiN*,  t.  IV,  p.  66, 


AUTRICHE  ET  BA\TERE. 


[ffonvention  de  eartel,  entre  S.  M.  hmpermr  cFAuttiche 
k  roi  de  Bavière,  signée  à  Vimne,  le  2i  Mai  184^ 


PAYS-BAS  ET  PRUSSE. 


Convention  signée  à  Berlin,  le  3  /uin  1817,  pour  Vu 

droit  de  déti-action  (gabella  hercditaria)  et  de  rimpôtl 
gration  (ccnsus  emigrationis). 

fflir  Ouets$ammt\ing  fur  iie  pr^uMM.  Stmaim.  1811,  h°  149;  ei  1©  JVbur,  Hk 

rmn^  i.  IV,  p.  m. 


BAVIERE  ET  SAINT-SIEGE.. 


Concordat  signé  à  Rome,  le  5  Juin  1817,  mtre  h 

le  Saint-Siège, 

? ntr  Nom.  Bêcueit  4$  UhWtmii ,  L  \\%  p,  l(n. 


k\ 


PARME, 
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PARME.  1847, 


m$é  cmclu  à  Parié,  h  10  Juin  1817,  mire  les  cours 
rAuêrkhe,  d' Espagne,  de  France,  de  la  Grande- BreiaQfie,  de 

P^e  et  de  Russie,  lequel,  m  exécution  de  t article  XCfX  de 
du  Congrès,  dêtermiue  la  réversion  des  duehés  de  Parme, 
anee  et  GuastaUa. 

A«T,  l.  L'état  de  possession  actuel  des  duchés  de  Parme,  Plai- 
te  ei  GuastaJJa,  ^lïnsi  que  celui  de  la  principauté  de  Lucqties, 
kl  déterminés  par  les  stipulalious  do  Tacte  du  Congres  de  Vienne^ 
lisposUtions  des  articles  XCIX,  Cl  et  Cil,  sont  et  restent  maiii- 
les  dans  toute  leur  force  et  valeur. 

\mt.  IL  La  réversibilité  des  duchés  de  Parme,  Plaisiince  et  Gyas- 
t,  prévue  par  Tarticle  XCIX  de  Pacte  final  du  CoDgrès  de  Yienne^ 
déterminée  de  la  manière  suivante: 

Kur.  m.  Les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla^  après  le 
es  de  S.  M.  Fa  rchi  duchés  se  Marie-Louisej  passeront  en  louie  sou- 
uneié  h  S,  M.  ritifante  d'Espagne  Marie -Louise,  Pinfaut  don 
ir\es-Louis,  son  fils ,  et  ses  descendants  mÂles ,  en  ligne  directe  et 
sculino^  à  reïception  des  districts  enclavés  dans  les  états  de 
If*  L  et  B.  Apost.  sur  la  rive  gauche  du  Pô^  lesquels  resteront  en 
4e  propriété  à  sadite  Majesté,  conformément  à  la  restriction  établie 
p  rarticle  XCIX  de  Pacte  du  Gongrèv* 

itT.  IV,  A  cette  même  époque ,  la  réversibUité  de  la  principauté 
Ucques,  pré>aie  par  l'article  Cil  de  Pacte  du  Congrès  de  Vienne, 

ËeUj  daus  les  termes  et  sous  les  clauses  du  même  article  j  en 
de  9.  A.  L  et  E*  le  grand  duc  de  Toscane. 
..:.  V.  Quoique  la  frontière  des  états  autrichiens  en  Itahe  soJt 
friinée  par  la  h'gne  du  Pô,  il  est  toutefois  convenu  d'un  commun 
If  que  la  forteresse  de  Plaisance,  offrant  un  intérêt  plus  partî- 
au  système  de  défense  de  Pltalie,  S.  M.  L  et  R.  Apost.  conser- 
^ans  cette  %^ille^  jusqu'à  Tépoque  des  réversions,  après  î'extinc- 
■e  la  branche  espagnole  des  Bourbons,  le  droit  de  garnison  pur 
Ifeple;  tous  les  droits  régaliens  et  civils  sur  celte  vïlle  étant  ré- 
""es  au  souverain  futur  de  Parme.  Les  frais  et  fentretien  de  la 
lisoti  dans  la  vOle  de  Plaisance  seront  à  la  charge  de  PAutriche, 
i  force,  en  temps  de  pais:,  sera  déterminée  à  Pamiable  entre  les 
les  parties  intéressées,  en  prenant,  toutefois,  pour  règle  le  plus 
id  soulagement  possible  des  habitants. 

2â  • 
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1847  Art.  YI.  S.  M.  I.  et  R.  Apost.  s'engage  à  payer  à  S.  M.  l'inEuKe 
Marie-Louise  les  sommes  arriérées  depuis  le  9  Juin  4845,  et  prove- 
nant des  stipulations  du  second  paragraphe  de  l'article  CI  de  l'acte  da 
Congrès,  et  d'en  continuer  le  payement  selon  les  mêmes  stipulatioitt  et 
avec  les  mêmes  hypothèques.  Elle  s'engage  en  outre  à  faire  payera 
S.  M.  l'infante  le  montant  des  revenus  perçus  dans  la  prmc^iaaCé  de 
Lucques  depuis  la  même  époque,  jusqu'au  moment  de  Fanlrée  en 
possession  de  S.  M.  l'infante,  déduction  faite  des  frais  d'administnlion. 
La  liquidation  de  ces  revenus  aura  lieu  à  l'amiable  entre  les  iMOlei 
parties  intéressées,  et  dans  le  cas  de  différence  d'opinion,  efless^eii 
rapporteront  à  l'arbitrage  de  S.  M.  T.  Chr. 

Art.  vil  La  réversion  des  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Gm- 
talla,  en  cas  d'extinction  de  la  branche  de  l'infant  don  CSiaiiesJM^ 
est  explicitement  maintenue  dans  les  termes  du  traité  d*Aix4a-Ghe- 
pelle  de  4748  \  et  de  l'article  séparé  du  traité  entre  rAutriche  et  h 
Sardaigne  du  20  Mai  4845. 

Art.  VlII.  Le  présent  traité,  expédié  en  septuple,  sera  joint  i 
Pacte  supplémentaire  du  traité  général  du  Congrès  de  Vienne;  fl  sen 
ratifié  par  les  hautes  parties  respectives,  etc. 

*  Voir  dans  Wknck  (  Codea:  jurù  gerU.  recentiatimi,  t.  II ,  p.  310  )  le 
et  déOnitir  de  paix,  signé  à  Aix-la-Chapelle,  le  18  Octobre  1748. 


FRANCE  ET  SAINT-SIEGE. 


Concordat  entre  la  France  et  le  Saint-Siège,  signé  à  Rame, 
le  44  Juin  4847. 

Le  concordat  entre  Léon  X  et  François  l**   est  rétabli;   ceW  àà 
15  Juillet  1801  est  supprimé. 

Veir  le  Bulletin  des  Mt  du  royautnê  de  France,  et  Abtir.  Recueil  4ê  llAnni,Lf 
suppl. ,  p.  99. 
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PARME  ET  SARDAIGNE.  isn 


ThnW  enihre  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  P archiduchesse 
Mène-Louise,  duchesse  de  Parme  et  de  Plaisance,  pour  Cabo- 
UÊkm  du  droit  daubaine,  signé  à  Turin,  le  3  Juillet  484  7. 

Mr  !9om.  Jlfcuffl  de  Mabtbns,  suppléments  nouveaux,  t.  I,  p.  5S1. 


Cbmtmiion  enire  le  roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  F  archiduchesse  Marie- 
Loiuùe,  duchesse  de  Parme  et  de  Plaisance ,  pour  l'extradition 
réciproque  des  malfaiteurs,  signée  à  Turin,  le  3  Juillet  4  847. 

V«lr  MèBMloaie,  p.  523. 


Qnweniion  entre  le  roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  l'archiduchesse  Marié- 
Louise,  duchesse  de  Parme  et  de  Plaisance,  pour  F  extradition 
réciproque  des  déserteurs,  signée  à  Turin,  le  3  Juillet  4  84  7. 

Ttirllèaiétome,p.  538. 


DANEMARCK  ET  PAYS-BAS. 


Déclaration  entre  les  cours  de  Danemarck  et  des  Pays-Bas,  sur 
le»  miirits  muttiels  du  commerce  et  de  la  navigation  des  deux 
royaumes,  échangée  à  Copenhague,  /e  40  Juillet  4847,  et  à 
Bruxelles,  le  24  du  même  mois, 

S. M.  le  roi  de  Danemarck  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  ayant  à 
ccBur  de  se  donner  des  preuves  évidentes  de  Pamitié  qui  les  unit,  et 
d'étendre  Jes  relations  de  commerce  et  de  navigation  de  leurs  sujets, 
four  leur  avantage  mutuel,  sont  convenues  expressément,  par  la  pré- 
vale déclaration  réciproque ,  d'étendre  en  faveur  du  commerce  et 
delà  navigation  de  leurs  sujets  respectifs,  à  toute  l'étendue  actuelle 
^  royaume  des  Pays-Bas ,  les  stipulations  du  traité  de  commerce 
<^oiKîlucn  4704 ,  entre  la  couronne  de  Danemarck  et  les  ci-devant 


^    3*2 
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f817  États-Généraux  des  Provinces -Unies  des  Pays-Bas,  qui^  en  vert\ifti] 
consentement  commun ,  est  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  ce  fi 
LL.  MM,  s'entendront  au  sujet  du  renouveUemenl  dudtt  traité  è 
commerce  de  Tannée  1701  ;  de  sorte  que,  d'un  côté,  à  dater  énym 
de  la  signature  de  cette  déclaration^  les  avantages,  exemptiaos tl 
privilèges,  qu^accordo  ce  traité  aux  sujets  du  roi  de  DanerasTcL  (*(  jiia 
navires  sous  pavillon  danois,  leur  seront  accordés  dans  Jes  ptoiimces 
méridionales  du  royaume  des  Pays*Bas ,  comme  dans  les  prûviaGtf  j 
septentrionales,  où  ils  n'ont  point  cessé  d'en  jouir;  et  de  rautre.éipi^ 
ment  à  dater  du  jour  de  celte  signature  j  seront  admis  à  jouir»  Il 
au  passage  du  détroit  du  Sumlj  que  dans  les  ports  des  éïals  dni 
de  Danemarck,  de  tous  les  avantages,  e:!Lemptions  et  prîvîl^l 
pulés  par  le  traité  de  commerce  de  raniiée  1701,  les  halutaolf  4| 
navires  des  provinces  méridionales  du  royaume  des  Pays-Bas,  î 
que  les  navires  naviguant  sous  pavillon  néerlandais,  veDauliij 
ports  des  susdites  provinces  on  y  étant  destinés. 

Bans  les  colonies  respectives  des  deux  royaumes ,  les  sî^elsij 
deux  sou%^erains  jouiront  mulueltenient  des  faveurs  qui  y  smiU 
tuellement  accordées  ou  qui  !e  seront  dans  la  suite  h  louîe  a» 
nation  que  ce  soit. 
En  foi  de  quoi,  etc. 


SAINT-SIEGE  ET  SARDAIGNE. 


Bidle  par  laquelle  S.  S,  Pie  VU  approuve  la  circomm^i 
diocèses  des  étals  du  rot  de  Sar daigne  ^  avec  érectimiift 
vêchés  et  dévêchés;  en  date  de  Rome,  le  H  Juillet  I817> 

ftir  Nûuu.  Remetl  de  Martens,  Slipplémeata  nouveaux,  t.  l,  p.  531  *  5SI 


SAXE  (ROYALE)  ET  PRUSSE,  ETC.  343 

SAXE  (ROYALE)  ET  PRUSSE.  m 


*• 


erOre  les  commissaires  prussiens  et  saxons,  pour 
^  le  partage  des  arriérés  des  caisses  centrales,  livraisons, 
'^  d^tliuàlmis,  contributions,  etc.,  signée  sous  la  médiation  de 
'  "fAxâriùke,  à  Dresde,  le  23  Juillet  4847. 


(hlr  JMi  JMm  ton  Vosi,  fi.  68,  p.  348  à  909;  et  Nowt.  RbcmU  de  Mamtens,  t.  IV, 
V.  Ml  à  tarr. 


PRUSSE  ET  SAXE. 


entre  la  Prusse  et  la  Saxe  royale,  concernant  le  par- 
I  fondations  pieuses  dans  le  royaume  et  dans  le  duché 
^  de  Sam,' signée  à  Dresde,  le  27  Juillet  i  84  7. 

flwUnuimiiliiiny  /ttr  das  Kônigreich  Sachêen,   1819,  u®  19,  IV,  p.  3&8,  et  Nouv. 
"  éê  Màmna» ,  t.  Y,  suppl.,  p.  97. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PORTUGAL. 


CimiDention  additionnelle  au  traité  du  2'i  Janvier  4845,  entre 
«  la   Grande-Bretagne  et  le  Portugal,  signée  à  Londres,  le 
WJmltet  iSil. 


en  Nok9,  À  l'année  1841. 


.  PRUSSE  ET  SAXE  (ROYALE). 

Gbnoention  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  royale,  concernant  la 
remise  et  la  continuation  des  procès  pendants  dans  le  royaume 
et  dans  le  duché  de  Saxe,  conclue  le  28  Juillet  4  84  7. 


im  19teii  Stlick  der  GeMetzsammlwtg  fur  dax  KUmgreich  Sarhsen  \om 
Jabr  1819|  p.  319,  et  Nouv.  lifcufil  de  Martens,  t.  V,  suppl.,  p.  14. 
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H7  DEUX-SICILES  ET  ESPAGNE. 


Convention  concernant  les  rapports  de  commerce  et  de  namgaikm 
entre  les  Deux-Siciles  et  f Espagne,  signée  à  Madrid,  k 
\&  Août  tfUl. 

S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  ayant  fait  connaître  I 
S.  M.  C.  les  graves  inconvéoients  qui  résultaient  pour  les  finanott, 
ainsi  que  pour  la  navigation  et  le  commerce  de  ses  sujets,  du  main- 
tien de  divers  privilèges  et  exemptions  dont  les  Espagnols,  ainsi  que 
les  sujets  de  quelques  autres  puissances,  ont  joui  dans  ses  états,  el 
le  désir  qu'elle  avait  d'en  effectuer  l'abolition  d'un  commun  accord 
avec  elle;  et  S.  M.  le  roi  d'Espagne  ayant,  de  son  côté,  témoigné  I 
S.  M.  sicilienne  la  parfaite  disposition  où  elle  était  de  consentir  I 
cette  abolition,  moyennant  l'établissement  d'un  état  de  chose  qui  pût 
h  la  fois  remédier  aux  inconvénients  dont  S.  M.  sicilienne  a  eu  i  se 
plaindre,  et  pourvoir  à  la  sûreté  et  aux  avantages  des  siyets  et  dn 
commerce  de  l'Espagne  dans  les  états  de  S.  M.  sicilienne,  eCa 

Art.  I.  S.  M.  C.  consent  à  Fabolition  de  tous  les  privilèges  et 
exemptions  dont  ses  sujets,  leur  commerce  et  leurs  bâtiments  ont 
joui  et  jouissent  dans  les  états,  ports  et  domaines  de  S.  M.  sidUenne, 
par  le  seul  bon  plaisir  de  ce  monarque,  sans  qu'il  existât  un  traké  à 
ce  sujet.  En  conséquence ,  S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux-Sidks 
et  S.  M.  C.  sont  convenues ,  tant  pour  elles  que  pour  leurs  héritien 
et  successeurs,  que  lesdits  privilèges  et  exemptions,  portant  soilnr 
les  personnes,  soit  sur  le  pavillon  et  les  bâtiments,  sont  et  demeor»- 
ront  abolis  à  perpétuité. 

Art.  II.  S.  M.  sicilienne  s'engage  à  ne  (continuer  et  i\  n*accorder 
par  la  suite  les  privilèges  et  exemptions  qui  sont  abolis  par  ta 
présente  convention,  aux  sujets  d'aucune  autre  puissance  quel- 
conque. 

Art.  III.  S.  M.  sicilienne  promet  que  les  sujets  de  S.  M.  G.  ne  se- 
ront pas  assujettis  dans  ses  états  à  un  système  plus  rigoureux  de 
\isites  de  douanes  et  de  recherches  que  celui  qui  est  applicable  aux 
sujets  de  S.  M.  sicilienne. 

Art.  IV.  S.  M.  sicilienne  promet  que  le  commerce  espagnol  en 
général ,  et  les  sujets  espagnols  qui  rcxerceront ,  seront  traités  dans 
tous  les  états  sur  le  même  pied  que  les  nations  les  plus  favorisées, 
non-seulement  par  rapport  à  leurs  personnes  et  propriétés,  mais 
aussi  à  l'égard  de  toute  espèce  d'articles  dont  lesdits  sujets  espagnols 
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5rc€,  el  des  laxes  ou  autres  charges  payables ,  soit  1817 
lâM^ticles,  soit  sur  les  bâtiments  par  lesquels  rimporlatiou 


Quant  à  ce  qui  coiieerne  les  privilèges  personnels  dont 

S.  M.  G*  devront  jouir  dans  le  royaume  des  Deux-Sîciles, 

lae  promet  qu'ils  auront  un  droit  libre  et  non  douteux 

^    ^l  de  résider  dans  les  territoires  et  domaines  de  sadlte 

^^t  les  précautions  de  police  dont  on  se  sert  envers  les  sujets 

les  plus  favorisées.   Ils  auront  aussi  le  droit  d'occuper 

el  magasins,  et  de  disposer  de  leuj^  propriétés  person- 

'pielque  espèce  et  nature  qu^elles  soient^,  par  ventes,  dona- 

ges  et  testaments,  ou  de  toute  autre  manière  quel- 

sans  qull  leur  soit  donné  à  cet  effet  le  moindre  empêche* 

«obstacle. 

^  Seront,  sous  aucun  prétexte  quelconque,  tenus  de  payer 
^  laxes  ou  impositions  que  celles  qui  sont  payées  ou  pour- 
^  payées  par  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées  dans 
^  dç  S.  M.  sicilienne* 

Nsftmt  exempts  de  tout  service  miliiaire,  soit  sur  terre,  soit 
**.  Leurs  habitations,  magasins,  cl  tout  ce  qui  en  fait  partie  ou 
P«m  rappartenance  pour  objet  de  commerce  ou  de  résidcHice, 
[îespeclés.  Ils  ne  seront  sujets  à  aucune  visite  ou  recherche 
■re.  Aucun  examen  ni  inspection  de  leurs  livres,  papiers  ou 
Bf  ne  se  fera  arbitrairement  de  la  part  de  raulorité  suprême 
t,  et  ne  pourra  avoir  lieu  autrement  que  par  sentence  légale 
itmaux  compétents. 

,  sicilienne  s'engage  à  garantir  dans  toutes  les  occasions  aux 
e  S.  M.  G*  qui  résideront  dans  ses  états  et  douzaines ,  la  con^ 
»n  de  leur  sûreté  personnelle  et  de  leurs  propriétés,  de  la 
piaajère  qu'elles  sont  garanties  à  ses  sujets  et  à  tous  les 
rs  appartenants  aux  nations  les  plus  favorisées  et  les  plus 
ées, 

TL  Diaprés  la  teneur  des  articles  1  et  U  de  la  présente  con- 
S,  M.  sicilienne  s'engage  à  ne  déclarer  nuls  et  abolis  les 
s  et  exemptions   fpii  existent  actuellement  en  faveur  du 
espagnol  dans  ses  états,  qu'au  même  jour  et  par  le  même 
iclarera  nuls  et  abolis  les  privilèges  et  exemptions  quel- 
ut  ont  joui  ou  jouissent  d'autres  nations, 
I  Vil.  S.  M.  sicilienne  promet  qu'à  datar  du  jour  ou  laboli- 
iiérate   des  privilèges  aura  eu  lieu,  conformément  aux  ar- 
,  II  et  Yl  du  la  présente  convention^  une  diminution  de  dix 
»it  sur  le  montant  des  droits  et  taxes  payables  selon  le  tarif 
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4  84  7  en  vigueur  le  4^  Janvier  4  84  6,  sera  accordée  sur  la  totalité  des  mar- 
chandises ou  produits  du  royaume  d'Espagne,  de  ses  colonies  et  dé- 
pendances, qui  seront  importés  dans  les  états  de  S.  M.  sicilienne,  k 
tout  suivant  la  teneur  de  l'article  lY  ci-dessus;  bien  eutenda  que  le- 
dit article  ne  devra  jamais  être  considéré  comme  pouvanii  en 
aucune  manière,  empêcher  S.  M.  sicilienne  d'accorder ,  si  bon 
lui  semble,  une  pareille  diminution  d'impAts  aux  autres 
étrangères. 

ART.  Vni.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


Article  séparé  et  additionnel. 

Pour  éviter  tout  malentendu  relativement  à  la  diminution  de  dix 
pour  cent  sur  les  droits,  stipulée  en  faveur  du  commerce  espiipol 
par  la  convention  signée  aujourd'hui ,  il  est  déclaré ,  par  le  prteon 
article,  que  cette  concession  devra  s'entendre  ainsi  qu'il  suit,  savoir, 
que,  dans  le  cas  où  les  droits  se  monteraient  à  vingt  pour  cent  sur  la 
valeur  de  la  marchandise ,  l'efTet  de  la  diminution  de  dix  pour  oenl 
sera  de  réduire  cet  impôt  de  vingt  à  dix-huit ,  et  ainsi  de  suite  dans 
la  même  proportion  pour  tous  les  autres  cas.  Et  que  snr  les  articles 
qui  ne  sont  pas  taxés  ad  valorem  dans  le  tarif,  la  diminnlion  de 
l'impôt, sera  proportionnelle,  c'est-à-dire  qu'on  accordera  la  dimi- 
nution de  la  dixième  partie  sur  le  montant  de  la  somme  payable. 

Le  présent  article  séparé  et  additionnel  aura  la  même  force,  e(r- 
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Règlement  arrêté  entre  S,  M.  t empereur  de  Russie  et  S.  M.  hrm 
de  Suède  et  de  Norvège,  pour  F  exécution  de  F  article  XW^ 
traité  conclu  le  17  Septembre  1809,  à  Fredrichsham;  iî^'| 
à  Saint-Pétersbourg,  le  ,,^-*°*i.    1 81 7  ^ 

*'  10  Septembre 

Art.  L    Les  bâtiments  de  commerce  suédois  et  norvégiens,' 
que  les  bâtiments  russes  et  finnois,  pourront  importer  en  Finta* 
toutes  sortes  d'objets  de  manufactures ,  denrées  et  productions  i 
doises  et  norvégiennes,  qui  sont  le  produit  du  sol  et  dePindu*»  i 

'  Voir  Convention  Hs  commerce  du  1VM  Fèvner  18i8. 


^ 
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t  norvégienne,  dont  rentrée  est  permise  en  général,  en  ne 
payant  que  la  mokié  des  droits  auxquels  ces  mêmes  objels  seraient 
assujettis,  s'ils  venaient  d^un  autre  pays  sur  des  bâtiments  nationaux. 
Le  t&ÀiD@  avRntaga  est  accordé  en  Suède  à  toutes  sortes  de  mar- 
chandises ,  denrées  et  productions  finnoises ,  qui  viennent  directe- 
menZ  de  ce  pays  et  qui  sont  importées  sur  des  vaisseaux  suédois  ou 
JpDois. 

BLês  objets  qui  pourront  exiger  des  modifications,  ou  exceptions 
spéciales  au  principe  général  élal)li  ci-dessus  j  seront  réglés  par  des 
tarifs  réciproques,  dont  les  deux  hautes  parties  contractantes  se  ré- 
ser%'ent  de  convenir  incessamment* 

Amt,  n.  Toutes  les  productions  du  sol  ou  de  rindustric  suédoise 
4fc  norvégievine ,  dont  l^entrée  est  en  général  défendue  en  Finiandej 
^brroDl  néanmoins  y  être  admises ,  1  ors qu' elles  viendront  de  Suède 
w  de  Norvège,  et  sans  qu'elles  soient  assujetties  à  des  droits  plus 
forts,  ou  autres,  que  dix  pour  cent  de  la  valeur  de  la  marchandise. 

»Les  danrées  et  manufactures  finnoises,  venant  directement  de 
lâu(ît\  jouiront  du  même  avantiigc  en  Suède* 
LVau-dé-vie  et  le  salpêtre  sont  cependant  ex  coptes  de  celte  per- 
mission générale  d'importation,  et  ces  deux  articles  ne  pourront 
êàms  Importés,  ni  de  Suède  en  Finlande,  ni  de  Finlande  en  Suède. 
^^^^AftT.  IlL  Les  bâtiments  suédois,  ouverts  ou  pontés,  pourront  fré- 
qtienler  tous  les  ports  de  Finlande,  sans  payer  d^autres  droits  de  port 

ide  bâtiment  que  ceux  qui  existaient  lorsque  la  Finlande  était 
me  à  la  Suède, 
Il  y  aura  à  cet  égai^d  réciprocité  parfaite  en  Suède  pour  les  bàti- 
%is  ûtmois,  ouverts  ou  pontés,  et  ces  bâtiments  pourront  exporter 
<l'iio  port  de  Suède,  pour  importer  en  un  port  de  Finlande,  le  sel^  le 
màj  les  épiceries  et  les  marchandises  coloniales ,  dont  l- importation 
(  en  général  permise  en  Finlande,  sans  que  pour  lesdjis  articles  et 
idjses  il  soit  perçu,  ni  à  leiu*  sortie  de  Suède,  nt  à  leur  entrée 
f  Finlande,  des  droits  de  douane  plus  forts  ou  autres  cjue  si  cm 
ftcs  venaient  sur  des  bâtiments  nationaux ,  directement  du  lieu 
de  leur  production. 
In  est  expressément  entendu  que  les  bâtiments  ouverts,  avatit  de 
'  disposer  de  la  cargaison,  devront  se  présenter  à  une  chambre 
âè  fioujino  marîtimt*,  pour  y  acquitter  les  droits  de  douane,  et  qu'il 
ne  sera  fait  aucune  d ifTé renée ,  dans  ces  droits,  entre  les  bâtiments 

8<»verts  ou  pontes. 
Le  goudron  et  la  poix  venant  de  Finlande  pourront  être  importés] 
Suéde  et  reex portés,  sans  payer  aucun  droit  do  douane. 
Pour  ce  .qui  regarde  les  droits  de  pilote  et  do  faual,  ils  seront  ac- 


quittés^  d'après  les  ordouiiances  particulières  qui  sont  déj 
ront  ^tre  à  Fa  venir  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Art.  IV.  Les  propriétaires  de  forges  en  Finlande  f iourront  im 
acheter  et  exporter  annuelietnent  de  Suude,  les  mêmes  qiiafittté$  4 
minerai  et  de  fer  de  fonte,  qui  leur  ont  été  accordées  jusqu1ei,if 
observant  loujours  ce  qui  a  été  établi  et  usitéj  tant  pour  le  êmirék 
a  Texportation^  que  pour  le  choix  et  ïa  qualité  de  ces  matières  im- 
mières,  c*est-À'dire  que  l'exportation  du  fer  de  fonle  n'étant  janai 
permise  au  deli»  de  la  quanltté  de  neuf  mille  neuf  cent  quarante 
et  demi  s&eppîmrf  de  Suède  par  an,  les  propriétaires  de  îùroissm- 
roDt  aussi  obligés  de  s'en  tenir  aux  qualités  que  portent  leurs  priti- 
léges,  qui  serviront  de  règle  à  cet  égard;  et  pour  Texportatiâiï è 
minerai,  elle  ne  dépassera  jamais  la  quantité  de  vingt-trois  wÊt 
sept  cent  soixante-sept  skeppund  par  an ,  et  il  sera  pris  des  mâniê 
et  districts  où  ce  minerai  a  été  puisé  auparavant,  savoir  :  dt- 
de  Sudermanie,  clix-neuf  mille  cinq  cent  cinquante-six  sAi^y' 
de  celle  de  Roslagen ,  quatre  mille  deux  cent  onze  skepptmd. 
que  cela  a  été  pratiqué  jusqu'ici. 

S'il  arrive  que  les  propriétaires  des  forces  finnoises  nt  twrvrë 
|p«s  eànvenable  de  faire  usage  chaque  année,  pendant  iâ  ditrée  ^h 
présent  traité,  de  la  faculté  qui  leur  a  été  accordée  ci- dessus,  îu^n'ii 
la  pleine  concurrence  des  quantités  stipulées,  et  que,  par  cdûsvi^^i^T^^ 
ils  fassent  exporter  moins  de  fer  de  fonte  ou  de  minerai  qu'il  n'i  ëi 
indiqué  ci-dessus ,  ce  ne  sera  pas  une  raison  pour  eux  d'âUj 
Tannée  suivante ,  Texportation  de  ces  matières  preniièt^s  en 
de  la  Finlande,  mais  il  faudra  toujours  qu'on  s'en  tieuner  pour 
année,  aux  quantités  ci-dessus  déterminées. 

AnT,  V,  L^importation  du  bois  de  ohauflTage  de  Finlande  en  Sé/i 
restera  permise,  et  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  soit  à  rexporiaiÉi 
de  la  Finlande,  ou  à  l'importation  en  Suède,  ne  pourront  êxeédfitw 
rixdaler  de  banque  de  Suède ,  pour  une  corde  de  bois  de  h&ém, 
et  trente-deux  schellings,  pour  une  corde  de  bois  de  pin  et  de  £4|P 

Art,  VL    Les  vaisseaux  et  bâtiments  de  commerce  appartaaift 
aux  sujets  de  chacune  des  deux  hautes  parties  contra eUinir 
ront  importer  du  sel  dans  tous  les  ports  de  la  domination  dt^  i 
en  payant  les  mêmes  droits  qne  les  indigènes.    Les    bàiim 
comtuerce  suédois  et  norvégiens  auront  en  outre  le  droit  d\ 
pour  cette  marchandise  j  dans  le  port  de  Saîut-Péti>rsbourg  d 
ceux  de  Livonie  et  de  Courîande,  sans  être  assujettis  pour  ceb  i 
eun  droit  particulier* 

Art.  vil   Les  droits  d'entrée  pour  Viniportalion  en  Suéde  ilol 
du  chanvre  et  des  toiles  qui  viennent  de  Russie,    seront  ri 
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Rrès  les  mêmes  principes  qu^oii  adoptera  en  Russie  h  légard  de  18i 
JMirlation  du  seJ  qui  vient  de  Suède. 
VmT.  VTÏL    Le  h^reag^  la  morue  sèche,  Talun  et  le  rou^e  soufré 
oiirroot  être  importés  de  Suède  et  de  Norvège  dans  les  ports  rus^ 
de  la  Baltique,  en  ne  payant  que  la  moitié  des  droits  fixés  dans 
rif  des  douanes  russes  pour  lesdjies  marchiindises, 
\>a  même  diminution  de  droits  est  accordée  en  Suède  pour  l'en- 
da  suif,  et  la  Suède  permet  en  outre  limportation  des  chan* 

(de  suif)  moyennant  un  droit,  tel  quUl  sera  fixé  dans  la  taxe- 
imT.  IX.  S,  M.  le  roi  de  Suéde  et  de  Norvège  aura  le  droit  de 
ï*e  exporter  anuuelleraent  des  ports  du  golfe  de  Finlande  ou  de 
l^er  Baltique^  sous  la  domination  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
^ftlas,  jusqu'à  la  concurrence  de  deux  cent  mi Ue  Tsçheiweris  de 
■^ libre  de  tout  droit  de  sortie,  et  sans  qu'it  soit  fait  aucune  restric- 
^Loa  exception  pour  les  années  oCi  Texportation  serait  en  général 
H^bée.  €eux  qui  feront  les  envois  devront  être  munis,  comme  par 
l^«ssé,  des  preuves  nécessaires  pour  justifier  que  les  achats  ont  été 
iHs   [Krtir  le  compte  S.  M.  suédoise  ^    ou  en  vertu  de  sou  autori- 

■^*i!  arrivait  que  la  quantité  stipulée  ci-dessus  n%ût  pas  été  ex^ 
H|ée  avant  la  fin  de  Tannée,  cela  ne  pourra  pas  servir  k  augmenter 
«xporlation  du  blé,  en  faveur  de  la  Suède,  pour  l'année  suivante, 

Akt-  X.  Le  commerce  russe  aura  le  droit  d'entrepôt  à  Stockholm, 
[  Cfiristiana  et  à  Hammorfest,  outre  celui,  dont  il  jouira,  aux  mêmes 
auditions  que  les  autres  nations  j  à  Carlshamn ,  à  Gothcmbourg  et  à 
^âiïdscrooa.  En  revanche ,  le  commerce  suédois  et  norvé^^^en  jouira 
^,  droit  d'entrepôt  à  Saint-Pétersbourg,    Higa ,  Heval ,  Âbo  et 

Let,  XL  Les  rapports  de  proximité  et  d'anciennes  liaisons  qui 
leûl  entre  la  Suède  et  la  Finlande ,  ayant  rendu  nécessaire  de 
retire,  ainsi  qu'il  est  statué  ci-dessus,  soit  l'entrée  de  différentes 

tiandises  qui  sont  d'ailleurs  prohibées,  soit  une  diminution  de 
pour  d'autres  dès  qu'elles  sont  d^origine  finnoise,  ou  qu'elles 
at  de  Suède  ou  de  Finlande,  les  gouvernemenls  respectifs  des 

pays  se  réservent  d'établir  les  contréles  et  la  qualité  des  certi- 

nécessaires  pour  prévenir  les  abus  et  constater  l'origine  des 

aodises  qui  devront  jouir  des  avantages  stipulés. 
Ut.  XU,    La  Norvège  pourra  exporter  des  ports  de  la  mer 

be,  jusqu'à  la  concurrence  de  vingt-cinq  mille  tscher verts  do 
en  laissant  à  Archangel  la  cinquième  partie  en  sus  de  ce  qu'elle 

exporté,  sauf  à  exiger^  d'après  la  facture,  le  remboursement 
frais  d'achat  et  de  transport. 
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1817       Art.  XIU*  Les  vaisseaux  rtiss6S,  venant  de  la  mer  Elanehed»  | 
les  ports  de  la  Laponie,  poiuTOtit  vendre  leurs  marchandises  à  M 
de  leurs  bâtiments,  pendant  quatre  semaines^  dans  les  viïbj 
seulement  aux  paysans,   mais  aussi  aux  bâtiments  uonépiiis^ ^  < 
dans  tout  autre  port  de  la  Laponie  ^  aux  bâtiments  norvéfiûfb,  ^ 
dant  quinze  jours. 

Art.  XIV.  Les  bâtiments  de  commerce  russes  de  la  u«fl 
pourront  mettre  leurs  marchandises  en  entrepôt  à  Hamimtfai«' 
Norvège,  sans  payer  aucun  droit  de  douane  à  Timportali^u^i 
ne  payant  que  deux  peur  cent  de  la  valeur  de  la  niarchanJa  i, 
la  sortie. 

Art.  XV,  L'huile  de  baleine^  importée  de  Norvège,  dans  les  p 
de  Tempiro  russe,  ne  payera  que  la  moitié  des  droits  fixés  ikifij 
tarif  russe. 

Ait*  XVI.    Les   deux   hautes   parties   contractantes  looifl 
venues  de  limiter  la  durée  du  présent  règlement  coûimiâràilj 
terme  de  huit  ans,  à  dater  du  commencement  de  ranuée] 
1B18. 

Art.  XVIL   Les  ratifications  du  présent  règlement  de  « 
seront  échangées,  etc. 


FRANCE  ET  PAYS-BAS. 


Convention,  cmidue  mire  l'office  général  des  postes  de  fr*  '' 
cdui  des  Pays-Bas,  signée  le  12  Septembre  181* 

A  partir  du  jour  auquel  la  présente  convenlion  sera  ei' 
public  respectif  de  France  et  des  Pays-Bas  sera  libre  d'atîf-nr.^ 
de  ne  point  affranchir  ses  lettres  et  paquets  de  Fun  pom  î^ 
royaume  5  juscfu'à  destination  y  sans  qu'aucun  des  deux  oÉHf^**^ 
tractants  puisse  forcer  à  raffranchissement,  ou  en  rpstreiïi(la^«I^ 
ception  à  sa  frontière. 

Les  échantillons  de  marchandises  pourront  ^  comme  les  ■ 
paquets ,  élrej  de  part  et  d'autre,  pareillement  alTranchis  *•• 
franchis,  à  la  volonté  de  l'expéditeur, 

Voir  Etcuêû  dt  MM.  d^HaotEHIVe  et  ue  Cussy,  V'  p.,  I,  I ,  p.  a&. 


\ 
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ESPAGNE  ET  GRANDE-BRETAGNE,      mi 


^hÊài  eandu  entre  t Espagne  ei  la  Grande-Bretagne,  relativement 
à  la  traite  des  Noirs,  à  Madrid,  le  23  Septembre  1817. 


*  TntHê  de»  Nèfgre» ,  à  Tannée  1811. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  TUNIS. 


Déclaration  du  bey  de  Tunis,  signée  au  Bardo, 
le  19  Octobre  1817. 

Nous,  Sidi-Mahmoud-Bacha ,  bey  de  Tunis,  etc. 

Promettons  et  déclarons  sincèrement ,  qu'à  Tavenir  les  comman- 
oila  de  tous  nos  bÂtiments  et  vaisseaux  recevront,  sous  peine  de 
tétimeiit  sévère  et  de  tout  notre  déplaisir,  Tordre  de  ne  pas  entrer 
118  le  canal  d'Angleterre  ou  dans  les  mers  voisines,  de  ne  croiser 
numoBUvrer  en  aucune  manière  en  vue  d'aucune  partie  des  do- 
doM  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  et  de  ne 
obier  en  aucune  façon  la  paix  ou  le  commerce  desdits  pays,  ex- 
pié en  cas  de  nécessité  comme  tempête  ou  manque  de  provisions, 

étant  poursuivis  par  un  de  leurs  ennemis,  dans  lequel  cas  il  leur 
ra  permis  d'entrer  pour  prendre  reftige. 

■  est  entendu  que  Tarticle  ci-dessus  n'a  aucun  rapport  avec  le 
de  Tunis. 
>,  le  huitième  jour  de  l'Hégire  1233,  et  le  19  Octobre  1817 
e  Tère  chrétienne. 
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\sM  GRAM)E-BRETAGNE  ET  MADAGASCAR. 


Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  Madagascar,  sur  faboUHm 
du  commerce  d esclaves ,  signé  à  Tamatave ,  le  83  Oeêobre 
1817. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martem s ,  Suppl.  nouv. ,  t.  II ,  p.  338. 

Un  article  additionnel  à  ce  traité  a  été  signé  le  44  Octobre  4110  a 
Tananarivoux. 
Voir  Môme  tome ,  p.  399. 

Enfin  de  nouveaux  articles  additionnels  ont  été  signés  à 
le  34  Mai  4823. 
Voir  Même  tome,  p.  397. 


PRUSSE  ET  RUSSIE. 


Traité  de  limites  entre  la  Prusse  et  la  Russie,  signe  à  Bêrik^ 

Art.  1.  Âusgehend  von  der  Grânze  Ostpreussens  bis  Noihol^ 
wird  der  erste  Grdnzpfahl  an  der  schwedischen  Redoute 
werden,  uad  man  wird  von  da  der  Gn'inze  Westpreussens, 
vom  Jahre  1 777  bis  zum  Tilsiler  Frieden  besiauden  hat,  his 
folgen,  wo  sie  den  Fluss  Drewenz  berUhrt.  Vou  diesem  Punklea, 
bis  Leibitz,  wird  der  Thalweg  der  Drewenz  die  GrSnie 
Polnisch  Leibitz  auf  dem  linken  Ufer  der  Drewenz,  wird  dem  ] 
reiche  Posen  verbleiben.  Deutsch  Leibitz  auf  dem  recbten  JJtBtdk- 
ses  Flusses  wird,  wie  vormals,  zu  Westpreussen  gehtfren.  InJ 
sicht  der  auf  der  Drewenz  zwischen  diesen  beiden  DOrfem  I 
Muhlen  wird  der  Besitzstand  von  4  777  wieder  hergestellt. 

Von  Leibitz  ab ,  wird  die  Grânze  dergestalt  gezogen ,  dass  Go- 
movo,  Nowawics,  Kompania,  Griflowo,  Grabowiec  und  Siluo  mil 
ihren  Feldmarken ,  Preùssen  verbleiben ,  wâhrend  Pustelnick ,  Opd- 

•  Voir,  au  Congrès  do  Vienne,  le  traité  ronclu  entre  la  Prusse  et  la 
.     21  Avril    -«,« 


r>RU6SE  ET  RUSSIE 


383 


Wrotyïiy^  Oborjj  Smolnihi,  Lipowicc  und  Osiek,  mit  ihren  i%\ 
Fcldniarkcii,  éem  Kcîiiigi  eiche  Polen  angoharen. 

Ton  ik^in  Pankte  auf  deia  rrcliteti  Ufer  der  Wcichselj  wo  die 
aie  zwischen  den  Foidraarken  von  Silno  und  Osiek  sîe  herllhrt, 
his  zo  deni  Pimkte  auf  dem  linkeii  Ufer  der  Weichsel,  svo  der  Bach 
Tonrytia  {Kuf  auf  dt'ir  Gilfyscheii  Rarle]  in  sie  fallt,  wird  eine  gorada 
lini^  (fuer  liber  das  Slroml>elt  gezogen.  Aile  Thcîle  des  Weichsel- 
stroms  uûd  seiner  Inseln,  nordv^  iirts  dieser  Linie ,  werden  Preussen 
■    ren   und  alîe  sUdw^s  derselben  Linie  werden  dem  Kônjg^ 

i*olen  verblêîbon, 
Hierauf  gcht  die  Grânze  in  der  Tonzyna  anfwSrts  bîs  dahin  j  wo 
iWe   aile  Grftnzlinie   des  Nctzdistrikts   zwischen  Neu  -  Grabia  und 
ilûsciejcwo  dîcsen  Bach  trifft. 

Van  dicsem  Durch&clmîttspunkte  2wischen   der  Gr^înzljnje  des 
NêUdbtrikts  tind  der  Tonz^na  bîs  Mlecze-HoUcitider ,  an  dem  See 
bel  denï  Flecken  Woyzyn  belegeu ,  folgt  die  Grânze  der  alten  Grflnze  i 
^K  NetsdislrikiSf  so  wie  sie  ini  Jahre  1776  beslimmt  worden  ist. 
^■\citi  der  Mitte  des  Sees  bci  Woyczyn  bis  in  den  Powidzer  See, 
gf!^oQi3er  deni  Dorfe  (Rzymachowo)  Polanowo  bei  der  Stadt  Po- 
widx ,  gebt  die  Grande  in  den  GewSssem  und  ihren  Verbindungen 
sie  slels  an  beide  Li'mder  vertheileud.   Mlecise-IIollanderj  Su- 
re, SiydlowieCj  Smolnihl,  Kunkolewo,  Rufiji*HolUmder  und  Wer- 
îi^r,  UUa-Powidzka,  Przjbrodzyn,  Powidz^  Polanowo  und' 
\a.  werden  Preussen  a  ûgehOren  und  Rownaly  [Kornaty)|^ 
rky  IloUiïnderj  Swietnc  {Swinhi)j  Trenby-llolh'înder,  Goscin- 
U  Kama^  Kiers  [oder  Stude),  Korowo  und  Kosewo  werden  dem 
i^reicbe  Poien  verbleiben. 

hm  di*m  Powidzer  See^  bis  ïur  Warte^  wird  ilie  Granze  der- 
rlwstimmt,  dass  Studzitnîec,  CocbowOj  Niedzgoda-Hoîllinder, 
jpietrowicej  wSlupce^  Vierzbociece,  Cionzyn,  Pietrzykowo ,  Ra- 
/ÏMliskow^  Peyseni  fPyzdry)  und  Tarnowo  an  Polen  ralleti  undl 
I  Dder  SzemberowOj  Babinskie-Holliinder,  BabJUj  Slornczeyeé,  | 
dMlânder^  Strzalkowo,  Poruszewko,  SkarboszewOj  Chwati-1 
ïallonetewo^  Szamarzewo,  Borkowo,  Borzykowo,  Libohry, 
lelkié,    Cieslemaly ,  Spbnvio  und  Wodziwko  an  Preussen  I 


}lh^  W;vrti'fluss,  uriierhalh  des  Einfîusses  der  Prosne  în  denselben^ 
mil  seinen  beiden  Ufem  Preussen  angehôren ,  wenn  auch  dîi 
dmark  von  Tarnowo  sich  ooch  bis  dahin  erslreeken  solUc. 
llTon  cU*r  Einmllndiing  der  Prcsna  in  die  Warle  steigt  die  Gr^inze^ 
[dem  Belle  der  Prosna  aufwjirls,  bis  sie  die  Nordseite  dor  Feld- 
votî  Koscieinawies  (Kirchdarf)  Irifft. 

ta 
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847  Von  diesem  Punkte  ab  geht  die  Grflnze  hindurch  xwisohen  Pod- 
lesie,  Gluski  und  Koscieinawies  ;  zwischen  Trkusow  ,  Baczkow  mid 
Biskupice;  zwischen  Podkoze,  Monczniki  und  Szczypiemo  ;  swischeo 
Wengri,  Cholow  und  Sulislawico,  endlich  zwischen  Osiek  und  Z%- 
dow,  wo  sie  wieder  an  die  Prosna  stOsst.  Podlesie,  Gluski,  Trku- 
sow,  Baczkow,  Podkoce,  Monczniki,  Wengri,  Cholow  und  Osiel 
werden  Preussen  angehttren,  und  Koscieinawies,  Biskupice,  Siczy- 
piorno,  Sulislawice  und  Zydow  werden  dem  Ktfnigceiche  Polen  an- 
gehOren. 

Die  Grânze  wird  hierauf  ferner  in  dem  Bette  der  Prosna  aof- 
wfirts  steigen,  bis  an  den  Punkt ,  wo  sic  die  Grânze  SchlesieDS  bei 
dem  Dorfe  Gola  erreicht. 

Art.  n.  Uebcrall ,  wo  die  vorbenicrktc  Gnlnze  durch  Gewflaser 
gebildet  wird,  soll  der  Thalweg  des  Wassers,  nach  dem  Inhalte  des 
Wiener  Staatsvertrags  vom  21.  April  (3.  Mai)  1845,  die  Grfiniebei- 
der  Staaten  bezeichnen;  aber  da,  wo  cinc  solche  GrfinzbezeichiniDg 
fohlt,  sollen  die  Grânzen  der  Feldmarken  die  LandesgrSnze  in  so 
weit  bildcu ,  als  eine  Ausnahmc  nicht  ausdrUcklich  in  dem  ersten 
Artikel  crwâhnt  ist. 

Art.  m.  Die  Bestimmung  des  vorstehenden  Artikels  soO  jedoch 
nicht  auf  die  Stâdte,  DOrfer  und  Besitzungen  angewendet  werden, 
welche  die  Tonzyna  (Kuf  auf  der  Gillyschen  Karte)  durchschneidet, 
und  es  ist  anerkannt,  dass  in  diesem  Fallo ,  wîe  auch  in  dcnyeiiigeD, 
wo  die  Grânzen  dor  Feldmarken  die  Landcsgrânze  bilden,  derjenige 
Zubehôr  einer  Besitzung,  der  mit  ihr  unmittelbar  zusammeDhA^ 
dahin  fallen  soll ,  wohiii  dor  Haiiplort  Rillt. 

Art.  IV.  Unter  dor  Benonmmg  von  ZulxîhOr  sind  hogriffen  :  die 
Vorwerke  gleichen  Namons,  die  Schiifereien,  die  abgesondert  Keg»- 
den  KrQge,  die  Hollander  (  Kolonisten  ) ,  welche  den  Naraen  dei 
Hauptorts  tragen,  die  Hiiuser  und  Wirthschaften  der  Waldwarte  und 
Feldwâchter,  die  Maurer-  und  Dachstein-Ziegeleien,  die  GlashOttCDi 
die  TheorOfen ,  die  Papierfabrikon  und  die  Muhlen  ;  aile  jedoch  nor, 
sofern  sic  den  Namen  des  Hauptorts  tragen  und  unmittelbar  mit 
seiner  Feldmark  grânzen. 

Die  Vorwerke,  wie  auch  andere  Ortschaflon,  welche  einenb^ 
sondern  Namen  haben,  sind,  obwohi  sie  auch  dem  Besîtzer  des 
liauports  gehôren ,  dennoch  ausdrtlcklich  von  der  Classe  des  Znb(^ 
hdrs  ausgesclilossen. 

Art.  V.  Die  von  der  Feldmark  des  lïauptoi-ts  abgesondert  liegen- 
den  ZubehOrungen  sollen  derjenigen  Maclit  Oberlassen  werden.  in 
deren  Gebiet  sie  eingeschlossen  sind. 
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Wenn  ein  ZweïM  wcgcn  eines  Haupl<5i'ts  enlstehèn 
der  liurch  die  vorsteheiiden  Artikel  nicht  gelioben  werden 
so  soll  eiae  gerade  Linio  2wischoa  dea  betden  Oeiiem, 
!<*siti  unzweifelhaft  ist^  gozogen  wi^rden,  und  der  slmtige 
,  naeh  den  ol>eii  hestimniten  GruodsâtîÊenj  an  dîejenigê  Macht 
ruf  deren  Seiie  er,  in  Bemg  âuf  die  gedaehte  Lioie,  liegL 
.  VIL  Die  Forsten  und  Wddelandcrpien  soJJco ,  nacb  dem 
d  des  Jahrs  1807,  und  spâter  aufgeuomiiieneû  Kataster,  dem 
te  beigelegt  werden,  2U  dem  sie  ak  Eigentàum  gehëren,  falls 
lttk>ibar  an  die  Foldniark  desselbcn  stosseu. 
VUl,  Die  Foi*filen  und  WeideJàndet^ien,  welche  ïu  einzelnen 
j  Flerkenj  Dôrfern,  îlohen  oder  Vorvverken  gehdrcn  nnd  uq- 
r  an  ihre  Feldmarken  stossen ,  soUen  sis  oin  5£ubebt»r  der- 
mgc^schen  und  ais  solches  nach  dem  dritteii  Ârtikel  behaa- 
rden, 

:  IX.  Die  Forsieii  und  Weidelfindereien  ^  welehe  nu  dem 
dfier  durch  die  Landeâgrânze  getheilten  Herrscha/l  oder 
rrlichen  Domaine  gehôreriy  und  an  deren  Felder  unmïtteJbar 
sollen  unter  die  eiiizelnen  Orlsehaften,  die  einerseils  an 
,  audererseîts  an  Polen  gefallen  sind ,  im  VerbSUiiîssé  der 
eoer,  welche  die  Ortsehaftcn,  nach  dem  Kalaster  von  1807^ 
Il  bâbên,  véttbeilt  werden. 

X*  Die  vorerwahnten  Bestimmungen  sind  jedoch  niebl  an- 
aiif  A'ormalige  Landesgr^inaen ,  welche  vielmehr  durch 
Lrlige  Uebereinkuiift  geradehiu,  obne  die  geringste  Âeiide- 
[Êderhergestellt  werden, 

XI,  Sûgleiclj  nach  der  Aatiflc^^itîon  der  gegenwartigen  Ueber- 

wlfd  die  m  Bejîeiehnimg  der  Grànze  bestinitute  Kornmis- 

mt  Stolle  begoben,  um  auf  der  GraiiKlinie  Pffîhle  zu  setnen 

Charte  da\on  aufzunehmen,  wie  diess  der  4^.  Arlikel  des 

mn  î1.  April  :3.  Mai  '  iSW)  umerzeichnelen  Staatsverirriges 

U 

XSL  Es  sali  eine  Korn mission  von  Sachverstândigeo  ernanut 
anijtii  prtlfen,  ob  die  Drewensi  schiflliar  zu  niaclien  ist.  ïn 
^àtle  sM  die  Freischleuse  bei  Leibitz  weggesdialB  oder  ein 
jer  Kmial  ïwischen  ÏKuden  Slaalen,  durch  welehen  &ie  um- 
fiîrden  knao,  auf  gemeînsùhaftliche  Kosten  gegrabeD  we^rden. 
i/len  Falle  sofl  die  Freisclileuse  auf  Kosien  dêr  bûhen 
\I^lchte  unterhalten  werden, 
*  Unmittelbar  nach  der  Ausweehselung  âvr  Ratiticationen 
ârtiiiçen  Uebereinkunflj  und  spâtestens  vier  Wochen  nach- 
ien  die  Tru|ipen  und  OJÎÏcianten  jeder  der  beiden  bohen 
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1817  contrahirenden  Mâchte  die  der  anderen  zugefallenen,  von  ihnen  noch 
beseizten  Landestheile,  râumen. 

Art.  XIV.  Die  GrundbUcher,  Urkunden  und  andere  ttffentliche 
nnd  Privat-Dokumente,  die  Uber  das  Ëigenthum  spredien,  solleii,ai]f 
dcn  Grand  eines  desshalb  aufzunehmenden  Verzeichnisses,  întier- 
halb  drei  Monaten  den  Kommissarien  der  Regienmg,  welcher  sieiu- 
stehen,  ausgehândigt  werden. 

Art.  XY.  Aile  Rekruten,  welche  eine  der  hohen  conicahireDdeB 
Mâchte  in  dem  (xebiete  der  andem,  so  wie  es  durch  gegenwMige 
Uebereinkunft  bcgrdnzt  wird,  ausgehoben  haben  kOnnte,  werden 
binnen  drei  Monaten  nach  Àuswechselung  der  Ratificaiionen  in  ihre 
Heimath  zurttckgcsandt. 

Art.  XYI.  Das  prcussische  Grânz-Postamt ,  welches  sich  jeCit  n 
Slupce  befindet,  soll  nach  Sirzalkowo  verlegt  werden,  wo  liOMg 
das  preussische  Grânz-Postamt  sein  wird. 

Art.  XVll.  Die  gegenwfirtige  Convention  soll  ratiBcirei,  eta 


Separat-Artikel. 


Art.  ï.  Die  Souverainetats-  und  Eigenthums-Rechte,  welche 
Preussen  Uber  das  Amt  Jemelin  und  desscn  ZubchOrungen  ausgeobc 
hat,  sind  anerkannt. 

Art.  II.  Preussen  willigt  nur  unter  der  Bedinguug  in  die  AblK- 
tung  von  Roscieinawies  (Kirchdorf)  in  der  Gegend  von  Kalisch,  dtfs 
den  preussischen  Glâubigern ,  deren  Rapitale  auf  besagte  OrtadiA 
eingetragen  sind,  die  Wahl  gelassen  werdc  :  ob  sie  ihr  Hypotheken- 
recht,  wie  es  jetzt  besteht,  behalten,  oder  ob  sie  gegen  Abtretmc 
ihrer  Rechte,  so  wie  sic  bci  Uebergabo  des  gedachten  Doriés  h^ 
stehen,  von  der  russisch-polnischen  Regierung  Bezahlung  in  preus- 
sischen Banko-Obligationen  annehmen  wollen. 

Die  russischen  Herren  BevoUmâchtigten  nchmen  dièse  Bedio- 
gung  an. 

Art.  III.  Dièse  Separat-Artikel  sollen  ratîficiret,  und  die  Batika- 
tionen  zugleich  mit  der  Uebereinkunft  vom  heutigen  Tage  aa8g^ 
wechselt  werden. 


BAVIÈRE,  ETC.  357 

BAVIÈRE.  1817 


iB  de  S.  M.  h  roi  de  Bavière,  établissant  tétat  politique  de 
A.  S.  le  prince  de  Leuchtenberg ,  en  sa  qucUité  de  prince 
Eieh9tadt,  datée  de  Munich,  /e  45  Novembre  1817. 

bttier.  Regierungsblatt,  XL  Stttck,  et  Nawf.  R$cueU  de  Martbns,  t  V,  p.  155. 


ATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  GRANDE- 
BRETAGNE. 


wttiion  des  commissaires  nommés  par  la  Grande-Bretagne 
hs  ÉMs-Unis  de  t  Amérique  septentrionale,  conformément 
i*  article  du  traité  de  Gand  de  4  84  4 ;  datée  de  New- York 
U  Novembre  \%M . 


An  des  commissaires  nommés  par  la  Grande-Bretagne  et 
ÊkUs-Unis  de  l'Amérique  septentrionale,  conformément  au 
.vUde  du  traité  de  Gand  de  4844;  datée  de  New-York 
%k  Novembre  \%M. 

il.  &X10T  diplomatie  code  of  the  United  Statee  of  America,  Washington ,  1828.  8", 
M  et  SM,  et  Nouv.  Recueil  de  Màrtenb,  t.  Y,  suppl.,  p.  396. 


BRUNSWICK  ET  PRUSSE. 


détapes,  signée  à  Berlin,  le  23  Décembre  1817,  entre 
le  gouvernement  prussien  et  celui  de  Brunswick. 

ÊtHjêommiung  fur  die  kônigl  preuen.  SUiaten,  Jahrg.  1819,  n^^  9,  et  Nouv.  Recueil 
MAETBNS.t.  y,  p.tlO. 
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SARDAIGNIi  ET  TOSCANE.  ETC. 

SARDAIGNE  ET  TOSCANE. 


CùHvmtion  enàre  le  roi  de  Sardaigne  et  l'archiduc  grmid-é 
Tûêeaner  pour  T abolition  du  droit  d aubaine,  signée  à  "" 
te  5  Janmer  1818. 


NASSAU  ET  PAYS-BAS. 


Déclaration  pour  tabolitian  du  droit  de  délraciio 
signée  ie  10  Janvier  1818. 

Voir  muv.  RicMa  4é  lUET£lrâ ,  L  V,  p,  16. 


ESPAGNE  ET  ETATS-UNIS  D'AMÉRKILÏ, 


Convmtion  relative  à  des  tndemmiés ,  pour  kê  pertes  mpf 
pendant  la  guerre. 

Ce  traité,  srgné  à  Madrid,  le  H  Aoftl  18ft2,  ti*a  été  ratifie  qu'^n  i 
par  TEspagne  :   iJ  a,  d'ailleurs,   été   aiipprimé  par  rurlicle  X  du 
as  Février   18^9.   —  Le  texte   de  celle  convention,    dont  fin 
superflue   dans  ce  recueil,  se   trouve  dans  le  Nouv.  HecueH  dêj 
t  V,  suppl,  p.  401. 


DEUX-SICHES  ET  SAINT-SIEGE. 


Concordat  entre  S.  S.  Pie  Vil,  souverain  pontife  ^  e4  5. 
roi  Ferdinand  I,  roi  des  DmaySioUes;  sigr^  à  Terram 
16  Féerier  1818,  m4re  le  cardinal  Comalvi  et  le  cha^ûlii 
Medici;  publié  à  NapleSf  le  22  Mars  suivant. 

Vdr  Jmmal  de  Fnmcfori  déi  1818,  n'*  93  d  93,  et  Nom^  RtcwU  ai  MaITIUS,  L  H  1 
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GRANDE-BRETAGNE  ET  TRIPOU.       ms 


Déclaration  du  bey  de  Tripoli,  en  date  du  8  Mars  1818. 

Nous,  Jusuf-Caramanli,  basha-bey,  gouverneur  et  capitaine  géné- 
ral de  la  cité  et  régence  de  Tripoli,  dans  l'Occident)  promettons  et 
léclarons  par  ces  présentes ,  qu'à  l'avenir  nous  donnerons  aux  capi- 
taines de  tous  nos  vaisseaux  l'ordre  le  plus  strict,  sous  peine  de 
pamt^^n.sévère,  de  ne  pas  croiser  près  d'aucun  port  des  états  de 
S.  2IL  britannique,  particulièrement  dans  le  canal  Anglais  ou  les  mers 
éCraîtes,  et  de  n'en  pas  approcher. 

Tripoli,  8  Mars  1848,  correspondant  au  l""^  du  2  Giamat  de  Tan- 
née 4233. 

Écrit  par  ordre  de  S.  Â.  Sidy-Jusuf  Basha  Caramanli ,  qui  y  a  fait 
apposer  son  sceau  royal. 


FRANCE  ET  PUISSANCES  ALLIEES. 


OnivaUion  entre  la  France,  dune  part,  et  l'Autriche,  la  Grande- 
Mreiagne,  la  Prusse  et  là  Russie,  d autre  part,  portant  trans- 
action sur  les  réclamations  particulières;  signée  à  Paris,  le 
25  Avril  1818;  suivie  d  articles  séparés  et  d'une  convention 
pariieulière  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

m 

Les  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
luwie,  signataires  du  traité  du  310  Novembre  4845,  ayant  reconnu 
lie  la  liquidation  des  réclamations  particulières  à  la  charge  de  la 
rance,  fondée  sur  la  convention  conclue  en  conformité  de  l'art.  1\ 
udH  traité,  pour  régler  l'exécution  des  articles  XIX  et  suivants  du 
railé  du  30  Mai  1844,  était  devenue,  par  l'incertilude  do  sa  durée 
l  de  son  résultat,  une  cause  d'inquiétude  toujours  croissante  pour 
1  nation  française;  partageant  en  conséquence  avec  S.  M.  T.  Chr.  le 
teir  de  mettre  un  terme  à  oaiU}  incertitude  par  une  transaction 
BStinée  à  éteindre  toutes  ces  réclamations  moyennant  une  somme 
^terminée,  lesdites  puissances  et  S.  M.  T.  Ghr.  ont  nommé  leurs 
lénipoientiaires,  etc. 
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818  Art.  l.  Â  PeSet  d'opérer  Pextinctioa  totale  des  dettes  omtractées 
par  la  France,  dans  les  pays  hors  de  son  territoire  actuel,  envers  des 
individus,  des  communes  ou  des  établissements  particuliers,  quel- 
conques ,  dont  le  payement  est  réclamé  en  vertu  des  traités  da 
30  Mai  1814,  et  du  20  Novembre  1815,  le  gouvernement  françaii 
s'engage  à  faire  inscrire  sur  le  grand-livre  de  sa  dette  publique, 
avec  jouissance  du  21  Mars  1818,  une  rente  de  douze  millioDS  qua- 
rante mille  francs,  représentant  un  capital  de  deux  cent  qaanôle 
millions  huit  cent  mille  francs. 

Art.  II.  Les  sommes  remboursables  au  gouvernement  françab  ci 
vertu  de  l'article  XXI  du  traité  du  30  Mai  1814,  et  des  articles Tl, 
VU  et  XXn  de  la  susdite  convention  du  20  Novembre  1 845,  servirait 
à  compléter  les  moyens  d'extinction  des  susdites  dettes  de  la  Hranoe 
envers  les  sujets  des  puissances  qui  étaient  chargées  du  reniboQne- 
ment  de  ces  sommes. 

En  conséquence  le  gouvernement  français  reconnaît  n'avoir  plus 
rien  à  réclamer  en  raison  dudit  remboursement.  De  leur  cAté,  la- 
dites puissances  reconnaissent  que  les  déductions  et  bonificatioi» 
auxquelles  donnait  lieu  en  leur  faveur  l'article  VII  de  la  convention 
du  20  Novembre  1815,  étant  également  comprises  dans  Févahation 
de  la  somme  fixée  par  Tarticle  I^'  de  la  présente  convention,  ou 
abandonnées  par  les  puissances  intéressées,  toutes  réclamaliMa  ci 
prétentions  à  cet  égard  se  trouvent  complètement  éteintes. 

Il  est  bien  entendu  que  le  gouvcniement  français ,  confonnémeiit 
aux  stipulations  contenues  dans  les  articles  YI  et  XXII  de  la  ménr 
convention,  continuera  <^  servir  la  rente  des  dettes  des  pays  déUehés 
de  son  territoire  qui  ont  été  converties  eu  inscriptions  sur  le  ffMià- 
livre  de  la  dette  publique,  soit  que  ces  inscriptions  se  trouvent  entre 
les  mains  des  possesseurs  originaires,  soit  qu'elles  aient  été  trans- 
férées à  d'autres  personnes. 

Néanmoins  la  France  cesse  d'être  chargée  des  rentes  viagères  de 
la  même  origine  dont  le  payement  doit  être  à  la  charge  des  poMS- 
seurs  actuels  du  territoire,  à  partir  du  22  Décembre  1 81 3. 

Il  est  de  plus  convenu  qu'il  ne  pourra  être  mis  aucun  obstacle  M 
libre  transfert  des  inscriptions  de  rentes  appartenantes  à  des  indivi- 
dus, communautés  ou  corporations  qui  ont  cessé  d'être  français. 

Art.  m.  Les  reprises  que  le  gouvernement  français  aurait  pu  éuv 
autorisé  c^  exercer  sur  les  cautionnements  de  certains  comptables, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  X  et  XXIV  de  la  convention  (h 
20  Novembre  1815,  étant  également  entrées  dans  la  transaction  qui 
fait  l'objet  de  la  présente  convention,  elles  se  trouvent  par  là  com- 
plètement éteintes.  Quant  à  ceux  des  cautionnements  qui  auraient  A* 
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m  immeubles  ou  inscriptions  sur  le  graiid-livro  ^  il  sera  pro- 
i  fadiaiion  des  inscriptions  hypothécaires  ou  à  la  levée  des 
tms  sur  la  demande  des  susdits  gouvernements ,  et  lesdites 
MIS  ainsi  que  los  actes  de  main-le^ée  seront  remis  à  leurs 
ftires  respectas  ou  à  1em*s  délégués. 

V,  Les  sommes  versées  à  Litre  de  ïiauiionnemenls,  dépôts 
lôations^  par  des  sujets  français,  serviteurs  des  pays  dé- 
ï  la  France ,  dans  leurs  trésors  respectifs  ^  et  qui  devaient 
remboursées  en  vertu  de  rarticle  XXII  du  traité  du  30  Mai 
BkXki  comprises  dans  la  présente  transaction  j  lesdites  puis - 
I  trouvent  complètement  libérées  à  leiu'  égard,  le  gouverne- 
i^is  se  chargeant  de  pourvoir  à  leur  remboursement* 
^-  Au  moyen  des  stipulations  contenues  dans  les  articles 
iiSj  la  France  se  trouve  complètement  libérée,  tant  pour  le 
imc  pour  les  intérêts  prescrits  pour  Tarticle  XVÎIl  de  la  con- 
tlii  20  Novembre  4815,  des  dettes  de  toute  nature  prévue 
aîtédu  30  Mai  184  4,  et  la  convention  du  20  Novembre  1815, 
ïiées  dans  les  formes  prescrites  par  la  susdite  convention,  de 
tte  lesdites  dettes  seront  considérées  à  son  égard  comme 
^  et  annuléeSj  et  ne  pourront  jamais  donner  lieu  contre  elle  à 
f  espèce  de  répétition. 

^-  M.  En  conséquence  des  dispositions  précédentes  j  les  com- 
^^  milles  instituées  par  Particle  Y  de  la  conveixtion  du  âO  No- 
^**  JSlo,  cesseront  le  travail  de  hquidalîon  ordonné  par  la  mémo 

'^  VD,  La  rente  qui  sera  créée  en  vertu  de  ^article  1^'  de  la 
*^  Convention,  sera  répartie  entre  les  puissances  ci-après  nom- 

'bsi  qu'il  suit  ^  : 

Fr. 

"kalt^Bembourg •   .  17,500 

*aluDessau. ....,,.  48,500 

Nche 1,250,000 

*#._...., 3â,500 

rîère, 500,000 

Mue.    ,   .    , 50,000 

«st^marck. 350,000 

;ne , -  850,000 

komains -  ■  250,000 

hmcfort.    .    -    ^ 3^i000 

lambourg. . -  1,000,000 

oir  dans  lo  Nout.  fiecuêil  de  MAftT£NST  i-  IV,  p,  138,  la  somme  récJîuncc  p^r 
état 
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Fr. 

4  848          Hanovre 500,000 

Hesse  électorale 25,000 

Grand-Duché  de  Hesse,     \ 

y  compris  Oldenbourg.) ' 

Iles  Ioniennes,  île  de  France  et  autres  pays  sous 

la  domination  de  S.  M.  britannique 450,000 

Lubeck 400,000 

•    Mecklenbourg-Schwérin 25,000 

Mecklenbourg-Strelitz 1,750 

Nassau 6,000 

Parme 50,000 

Pays-Bas 1,650,000 

Portugal 40,900 

Prusse 2,600,000 

Reuss 3,250 

Sardaigne 4,250,000 

Saxe 225,000 

Saxe-Gotha 30,000 

SaxC'Meinlugcn 1,000 

Saxe-Weimar 9,950 

Schwarzbourg 7,500 

Suisse 250,000 

Toscane 225,000 

Wurtemberg 20,000 

Hanovre,  Brunswick ,  Hesse  électorale  et  Prusse.         8,000 

Hesse  électorale  et  Saxe-Weimar 700 

Grand-duché  de  Hesse  et  Bavière 1 0,000 

Grand-duché  de  Hesse,  Prusse  et  Bavièn».  .   .    .  40,000 

Saxe  et  Prusse 110,000 

Abr.  VIII.  La  somme  deTlouzc  millions  quarante  mille  francs  ib 
rente,  stipulée  par  Tarticle  T  ^,  portera  jouissance  du  22  Mars  1818: 
elle  sera  déposée  en  totalité  entre  les  mains  des  eommioiira 
spéciaux  des  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse el 
do  Russie ,  pour  être  ensuite  délivrée  à  qui  de  droit  aux  époques  e 
dans  les  formes  suivantes  : 

<  **  Le  premier  de  chaque  mois  le  douzième  de  ce  qui  rcviendn 
à  chaque  puissance,  conformément  à  la  répartition  ci-dessus,  sera  re- 
mis à  ses  commissaires  à  Paris  ou  aux  délégués  do  ceux-ci,  les- 
quels commissaires  ou  délégués  en  disposeront  de  la  manière  indi- 
quée ci -après. 
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uvemeua^iiU  iespectife^  ou  lés  oommissions  de  liquida-  18<8 
ijaHb  établirûiit,  fei'OîU  renieitix^  à  la  Un  de  chaque  mois  aux  in- 
vidus  dont  les  créanites  auront  été  liqiiidéos,  et  qui  désireraient 

Prr  pro[»néUures  des  quoUtés  de  reule  qui  Jeur  seront  allouées, 
iti^rriptjons  du  montaut  de  la  SrOiaiiie  qui   r€f viendra  à  cha- 
EMB  dVut. 

j^3"  Ptiur  toutes  les  autres  créances  liquidées,  ainsi  que  pour  toutes 
^hûiiiitieâ  qui  ne  seraient  pas  assez  fortes  pour  pouvoir  eu  former 
^p  '  lion  séparée,  le»  gouvernements  respectifs  se  chargent  de 
■  l  '  ijuir  en  une  seule  inscription  collective,  dont  Ils  ordonne- 
ront la  venté  en  faveur  des  parties  intéressées ,  par  ^entremise  de 
hap  çanuîUdsaires  ou  agents  à  Paris. 

^p»e  dépôt  de  la  susdite  rente  de  11,040,000  francs  aura  lieu  le  1**^ 
du  mois  qui  suivra  le  jour  de  rechange  des  ratifications  de  la  pré- 
sente c4iQvej>lJou,  par  la  cour  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
Prus^  seulement^  attendu  réloignement  de  la  cour  de  Russie. 

«Ait,  IX,  La  délivrance  desdites  inscriptions  aura  lieu  oonoljstanL 
les  significations  de  transfert  ou  oppositions  au  trésor  royal  de 
Ffinee, 

^Hiéamnotns,  les  oppositions  et  significations  qui  auraient  été  for^ 

^K  soit  au  trésor ,  soit  entre  les  mains  des  tJDmmissaii^es  liquida- 

^■t,  aurimt,  suivant  Tordre  de  leur  inscription^  leur  plein  et  entier 

^Mi  m  profit  des  tiers  intéressés,  pourvu  {h  l'égard  de  celles  qui 

Pfcl  été  inscrites  au  trésor)  que  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  du 

jiNiriIe  rechange  d&s  ratifications  de  la  présente  conveutiou ,  la  liste 

eu  rtiise  aux  commissaires  des  puissanc^^s  respectives,  avec 

^^^  ;  i  Tappui,  sans  néanmoins  préjudicier  à  la  faculté  que 

dflîvfoi  coiiscrrver  les  parties  intéressées  d*en  justifier  directement 

Pîu      *   "mi  leurs  titres. 

de  n>;ueur  fixé  ci-dessus  étant  expiré  j  ou  n'aura  plus 

^il  aux  oppositions  et  s iguifi cations  qui  n'auraient  pas  été  noti- 

ftôee  aui  commissaires,  soit  par  le  trésor,  soit  par  les  parties  intéres- 

îées  :  il  sera  toutefois  permis  de  former  opposition  ou  de  faire  tout 

^■n  acte  conservatoire  entre  les  mains  desdits  commissaires  ou  des 

^memements  dont  ils  dépemlent, 

h-^  oppositions  dont  la  notilicalion  aura  été  faite  en  temps  utile 
-"terof*!^  pour  les  demandes  en  validité  ou  en  main-levée,  portées  de- 
vant le  triliunal  de  la  partie  saisie. 
Air.  X.  Les  gouvernements  respectifs  voulant  prendre,  dans  fiti- 
^  linirs  suji^s  (»réanrîers  de  la  France,  les  mesures  les  plus 
pour  faire  opérer  chacun  en  pjn'iiculier  la  liquidation  des 
et  In  répartitiou  des  fonds  auxqui'ls  lesdîls  créanciei'S  au- 
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1818  ront  proportionnellement  droit,  d'après  les  principes  contenus  dans 
les  stipulations  du  traité  du  30  Mai  1814,  et  de  la  convention  do 
âO  Novembre  1 81 5 ,  il  est  convenu  qu'à  cet  effet  le  gouvememaK 
français  fera  remettre  aux  commissaires  desdits  gouvernements  oui 
leurs  délégués,  les  dossiers  contenant  les  pièces  à  l'appui  des  Técb- 
mations  non  encore  payées ,  et  donnera  en  même  temps  les  Ofdm  4 
les  plus  précis  pour  que  tous  les  renseignements  et  documents  que 
la  vérification  de  ces  réclamations  pourra  rendre  nécessaires,  soical 
fournis  dans  le  plus  court  délai  possible  aux  susdits  -coDunissum, 
par  les  différents  ministères  et  administrations.  H  est  de  plus  ces- 
venu  que  dans  le  cas  où  il  aurait  été  payé  des  à  comptes,  00  ai  le 
gouvernement  français  avait  eu  des  imputations  ou  desropristsi 
faire  sur  quelques-unes  desdites  réclamations  particulières ,  ees  & 
comptes,  imputations  et  reprises  seront  exactement  indiqués. 

Aet.  XI.  La  liquidation  des  réclamations  pour  services  aili- 
taires  exigeant  quelques  formalités  particulières,  il  est  convcan  i 
cet  égard  : 

1"  Que  pour  le  payement  des  militaires  qui  ont  appartenu  à  dn 
corps  dont  les  conseils  d'administration  ont  fourni  des  borderesnx 
de  liquidation,  il  suffira  de  produire  lesdits  bordereaux  ou  cPen  rap- 
porter des  extraits  dûment  certifiés. 

S**  Que  dans  le  cas  oti  les  conseils  d'administration  des  corps  n'au- 
raient pas  fourni  des  bordereaux  de  liquidation ,  les  dépositams  des 
archives  deisdits  corps  devront  constater  les  sommes  dues  aux  Hdh 
taires  qui  en  auront  fait  partie,  et  en  dresser  un  bordereau  doDl  Bs 
attesteront  la  vérité. 

3°  Que  les  créances  des  officiers  d'état-major  ou  officiers  sans 
troupe,  ainsi  que  celles  des  employés  de  l'administration  militaiiv, 
seront  vérifiées  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  conformément  an 
règles  établies  pour  les  militaires  et  employés  français  par  la  dito- 
laire  du  \  8  Novembre  1 814,  et  en  joignant  aux  bordereaux  les  pièors 
à  l'appui,  ou,  quand  cela  ne  sera  pas  praticable,  en  en  donnant  oeoi- 
mmiication  aux  commissaires  ou  à  leurs  délégués. 

Aet.  XII.  Pour  faciliter  la  liquidation  qui  doit  avoir  lieu  eoolor- 
mément  à  l'article  X  ci-dessus ,  des  commissaires  nommés  par  k 
gouvernement  français  serviront  d'intermédiaire  pour  les  commaiii' 
cations  avec  les  divers  ministères  et  administrations;  ce  sera  et 
même  par  eux  que  se  fera  la  remise  des  dossiers  des  pièces  juatifita- 
tives.  Cette  remise  sera  exactement  constatée,  et  il  en  seradenDt 
acte,  soit  par  émargement,  soit  par  procès-verbal. 

Ait.  XIII.  Attendu  que  certains  territoires  ont  été  divisés  entw 
plusieurs  états ,  et  que  dans  ce  cas  c'est  eu  général  l'état  auquel  ap- 
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Sent  b  plus  grande  pai-lio  du  territoire  qui  s'est  chargé  de  faire  1  8<  8 
Ir  les  réciamatîons  communes  foudées  sur  les  articles  VI  ^  Vil  et 
fE  cK*  liï   convention  du  20  Novenibrcî  18(5,  it  est  eouveuu  que  le 
gjouvernement  qui  aura  fait  la  réclamation,  traitera  pour  le  payement 
des  créances  les  sujets   de  tous  les  états  intéressés   comme  les  I 
propres, 
ï'une  autre  part»  comme  malgré  cette  division  des  territoires*  1© 
ssemr  principfd  a  supporté  la  déduction  de  la  totalité  des  eapi- 
"réts  remboursés,   il  lui  en  sera  tenu  compte  par  les  étatîij 
lits  proportionnellement  à  la  part  dudit  territoire  que  cha* 
[  possiètle  conformément  aiuc  principes  posés  dans  les  âitîcles  Vi 

de  la  convention  du  20  Novembre  4S<5, 
t*U  saignent  quelques  difficultés  relativement  à  rexécution  du 
fit  article f  elles  seront  réglées  par  une  commission  d'arbitrage 
née  suivant  le  mode  et  les  principes  indiqués  par  l-article  Vïll  de 
b  gosdiUï  convention. 

tilt.  XIV.   La  présente  convention  sera  raliriéo  par  les  hantes 
ws  eoîit raclantes,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  h  Paris 
thns  Vespàcv  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Ut.  XV,  Les  états  qui  ne  sont  pas  au  nombre  des  puissances 
Itaîres^  mais  dont  les  intérêts  se  trouvent  réglés  par  la  présente 
leûUou  diaprés  le  concert  préliminaire  qui  a  eu  lieu  entre  leurs* J 
flpol<?iitiaires  et  S,  E»  M.  le  duc  île  Wellin^on ,  réuni  aux  sous- 
plénipotentiaires  des  cours  signataires  du  traité  du  20  No- 
bre  ISI5,  seront  in\Htées  à  faire  remettre  dans  le  même  terme 
leux  mois  leurs  actes  d'accession. 
Fait  h  Paris  le  %'6  Avril  1818, 


'Jm  séparés,  m  fotme  de  noie  et  conlre-note,  échangh  enfre  les 
itfHpitteniknres  des  quatre  cours  cUUées  et  M.  le  dm  de  Hichelmt, 

Paria,  lo  16  AvrU  mitt. 

iyîiiil  été  convenu  dans  les  conférences  qui  ont  préc4klé  la  eon- 

li<iii  de  la  eonvenlion  de  ce  jour,  d'en  retrancher  plusieurs  articles,  ' 

nt'6s,  quoique  mutuellement  arrêtés  entre  les  plénipotentiaires  1 

ifs,  devaient  faire  Tobjet  de  notes  séparées  j  et  par  ce  moyen 

ir  l;t  ftu^mo  force  et  valeur  comme  s'ils  étaient  insérés  dans  ladite 

rcnlioii,  les  soussignés^  h  cette  tin,  et  pour  se  conformer  à  ee  qui 

été  «rr^iV.  Im  ont  t^onsigné»  dans  la  présente  note^  qu'ils  cmi 
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I  g/|  g  l'honneur  d'adresser  à  S.  Exe.  M.  le  duc  de  Richelieu,  ministre  secré- 
taire d'état  do  S.  M.  T.  Chr.  au  département  des  affaires  étnmgères 
et  président  de  son  conseil  des  ministres,  avec  prière  de  touIov 
bien  leur  donner  acte  d'adhésion  aux  stipulations  qu'elle  renferme. 

Les  articles  mentionnés  sont  les  suivants  : 

Art.  1.  Les  dotations  accordées  par  l'ancien  gouvemeoMDt  de 
France  étant  assignées,  non  sur  le  trésor  public,  mais  sur  ks biens 
appartenants  au  domaine  extraordinaire,  qui  formait  alors  une  aduK 
nistration  complètement  séparée,  il  est  entendu  que  les  stipoIatioDi 
de  la  convention  signée  en  date  d'aujourd'hui  relativement  an  ptye^ 
ment  des  dettes  du  gouvernement  français  envers  des  partioifâi, 
n'y  sont  point  applicables,  et  qu'en  conséquence,  sans  rien  pr^q^ff 
ni  sur  les  obligations  de  la  France,  ni  sur  les  droits  des  donatains, 
les  stipulations  susdites  ne  pourront  en  aucun  cas  être  opposéeim 
répétitions  qu'ils  se  croiraient  autorisés  de  faire. 

Art.  II.  11  est  également  entendu ,  que  les  stipulations  de  ] 
convention  ne  s'appliquent  point  aux  réclamations  que  les 
do  la  Légion -d'Honneur,  sujets  des  puissances  étrangères,  auraisslà 
former  pour  le  payement  de  ce  qui  peut  leur  rester  dû  sur  kv 
traitement  antérieurement  au  30  Mai  1844. 

Art.  III.  Plusieurs  réclamations  individuelles  ayant  été  eipSoîte- 
ment  écartées  de  la  convention  de  ce  jour,  à  l'instar  des  dolalkins 
dont  il  est  fait  mention  plus  haut,  sans  cependant  rien  préjuger  sor 
leur  validité,  la  réserve  faite  h  l'article  I^'  ci-dessus  leur  est  égalernsM 
applicable. 

Art.  IV.  II  est  enfin  entendu  que  les  rentes  d'origine  étnÊfjtft 
liquidées  et  inscrites  au  grand-livre,  dont  les  certificats  d'insd^^fiob 
n'ont  point  été  délivrés  aux  parties  intéressées,  parce  que  leun 
créances  ne  montaient  pas  h  cinquante  francs  de  rente,  seront  ser- 
vies par  la  France.  A  cet  effet  toutes  cell«»s  qui  concernent  les  sqrts 
d'une  même  puissanc^e  seront  réunies  en  mie  seule  i»t  mémo  in.vrip- 
tion,  au  nom  de  son  commissaire  ou  déléf:ué,  enln^  les  mains  duqoH 
ladite  inscription  sera  délivrée. 

Los  soussi.fl;nés  ont  Thonneur,  etc. 


Coiitrr-7}ntv. 

Paris .  le  93  Avril  18I& 

Le  soussigné  ministre  et  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangriife» 
de  S.  M.  T.  Chr.,  en  réponse  à  la  note  de  LL.  EExc.  Mrs.  Tambiftsa- 
deur  et  les  ministres  des  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne.  * 
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pbci de Bnsaie ,  en  date  de  ce  jour,  ayant  pour  objet  de  consta-  1848 
points  qui  doivent  avoir  Ja  même  force  et  valeur  que 
tOLtaellement  insérés  dans  la  convention  qu'ils  viennent 
I  llionneur  de  leur  déclarer  : 
j^l^toJes  dotations  accordées' par  l'ancien  gouvernement  do 
r^état  assignées  non  sur  le  trésor  public,  mais  sur  les  biens 
INsiiMs  au  domaine  extraordinaire,  qui  formait  alors  une  admi- 
Pfhi oonpléiement  séparée,  il  est  entendu  que  les  stipulations 
M^ttraition  signée  en  date  d'aujourd'hui,  relativement  au  paye- 
^4il  dettes  du  gouvernement  français  envers  des  particuliers, 
NHjNÉtf  fl^Iicables,  et  qu'en  conséquence,  sans  rien  préjuger, 
^Iv oUigatîons  de  la  France,  ni  sur  les  droits  des  donataires, 
jf^UoDS -susdites  ne  pourront  en  aucun  cas  être  opposées  aux 
'tioiis  qu'ils  se  croiraient  autorisés  à  former. 

Que  les  stipulations  de  ladite  convention  ne  s'appliquent  point 
que  les  membres  de  la  Légioiir-d'Honneur  sujets 
étrangères  auraient  à  former  pour  le  payement  de  ce 
leur  .rester  dû   sur  leur  traitement  antérieurement  au 
i  IM  i. 

Qnala  réserve  contenue  dans  le  premier  article  ci-dessus  re- 
Déni  aux  dotations  est  également  applicable,  sans  rien  préjuger 
STf^nlidité,  aux  réclamations  individuelles  qui  ont  été  explici- 
il  émhém  de  la  convention  de  ce  jour. 

Que  les  Jtates  d'origine  étrangère ,  liquidées  et  inscrites  au 
Svrm,  doDt  les  certificats  d'inscription  n'ont  point  été  délivrés 
Utiea  Btéressées,  parce  que  leurs  créances  ne  montaient  pas  «^ 
mie  francs  de  rente,  seront  servies  par  la  France:  à  cet  etfet 
MOfls  qui  omcement  les  sujets  d'une  même  puissance  seront 
•  dsns  une  seule  et  même  inscription ,  au  nom  de  son  com- 
ÎR»  ou  délégué ,  entre  les  mains  duquel  ladite  inscription  sera 

en  adressant  h  LL.  EExc.  l'adhésion  de  son  gou- 
aux  stipulations  ci-dessus,  a  l'honneur,  etc.,  etc. 

Sifimé  :  RiCHRLiEr. 


Irffal  enire  S.  M.  très-chrétienne  et  S.  M.  britannique,  signée  à 
Aim,fe25  ATi/1818'. 

tr.  L  A  l'effet  d'opérer  le  remboui*sement  et  l'extinction  totale, 
ipur  le  capital  que  pour    les  intérêts,  des  créances  des  sujets 

additionnels  ont  été  signés  lo  4  Juillf't  suivant. 
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1848  de  S.  M.  britanDique,  dont  le  payement  est  rédamé  en  vertn  de 
l'article  additionnel  au  traité  du  30  Mai  4814,  et  de  la  susdite  coo- 
ventiou  du  20  Novembre  4845,  il  sera  inscrit  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique  de  France,  avec  jouissance  du  S^Mars  1848,  une 
rente  de  trois  millions  de  francs ,  représentant  un  capital  4e  soizanle 
millions. 

Art.  II.  La  portion  de  rente  qui  est  encore  disponible  sor  lei 
fonds  créés  en  vertu  de  Particle  IX  de  la  susdite  convention'  éi 
20  Novembre  4845,  y  compris  les  intérêts  composés  et  accoiMÉfs 
depuis  le  22  Mars  4846 ,  reste  également  affectée  au  rembounoMC 
des  mêmes  créances.  En  conséquence ,  les  inscriptions 
rentes  seront  remises  aux  commissaires  liquidateurs  de  S.  IL 
nique ,  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  de  h  pré- 
sente convention. 

Art.  m.  La  rente  de  trois  millions  de  francs ,  qui  sert  eiééc 
conformément  à  l'article  P'  ci-dessus,  sera  divisée  en  douie  inscrip- 
tions de  valeur  égale  ,  portant  toutes  jouissance  du  S2  Hars  484^ 
lesquelles  seront  inscrites  au  nom  des  commissaires  de  S.  IL  britan- 
nique ou  de  ceux  qu'ils  désigneront,  et  leur  seront  successivemeol 
remises  de  mois  en  mois,  à  commencer  du  jour  de  Péchai^  des 
ratifications  de  la  présente  convention. 

Art.  IY.  La  délivrance  desdites  inscriptions  aura  lieu  nonobilant 
toute  signification  de  transfert  ou  opposition  faite  au  trésor  royd 
de  France,  ou  entre  les  mains  des  commissaires  de  S.  IL  britan- 
nique. 

La  liste  des  significations  et  oppositions  qui  existeraient  an 
royal  sera  néanmoins  remise,  avec  les  pièces  h  l'appui,  auxdlts 
missaires  de  S.  M.  britannique,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  daterai 
jour  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention,  et  il  eM 
convenu  que  le  payement  des  sommes  contestées  sera  suspendo 
jusqu'à  ce  que  les  contestations  qui  auraient  donné  lieu  auxdilM 
oppositions  ou  significations  aient  été  jugées  par  le  tribunal  compé-  ' 
tent,  qui,  dans  c«  cas,  sera  celui  de  la  partie  saisie.  j 

Le  terme  de  rigueur  fixé  ci-dessus  étant  expiré,  on  n'aura  ploi  ' 
égard  aux  oppositions  et  significations  qui  n'auraient  pas  été  noCiftétf  ! 
aux  commissaires ,  soit  par  le  trésor,  soit  par  les  parties  intéroasécfc  à 
Il  sera  toutefois  permis  de  former  opposition ,  ou  de  faire  tout  aold J 
acte  conservatoire,  entre  les  mains  desdits  commissaires  du  gouHfB 
nement  britannique.  ^ 

Art.  y.  Le  gouvernement  britannique  voulant  prendre,  dam 
l'intérêt  de  ses  sujets  créanciers  de  la  France,  les  mesures  les  phi 
efficaces  pour  faire  opérer  la  liquidation  des  créances  et  la  réparti- 
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fonds  auxquels  lesdîLs  créanciers  auront  proportionnelle- 
Dil^  d'après  les  principes  contenus  dans  les  stipulations  du 
I  30  Mai  18U,  et  de  la  convention  du  âO  Novembre  4815,  il 
^f«m  qu'à  e<ît  effet  le  gouvernement  français  fera  remettre 
lunissaires  de  S<  M.  britannique  les  ilossiers  contenant  les 
i  Tappuî  des  réclamations  non  encore  payées  ^  et  donnera  en 
împs  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  tous  les  renseigne- 
I  documents  que  la  vérification  de  ces  réclamations  pourra 
i^essaireSj  soient  fournis ,  dans  le  plus  court  délai  possible, 
Elits  commissaires,  par  les  différents  ministères  et   admi- 

m, 

tl  Les  créances  des  sujets  de  S.  M.  britannique  déjà  Hqui- 
sur  lesquelles  il  reste  encore  un  cinquième  à  payer ,  seront 
lux  échéances  qui  avaient  été  précédemment  fixées,  et  les 
les  coupures  seront  délivrées  sur  la  seule  autorisation  des 
lires  Jo  S.  M.  britannique* 
VU.   La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


k 


Article  séparé, 


bien  entendu  que  la  convention  de  ce  jour  entre  la  France 
mde-Bretagne,  ne  déroge  en  rien  aux  réclamations  des  sujets 

britamuque  fondées  sur  Tarticle  additionnel  de  la  convention 
i^vembra  ISto,  relativement  aux  marchandises  anglaises  io- 

à  Bordeaux  ;  lesquelles  réclamations  seront  définitivament 
rtûformément  à  la  teneur  du  susdit  article  additionnel 
Ésent  article  séparé  aura  la  même  force,  etc. 


ArUdes  additionnels  signés  à  Paris,  là  K  Juillet  4818. 

,  Le  montant  total  des  payements  à  faire  par  la  France  pour 
ment  et  rextinciion  toiaïe  des  créances  des  sujets  de  S*  M. 
ue,  fondées  sur  la  décision  de  S.  M,  T.  Chr.y  relativement 
^liandises  anglaises  introduites  h  Bordeaux,  par  suite  du 
douanes  publié  le  24  Mars  i^M,  est  fixé  à  la  somme  de 
rancs. 

l  Ladite  somme  de  450,000  francs  sera  versée  entre  les 
s  commissaires  désignés  à  cet  effet  par  S.  M.  britannique, 
m&  égales  de  75,000  francs  chacune,  dont  le  payement 
emier  de  chaque  mois  ,  k  dater  du  I*'  Août  prochain, 

24 
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4848  de  manière  à  ce  que  la  somme  totale  soit  acquittée  an  i^  Janvier 
4849. 

Art.  III.   Les  présents  articles  seront  ratifiés,  etc. 
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Convention  conclue  le  9/17  Août  1818,  à  Sami-PAerOoiÊrg, 
entre  t Autriche  et  la  Russie,  en  conséquence  des  aA^nifalMiif 
du  traité  du  ^-jjr^-  1815,  concernant  le  commerce  des  pro- 
vinces faisant  partie  du  royaume  de  Pologne,  tel  qu'il  exiM 
en  1772. 

LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bdiéme,  d 
Tempercur  de  Russie,  roi  de  Pologne,  résolus  de  donner  aux  slqMli- 
tiens  du  traité  signé  le  3||^^  4845  à  Vienne,  relativement  an  com- 
merce et  à  Findustrie  des  provinces  polonaises  (suivant  Jes  fron- 
tières où  elles  étaient  circonscrites  en  4772)  la  précision  qne  réclame 
cet  objet  de  leurs  soins  communs  pour  les  intérêts  et  le  bian^tee  de 
leurs  sujets  respectifs ,  sont  convenus  de  régler  par  une 
supplémentaire  toutes  les  mesures  qui  peuvent  contribuer  à 
un  but  aussi  désirable.  A  cette  fin,  etc. 

Ait.  L  La  libre  navigation  sur  les  fleuves  jusqu'à  leur 
chure,  soit  en  les  descendant,  soit  en  les  remontant,  ainsi  fN  k 
libre  usage  des  ports,  qui  a  été  réglé  par  Tarticle  XXIV  du  tnJM 
conclu  à  Vienne  entre  l'Autriche  et  la  Russie  le  -^y^j^ji^éloid, 
autant  que  ce  principe  concerne  les  pays  qui  font  partie  des  éMi 
de  LL.  MM.  les  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie,  à  tous  lu 
fleuves  et  rivières  qui  ont  leur  source  sur  le  territoire  de  Pibm 
royaume  de  Pologne  (de  4772),  ainsi  qu'à  ceux  qui  le  travenulfo  L 
le  touchent,  et  qui  se  jettent  dans  la  mer  par  des  canaux  onipvèf 
s'être  joints  à  d'autres  fleuves. 

Art.  II.  La  navigation  desdits  fleuves  et  rivières  jusqu'à  iev  m- 
bouchure,  soit  en  amont,  soit  en  aval,  et  la  fréquentation  deapati 
suivant  la  détermination  ci-dessus,  seront  libres,  de  manière  gMâ 
ne  puissent  être  interdites  h  aucun  sujet  des  deux  parties  oontraetoaM 

A»T.  m.  Les  principes  ci-dessus  seront  applicables  : 

1*  Aux  canaux  déjà  existants  et  à  ceux  qui  doivent  être 
à  l'avenir; 


i  loutas  las  rivières  déjà  navigables ,  ou  qui  pourraient  le  de-  1 81j 
m  la  suite  f  et  qui  ont  leur  cours  entre  la  froutière  orientale 
£i^nne  Pologne,  la  Dana,  le  Dnieper,  le  Dniester  et  le  Pruth, 
iVi.  Tous  les  sujets  des  deux  puissances,  sans  distinction  et 
tc^pUon ,  ont  le  droit  de  se  servir  du  chemin  pratiqué  pour  le 
sur  les  deux  rives  des  fleuves,  ri%ières  et  canaux  mentionnés 
m,  ainsi  que  celui  d'aborder  ou  de  s'arrêter  sur  ces  deux  rives. 
V,  Pour  garantir  la  jouissance  et  Texercice  de  ce  droit  dans 
n  étendue  j  et  écarter  tout  ce  qui  pourrait  entraver  la  naviga- 
ê  flottage  sur  teus  les  fleuves,  rivières  et  canaux^  fl  est  réglé: 
ÎUe  les  deux  puissances  feront  pratiquer,  partout  ùh  cela  est 
ffe  et  possible,  des  chemins  de  halage,  et  qu'elles  auront  soin 
lent  entretenus  en  bon  état, 

'ne  sur  chaque  rive,  partout  où  le  terrain  ne  sera  point 
i  fagricullure  ou  h  la  construction  d'habitations,  il  sera  laissé 
Se  de  i5  aunes  polonaises  de  largeur  pour  aborder,  et  ceux 
^uent  pour  le  commerce  pourront  en  faire  usage  sans  payer 
I  aucun  droit, 

VL  Les  ordonnances  existantes  pour  la  police  et  la  navlga- 
même  que  celles  qui,  sans  établir  aucun  impôt,  pourraient 
ilieâ  par  la  suite  pour  Fordi^e  et  la  sûreté  de  Ja  navigation, 
gaiement  observées  par  les  sujets  des  deux  puissances ,  et 
Iquées  à  celte  fin  à  leurs  consuls  respectifs. 
VJl.  Les  sujets  des  deux  puissances  qui  prendront  part  aux 
fs  de  la  libre  navigation  sur  les  rivières  ou  les  canaux,  joui- 
s  leurs  voisins  des  mêmes  droits  qu'ont  les  commerçants  du 
ootnnxe  ils  sont  obligés  d'observer  exactement  les  ordon- 
tu  existent  dans  chaque  pays  pour  la  police  et  la  navigation, 
if  sous  les  rapports  des  droits  h  payer,  traités  à  l'égal  des 
pays. 

MIL  Pour  assurer  encore  davantage  la  liberté  de  la  navi- 
®  hautes  parties  contractantes  établissent  le  principe  gêné* 
leurs  sujets  respectifs  ne  seront,  dans  aucun  cas,  soumis 
Bge  des  routes  par  eau,  tant  naturelles  qu'artificielles,  à  dps 
h  des  charges  plus  fortes  que  les  navigateurs  du  pays, 
K-  S,  M,  l'empereur  d'Autriche,  ne  levant  aucuns  droits  sur 
ition  des  rivières  de  l'ancienne  Pologne,  et  n'ayant  pas  Pin- 
l'en  imposer  sur  les  eaux,  S.  M,  Tempereur  de  toutes  les 
le  fera  percevoir  de  son  côté  aucun  impùt  sur  les  bateaux 
os  qui  naviguent  sur  le  Bug,  excepté  dans  le  cas  où  ils  pas- 
par  le  canal  de  Muchawitza ,  ou  s'ils  s'étaient  rendus  des 
Bug  sur  le  territoire  russe. 

24- 
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4818  Art.  X.  Le  principe  établi  article  YDI  sera  applicable  à  tous  lei 
canaux  qui  seront  creusés  à  Pavenir  dans  l'étendue  des  pays  cî-des- 
sus  désignée. 

Art.  XL  La  navigation  sur  la  Vistule  sera  franche  de  tout  impôt 
pour  la  partie  de  ses  rives  qui  appartiennent  aux  deux  parties  oob- 
tractantes. 

Alt.  Xn.  Pour  donner  plus  d'activité  au  commerce  entre  Biody 
et  Odessa,  et  réciproquement,  les  deux  parties  contractantes,  en 
conformité  du  Sl8«  article   du  traité   signé  à  Vienne,   le    "*"* 


4845  sont  convenues  d'un  règlement  particulier  pour  le  commerce 
de  transit  entre  ces  deux  villes,  lequel  sera  annexé  au  présent  artîde, 
et  entrera  en  vigueur  à  compter  du  1 2  Septembre  de  l'année  eon- 
rante.  Ce  règlement  sera  le  seul  que  l'on  devra  suivre  pour  le  com- 
merce de  transit,  et  en  tant  qu'il  concerne  particulièrement  b com- 
merce entre  Brody  et  Odessa,  et  réciproquement,  il  ne  poumêlre 
changé  que  d'un  commun  accord  entre  les  parties. 

Art.  Xlll.  Indépendamment  des  dispositions  contenues  dansFir- 
ticle  précédent,  les  deux  hautes  parties  contractantes  ont  viNihi  en 
même  temps  se  concerter  pour  l'organisation  du  commerce  de  Iransil 
sur  d'autres  points  de  leurs  états  respectifs.  En  conséqasnoei  elles 
sont  convenues  d'autoriser  tous  leurs  sujets  au  commerce  de  Uansit 
avec  toutes  sortes  de  marchandises,  tant  indigènes  qu'étrangères, 
même  celles  dont  l'importation  est  défendue,  à  l'exception  de  h 
poudre  à  tirer ,  et  ce  sous  les  conditions  contenues  dans  les  aitides 
suivants. 

Art.  XIY.  Tous  ceux  qui,  en  vertu  du  précédent  article,  Mlle 
droit  de  faire  le  commerce  de  transit,  peuvent,  sur  l'exhibition  dHm 
passeport  de  leur  gouvernement,  des  autorités  de  leur  oerde  et 
district,  ou,  si  ces  autorités  se  trouvaient  trop  éloignées,  mémedi 
magistrat  de  leur  endroit,  passer  les  frontières,  entrer  et  sortir  avec 
les  marchandises  dont  le  transit  est  permis,  remettre,  sans  Fitter- 
vention  d'un  tiers,  les  déclarations  prescrites  sur  les  marchandiseï 
de  transit,  soit  qu'ils  en  aient  la  propriété,  ou  qu'elles  aient  été  telle- 
ment confiées,  les  expédier  ou  fréter  eux-mêmes,  les  accomp 
les  déposer,  ou  les  envoyer  de  nouveau  plus  loin ,  et  enfin  i 
avec  ou  sans  chaîne  de  retour. 

Art.  XY.  Les  marchandises  de  transit  peuvent  être  importées  Ot 
exportées  par  chaque  grand  bureau  de  douane  des  deux  cAtés  de 
la  frontière. 

Art.  XVI.  Les  droits  de  transit  seront  perçus  en  Autriche  suivvA 
le  tarif  de  1788,  qui  a  été  renouvelé  en  4807;  et  dans  le  royaume 
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aae  ces  mêmes  impôts  seront  adoptés  comme  le  maximum  1818 
ts  de  transit.  On  ne  !cs  payera  qu'une  fois  pour  les  mar- 
«  de  toute  espèce  qui  passeront  par  les  états  autrichiens  pour 
«dans  les  provinces  soumises  à  la  domination  de  S,  M.  Tem- 
fi  toutes  les  Russies,  ou  qui  seront  exportées  de  ces  provinces 
lires  pays.  De  même,  les  droits  de  transit  pour  les  mar- 
Tenant  de  toutes  les  provinces  autrichiennes,  ou  conduites 
ger  dans  ces  provinces,  ne  seront  payés  qu^une  fois  à  leur 
n  Pologne. 

iipôts  cî-dessus  ne  seront  jamais  augmentés  en  aucun  cas 
sujets  des  deux  puissances  j  sans  qu'elles  se  soient  préala- 
iccordées  à  cet  é^ard. 

Taiics  de  tous  droits  de  transit,  les  produits  du  sol  et  de 
s  de  toutes  les  parties  du  royaume  actuel  de  Pologne ,  qui 
5ar  les  provinces  autrichiennes  polonaises  pour  retourner 
Ures  parties  du  même  royaume.  Il  en  est  de  même  des  pro- 
sol  et  de  Tinduslrie  des  provinces  de  la  domination  nisso 
iûlroduites  par  les  provinces  autrichiennes  polonaises  dans 
M  actuel  de  Pologne,  et  vice  vermi^  D'autre  part^  on  exemp- 
droits  de  transit  les  produits  du  stil  et  de  l' indus  trie  des  pro- 
j^fihiennes  polonaises  conduits  par  le  royaume  de  Pologne 
Blif  dans  d'autres  parties  de  la  Pologne  autrichienne ,  ou 
i  pcmr  des  provinces  polonaises  qui  appartiennent  k  une  troi- 
uissance. 

me  ou  Fautre  des  parties  contractantes  voulait  diminuer  en 
"ttoe  puissance  étrangère  les  impôts  qui  servent  d'échelle 
commerce  de  transit,  soit  pour  le  commerce  de  transit  en 
soit  pour  certaines  marchandises  en  particulier,  les  sujets 
ï  des  deux  puissances  contractantes  jouiront  de  tous  les 
s  accordés   aux   puissances   contractantes   les   [)lus    favo- 

CYU,  11  ne  sera  payé  aucune  autre  sorte  de  droits  que  les 
transit  mentionnés  dans  rarticlc  précédent,  et  ceux  de  ba- 

bïllet,  de  quittance,  de  plombage  et  de  timbre,  enfin  de 
le  chaussées.  Les  droits  accessoires  qu^ï  a  été  jusqu'à  pré- 
»ge  de  percevoir  dans  le  royaume  de  Pologne  sous  le  déno- 
de  tantième  j  transport,  visa-agio,  et  autre  de  ce  genre, 
tre  aboUs, 
:VI1I-  Pour  favoriser  autant  que  possible  le  commerce  de 

prévenir  en  même  temps  la  fraude  relativement  aux  droits 
umation;  en  outre  afin  de  garantir  l'industrie  nationale  des 
iges  qui  résultent  de  Timportation  et  de  la  vente  de  mar- 
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(818  cbandises  étrangères,  les  propriétaires,  les  commissioimairi*s,  etliî 
voituriers  seront  tenus  de  remettre  aux  bureaux  de  douanes  fr«i- 
tit>res  une  déclaration  détaillée  des  marchandises,  et  de  stmmettfi 
celles -ci  à  une  visite,  si  cela  était  jugé  nécessaire.  Jb  seront  ohl^éi 
de  déposer  pour  les  marchandises  permises  le  montant  des  draUi 
d'importation ,  et  pour  les  marchandises  défendues  60  pour  céûl  1I0 
leur  valeur ,  d'après  une  estimât  ion  dont  le  mode  sera  débemiiûÉ 
en  son  temps  par  les  administrations  financières  des  deux  côtés,  li 
remise  de  cette  somme  se  fera  en  argent  comptant ,  ou  mm  h 
garantie  d'un  sujet  du  pays  dont  le  crédit  est  établi.  A  la  sortie  dn 
marchandises ,  le  montant  de  la  somme  sera  remboursé  sans  délai, 
déduction  faite  des  droits  de  transit,  ou  la  caution  sera  rendue. 

Art.  XIX.  L^administration  des  finances  des  deux  puiîiS4tiR-i^ 
réglera  les  peines  qu^encourront  ceux  qui  se  rendront  coup»bter4f 
contrebande,  et  elle  prendra  les  mesures  convenables  pour  Tét^hli»* 
sèment  et  la  sûreté  du  contrôle  sur  les  marchandises  de  transit  Mm 
ces  mesures  seront  telles ,  qu'il  n'en  résulte  pour  les  marvThîktidf  <• 
les  propriétaires  aucun  délai,  ni  aucuns  frais. 

A»T.  XX.  Les  marchandises  de  transit  peuvent  se  V4*ndrp  vîï 
gros  pendant  tout  le  trajet.  Mais  cette  vente  ne  change  nVri  h  km 
nature,  et  elles  ne  cessent  pas  pour  cela  d'être  des  ïnarchandlscs  de 
transît  Les  marchandises  de  cette  sorte,  dont  rimportation  ri^i  ps 
défendue,  peuvent  changer  de  nature,  et  être  converties  en  n>«rr.lifln- 
dises  de  consominaiion ,  pour  être  vendues  comme  telles,  soit  i*  V*ir- 
sovie,  soit  dans  tous  les  endroits  où  les  règlements  de  douane  le  (kf^ 
mettraient  par  la  suite.  Cependant  les  propriétaires  île  r* 
dises  ou  leurs  commissionnaires  se  conformeront  à  wt  _  1  jli 
lois  de  douanes  existantes  dans  chaque  royaume. 

An?»  XXL  Comme  la  navigation  et  le  flottage  sur  le  San  el 
ainsi  qiie  le  chargement  des  bateiiux  dépendent  de  la  cnie  ou 
baisse  subite  de  leurs  eaux  rapides  et  variables,  on  est  conv 
pour  faciliter  le  commerce  de  transit,  que  les  objets  de  ce 
quand  on  leur  fera  remonter  les  fleuves  d-dessus  »  serofil 
respectivement  aux  bureaux  de  douane  des  deux  côtés,  où  tmm- 
mettra  les  déclarations  d*usage;  mais  Texpédition  et  les  nniim  tm* 
malités  de  douanes  auront  lieu  sur  le  San  du  côté  de  la  (ijillid«  i 
Chwalewiee,  du  côté  de  la  Pologne ,  à  Zawicbost  sur  la  Vîstiil*»^  «* 
enfin  sur  le  Bug  à  Novidmor  prés  Modlin.  Si  les  propriétaires,  kl 
commissionnaires  ou  conducteurs  avaient  l'intention  de  faire  même 
de  nouveaux  chargements  en  route,  ils  doivent  faire  1  decvlli 

circonstance  dans  la  déclaration  des  marchandises,  iu   .   ^      ^lânslff 
endroits  où  les  douanes  sont  dans  le  cas  de  percevoir  les  droits,  oe« 
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%  ot  de  sorlie  puissent  ôtr©  IçTés  soivant  la  différence  d'ori- 

iMi^airchâûdises  qui  ont  été  chargées  eo  raute* 

^oins  rapplic^tion  de  ces  mesures  o'aura  pas  lieu  pour  les 

|ul  remontent  les  fleuves  cî-dessua  nommés.  Ceux-ci  œsteui 

^  règlements  ordinaires  des  douanes* 

fe»3  tant  que  les  deux  rives  respectives  des  deujt  fleuves  ci-  » 

la  \isiule  n'appartiennent  pas  à  une  même  province  et  à 
►  souveraineté,  il  ne  sera  point  levé  de  droit  de  transit  pour 
tts  fonciers  et  industriels  d'origine  polonaise,  transportés 
^X  ou  radeaux  sur  les  fleuves* 
CXD,    Pour  éviter  qu'on  éprouve  aucun  retard  aux  bureaux 

des  douanes,  eeux*ci  continu'^ront  leurs  fonctions  tous  les 
tils  le  lever  du  soleil  jusqu'à  midi,  et  depuis  deux  heures 
fc  jusqu'au  coucher  du  soleil  Les  employés  aux  douanes 
fes  navigables  n-inlerronipront  pas  leurs  fonctions  même  le» 
Pôtês  et  les  dimanches. 

rsnsports  de  transit  seront  expédiés  aux  douanes  suivant 
fe  leur  arrivée. 

Ifïiployés  seront  responsables  de  tous  les  délais  qu'ils  auront 
Itlés,  et  ils  répareront  tout  le  dommage  qui  en  résultera,  et 
»  Isaleliers  ou  voitnriers  pourront  fournir  légalement  la  preuve. 
*  XXm,  Les  militaires  ne  sont  point  autorisés  h  s'immiscer 
M  Inucdons  des  employés  aux  douanes,  à  moins  que  ceux-ci. 
^meiïfi  leur  secours  j  auquel  cas  ces  employés  seront  respon- 
des  suites.  Mais  intervention  militaire  cessera  aussitôt  que 
Moyés  auront  rempli  leurs  fonctions- 

XXIV,  Tous  ceux  qui  feront  le  commerce  de  transit,  auront, 
1  général  des  lois,  la  protection  immédiate  des  autorités. 

l'un  d'eux  venait  à  mourir  sans  avoir  disposé  des  marchan- 

Ifânsit,  des  bateaux  ou  des  voitures  qui  lui  appartiennent^ 
L*s  objets  aient  été  mis  sous  la  garde  des  autorités  ^  les  héri- 

se  légitimeront  comme  tels  par  les  certiricals  des  autorlté.s 
Ju  ressort  du  défunt,  seront  mis  en  possession  de  cette 

en  tout  temps  et  avec  toutes  les  circonstances  requises, 
déductions  et  frais  que  ceux  qu'auront  occasionnés  la 

objets  ci'dessns. 

XV,  Pour  faciliter,  conformément  à  Tarticlc  XXIX  du 
lu  à  Vienne  le -îji^  1815,  le  commerce  d'importation 
toriatîon  entre  toutes  les  provinces  de  la  monarchie  autri- 
et  les  pays  qui  forment  l'empîrc  russe,  y  compris  le  royaume 
pÊ^  iX,.  MM.  les  empereurs  d  Autriche  et  de  Russie  sont  eon- 
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84.8  venus  que  leurs  sujets  respectifs  auraient  part  à  tous  les  avantages 
commerciaux  qu'ils  seraient  dans  le  cas  d'accorder  à  d^aotres  états, 
sans  y  comprendre  néanmoins  les  exceptions  ou  faveurs  particulières 
qui  auraient  été  réglées  par  des  conventions  spéciales. 

Comme  le  nouveau  système  d'administration  analogue  au  présent 
traité,  que  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  établira  dans  ses 
états  relativement  à  l'importation  des  produits  étrangers,  solide  la 
nature ,  soit  de  l'art ,  ne  peut  être  mis  de  suite  en  activité ,  S.  M.  a 
permis  dès  à  présent,  et  jusqu'à  ce  que  la  publication  du  nooveia 
tarif  des  douanes  puisse  avoir  lieu,  qu'à  compter  du  13  Septanhn 
de  l'année  courante ,  toutes  les  marchandises  dont  l'importation  en 
Russie  n'est  point  défendue  par  le  tarif  général  des  douanes  de  1816, 
puissent  être  introduites  sans  obstacles  et  par  les  principaux  bonnoi 
de  douane  sur  la  frontière  entre  l'Autriche  et  la  Russie.  On  peitevn 
dans  les  bureaux  russes  les  droits  fixés  par  ledit  tarif,  et  dans  les 
bureaux  du  royaume  de  Pologne  ceux  qu'il  est  maintenant  d'osap 
d'y  payer. 

Art.  XXYI.  Pour  assurer  l'efTet  des  dispositions  de  l'articJe  XliX 
du  traité  de  Vienne,  qui  ont  pour  but  de  prévenir  les  querelles  et  les 
abus  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  les  bureaux  des  deux  eùiés,  les 
deux  puissances  sont  convenues  d'appliquer  dans  leurs  ordonnances 
générales  des  douanes  les  principes  qui  auront  été  établis  de  concert 
par  leurs  plénipotentiaires,  et  réunis  dans  un  aperçu  particulier 
signé  par  eux. 

Art.  XXVn.  Afin  d'accomplir  l'article  IX  du  traité  conclu  à  Vienne; 
qui  a  rapport  à  la  ville  libre  de  Cracovie,  les  deux  puissances  soni 
convenues  d'étendre  aux  habitants  de  celte  ville  et  de  son  terriinre 
toutes  les  dispositions  de  la  présente  convention,  en  tant  que  de  leur 
nature  elles  sont  applicables  à  ceux-ci.  D'après  ce  principe,  tous  kf 
habitants  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire  jouironi 
des  mêmes  avantages  commerciaux  et  des  mêmes  franchises  que  la- 
dite convention  assure  aux  sujets  des  deux  puissances.  Ils  seroni 
traités  dans  les  états  autrichiens  sur  le  même  pied  que  les  siyets 
russes,  et  dans  les  états  russes  sur  le  même  pied  que  les  siqels  an- 
trichions;  il  est  entendu  que  de  leur  côté  ils  se  soumettront  va 
obligations  que  la  présente  convention  impose  aux  sujets  des  deui 
puissances. 

Art.  XXVIII.   Cette  convention  sera  ratifiée,  etc. 
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nraài  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas,  concernant  la 
traiie  des  Noirs,  signé  à  La  Haye,  le  4  Mai  4818;  sunn 
éTariides  additionnels  du  31  Décembre  1 822  et  du  25  Janvier 
4823. 

Vtir  TrmÊÊ  d$s  Nigr$s,  à  Tannée  1811. 


DEUX-SICILES  ET  PRUSSE. 


Cbrwention  relative  à  V abolition  réciproque  du  droit  de  retraite  et 
de  Fimpét  d'émigration  entre  le  gouvernement  prussien  et  celui 
du  royaume  des  Deuoc-Siciles;  du  1 6  Mai  1818. 

ftir  QuÊêMêammUing  fur  die  kônigl.  prewt.  Staaten,  1818,  n<>  11 ,  et  Nouv.  Recueil  de 
lUmiis  I  t  y,  p.  178. 


NASSAU,  BADE,  BAVIERE,  HESSE- 
DARMSTADT  ET  WURTEMBERG. 


Cmmniion  conclue  entre  S  A.  le  duc  de  Nassau  et  les  cours  de 
tamère,  de  Wurtemberg,  de  Bade  et  de  Hesse-Darmstadt, 
pour  t extradition  réciproque  des  déserteurs  et  des  vagabonds, 
pubUiele  IS  Mai  1818. 

^^  VerordnungebUM  1818,  p.  13S,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  V,  p.  976. 
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4818  PRUSSE. 


ConvefUùms  entre  la  Prusse  et  les  états  ci-^près  denomméi  , 
rextradition  réciproque  des  déserteurs  et  des  vagabontm 
Hesse-Darmstadt.  —  31  Mai  1818; 
Mecklenbourg-Schwérin.  —  Berlin,  3  Mai  1818; 
Hambourg,  Brème  et  Lubeck.  —  Berlin,  3  Mai  1818; 
Lbppb-Schaumbourg.  —  Berlin,  4  Mai  1818; 
Bavière.  —  Berlin,  21  Mai  1818; 
Hesse-Hombourg.  —  Bielefeld,  20  JuiUe4  1818; 
Hanovre.  —  Berlin,  T""  Août  1818; 
Autriche.  —  Franzensbrunnen,  8  Août  1818;  'i 

Nassau.  —  Franzensbrunnen,  16  Août  1818; 
Saxe-Gotha  e^  Altenbourg.  —  Saarhruck,  19  SéjpttI 

Voir  G«t$lxtammluf%g  fiir  die  preuta.  StacUen ,  1818  ;    et   Nouv.    Reeutà  à  1 
I.  IV  et  V. 


PAYS-BAS  ET  PRUSSE. 


Convention  de  cartel ,  entre  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.h\ 
des  Pays-Bas,  conclue  à  Berlin,  le  M  Juin  1818. 

Voir  Gêsetitammlung  far  die  preusi.  Staaten,  1819,  p.  13,  et  Now.  MteuiHdêUm 
t.  V,  p.  810. 


DANEMARCK  ET  PRUSSE. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  le  Danemaré^ 
Prusse,  conclu  à  Copenhague,  le  17  Juin  1818,  /Hwri 
ans. 

Art.  I.  11  y  aura  une  paix  inviolable  et  une  amitié  sincère  el 
faite  entre  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ses  héritiers,  successeurs  H  si 
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S.  M.  le  roi  de  Danemarck  d'autre  part^  sans  exception  1818 
i«s  ou  de  lieux- 

Les  sujets  prussiens  en  Danemarck  et  les  sujets  danois 
Seront  coustamment  regardés  et  traités  comme  les  indivi- 
k^lions  les  plus  favorisées,  conformément  aux  traités  de 
subsistant  entre  les  hautes  parties  contractautes  et 
l^issances.  LL  MM,  s'engagent  en  outre  à  accorder  à  leurs 
tïectifs  toutes  les  facilités  et  assistances  et  tous  les  a  van- 
commerce  qui  peuvent  naturellement  émaner  d'une  telle 
•fe;  bien  entendu  cependant  que  les  sujets  prussiens  ou  da- 
^umettent  dans  leur  commerce  ou  trafic  aux  ordonnances  et 
ftys, 

n*  Les  avantages  des  nations  les  plus  favorisées  accordés 
ticle  précédent  aux  sujets  respectifs ,  s'étendent  de  même 
îhandises  et  aux  Yàisseanx  des  sujets  des  deux  hautes  puis- 
ïntra étantes.  Pour  favoriser  le  commerce  autant  que  pos- 
i  convient  que  les  vaisseaux  danois  jouiront^  dans  les  ports 
de  S.  M.  prussienne,  des  mêmes  prérogatives  dont  jouissent 
ents  nationaux;  et  que  ce  même  avantage  sera  accordé  aux 
,  prussiens  dans  les  ports  des  états  de  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
;  Veïxceplion  des  lies  de  Farofî  et  dislande ,  du  Groenland 
loQiÊS  danoises. 

avinés  prussiens  ne  payeront  point  dans  les  ports  danois  les 
cent  en  sus  du  tarif  ordinaire.   Les  payements  de  droits  de 

droits  d'entrée  et  de  sortie  ou  de  la  douane  sur  les  mar- 
U  ainsi  que  les  redevances  des  navires  dans  les  ports, 
1  mêmes  dans  les  états  de  S,  M.  danoise  pour  les  bâtiments 

ifue  pour  les  nationaux.  Tous  ces  avantages  sont  accordés 
«ux  vaisseaux  danois  dans  les  ports  de  la  monarchie  prus- 

V.   Les  vaisseaux  prussiens  payeront  les  droits  du  Sund  et 
Belts  de  la  même  manière  que  ces  droits  sont  payés  par 
ents  des  nations  les  plus  favorisées  en  Danemarck*   Il  en 
[lémê  des  marchandises  et  denrées  prussiennes,  qui  passent 
st  les  Belts  à  bord  de  vaisseaux  éirangei^s  et  privilégiés. 
nanc  du  Sund  sera  payée  selon  le  tarif  de  l'année  4645, 
le  manière  dont  par  des  con%  entions  ultérieuras  le  Dane- 
lurra  tomber  daccord  avec  les  nations  les  plus  favorisées. 
1  aux  marchandises  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  le  tarif, 
prussiens  ne  payeront  qu'un  pour  cent,  comme  cela  se  fait 
t  des  nations  les  plus  favorisées, 
rjement  du  Rosenoble  et  de  24  schillings,  auquel  les  stgets 
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1848  prussiens  étaient  soumis  jusqu'ici  dans  le  Sund,  tant  pour  le  vaisseau 
que  pour  la  cargaison,  cessera  tout  à  fait. 

Les  redevances  en  faveur  des  préposés  de  la  douane  (i^Miek] 
et  autres  dépenses  dans  le  Sun&  seront  acquittées  par  les  sujets  prus- 
siens sur  le  même  pied  que  par  les  nations  les  plus  favorisées  par 
les  stipulations  des  traités  de  commercé  conclus  avec  le  Danemarck. 
Ce  sera  de  cette  même  manière  que  les  sujets  prussieiis  payeront 
les  impôts  pour  le  passage  du  canal  de  Holstein. 

Art.  y.  On  ne  visitera  point  au  passage  du  Sund,  ni  à  cdoi  des 
Belts  et  du  canal  de  Holstein,  les  vaisseaux  et  marchandises  qui  ap- 
partiennent aux  sujets  prussiens;  mais  l'on  sera  tenu,  quant  è  he- 
quit  des  droits  h  payer  pour  ces  mêmes  navires  et  marchandises» 
d'ajouter  foi  aux  certificats  et  passeports  en  bonne  forme,  que  les 
capitaines  de  vaisseaux  prussiens  seront  dans  le  cas  de  prodidre  da 
magistrat  ou  de  la  douane  de  Fcndroit  d'où  ils  sont  partis,  ssiis 
exiger  aucun  éclaircissement  ultérieur  sur  les  marchandises  qui  fer- 
meront la  cargaison  de  ces  navires,  et  en  se  rapportant,  quant  à 
leurs  poids,  mesure,  qualité  et  emballage,  à  ce  qui  sera  marqjiié là- 
dessus  dans  lesdites  lettres  et  passeports  ;  bien  entendu  oepeDdant 
que  si  l'on  s'apercevait  de  quelque  fraude  commise  à  cet  dgiird,  Ton 
avisera,  à  la  première  réquisition  qui  en  sera  faite,  aux  moyens  d'y 
remédier  et  de  les  prévenir  à  Tavenir. 

Art.  YI.  La  douane  du  Sund ,  dans  l'acquit  du  payement  des 
droits,  sera  obligée  de  donner  chaque  fois  le  détail  spécifié  dosdroîls 
perçus  sur  chaque  espèce  de  marchandises ,  afui  que  l'on  puisse  lé- 
ri6er  et  constater  de  cette  façon  si  rien  n'y  aura  été  exigé  de  tn|N 
et  il  ne  sera  point  permis  à  ladite  douane  de  déroger  à  cet  usage,  ft 
moins  que  les  capitaines  des  navires,  pour  accélérer  leur  expéÂisi, 
ne  se  contentent  eux-mêmes  d'un  acquit  en  gros  des  droits  piyii 
pour  toute  leur  cargaison. 

Art.  YII.  Los  vaisseaux  prussiens  seront  expédiés  au  Sund  sans 
retard,  et  la  douane  royale  ne  donnera  pas  la  préférence  à  d'aulRf 
vaisseaux,  à  moins  qu'ils  ne  soient  arrivés  les  premiers. 

Art.  YIII.  Les  vaisseaux  prussiens,  après  avoir  payé  les  drste  da 
Sund,  soit  en  sortant  de  la  Baltique ,  soit  en  entrant  dans  cette  mer. 
s'ils  étaient  obligés  par  tempête,  vent  contraire  ou  autrement,  de  ^^ 
venir  dans  le  Sund ,  ne  seront  pas  tenus  de  payer  une  seconde  fois 
les  mêmes  droits. 

Art.  IX.  Les  vaisseaux  prussiens  qui  passeront  devant  la  forte- 
resse de  Gluckstadt  et  autres  places  que  le  Danemarck  possède  stf 
l'Elbe,  ne  seront  point  visités  ni  retenus  ou  inquiétés,  à  moins  qa*cB 
temps  de  guerre  il  n'y  ait  des  soupçons  avérés' que  ces  bèlimenlB 
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lia  contrebande  militaire  à  l'ennemL   Les  bâtimems  prus-  1818 
^K%I  traités  sur  I^Ëlbe  camme  des  nationaux, 
t-    Les  bàtimentâ  prussiens  qui  seront  contraints  par  tern- 
ie contraire  ou  autre  ai^cident  de  mer,  à  se  ri^fugier  dans 
port  de  la  monarchie  danoise,  y  pourront  librement  ancrer, 
r  et  se  radouber  sans  payer  de  douane  pour  leurs  marchan- 
Hat  que  celles-ci  ne  seront  ni  débarquées  ni  vendues.  11  en 
TQéme  des  vaisseaux  danois  dans  les  ports  prussiens. 
XI  Aucun  navire ,  ni  marchand  j  ni  de  guerre,  appartenant 

Bde  Tune  des  deux  puissances  contractantes,  ne  pourra 
^  ni  les  marchandises  saisies  dans  les  ports  de  Tautre,  Ce 
s  ne  s'étendra  pas  aux  saisies  ou  arrêts  de  justice,  pro- 
de  tlettes. 

•  Xll.  Aucun  de  ces  navires  ne  sera  forcé  de  servir  en  guerre, 
cya  autre  transport  quelconque,  contre  son  gré* 
^  XIU.   chacune  des  deux  nations  aura  le  droit  d'importer  s* 
t  productions  et  marchandises,  et  les  productions  et  marchan 
Irangcres,  à  bord  de  ses  propres  bâtimentSj  dans  les  étals  de 
fi^issance  contractante,  et  de  faire  un  commerce  pareil  à  bord 
liSeaux  étrangers.  Les  sujets  respectifs  seront  cependant  lou- 
ibligés  de  se  soumettre  aux  règlements  et  ordonnances  par 
b  Vimporlalion  de  quelque  denrée  ou  marchandise  sera ,  om 
fait  défendue  dans  Tétat  où  le  commerce  se  fait ,  ou  accord 
tfèrence  à  une  société  ou  commune, 

I  sujets  respectifs  faisant  le  commerce  se  conformeront  égale- 
An:  anciennes  lois  et  usages  des  villes  dans  lesquelles  ils  fonl 
Éet  par  lequel  une  branche  de  commerce  est  plus  oi|| 
vée  aux  habitants  de  ces  villes,  comme  c'est  le  cas 
è  Elbiug  et  à  Danseig,  au  sujet  du  trafic  avec  les  denrè 
t  russes. 
I  XIV.    Les  marchands ,  capitaines  et  commandants  des  vais 
m%  autres  sujets  de  chacune  des  deux  nations,  ne  seront  pas 
Bfis  les  ports  de  l'autre  de  décharger  aucune  sorte  de  mar*ii 
b  dans  d'autres  vaisseaux,  ni  de  les  recevoir  à   bord  daJ 
Eiîres,  ni  d'attendre  leur  chargement  plus  longtemps  qull  ne^ 

i  XV.    L'une  des    deux  puissances  contractantes  venajit 
I  guerre  avec  une  puissance  tierce,  elle  n'en  donnera  pa»J 
le  son  côté  dos  preuves  de  la  continuation  de  son  amitié  ki 
sans  exiger  d'elle  aucune  prédilection  qui  soiipréjudiciablsij 
wéis  propres  et  au  repos  de  celle  qui  est  restée  neutre, 
ra^  particulièrement  de  la  part  de  celle  qui  est  devenue  belli- 
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181 S  gérante,  d'une  reconnaissance  pleiae  et  entière  de  tous  l^ 
que  lui  assure  la  neutralité,  moyennant  qu^eJJe  en  oiiscrvè 
strictement  les  obligations. 

Art.  XYL  En  conséquence  de  Tarticle  précédent,  totâs^ 
seaux  des  puissances  contractantes  pourront  naviguer  liL» 
port  en  port^  et  sur  les  côtes  des  nations  en  guerre. 

Art*  XVIL  Les  Jiaules  puissances  contraelaulos  ayac»-^ 
mettre  sous  une  sauvegarde  suffisante  la  liberté  du  cûmi 
la  navigation  de  leurs  sujets ,  dans  le  cas  où  l^une  d^emre 
en  guerre  tandis  que  Fautre  resterait  neutre ,  elles  sont-::^*^|^ 
que  les  effets  embarqués  sur  les  vaisseaux  neutres  sero:  "^*^B 
l'exception  de  la  contrebande  de  guerre.  " 

11  sera  libre  aussi  aux  sujets  neutres  de  transporte^  ^^  I* 
compte  les  marchandises  du  produit  j  du  cru  ou  de  la  r^:*'iHfflM 
des  pays  en  guerre,  qui  auront  été  acquises  par  de^  ^  s^îÉ 
puissance  neutre. 

La  même  liberté  s'élendra  aux  personnes  qui  sont 
vaisseau  neutre  ^  quand  même  elles  seraient  ennemie 
partie  j  excepté  que  ce  fussent  des  gens  de  guerre  a cti 
service  de  Tennerai. 

Pour  obvier  à  tous  les  inconvénients  qui  peuvent  pi 
mauvaise  foi  de  ceux  qui  se  servent  du  pavillon  d^un^  ^m^ 
lui  appartenir,  on  convient  d'établir  pour  règle  invioiabL«,  ^] 
liment  quelconque,  pour  être  regardé  comme  proprf**!^  4 
dont  il  porte  le  pavillon  ^  doit  avoir  à  son  bord  le  capîtaîrie  itu 
seau  et  la  moitié  de  l'équipage  des  gens  du  pays ,  et  ie»  psçmi 
passeporls  en  bonne  et  due  forme,  d'après  les  ordomiancfsè 
vernement  dont  il  se  réclame;  mais  tout  bâtiment  qui  n'aJ 
cette  règle,  et  qui  contreviendra  aux  ordonnances  publiées 
perdra  tous  les  droits  à  la  protection  des  puissances  coiitrurtifil 

Art.  XVrn,    Le  commerce  des  vaisseaux  de  la  puissaîice 
ne  se  fera  cependant  pas  dans  les  ports  bloqués.    On  conv 
regarder  un  lieu  comme  assiégé  ou  bloqué,  à  moins 
tellement  fermé  du  côté  de  la  mer  par  tîeui  vaisseaux .  oi 
de  la  terre  par  une  batterie  de  canons,  que  son  entrée» 
être  hasardée  sans  S'oxposer  au  danger  évident  d'une  di 
canons. 

Aux,  XIX,  Les  navires  marchands  des  sujets  respectifs  na^ 
seuls,  et  lorsqu'ils  seront  rencontrés  sur  les  côtes  ou  en  pi 
par  les  vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs  particuliers  de  t\ 
de  Fautre  des  deux  puissances  contractantes,  engage  diBS 
guerre  avec  quelque  autre  état,  en  subiront  la  visite,  H 
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rpiiaines  et  conducteurs  desdits  navires  marchaiids  48<8 
5  ieiirs  papiers  en  mer.  Les  vaisseauï  de  guerre 
îdîts  resteront  de  leur  côté  constamment  hors  de  la 
des  navires  marchands;  et  pour  obvier  entièrement 
&t  violence,  il  est  convenu  que  les  premiers  ne  pour- 
Dyer  au  delà  de  deux  ou  trois  personnes  dans  Jeur 
des  derniers ,  pour  faire  examiner  les  passeports  et 
jui  constateront  Ja  propriété  et  les  chargements  de 
iposé  toutefois  que  de  tels  navires  marchands  se 
irtés  par  un  ou  plusieurs  vaisseaux  de  guerre ,  la 
m  de  l'officier  commandant  de  Tescorte,  que  ces  na- 
,  point  de  contrebande ,  doit  être  envisagée  comme 
isante,  et  aucune  visile  n^aura  plus  lieu, 
ms  le  cas  qu'un  vaisseau  visité  se  trouve  surpris  en 
taire^  le  capteur  s^abstiendra  de  toute  violence  à  son 
pendant  en  droit  de  Pamener  dans  un  port^  où,  après 
ïrocès  selon  les  loiSj  et  après  que  la  sentence  défini- 
la  marchandise  de  contrebande  militaire  sera  eon- 
t  que  les  autres  effets  seront  rendus  ^  sans  que  Ton 
tenir  ni  vaisseaux  ni  effets  sous  prétexte  de  frais  ou 
ant  la  durée  du  procès^  le  capitaine,  après  avoir  dé- 
idise  reconnue  pour  contrebande  militaire,  ne  sera 
l^ré  lui  d'attendre  la  un  de  son  affaire;  mais  il  pourra 
BT  avec  son  vaisseau  Jet  le  reste  de  sa  cargaison, 
imblera. 

5  de  contrebande  se  fait  en  pleine  mer,  le  capitaine 
tequel  se  trouve  la  contrebande  militaire  ^  peut^  s*il 
*,  abandonner  cette  contrebande  h  son  capteur,  le- 
tiienter  de  cet  abandon  volontaire,  sans  inquiéter  en 
l^vjre. 

sus  la  dénomination  de  marchandise  de  contrebande 
kmpris  seulement  les  armes  à  feu  et  autres  instru- 
vec  leurs  assortiments,  comme  canons,  mousquets, 
s,  bombes,  grenades,  affûts,  fusils,  pistolets,  boulets, 
I  feUj  mèches,  poudre,  salpêtre,  soufre,  cuirasses, 
einturons,  poches  à  cartouches,  selles  et  brides,  en 
bis  de  ces  effets  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  dé- 
m  et  de  son  équipage*  Ces  marchandises  ne  seront 
bande  militaire  que  dans  le  cas  qu'on  les  porte 
1^  ennemi.  Toutes  les  autres  marchandises  qui  ne 
PIrdans  cet  article,  ne  peuvent  pas  être  considérées 
nde  militaire* 
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4848  Ait.  XXII.  Les  encouragements  que  les  ordonnances  sur  la  course 
en  mer  de  celle  des  deux  parties  qui  est  devenue  belligéranle,  pooru 
ront  accorder  aux  équipages  de  ses  vaisseaux  de  guerre  el  à  ses 
sujets  qui  auront  armé  des  vaisseaux  en  course,  ne  pourront  en  anciii 
cas  être  appliqués  aux  bâtiments  marchands  de  l'autre  puissance  qui 
est  restée  neutre. 

Art.  XXIII.  Ghacmie  des  deux  parties  contractantes  tAchert  de 
protéger  et  de  défendre  tous  les  vaisseaux  et  autres  eflfets  apparte- 
nants aux  sujets  de  Fautre,  et  se  trouvant  dans  l'étendue  de  sa  juri- 
diction par  mer  et  par  terre.  Les  puissances  ne  souffriront  par  eon- 
séquont  pas  que  sur  les  côtes,  dans  les  ports,  havres  et  rivièrei  de 
leurs  dominations,  les  navires  et  marchandises  des  sujets  respedife 
soient  pris  par  des  vaisseaux  de  guerre  ou  autre  bAtiments  dmB 
puissance  tierce;  et  si  le  cas  n'en  venait  pas  moins  à  exister,  et  qm 
la  protection  n'eût  pas  pu  avoir  lieu,  les  puissances  contraeimes 
employèrent  tout  leur  pouvoir  pour  faire  restituer  le  MtJnwwt 
pris,  et  pour  obtenir  pleine  et  entière  restitution  de  leur  dommi^ 

Art.  XXIY.  Quant  à  la  quarataine  qui  pourrait  être  ordonnée 
dans  certaines  occasions  dans  les  états  de  l'une  ou  de  Taiitre  dei 
deux  parties  contractantes,  leurs  sujets  navigateurs  s'y  coniDniierail 
respectivement  de  la  même  manière  que  les  nationaux  et  ceux  des 
autres  nations  amies;  mais  aussi  les  ordonnances  à  cet  ^Ardieront 
uniformes  et  sans  faveur  ou  défaveur  pour  l'une  ou  l'autre  nalMO. 

Art.  XXY.  Si  les  navires  des  sujets  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes échouaient  ou  faisaient  naufrage  sur  les  c^tes  de  haie  m 
de  l'autre,  les  sujets  respectifs  jouiront,  tant  pour  eux-mêmes  qw 
pour  leurs  navires  el  effets ,  de  tous  les  secours  et  assistances  pai- 
sibles, comme  les  habitants  des  pays  eux-mêmes,  en  payant  oepsi- 
dant  les  mêmes  frais  et  droits  auxquels  sont  assujettis  en  parai  m 
les  propres  sujets  de  l'état  sur  les  côtes  duquel  ils  auraient  échoué 
ou  fait  naufrage. 

Dans  le  cas  qu'il  se  trouve  sur  les  côtes  prussiennes  ou  danoisa 
un  vaisseau  naufragé,  sans  qu'on  puisse  apprendre  le  nom  du  pro- 
priétaire du  bâtiment,  le  gouvernement  fera  insérer  trois  fbà  de 
suite  dans  les  feuilles  publiques  du  pays  ,  ainsi  que  dans  cefles  dr 
Hambourg,  une  description  du  vaisseau  naufragé,  pour  que  le  pro- 
priétaire puisse  faire  les  réclamations  nécessaires,  et  ce  ne  sera  ^pfni 
an  après  qu'une  publication  pareille  sera  restée  sans  effet,  qu'on  dis- 
posera du  bâtiment  naufragé  selon  les  lois  du  pays. 

Art.  XXYI.  Les  puissances  contractantes  ont  établi  dans  leon 
états  réciproques  des  consuls,  dans  le  but  d'assister  leurs  sojett 
respectifs,  et  de  faciliter  les  relations  de  commerce  qui  existent  eitfft 
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iix  oationâ.   Si  les  circonslances  rendaient  désirable  IV^laJjlis- 
I  de  consaU  ou  agents  de  commerce  des  parties  contractantes 

des  ports  prussiens  ou  danois  en  Enrope  où  il  n'y  en  a  pas 
^Von  ne  s^j  op[vosera  pas. 

et.  XXYIL  Lm  sujets  prussiens  établis  euDanemarckj  et  les 
daaois  établis  en  Prusse,  conserveront  toujours  la  liberté  de 
*  Ja  pays  quMls  habitent  ^  pour\Ti  qu^iis  s'acquittent  de  leurs 
!  et  autres  oljli^ations  selon  les  lois  de  Tétat  dans  lequel  ils 
Ivent 

u  XXVin.  Si  malgré  les  sentiments  sincères  et  les  efforts 
>s  des  blutes  parties  contractantes ,  do  maintenir  la  paix  entre 
ï  survenait  malbeureusement  (ce  qu'il  Dieu  ne  plaise)  quelque 
00  même  une  guerre  ouverte  entre  elles,  leurs  sujets  respee  - 
i  se  trouveront  réciproquement  dans  les  états  de  Tune  ou  de 
puissance,  n'en  seront  pas  moins  sûrs  dans  leurs  personnes  et 
ffiopriétés, 

auront  une  année  de  temps  pour  liquider  leurs  affaires  et  pour 
*h\irs  biens  et  effet  s  ^  en  quoi  ils  jouiront  d'une  entière  liberté, 
sera  prêté  louL  secours  et  toute  protection.  La  justice  leur 
dministrée  comme  avant  la  guerrcj  et  Taonée  étant  écoulée,  on 
*ïnura  les  passeports  nécessaires  pour  s'en  retourner  sûrement 
^^meul  en  leur  patrie  avec  leur  famille,  leurs  biens  et  effets^ 
latidises  et  vaisseaux. 

XXIX.  Le  présent  traité  durera  pendant  vingt  ans ,  et  tout 
s'y  trouve  arrêté  doit  être  observé  inviolabletnent  pendant 
^nalle,    et  exécuté    dans   toute   sa  teneur;   bien    entendu 
it  Texpiration  du  terme  dudit  traité ,  il  dépendra  du  bon  plai- 
deur hautes  parties  contractantes  do  convenir  sur  sa  pro- 

V  XXX.  Le  présent  traité  sera  ratiOé,  etc. 
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iUon  d*éi(ipes,  stfjnée  à  Berlin,  entre  la  Prusse  et  la  prin- 
mU  de  Lippe,  le  18  Juin,  et  à  Detmold,  fe  25  Août  !818. 
ùngée  le  22  Févrim^  1823. 

9êti£iammtung  far  die  prems.  Staaten,    ISI^,    ii"  i,  p.  15*;  el  Uow.   Htcutit 
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1848  SAINT-SIÈGE  ET  SARDAIGNE. 


Convention,  entre  le  roi  de  Sardaigne  et  le  pape  Pie  VII,  jhw 
V abolition  du  droit  d aubaine  et  de  détraction ,  signée  à  tme, 
le  20  Juillet  1818. 

Voir  Now>.  Recula  4«  Marteics  ,  Suppl.  nouv. ,  t.  II .  p.  3^75. 


DEUX-SICILES  ET  SAINT-SIEGE. 


Convention,  entre  S.  M.  le  roi  des  Deuay-SicUes  et  S.  S.  kyope 
Pie  Vil,  pour  l'extradition  réciproque  des  brigands  «I  Ai 
malfaiteurs,  signée  à  Rome,  le  29  Juillet  1818. 

Voir  GiornaU  del  regno  dellê  Due-Skilie,   1818,  n^'  19,  ot  Nou».  RêOÊêUéi 
t.  V,  p.  281. 


DEUX-SICILES. 


Loi  de  navigation  du  royaume  des  Deux-Siciles,  pubtik 
le  30  Juillet  1818. 

Voir  Collezione  délie  leggi  et  de"  decreti  reali  del  regm  délie  Due-SMlit,  anno  IWf^  iP 9 
et  Nouv.  Recueil  de  Marteics  ,  t.  V,  p.  185. 

Extrait 
(  on  co  qui  pout  particulièroment  intéresser  les  étrangers  ). 

Formalità  pe*  legni  esteri  che  entrano  ed  escono  da*  parti  del  regn»  dtUf^ 

Due-Sidlie. 

Art.  XLIX.   Indipcndentcmcnte  dalle  formalità  pi^escriUe  da'  l^ 
golamenti  generali  pe'  bastimcQti  stranieri  che  entrano  ne*  noslri 
porti,  i  capitani  tra  le  24  ore  dal  loro  arrivo  saranno  tenuti  di  dqio- 
sitare  la  loro  patente  nella  dogana ,  dalla  quale  se  ne  rilasoeri  b  I 
ricevula. 

Art.  L.   Sarà  riscossa ,  per  dritto  di  deposito,  ricevuta  e  vistOt  b 
somma  di  grana  cinquantacinque. 
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>e  nel  porto  in  cui  approda  il  bastinieûlo  trovisi  uti  cou-  1  8i8  ^ 
iisolo  délia  iiazioiio  u  cui  apparlîeDe,  gf  irupiegatt  doga- 
er  osservata  la  patente^  o  dopo  a  ver  riscosso  V  enunciato 
iraniio  al  capitano,  afîiûchè  la  trasmetta  ai  console,  o 


' 


Iro  easo  la  patente  restera  depositata  nella  dogatia,  e 
tlituta  che  fra  le  ai  ore  che  precederanuo  la  parienza 
M&j  e  dopo  che  saranûo  adempJt6  tutle  le  foriTialità  e 
presedtii  dalla  présente  legge. 

p  I  baslimenti  clie  fossera  obblîgati  ad  entrare  in  uno 
nosti^Q  regno  per  fortuna  di  mare  o  altra  circoslanza  iiii- 
trno  esentî  dal  dritto  di  tonne  laggio,  qualora  non  vi  fac- 
operazione  di  commercio. 

lendono  per  opei^izione  dî  comrneroîo  ^[^  irnbardu  e  i;li 
ggetti  inserveiiti  alla  sussistenza  delT  e(}uipafb^gio  ^  o  alla 
I  del  legno. 

tpranno  del  pari  esenti  dal  uiedesimo  dritto  i  legnî,  i 
bbli^aii  atl  entrare  in  iino  de'  porli  rlul  nôstro  rogno 
(Ferta. 

i  sbarcasse  pero  V  inlero  carieo  o  parte  di  esso,  V  esen- 
rà  luogOj  se  non  quando  i  gened  vonîssero  diehîarall  da 
aati  di  offlcio  di  non  poterai  più  nieitere  in  mare, 

legni  eimuciali  ne*  due  articoli  precedeulîj  se  per  le 
giungessero  in  luogo  de'  doniinj  di  quà  del  Faro, 
îto  r  ai^prodo  [)er  la  legge  dul  i  di  gîu^çno  1 8 1 7  ; 
^sto  caso  dovrà  decidersi  giiidiziariarnenle  suHa  coii- 
nasceûte  dal  detto  approdo^  i  capitani  voleodo  pari  ire 
[linarsi  il  giudistio,  dovranno  dar  cauzlone  per  sieuresEza 
ui  possono  essere  condannat  i  :  e  tal  cauzîonn  sarà  presa 
iche  per  T  importo  de*  drilti  di  navigazione.  Kssa  M'irk 
i  gîndizîo  sara  fa\  ore  vole  a'  dotU  capitani  ;  se  contra  rio. 
Ta  încassata, 

f.  Allorctiè  i  îegni  pêr  le  niedosinie  cause  f^u^ueranno 
3  in  forza  det  cîtlato  decreto  V  approdo  non  è  proibito; 
I  c<iso  non  deve  in.^tiluirsi  alcun  i^iudizîo,  cos^  V  f  senzione 
tonnellaggio  sarà  accorda  ta  daiîi'  inipieLjaii  doganali  in 
rocesso  verbale  da  essi  comprlato  in  unioTïp  di  quelli 
e  délia  sainte,  con  cui  si  riconosca  per  reale  la  forluna 
lira  eircostanza  imperiosa.  Il  processo  verbale  rimarrà 
;ana. 

I,  l  Iegni  che  par  la  loro  prover>nenza  saranno  rifintati 
ione  di  salute,  verranno  esent<iti  d^il  dritto  di  tonoellaggio, 

25* 
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1818  AnT.  LXIV.  Godranno  la  stessa  esenzione  i  bastimeDii  dî  qualun- 
que  natura  arcnati  cd  abbandonati  da'  capitani,  ancorchè  si  salvas- 
sero  i  loro  caricbi. 

L'  esenzione  dal  dritto  di  tonnellagio ,  ne  casi  enunciati  in  questo 
arlicoio  e  nel  précédente;  sarà  accordata  in  soguilo  di  processi  ver- 
bali  compilati  nei  modo  prescritto  colF  articolo  LXU. 

AnT.  LXY.  I  legni  parlamentarj  e  (juelli  che  recassero  plichî  pei 
govemo,  saranno  egualmente  esenti  del  dritto  di  toncll9ggio,  qualen 
non  abbrano  a  bordo  alcuna  quantité  di  mercanzia. 

Art.  LXVI.  I  Irgni  corsari  allorche  approdino  voti,  o'  basCioieiilî 
predati,  o  con  mercanzie  appartenenti  alla  preda,  saranno  esenti  dbl 
(irilto  di  tonncllaggio.  Ne  seranuo  egualmente  esenti  i  légni  praU 
da'  detti  corsari,  dichiarati  di  cattivA  preda,  purche  i  capitaninaD 
vendano  nel  iegno  l' intero  cartico  o  parte  di  esso.  Noii  ne 
perd  esenti  i  legni  predati  da  corsari,  disciarati  di  buona  preda. 

Art.  LXXl.  I  bastimenti  forestieri,  di  qualunque  poriata 
che  verranno  in  un  porto  del  nostro  regno  délie  Due-Sidiie ,  quan- 
tuncfue  vi  dimorassero  meno  di  â4  ore,  dovranno  pagare  il  driUoiii 
lonnellagio  alla  ragione  di  grana  quaranta  a  tonnellata. 

Art.  LXXIl.  Il  dritto  suddetto  debb'  csscr  pagato  immediatamenfe. 
Nondimeno  pcr  facilitare  il  commercio  potrà  esser  concednla  a*  capi- 
tani  una  dilazione  non  maggiore  di  trenta  giomi,  colla  condiikme 
pcr5  di  dar  buona  e  valida  cauzione  per  V  ammontare  del  dritta  me- 
desimo.  Ma  se  il  soggionio  di  un  bastimcnto  sarà  minore  di  un  niesc. 
nialgrado  la  ditazione  conceduta,  il  dritto  di  tonneilaggio  sarà  riscoiso 
prima  délia  partenza  del  logno. 

Art.  LXXlll.  Lo  stesso  dritto  sarù  dovuto  da'  bastimenti  forestieiî 
quantunque  fossoro  stati  noleggiati  dal  govemo. 

Art.  LXXIV.  Gli  articoli  da  LIX  a  LXVI  e  rartioolo  LXX  sonoap- 
plicabili  a'  legni  fore&tieri. 

Art.  LXXV.    1  bastimenti  esten  da  guerre  saranno  esoUi  dil 
dritto  di  tonnellagio,  qualora  non  fossero  addetti  al  commercio :iMi 
quai  ciiso  pagberanno,  tanto  il  tonneilaggio,  quanto  ogni  altn 
di  navigazione. 

Non  soranno  considerati  addetti  al  commercio  quellî  fra' 
bastimenti ,  i  quaii  giungano  in  uno  de'  porti  del  regno  a  caricar 
neri  par  Papprewigionamento  délie  flotte  et  délie  squadre  staiioailt 
altrove,  allorche  ne  saranno  da  Noi  stati  autorizzati. 

Art.  LXXVI.  I  bastimenti  forestieri  voli  o  carichi,  dopo  averpi- 
gato  la  prima  volta  il  dritto  di  tonnellagio ,  pagheranno  la  meU  ai 
medesimo,  salvo  i  casi  enunciati  negli  articoli  LIX  a  LXVI  e  nelF  ati- 
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colo  LXX,   in  qualunque  allro  porto  del  regno  ove  approderanno,  481 
Bnchè  abbian  preso  un  carico  di  generi  nazionali  per  V  estero. 

Riattazione  de*  legni  forestieri. 

Aêx.  LXXVU.  Tutti  i  legni  esteri  che  sarranno  tirati.  a  terra  nel 
ii^piQ  dfiUe  Due-Sicilie  per  riattarsi,  pagheranno  un  dritto  di  carlini 
sd  a  toniiellata. 

Ajtr.  LXXVin.  Sarà  rilasciata  ad  ogni  basliinento  nazionale  o 
IbrMiieri,  ch'  entrera  o  uscirà  da  un  porto  o  marina  dell  regno  delle 
Dae-SidBe ,  e  che  sarà  stato  sottoposto  al  pagainonto  di  un  altro 
dritto  di  navigazione,  una  boUeta  di  spedizione,  giusta  il  uiodello 
iopesso. 

Abt.  LXXIX.  La  bolletla  di  spedizione  pe'  le^^^iii  nazionali  sarà 
pagala  oome  seguc  : 

Baslimenti  di  10  tonneliale  inclusive  o  mono,  per  ogni 

baslimeiito ducati     00.  Oo 

Detti  da  H  tonuellate  a  20  inclusive 00.  40 

Dctti  da-24  a  50  idem 00.  «0 

Detti  da  54  a  400  û/em 00.  40 

Dettida404  a  dOO  û/jm 1.  60 

Ait.  LXXX.  La  bolletta  di  spedizione  pe^  legni  stranieri  sarà  pagata 
comesegue: 

BasUmenti  di  50  tonncllatc  inclusive  o  mono  .    .   ducati     00. .  88 

Dettida54  a  400  inclusive 1.  65 

Deiti  dâ  ICI  a  200  idem 3.  80 

Detti  da  204  in  sopra 6.  60 

Aet.  LXXXI.   Saranno  esenti  dal  dritto  di  spedizione. 
A«T.  LXXXIL  Qualcunquo  bastimento  forestière  che  uscità  da' 
porti  0  delle  marine  del  regno  delle  Due-Sicilic  sarà  munito  di'  un 
passàporto,    F  passaporti  saranno  rilasciati  dagP  iinpiegati  delle  do- 
^y  e  per  ognuno  di'  essi  il  capitano  o  padrona  del  baslimentn 
pagare  il  dritto  di  ducato  uno. 
1^      An.  XG.   Tutti  i  capitani  de'  bastimenti,  sieno  nazionali,  sieno 
Plbrestieri,  che  entreranno  ne'  porti,  rade,  ec,  saranno  tenuli,  fra  le  21 
^  oro  dal  loro  arrive ,  a  fare  il  loro  costituto  agi'  iinpiegati  délia  salute, 
delle  dogane,  délia  marina,  se  ve  ne  sieno,  e  délia  polizia,  sotto  pena 
non  minore  di  ducali  venticiiique,  ne  maggiore  di  ducati  trecento. 

Nel  detto  costituto  si  farà  menzione  délia  provegnenza  del  legno, 
delta  iiatura  del  carico,  délia  persona  a  eui  (>  diretto,  delle  dimore, 
(legli  arcidenti,  delle  nolizie  di  mare,  delle  avarie,  degl'  ineontri  o  (hî' 
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1848  rischl  corsi;  ed  i  cdpitani  dovranno  rispondére  a  lutte  ledhnaDde 

che  loro  saranno  fatte  giusta  il  modeUo  annesso  alla  présente  logge. 

Art.  XGY.    Non  si  lascerà  partira  alcun  bastimento  nazioûile 

0  forestiero,  se  prima  il  capitano  non  avra  presentato  aDa  depo- 

tazione  di  sainte  la    boUeta    di    spedizione   enunciata  neli'  aiti- 

coio  Lxxvra. 

Art.  XGYI.  Le  contravvenzioni  a  tutti  gli  articoli  précèdent!  si- 
ranno  trattate  co' metodi  giudizarj  rispettivamente  in  vigorene^d(»- 
rainj  di  quà  e  di  la  del  Faro. 


A  cette  loi  est  joint  un  tarif  de  droits  de  tonnage,  passe-port,  (Tei- 
pédition,  etc.,  que  payeront  les  bâtiments  étrangers. 


DEUX-SICILES  ET  PAYS-BAS. 


Déclaration  faite  par  le  gouvernement  des  Pays-Bai,  tut  t abo- 
lition réciproque  du  droit  d'aubaine,  entre  ce  royaume  et  ceiM 
des  Deux-Siciles,  signée  à  La  Haye,  le  8  Août  1848. 

Voir  Nouv,  Recuea  de  Martjbns,  t.  V,  p.  286. 


OLDENBOURG  ET  PRUSSE. 


Convention  détapes,  signée  à  Francfort-sur-le-Mein, 
le  28  Septembre  1818. 

▼oir  Getelztammlung  fur  die  prews.  Staaten,  1819,  n®  11 ,  et  Nouv.  RecueU  ât 
t.  VI,  p.  241. 
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FRANCE  ET  PUISSANCES  ALLIÉES,      is^s 

l€TaiGHE,   LA  GRANDE-BRETAGNE,  LA  PRUSSE  ET  LA  RUSSIE.) 


weniion,  entre  S.  M.  le  roi  de  France  et  S.  M,  C empereur 
dAuiriche,  signée  à  Aioc-la-Chapelle ,  le  9  Octobre  1818  ^ 

Une  semblable  conventioa  a  été  signée,  séparément,  avec  chacune  des 
res  cours  alliées. 

IX.  MM.  Tempereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et  rempereur  de 
les  les  Russies,  s'étant  rendus  à  Aix-la-Chapelle,  et  LL.  MM.  le  roi 
France  et  de  Navarre ,  et  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
siaglDe  et  d'Irlande  y  ayant  envoyé  leurs  plénipotentiaires,  les  mi- 
Ares  des  cinq  cours  se  sont  réunis  en  conférence,  et  le  plénipoten- 
tre  français  ayant  fait  connaître  que,  d'après  Fétat  de  la  France  et 
xédition  fidèle  du  traité  du  20  Novembre  1815,  S.  M.  T.  Ghr.  dé- 
ail  que  l'occupation  militaire  stipulée  par  Tarticle  Y  du  même 
nté,  cessât  le  plus  promptement  possible,  les  ministres  des  cours 
koftriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  dé  Russie,  après 
f*,  de  concert  avec  ledit  plénipotentiaire  de  France,  mûrement 
(nÛDé  tout  ce  qui  pouvait  influer  sur  une  décision  aussi  impor- 
me,  ODt  déclaré  que  leurs  souverains  admettaient  le  principe  de 
imoatîon  du  territoire  français  à  la  fin  de  la  troisième  année  de 
wapation.  Et  voulant  consigner  cette  résolution  dans  une  con- 
!iilion  formelle,  et  assurer  en  même  temps  rexéculîon  définitive  du- 
îi  traité  du  30  Novembre  1815,  etc. 

Aif.  L  Les  troupes  composant  Tarmée  d'occupation  sei'ont  retirées 
u territoire  de  France,  le  trente  Novembre  prochain,  ou  plus  lût,  si 
ire  se  peut. 

Ait.  m.  Les  places  et  forts  que  les  susdites  troupes  occupent  st^- 
^  remis  aux  commissaires  nommés  à  cet  effet  par  S.  M.  T.  Chr., 
••  Pétat  où  ils  se  trouvaient  au  moment  de  Toccupation,  conformé- 
•«H  à  Part.  IX  de  la  convention  conclue  on  exécution  de  i*art.  V  du 
aitéduSO  Novembre  1815. 

Ait.  nL  La  somme  destinée  5  pourvoir  à  la  solde,  Téquipement, 
iibillement  des  troupes  de  Tannée  d'occupation,  sera  payée,  dans 

*  Voir,' dans  l«  Svuc.  Recueil  tle  Martens  ,  t.  IV,  p.  jioi  a  .')06,  divers  protocoles 
conférences  tenues  peud<inl  In  Congrès  d*Aix-I«- Chapelle,  ainsi  que  diverses 
<*H  échangées  entre  le  duo  de  Richelieu  ,  pli^nipotentlalre  français ,  et  les  autres 
lipotontlnires  (^tran^ers. 
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1848  tous  les  cas,  jusqu'au  trente  Novembre,  sur  le  même  pied  qu^elle  Fa 
été  depuis  le  i«'  Décembre  <817. 

Art.  ly.  Tous  les  comptes  entre  la  France  et  les  puissances  alfiées 
ayant  été  réglés  et  arrêtés,  la  somme  à  payer  par  la  France,  pov 
compléter  Fexécution  de  Tartiele  lY  du  traité  du  22  Novembre  48(5. 
est  définitivement  fixée  à  deux  cent  soixante  -  cinq  milUons  de 
francs. 

Art.  y.'  Sur  cette  somme,  celle  de  cent  millions,  valeur  effmhre, 
sera  acquittée  en  inscriptions  de  rente  sur  le  grand-livre  de  h 
dette  publique  de  France,  portant  jouissance  du  22  Septembre  48(8. 
Lesdites  inscriptions  seront  reçues  au  cours  du  lundi  5  Octobre 
4848. 

Art.  YI.  Les  cent  soixante-cinq  millions  restants  seront  aqaMés 
par  neuvièmes  de  mois  en  mois  à  partir  du  6  Janvier  prodMi,  in 
moyen  de  traites  sur  les  maisons  Hope  et  O^  et  Baring  Ffèrei 
et  O^  ,  lesiquelles ,  de  ménie  que  les  inscriptions  de  rente  mmtiw 
nées  à  l'article  ci-dessus,  seront  délivrées  aux  commisaairai  dcf 
cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Bmae,  pff 
le  trésor  royal  de  France,  à  Tépoque  de  l'évacuation  conoplète  al  dé- 
finitive du  territoire  français. 

Art.  YIL  A  la  même  époque,  les  commissaires  desdilM  ooqk 
remettront  au  trésor  royal  de  France  les  six  engagements 
acquittés  qui  seront  restés  entre  leurs  mains,  sur  les  qoinie 
ments  délivrés  conformément  à  l'article  deuxième  de  la  oonvetAe 
conclue  pour  l'exécution  de  l'article  lY  du  traite  du  20  Noveabe 
(8(5.  Les  mêmes  commissaires  remettront  e\i  même  temps  Pinscrip^ 
tion  do  sept  millions  de  rente  créée  en  vertu  de  l'article  Vm  de  h 
susdite  convention. 

Art.  Yni.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  ^c. 


Le  2  Féviûer  4849,  un  acte  qui  fut  signé  à  Paris,  entre  les  pléei- 
potentiaires  des  cinq  cours  signataires  de  la  convention  du  6  Octobre  IW 
régla  les  arrangements  définitifs,  concernant  le  payement  des  denicn 
cent  millions  de  francs  de  Tindemnité  pécuniaire  due  par  la  France.  [Nom 
Recueil  de  Martens,  t.  IV,  p.  566.) 
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ATS- UNIS  D'AMÉRIQUE   ET  GRANDE- 1  si  s 
BRETAGNE. 


bn,  entre  les  États-  Unis  de  l'Amérique  ëeptmtrionule  et  la 
'onde- Bretagne,  concernant  la  pêche,  tes  limites  et  plusieurs 
uuires  points,  signée  à  Londres,  le  ^0  Octobre  1848. 

f«|f  Joci,  EUitat's  Diplomatie  codf  ^f  the  Unùtd-Staieë  of  Am^rimy  ett?.,  p.  Wl^  le  le^ti 
«D^js  se  Irouve  également  dans  le  Naw.  Btùutiî  de  M^htcn»,  L  IV,  p!  g7| 

Ait.  L  Atteoda  qu'il  s'est  élevé  des  différends  relativement  à  la 
Jkrté  réclamée  par  les  États-Unis,  pour  leurs  habitants^  de  prendre, 
^P^écher  et  de  nettoyer  le  poisson  sur  oertaines  côtes,  baies,  havres  et 
criques*  situés  dans  les  possessions  de  S.  M.  brltarmique  en  Aménque, 
Bt  cfm%'enu  entre  les  hautes  parties  contraclanles  que  les  habitants 
lits  États-Unis  auront,  pour  jamais^  en  commun  avec  les  sujets  de 
M.  britannique,  la  liberté  de  prendre  du  poisson  de  toute  espèee, 
sur  cette  partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve  qui  s'étend  depuis  ledit  cap 
Ray  jusqu'aux  lies  duRatheau;  sur  la  côte  occideutale  et  septentrionale'^ 
(le  Terre-Neuve,  depuis  ledit  cap  Bay  jusqu*aux  îles  Quirpon;  sur  les 
jrivji^es  des  lies  Madeleine ^  et  aussi  sur  les  côtes,  baies,  hèvres  et 
^B|ties,  depuis  Mont-loi  y,  sur  la  côte  méridionale  de  Labrador,  jus- 
^(niu  détroit  de  Belle-lie^  et  de  là  au  nord  indéliintnent  le  long  de  la^ 
#èiâ,  sans  préiudice  cependant  d^aucun  des  droits  exclusifs  de  In  coni- 

Kiîe  de  la  baie  d'Uiidson.  Il  a  été  aussi  convenu  que  les  pécheurs 
ricaius  auront  pour  toujours  la  liberté  de  sécher  et  de  curer  Je 
son  dans  les  baies  ^  havres  et  cricpies  inhabités  de  la  partie  mè* 
riâionale  de  la  côte  de  Terre-Neuve  décrite  ci-dessus ,  et  de  la  côte 
de  labrador;  niais  aussitôt  que  ces  endroitSj  ou  seulement  une  partie 
elconque,  seront  habités,  il  ne  sera  plus  légal  pour  lesdits  pécheurs 
frcher  ou  curer  du  poisson  dans  celte  partie  habitée ,  à  moins 
arrangement  préalable  ci  cet  effet  avec  les  hal)itanl.s,  proprié- 
ou  possesseurs  du  terrain.  Les  États-Unis  par  le  présent  ar- 
renoneent  [>our  toujours  à  toute  liberté  que  leurs  habitants  au- 
Dl  réclamée  jusqu  a  ce  jour,  de  prendre,  de  sécher  ou  de  curer  le 
Di  sur  celles  des  côtes,  baies,  criques  ou  hAvres  des  possessions 
ff*,  M.  firitannique  en  Amérique,  non  compris  dans  les  limites  ci- 
sus  mentionnées,  non  plus  qu*à  la  distance  de  trois  milles  desdites 
PS,  pourvu  eependaiU  que  les  pécheurs  américains  soient  admis  à 
irer  dans  i-es  baiej*,  eu  liAvrcs.  pour  ê*j  abriter  et  j  réparer  de 5 
dumma^en.   v    rN-heter  du  bois,  y  faire  de  rcau.  vi  non  pour  aucun 
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818  autre  objet  quelconque;  dans  ces  cas  divers  ils  seront  soumis  à 
telles  restrictions  ~c[ui  .pourront  être  nécessaires  pour  les  empêcher 
de  prendre,  de  sécher  ou  de  curer  du  poisson  desdits  endroits,  oa 
d'abuser  en  aucune  autre  manière  des  privilèges  que  leur  réserve  le 
présent  article. 

Art.  U.  Il  est  convenu  qu'une  ligne  tirée  du  point  le  plus  au 
nord-ouest  du  lac  des  Bois,  le  long  du  quarante-neuvième  panOèie 
de  latitude  nord,  ou  si  ledit  point  ne  se  trouve  pas  sur  le  quarante- 
neuvième  parallèle  de  latitude  nord,  qu'une  ligne  tirée  de  ce  point 
droit  au  nord  ou  au  sud,  comme  le  cas  pourra  l'exiger,  jusqu'au  point 
où  elle  coupera  ledit  parallèle .  et  depuis  ce  dernier  point  le  long 
dudit  parallèle  vers  l'ouest,  sera  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
territoires  des  États-Unis  et  ceux  de  S.  M.  britannique,  et  que  haie 
ligne  formera  la  frontière  nord  desdits  territoires  des  États-lU,  cl 
la  frontière  sud  des  territoires  de  S.  M.  britannique ,  depuis  k  bc 
dos  Bois  jusqu'aux  Montagnes-Rocheuses. 

Art.  m.  Il  est  convenu  que  tout  pays  qui  pourra  être  réchmé 
par  l'une  ou  Tautre  des  parties  contractantes  sur  la  côte  nord-ouest 
d'Amérique ,  à  l'ouest  des  Montagnes-Rocheuses ,  sera ,  ainsi  qoe  les 
hAvres,  baies,  criques  et  rivières  qui  s'y  trouveront,  libre  el ouvert 
pendant  dix  années,  à  compter  de  la  date  de  la  signature  delà  pn*- 
sente  convention,  aux  vaisseaux,  aux  citoyens  et  aux  sujets  des 
deux  puissances  ;  bien  entendu  que  cet  arrangement  ne  peut  êtrp 
pris  au  préjudice  d'aucune  prétention  que  Tune  ou  l'autre  des  deox 
hautes  parties  contractantes  peuvent  avoir  sur  quelque  partie  que  ce 
soit  dudit  pays ,  et  qu'il  ne  sera  pas  non  plus  regardé  comme  affec- 
tant les  prétentions  de  toute  autre  puissance?  h  une  partie  dudit  paj*», 
le  seul  objet  des  hautes  parties  contractantes  à  cet  égard  étant  de 
prévenir  les  disputes  et  les  différends  entre  elles  deux. 

Art.  IV.  Toutes  les  stipulations  de  la  convention  «  pour  régler  le 
commerce  entre  les  possessions  des  ÉtiUs-Unis  et  de  S.  M.  britan- 
nique,» conclu  à  Londres,  le  troisième  jour  de  Juillet,  en  l'année  (le 
Notre-Seigneur  4815  ',  à  l'exception  de  la  clause  qui  limitait  à  quain» 
ans  sa  durée,  et  ù  l'exception  aussi  de  telles  parties  qui  ont  été  allt'- 
rées  par  la  déclaration  de  S.  M.  relativement  à  File  de  Snint-Hélènc. 
sont,  par  la  présente,  étendues  et  maintenues  en  vigueur  pour  le 
terme  de  dix  années ,  h  partir  de  la  date  de  la  signature  de  la  pn*- 
sente  convention,  do  la  même  manière  cjue  si  toutes  les  stipulalions 
de  la  susdite  convention  étaient  spécialement  répétées  dau»  ii« 
présente. 

»  Voir  la  Convention  du  6  Aoùl  l8iT. 
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^  *  Comme  il  a  été  convenu  par  le  premier  article  du  traité  1811 
^*  S[vte  ti tous  territoires,  places  et  possessions  quelconques 
f*"*^  Ou  l'autre  partie  se  serait  emparée  pendant  h  guerre,  ou 
|f^^^riature  de  ce  traité,  seraientj  à  l'exception  des  lies  ci-après 
•^^^€ssj  rendus  sans  délai  et  sans  y  détruire,  ou  eu  emporter 
^  .p^ï'iie  de  l'artillerie  ou  autres  propriétés  publiques  capturées 
"^  ^tt\ent  dans  lesdits  forts  ou  places,  qui  s*y  trouveraient  en- 
f^  de  réchange  des  ratiticalrons  du  présent  traité,  ainsi  que 
j^^^\e  ou  autre  propriétés  publiques ,  capturées  originellemeal 
^^ii^  forts  ou  places,  qui  s'y  trouveraient  encore  lors  de 
fe  des  ratificalions  du  présent  traité,  ainsi  que  tout  esclave 
ô  propriété  particulière;  a  comme,  d'après  cet  article,  les 
'Jiiis  réclament  pour  leurs  citoyens,  et  à  titre  de  propriété 
lîJière,  la  restitutioUj  ou  du  moins  une  pleine  compensation,  de 
l*?a  esclaves  qui  »  à  la  date  de  rechange  des  ratifications  dudit 
se  trouvaient  dans  les  territoires ,  places  ou  possessions  quel- 
dont  ledit  traité  ordonnait  la  restitution  aux  États-Uniî?, 
gui^  à  cette  époque,  étaient  encore  occupés  parles  forces  britan- 
;  et  que  dans  cette  restitution  ils  comprennent  les  esclaves 
ient  soit  à  terre,  soit  h  bord  de  vaisseaux  anglais  se  trouvant 
les  eaux  des  États-Unis;  comme  enfin  il  s'est  élevé  des  difTért^iids 
r  l'esprit  du  susdit  article  du  traité  de  Gand;  les  hautes  parties 
ntractantes  consentent  par  la  présente  à  déférer  ces  différends  k 
que  souverain  ou  état  ami,  qui  sera  nommé  pour  cet  objet;  et 
ur^s  parties  contractantes  s^engagent,  de  plus,  à  regarder  la 
ion  de  cette  puissance  amie  comme  finale  et  conclusive  sur  tous 
ints  référés, 

iT,  YI.   Époque  des  ratifications. 
I  foi  de  quoi,  etc. 
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\tion,    concernant  l'abolition    du   droit  dauboine  entre  k 
>jfaume   des   Deuw-Skiks   et  le  royaume   de   Wurtemberg, 
fée  de  SinUgart  du  6  Nommbre  1818;  suivie,  le  1 1  Janvier 
20,  d articles  supplémentaires,  signés  à  Naples. 

>ttv.  Hri*»ftt  ih  Marteç(s,  t  \\  SuprJ.3  p.  4f  oï  m* 
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848    ANHALT  (DUCHÉS  DE  DESSAU,  DE 
COETHEN  ET  DE  BERNBOURG)  ET 
PRUSSE. 


Conventians  détapes,  signées  à  Beilin,  le  M  Novembre  4818, 
entre  la  Prusse  et  les  duchés  d! Aixhalt- Dessau ,  C6tkm  d 
Bembourg. 

Voir  Gesêtzsammlmg  fur  die  kônigl.  preutê.  StacUen,  1819,  n^  3,  et  iVoitr.  MêOêêH  é 
Martens,  t.  V,  p.  2»  à  257. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation,  entre  la  Prusse  ei  la  Russie, 
signé  à  Saint-Pétersbourg,  le  7/19  Décembre  4848. 

Art.  I.  L'étendue  h  laquelle  s'applique  la  présente  convoitioD. 
quant  aux  règlements  de  commerce  et  de  navigation,  se  compose  de 
tout  le  territoire  qui  a  fait  partie  de  l'ancienne  Pologne,  depuis  rcmiéf 
4  772,  et  qui  se  trouve  compris  entre  la  Duna,  le  Dnieper,  le  Dniester. 
l'Oder  et  la  mer,  en  y  comprenant  la  Prusse  orientale. 

Art.  II.  Pour  assurer  à  leurs  sujets  respectifs  une  liberté  de  na- 
vigation illimitée,  telle  que  rétablissent  les  stipulations  de  Part.  XXII 
du  traité  de  Vienne  du  ^^  1815,  dans  l'étendue  déterminée  à 
l'article  I,  les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  d*y  faire 
observer  les  principes  et  règlements  suivants  : 

l*'  La  navigation  dans  les  Haffs  ainsi  que  sur  les  canaux  ei  les 
rivières,  tant  en  les  descendant  jusqu'à  leur  embouchure  dans  la 
mer ,  qu'en  les  remontant,  et  la  fréquentation  des  ports  situés  dans 
cette  étendue,  seront  libres  de  telle  sorte,  qu'elles  ne  pourront  éliv 
interdites  à  aucun  des  sujets  des  deux  hautes  parties  conlraciaule». 
Ce  principe  sera  appliqué  aux  rivières  navigables  actuellement,  ou 
qui  le  seraient  à  l'avenir,  ainsi  qu'aux  canaux  existants  dans  ce  m^ 
ment,  ou  qui  pourraient  être  faits  par  la  suite». 

2"  Le  droit  de  halage  et  d'attérage  sur  l(\s  riNos  des  fleuves  W 
sur  les  bords  des  rivières  et  canaux,  sera  commun  à  tous  les  suj»"l* 


PRUSSE  ET  RUSSIE. 


397 


deux  hautes  parties  contractantes.   Pour  garantir  dans  toute  sa 

liude  la  |ouissauco  et  Tei^ercice  de  ce  droit,  il  sera  établi  respec- 

retnent  des  cbeiulus  de  iialage  partent  où  cela  sera  trouvé  néees- 

>re  H  possible.    La  puissance  à   laquelle   appartiendra   la  rive, 

Ni  fontretien  de  ces  chemJus  de  halage;  il  sera  de  même  fixé 

Ne^nent   pour  Tattèrage  une  étendue  de  terrain  de  quinxi 

it.' Pologne  de  largeur  sur  chaque  rive,  partout  où  il  n'y  a  ni 

ûiliabitation,  sans  qu'il  en  soit  exigé  aucune  rétribution  de 

part  te  commerçante, 

T  Le^  règlements  do  police  existants  pour  la  navigation^  ainsi 
'ipûsrle  ûottage  du  bois,  de  raéme  que  ceux  qui  ponrraîeuE  ôtre 
^^^'^ venir j  ayant  pour  but  (sans  établir  de  redevance )  d'as- 
"'ïtitnainiien  de  la  liberté,  du  bon  ordre  et  de  la  siireté  de  la 
l|(|;aiion  ^  st-ront  communiqués  aux  consuls  respectifs,  et  seront 
ijjngatoires  pour  tous  les  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes, 
■H  Les  sujets  respectifs  ne  seront  soumis  dans  aucun  cas  à  des 
n^ots  ou  charges  plus  considérables  que  les  navigations  indigènes, 
Ikiur  la  itb^»^  navigation  et  pour  les  communications  par  eau,  taU 
UMireiles  qu^artilicielles,  existants  ou  qui  existeront  à  raveuir,  U  est 
■imtlu  C|uq  rOder  ast  compris  dans  ce  uombre 
^P  ^S  Uirifs  et  péages^  désignés  aujourd'hui  par  les  plénipoten- 
k«*  ^^p^ectifs  pour  la  navigation  des  fleuves  et  canaux  dans  les 

"^^  ,  *^  deax  dominations,  compris  dans  rétendue  déterminée  à 
*^f  serviront  de  norme  pour  la  perception  desdits  droite  ^  et 
*^     foni^lj.g  haussés  que  du  commun  accord  des  deux  gouver- 
*    Outre  ces  droits,  il  ne  sera  imposé  aux  navigateurs  au- 
^^Vance,  à  rexception  de  colles  qui  existeraient  déjà  au  pas- 
^  l^onts,  lesquelles  ne  pourront  également  être  haussées  que 
**iHjun  accord^  ou  de  celtes  qui  résulteraient  d'arrangements 
Y      Sré  entre  lesdits  navigateurs  et  les  propriétaires  riverains, 
'"eux  où  il  y  aurait  soit  culture,  soit  habitation* 
'^t^îts  à  percevoir  au  passage  des  ponts  y  seront  affichés, 
Y"^  navigation  de  la  Vistule  est  déclarée  librt*  de  tout  impôt, 
^.^^tnîon  de  celui  perçu  eu  Prusse,  sous  la  dénomination  des 

éeablir^'  lll.  Les  deux  hautes  puissances  contractantes,  désirant 
QiJt^  /^^ns  les  provinces  do  rancionne  Pologne  la  liberté  la  plus  illi- 
soni  .  cofumerca,  et  Tassm^er  sur  des  bases  solides  et  immuables, 
ggj.^^^'VA/enues  de  faire  observer,  dans  Pétendue  désignée  à  l'art,  I, 
fcfi^^ïïienls  suivants: 

1^        ^s  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes  qui,  pour 
^    leurs  denrées,  visiteront  les  foires,  ou  se  rendront  pour  af- 
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84  8  faires  de  commerce  dans  les  provinces  désignées  à  l'article  I,  pour* 
ront  y  voyager  librement  par  terre  et  par  eau ,  s'ils  sont  munis  d*on 
certificat  délivré  par  l'autorité  compétente  du  lieu  qu'ils  habitent,  et 
attestant  que  le  but  de  leur  voyage  est  etfectivemcnt  celui  énoncé  ci- 
dessus.  Ces  certificats  seront  réciproquement  respectés  par  les  dmx 
gouvernements. 

S®  Les  consuls  que  les  deux  hautes  parties  contractantes  se  re- 
connaissent mutuellement  le  droit  de  nommer  dans  les  provinces  de 
rétendue  susmentionnée,  auront  Fautorisation  de  délivrer  des  passe- 
ports  aux  sujets  de  leur  gouvernement  qui  seraient  dans  le  cas  de  se 
rendre,  pour  affaires  de  commerce,  du  lieu  où  le  consul  réside,  dam 
une  autre  province  comprise  dans  l'étendue  déterminée  par  l'art  I. 
Ces  passeports  seront  délivrés  moyennant  une  rétribution  de  deux  flo- 
rins de  Pologne  par  passeport,  visés  par  l'autorité  compétente  dalku 
sans  le  moindre  retard,  et  surtout  reconnus  et  respectés  réci- 
proquement. 

3*^  Tout  sujet  des  deux  hautes  parties  contractantes  sera  en  droit, 
moyennant  les  rétributions  réglées  par  les  tarifs  de  la  convention 
présente,  tant  pour  l'usage  dos  fleuves ^  rivières,  canaux  et  éduses, 
que  pour  le  commerce,  d'envoyer  ou  de  faire  transporter  les  objeîs 
de  son  négoce,  par  toutes  les  villes  et  tous  les  ports  de  retendue  dé- 
signée à  Varticle  1,  jusqu'à  la  mer;  de  tirer  des  marchandises  d*outre- 
mer,  ou  de  les  faire  venir  par  terre  de  l'étranger,  et  de  les  transpor- 
ter en  retour,  toutefois  en  les  adressant  à  un  négociant  bourgeois  de 
la  ville. 

4**  Il  sera  libre  h  tout  sujet  des  deux  hautes  parties  contractantes 
de  vendre  ou  de  faire  vendre  en  gros  les  productions  du  sol  et  de 
l'industrie  de  son  pays ,  dans  toutes  les  villes  et  dans  tous  les  ports 
compris  dans  l'étendue  désignée  h  l'article  1  ;  de  faire  des  achats  sans 
avoir  besoin  de  rechercher  le  droit  de  bourgeoisie  et  sans  pajer 
quelque  redevance  pour  y  faire  ce  cominorce,  comme  patente  dïn- 
dustrie  (Gewerbschem),  ni  le  droit  appelé  Kronsteuer.  Si  cependant 
il  vendait  des  marchandises  ouvrées,  il  no  jouira  de  cette  liberté  que 
durant  six  mois,  à  compter  du  jour  de  son  arrivée.  Ce  terme  de  six 
mois  une  fois  échu ,  il  sera  obligé,  s'il  continue  à  faire  ce  commerce, 
de  devenir  bourgeois  de  la  ville.  S'il  trouve  avantageux  de  vendre 
sa  marchandise  à  un  sujet  étranger  [Auslànder)^  il  sera  obligé,  en  tant 
que  les  lois  l'exigent,  de  se  servir  pour  cela  d'un  négociant  bourgeois. 

5"  Si  cependant,  à  la  suite  d'un  arrangement  quelconque,  une 
puissance  étrangère  obtenait  pour  ses  sujets  la  faculté  de  faire  k* 
commerce  dans  quelque  ville  ou  dans  quelque  port  de  l'étendue  dé- 
signée à  l'article  1 ,  sans  que  les  sujets  de  cette  puissance  fus.<k*n( 
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de  devenir  bourgeois  desdîlos  villes  et  de  payer,  comme  tels.  1818 
r a Qces  établies,  tous  les  sujets  respectifs  jouiront  j  de  droit 
de  fait,  du  mÔme  avantage  de  foire  le  commerce  d'étranger 
(Gast  mil  Gasi)  et  de  tous  les  autres  avantages  qui  pour^ 
aôcordés  par  une  des  hautes  parties  contraclanles  à  une 
tee  étrangère 7  sans  y  comprendre  néanmoins  les  exeeptions 
^rs  spéciales  qui  auraient  été  stipulées  par  des  conventions 
îères,  lesquelles  s'appliqueraient  à  des  parties  de  leurs  étals 
ïfs  non  comprises  daus  retendue  désignée  h  l'article  L 
Sera  permis  à  tout  sujet  des  deux  dominations  de  mettre  en 
d'emmagasiner  sa  marchandise  dans  les  villes  et  ports  de 
désii^née  à  Tarticle  1 ,  pour  son  compte  ou  pour  celui  d'un 
^t  il  ne  s'entendra  sur  le  prix  de  location  du  grenier  ou  ma- 
5i'avec  le  propriétaire.  Toutefois ,  les  uiarchandiscs  qu'on 
•ïtïiniagasincr,  mettre  en  dépàt,  ou  trier,  sont  soumises  à 
^  ordonnances  de  police  administrative  auxquelles  les  indi-- 
^^^t  obiigés  de  se  conformer. 

^Ut  baletier  ou  négociant  qui  voudra  charger  ou  décharger 
'^baudises,  ne  pourra,  d'après  les  ordonnances  auxquelles  les 
*^  cux-oR^mes  doivent  se  conformer  ^  employer  à  son  choix, 
**■  «ffet,  que  ses  propres  gens  ou  les  individus  établis  par  la 
^Hs  les  villes  commerçantes.  Les  autorités  respectives  veille- 
^^  que  les  individus  préposés  à  ce  travail,  n*abusent  pas  de 
''«âge.  et  il  sera  constamment  fait  droit  aux  plaintes  fondées  qui 
P^H  portées,  soit  par  les  consuls,  soit  par  les  parties  intéressées 

'A  lui  sera  également  permis  en  tout  temps  de  vendre  et  faire 
Sa  inarchandise  en  gros  (e^esUà-dire  par  Last,  par  Schiffs- 

Par  Schoch  et  Builois)  emmagasinée  ou  non  emmagasinée,  ou 
^*iï^  charger  sur  des  vaisseaux  ou  sur  des  chariots  de  roulier^ 

ï'envoyer  h  Fétranger.  Le  débit  en  détail  dans  les  marchés 
!^T  et  dans  les  boutiques  ou  caves,  ne  lui  sera  permis  qu'a  cer- 

époques  de  l'anuée,  durant  les  foires,  conformément  aux  régle- 
^  généraux  de  police. 

Si  mi  sujet  d'une  des  hautes  parties  contractantes  se  rend 

une  province  quelconque  de  l'autre  puissance,  pour  y  acquérir 
propriété  immeui)le  ou  y  exercer  tons  les  genres  de  commerce 
ilm  globo)  tels  que 

Le  commerce  stable  et  permanent  en  gros  ou  en  détciii  [  eèi 
des  Gmvirbe  zu  Jt^dennanm  Dimstefi); 
Le  commerce  d'expédition  ou  de  commission  {Commissions^ 
^edUiùmhmidd)  : 
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818       c.  Des  affaires  de  banque  ou  de  change  {Bank-  und  Wedwi- 
geschàfte); 

d.  Transporter  des  marchandises  par  mer  en  qualité  de  pro- 
priétaire de  vaisseau  {ScMffsrhederey  treiben); 
il  est  absolument  obUgé  de  demander  le  droit  de  bourgeoisie  et  de 
concourir  à  toutes  les  charges  de  Tétat,  de  la  corporation  et  de  h 
commune  dans  la  ville  et  le  port  où  il  s'ét^^blit  pour  exercer  lesdifi- 
reuts  genres  de  commerce  désignés  ci-dessus.  Il  jouira  alors  de  h 
protection  et  des  avantages  accordés  par  les  lois. 

iO®  Le  droit  de  bourgeoisie  mentionné  sub  9®,  sera  accordé  i 
tous  les  sujets  respectifs  des  deux  hautes  parties  contractantes  dam 
rétendue  désignée  à  l'article  I,  dès  qu'ils  seront  majeurs  et  que  leur 
réputation  sera  déclarée  intacte.  Les  sujets  professant  le  culte  de 
Moïse  ne  participeront  pas  aux  mêmes  droits  et  avantages.  Useeraol 
traités  parfaitement  à  Tégal  des  juifs  étrangers  dans  les  étals  des 
puissances  contractantes. 

\^°  Afin  d'établir  des  règles  invariables  pour  Texercice  du  com- 
merce dans  les  villes  et  les  ports  de  retendue  déterminée  à  Fart  L 
on  est  convenu  du  principe  général ,  que  les  sujets  respectifs  ne  se- 
ront ni  obligés  ni  tenus  contre  leur  gré ,  et  en  vertu  d'une  usanoe  de 
commerce  quelconque,  d'admettre  dans  leurs  contrats  d'autres  poids 
et  d'autres  mesures  que  ceux  qui  ont  été  fixés  par  les  lois  dn  pays. 
Il  a  été  convenu,  en  outre,  des  dispositions  suivantes  : 

a.  Concernant  les  denrées  à  mesurer  par  boisseau  (Scheffd),  on 

comptera  60  boisseaux  de  Berlin  pour  un  Lust,  dans  toutes  les  viDcs 

.  et  ports  de  la  dépendance  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ;  et  dans  cdltf 

qui  se  trouve  sous  la  domination  de  S.  l'empereur  de  toutes  les  Rm- 

sies,  on  comptera  par  la  mesure  qui  y  est  établie  pour  le  blé. 

6.  On  déterminera  d'une  manière  positive,  pour  les  villes  ioai 
la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  les  poids  nets  de  toules-ki 
denrées  ou  marchandises,  en  y  ajoutant  un  pour  cent  pour  celles  qei 
seront  pesées  sur  la  grande  balance,  et  un  demi  pour  centpear 
celles  qui  le  seront  sur  la  petite. 

c.  Les  productions  brutes  de  tout  genre  importées  dans  kl 
villes  maritimes  ne  sont  assujetties  au  triage  (BrcJie)  qu'une  seidr 
fois,  et  cette  opération  ne  saurait  être  renouvelée  dans  une  ville  ma- 
ritime de  la  même  domination  que  du  consentement  mutuel  du  ves- 
deur  et  de  l'acheteur.  Le  rebut  du  triage  [Brakabgang)  reste  en  M 
cas  au  propriétaire. 

d.  Pour  écarter  du  commerce  toute  entrave ,  et  faciliter  les  ope- 
rations  qui  accompagnent  la  réalisation  des  rentes,  on  est  conveno 
d'abolir  à  jamais  les  appropriations  vexatoires  dont  jouissaient  ks 


i'HUSSE  ET  RLÎS.SIE. 


ioi 


meSj  et  qui  sont  connues  sous  les  dénommations  de 
^t  AufmmtsSf  h'rumpmaass^  Brakabgangj  AbfuH,  et  autres  de 
^"^^lure ,  ainsi  <[ub  les  pi^érogatives  appelées  Hamilim*jS' 
et  les  Lthnsumler,  qui  i;onstilucnt  une  espèce  de  monopale, 
me  il  est  d'usage  de  s- entendre  pré  a  labié  ment  sur  Je  prix 
^*^haudises  à  vendre  et  à  acheter ,  Ton  sera  tenu  dèsorinaîs 
^'^nir  positivement,  quant  aux  frais  et  charges  (ju'exige  in  réû^ 
^desalFaires  de  vente  el  d'achat  En  cas  de  litige^  les  slipu- 
*les  parties  intéressées  serviront  seules  de  base  y  et  non  les 
^  commerce  particuliers  de  chaque  ville*  Si  toutefois  Tache- 
l«  Tendeur  n'étaient  pas  convenus  posHiveraeni,  comme  est 
us,  à  regard  des  frais  et  charges  qu'exige  la  réalisation  des 
de  vente  et  d'achat,  ce  point  sera  réglé  d'après  Jes  lois  du 
*t  1  étranger  sera,  sous  ce  rapport,  traité  parlaitement  à  Tégal 
igéne. 

U,  néanmoins,  que  pour  réaliser  la  vente  d'une  marchandise, 

entrer  dans  les  stipulations  arrêtées  entre  Je  vendeur  et 

6ur,  de  la  porter  au  grenier  de  ce  dernier  pour  y  être  pesée, 

I  mesurée,  sans  que  Tacheteur  ait  consenti  à  en  payer  lo  prix 

II  a%*ant  que  cette  opération  (qui  requiert  ordinairement  quel- 
&urs)  j  soit  achevée^  comme  il  peut  être  stipulé  également  que 
^rîèté  de  la  marchandise  ne  passera  du  vendeur  ù  racheleur 
braque  son  prix  aura  été  entièrement  soldé  au  jour  fixé  ^  il  est 
dti  qu'une  déposition  semblable  de  la  marchandise  du  vendeur 

lis  dans  le  grenier  de  Tacheteur ,  ne  lui  en  fera  passer  la  pro- 
que  lorsqu'il  aura  réellement  effectué  le  solde  convenu,  à 
que  la  marchandise  n'ait  été  vendue  à  crédit.  Dans  ce  cas,  si 
(cur  se  déclare  insolvable  avant  d*a  voir  rempli  les  engagements 
IQtés  avec  le  vendeur,  et  que  Je  concours  des  créanciers  soit 
ptr  Tautorité  compétente,  la  marchandise  sera  restituée  au 
nr,  qui,  de  son  côté,  restituera  ou  bonifiera  les  arrhes  ou  à 
les  (Hafidgeki)  que  lui  aurait  avancés  racheteur;  de  manière 
Coue  des  deux  parties  contractantes  ne  puisse  nieUre  h  profit 
rconstance  de  ce  genre  au  détriment  de  l'autre. 
M  entendu  que  cette  dernière  stipulation  ne  pourra  être  exé- 
;JM1  préjudice  des  tiers ,  c^est*à-dire  que  le  vendeur  ne  pourra 
1»  rcstitulion  en  nature  que  de  cette  partie  de  la  marchan- 
due  à  crédit  dont  un  tiers  n'aurait  par  fait  réellement  et 
lent  acquisition. 

s  les  cas  qui  ne  se  trouveraient  pas  prévus  par  le  pré- 
ragraphe  ou  par  les  contrats  des  vendeurs  ou  acheteurs, 
deurs  étrangers  jouiront,  à  Tcgal  des  vendeurs  indigènes, 
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1848  de  teaie  la  protection  des  lois  et  de  toutes  les  garanties  qu^elles 
accordent. 

Art.  IV.  Par  une  suite  des  intentions  libérales  et  bienveillantM 
cpii  animent  les  hautes  parties  contractantes  en  faveur  du  commerte 
et  de  l'industrie  de  leurs  états  respectifs,  elles  sont  convenues  de  re- 
garder comme  un  principe  fondamental  et  inaltérable,  que  (oMei 
les  productions  du  sol  et  de  Pindustrie  desdits  états  poumiK 
circider  dans  l'étendue  désignée  à  l'article  1 ,  av^c  la  liberté  la  ploi 
Ulimitée. 

Toutefois,  le  tabac  et  le  sel  dans  le  royaume  de  Pologne,  el  la 
cartes  à  jouer  dans  les  deux  états ,  ainsi  que  le  sel  en  Prusse,  soat 
exceptés,  pqur  le  moment,  de  la  présente  stipulation. 

Pour  déterminer  néanmoins  l'application  du  principe  généni 
énoncé  ci-dessus,  les  hautes  parties  contractantes  ont  arrêté,  ihn 
accord  mutud,  les  dispositions  suivantes  : 

4®  Les  droits  d'importation  ou  d'exportation  dont  les  prodoUs  du 
sol  et  de  l'industrie  des  états  respectifs  de  LL.  Wi.  Femperar  de 
toutes  les  Russies  et  le  roi  de  Prusse  seront  imposés  aux  liranlières 
de  terre  qui  séparent  lesdits  états,  se  trouvent  indiqués  dans  ki 
tarife  sub  litt.  c  et  c/,  signés  aujourd'hui  par  les  plé 
respectifs. 

Ces  droits  ne  pourront  être  haussés  à  l'avenir  que  du  < 
ment  unamine  des  deux  hautes  'parties  contractantes.    Qoani 
droits  perçus  jusqu'à  présent  sous  les  dénominations  de  1 
visa,  Uébertrag,  accidents,  agio,  etc.,  etc.,  ils  sont  abolis  à , 
toute  l'étendue  désignée  à  l'article  II. 

Toute  rétribution  exigée  contrairement  à  la  présente  MipTilnr** 
par  les  autorités  civiles  ou  militaires  des  deux  pays,  sera  envisuéc 
comme  vexatoire. 

S**  Les  défenses  d'entrée  et  de  sortie  à  l'égard  des  prodoctissi 
des  états  susmentionnés,  aux  frontières  de  terre  qui  les  séparai 
ne  pourront  dorénavant  avoir  lieu  que  d'un  commun  accord  ortre 
les  deux  gouvernements. 

3"  Les  tarifs  signés  aujourd'hui  par  les  plénipotentiaires  respae- 
tifs  seront  mis  en  vigueur  le  plus  tôt  possible,  et  dans  aucmcts 
plus  tard  que  le  4/13  Janvier  4820. 

4"*  L'engagement  mutuel  que  prennent  les  deux  hautes  pw- 
sances  de  ne  hausser  les  droits  indiqués  dans  ces  tarifs  que  tm 
commun  accord,  ne  portera  néanmoins  pas  atteinte  à  la  fiMolé 
qu'elles  se  reconnaissent  mutuellement,  d'imposer  à  l'impoitatioD 
dans  leurs  états,  tels  droits  de  consommation  qu'elles  jugeront  < 
venables. 
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M,  femperour  de  toutes  îes  Hussies  s^engage  à  considérer  1 8 1  i 
^silioDS  eanlenues  dans  le  tableau  signe  aujourd'hui  par  les 

ntî^ires  re.spectirs  sub  litt.  e,  comme  le  mdwmtmi  des  droits  éà 

^t*    cie  consoinmalion  h  oercevoir  df**?  fahrir^^tinnQ  nrnacîonnxwi  ^ 


cie  consouimalion  h  percevoir  des  fabrications  prussiennc^s 
^T^^  et  coin  munies  de  certificats  d'ongrrie,  tant  à  Jeu r  entrée 

0  Y  diurne  de  Pologne  cju^aux  nutres  douanes  de  terre  de  Tem- 
^lAssie,  et  promet  de  ne  les  taire  hausser  que  d'après  un  ac- 
^l^i>l6  avec  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 

K^*c«rttficats  d'origine  mentionnés  nu  paragraphe  précédent^ 
Hiirrés  d'après  la  formule  ci-jointe  sub  h'tt,  f\  par  les  con- 
y  en  a  daos  les  heuac  d*expéditîon ,  et,  h  leur  défaut,  par  le 
^*  Dans  Pun  et  l'autre  cas,  il  sera  nécessaire  que  la  régence 
f^^inenl^  ou  un  commissaire  spécialement  délégué  par  elle 
fe%,   oonstatÊ  la  vérité  et  rauthenlicité  de  ces  certificats 

^^  marchandiâes  étrangères  importées  en  transit  par  les 
Danxig,  Elhin^,  K^nigsberg  et  Mémel ,  pour  être  débitées 

provinces  de  Tétendue  désignée  a  Tarticle  I,  ne  payeront 
**oits  d'entrée  et  de  consommation  plus  élevés  que  celles  im- 
^our  la  même  destination  par  les  ports  russes  de  ï  jbau, 

^  Riga. 
^  entendu  que  les  marchandises  déclarées  amt  frontières  du 
"^de  Pologne  pour  passer  en  Hussiej  n'auront  aucun  droit  de 
^  acquitter,  et  qu'elles  ne  seront  assujetties  qu'au  payement 
^H&  d'entrée  et  de  consommation  établis  par  les  Carifs  de 
Communs  au  royaume  de  Pologne. 

Bibac  et  le  sel  ne  pouvant  être  introduits  dans  le  royaume  de 
*  c-orame  objets  de  commerce,  pourront  néanmoins  le  traver- 
*r  passer  en  Russie,  eti  se  soumettant  aux  précautions  que 
istration  du  royaume  de  Pologne  jugera  indispensables  pour 
fccr  la  contrebande, 

*oar  écarter  tout  ce  qui  pourront  perler  atteinte  h  la  jouissance 
antages  du  commerce  stipulés  par  la  présente  convention ,  les 
)tentîaires  respectifs  sont  convenus  d'arrêter  les  principes 
îs  dans  le  tableau  sub  bit.  g,  sur  lesquelles  les  réïïlements  des 
m  respectives  devront  être  fondés* 

Iteis  retendue  désignée  h  Tartiele  1,  il  pourra  être  accordé  des 
i-d-invention  iPaiente),  comme  moyen  dVncouragement,  mais 
ïvets  ne  sauraient  imposer  de  restrictions  qu'aux  sujets  du  gou- 
nent  qai  les  aura  accotdés*   Le  principe  de  la  libre  circulation 

1  ce  qui  est  produit  dans  cette  étendue,  reste  maintenu  dans 
«  vigueur,  ainsi  que  le  porte  1  article  IV. 
^^'  "  '  26 
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SI  8  40°  Oq  cherchera  les  moyens  d'activer  entre  la  Prusse  et  le 
royaume  de  Pologne  le  commerce  de  frontières  sous  le  rapport  des 
objets  de  main-d'œuvre  qui  se  débitent  aux  foires  de  villes  frontières 
par  l'ouvrier  même,  tels  que  bottes,  poteries,  etc. 

Art.  y.  Dans  la  vue  d'activer  et  de  faciliter  davantage  le  ood- 
merce  de  transit  stipulé  par  Particle  XXIX  du  traité  de  Vienne,  les 
hautes  parties  contractantes  sont  convenues  des  dispositions  sa- 
vantes qu'elles  se  réservent  de  compléter,  suivant  l'exigence  des  eas. 

\°  Les  productions  du  sol  et  de  Pindustrie  des  états 
de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  de  S.  M.  le  roi  de 
et  les  marchandises  étrangères  destinées  à  l'usage  des  sujets  des 
deux  hautes  parties  contractantes,  comme  objets  de  conuneroede 
transit,  ne  pourront  être  frappées  de  prohibition  que  par  suite d^ 
accord  mutuel  entre  les  deux  puissances.  L'importation  et  faipar- 
tation,  par  transit,  de  ces  objets,  sera  libre  aux  sujets  respectifi  dans 
toutes  les  villes  et  dans  tous  les  ports  de  Pétendue  désignée  à  Parti 
(Paprès  les  tarifs  déterminés  à  ce  sujet. 

3°  Les  droits  de  transit  à  payer  dans  les  ports  de  Danxig,  KltaHgs- 
bcrg,  Elbing  et  Mémel,  pour  les  productions  exportées  des  pnnrûioes 
de  la  domination  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  RussieSi  flmsî  que 
pour  les  marchandises  étrangères  destinées  pour  les  mémM  pro- 
vinces, sont  déterminés  d'après  le  tarif  sub  litt.  h  signé  aiqo«irdnrai 
par  les  plénipotentiaires  respectifs,  lequel  ne  pourra  être  haussé  que 
d'un  commun  accord. 

3®  Les  objets  d'exportation  ou  d'importation  qui  auraient  passé  m 
transit,  et  qui,  sans  être  encore  arrivés  à  leur  destination,  retonne- 
T*aient  par  la  même  douane,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  par  la- 
quelle ils  étaient  venus,  si  leur  identité  est  avérée,  ne  payenni 
pas  une  seconde  fois  les  droits  de  transit,  mais  pourront  pMser 
librement. 

4"  Toutes  les  productions  du  sol  et  de  Pindustrie  de  Pétendue  d^ 
signée  à  l'article  I,  destinées  pour  une  province  polonaise  d'une  mttn 
domination,  passeront  en  transit  parle  royaume  de  Pologne,  franches 
de  tout  impôt.  Elles  seront,  toutefois,  pourvues  d'un  certificat  de 
la  première  douane-frontière  à  laquelle  elles  auront  touché.  Ce  certi- 
ficat servira  à  constater,  à  la  sortie  des  marchandises,  l'endroit  de 
leur  expédition ,  et  indiquera  en  même  temps  celui  de  leur  desti- 
nation. Il  sera  libre  aux  gouvernements  respectifs  de  prendre  fc» 
mesures  qu'ils  jugeront  convenables  pour  prévenir  tout  abus  à 
cet  égard. 

Quant  aux  marchandises  étrangères  qui,  des  provinces  pn»- 
siennes  de  l'étendue  désignée  à  l'article  I ,  passeraient  en  transit  par 
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tnu  *iy  Pologne  pour  se  rendre  dans  les  provinces  polonaises  1818 
nioaiion  autrichienne,  elles  y  payeront  les  droits  de  transit       _ 
[  o«?t  égard  avec  PAutiïcho- 
f>^opriétaire  d'une  marchandise  importée  en  transit ,  dès 
sujet  de  l'une  des  deux  dominations^  aura  le  droit,  dans 
<J^signée  à  rarttcle  ï,  de  changer  la  destination  de  transit 
^^    circulation  intérieure,  et  dans  ce  dernier  caSj   il  ne 
'^   les  droits  d'entrée  et  de  consommation;  TexcédaDt  des 
»   I>ourrait  avoir  payés  pour  la  marehandisc  déclarée  anté- 
t  1>our  le  transit  lui  sera,  le  cas  échéant,  (idélcment  restitué. 
^^Voroeurs  respectifs  adopteront  les  mesures  de  précaution 
ï*opn:?s  à  empêcher  que  des  marchandises  déclarées  pour 
lie    soient   consommées  dans    l'intérieur.    Les  douanes 
'^     seront    spécialement    chargées    de    rexécution  de  ces 

*^»ïiinîstratian  du  royaume  de  Pologne  aura  le  droit  d^aeheier 
fctre-nier  pour  ses  besoins  partout  oÈi  elle  voudra^  et  de  le 
^r  en  transit  par  les  ports  de  Danzii^j  d'Elbing,  de  Kiînîgs- 
i^  Mémel,  en  acquittant  un  droit  de  deux  bons  ères  de 
^^  quintal. 
^    au  mode  de  transit  et  de  transport,  rurtni înistration  du 

•  de  Pologne  est  prête  ^  dans  la  vue  du  prémunir  la  Prusse 

*  «^nulrebande,  à  conclure  un  airanî^ement  particulier,  pour 
•^  Commissaire  spécial  se  rendra  ti  Berlin,  sous  la  prouiessc 
^  que  !a  Prusse  y  apportera^  de  son  côté,  des  facilités,  et  que 

<ïuVxi^era  le  transport  seront  t^lculés  sur  les  principes  éco- 
^s  de  l^administration  prussienne  des  sels. 
'^tlr  donner  un  plus  grand  essor  a  Tindustrie  de  leurs  sujets 
fej  et  pour  favoriser  davantage  le  genre  do  trafic  qui  fait  l'objet 
positions  de  cet  article  j  les  deux  hautes  parties  contractantes 
■I03I1OS  que  tous  leurs  sujets  respectifs  pourront  faire  réci- 
Btenl  le  commerce  de  transit  des  états  prussiens  à  l'étranger 
^ssa  y  et  du  royaume  de  Pologne  à  Tétranger  par  les  états 
ï^s  et  vice  verm.  diaprés  les  règlements  que  chaque  état 
u 

^oits  à  percevoir,  dans  le  premier  cas,  ne  dépasseront  point, 
I  sujets  prussiens  j  qui  seront  traités  à  l'égal  des  autrichiens, 
Hiié  entre  la  Hnssie  et  rAulriehe,  en  vertu  de  l'article  XXVUl 
^  de  Vienne* 

Eli  au  second  cas,  il  est  convenu  (lue  le  maœimum  des  droits 
%li  sera  de  trois  écus  de  Prusse  par  quintal  de  njarchandises 
^irut},  d'après  la  déclaration  des  voituriers  nii  propriétaires. 
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348  AtT.  YI.  Dans  la  vue  de  garantir  d'une  manière  plos  immédliMle 
encore  à  leurs  sujets  respectifs  la  pleine  jouissance  des  avantigM 
stipulés  ci-dessus,  les  deux  hautes  parties  contractantes  sereoQB- 
nais^nt  réciproquement  le  droit  de  nommer  et  de  taire  résidar  dim 
les  provinces  de  retendue  désignée  à  l'article  i,  des  consob  M. 
agents  de  commerce ,  dont  la  destination  sera  d'assister  leurs  omi- 
patriotes  dans  les  affaires  d'intérêt  qu'ils  auraient  à  y  rée^er,  tooMi 
les  fois  qu'ils  se  verraient  obligés  de  recourir  à  leur  appui ,  eidi 
veiller  à  l'exécution  des  présentes  transactions,  on  se  conformaBlMi 
règlements  tracés  ci-après. 

En  conséquence  de  ce  principe,  les  deux  hautes  puissances  sonl 
convenues  des  points  suivants  : 

4**  Il  sera  libre  à  chacune  des  deux  hautes  parties  contracUnlai. 
de  nommer,  dans  l'étendue  désignée  à  l'article  I,  autant  de  oiMois 
ou  agents  de  commerce  qu'elle  jugera  convcna!)les;  de  détonsner 
les  endroits  od  ils  devront  résider,  ainsi  que  l'étendue  dans  laqurik 
ils  devront  exercer  leurs  fonctions. 

2®  Il  sera  libre  à  chaque  gouvernement  de  nommer  ég 
consul-général  qui,  de  droit,  sera  chargé  de  veiller  sur  la  i 
des  consuls  et  de  leur  donner  des  directions.  Le  consul-gëoénl  i 
le  droit  de  s'adresser,  s'il  le  juge  convenable,  directement  aux  mi- 
nistères des  pays  où  il  se  trouvera ,  pour  écarter  les  diSoidlés 
ou  entraves  que  le  commerce  pourrait  éprouver.  Cette  démarche  nr 
pourra  avoir  lieu,  toutefois,  que  dans  le  dhs  od,  contre  toute  attcnlr, 
les  autorités  locales  se  refuseraient  h  faire  droit  à  de  justes  i 
mations. 

3**  Lorsqu'une  des  puissances  contractantes  aura  annoncé,  < 
les  formes  usitées,  la  nomination  d'un  consul  ou  agent  de  commerce, 
le  gouvernement  auprès  duquel  il  sera  destiné  à  résider  lui  fera  dé* 
livrer  son  exeqtuUur  en  bonne  et  due  forme,  et  il  est  matuelleaMOl 
convenu  qu'on  y  apportera  le  moins  de  retard  possible. 

4°  Dans  les  villes  ou  autres  places  de  frontière,  le  même  individa 
pourra  être  accrédité  auprès  de  deux  gouvernements  ;  ainsi,  ptf 
exemple,  le  consul  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  à  Brody  pourra  aiw 
exercer  ses  fonctions  à  Radziwilow.  Il  en  sera  de  même  parMI 
ailleurs  où  il  conviendra  aux  deux  gouvernements  de  nommer  dn 
consuls  ou  agents  de  commerce  pour  exercer  les  mêmes  fonction 
dans  des  villes  d'une  domination  différente. 

5®  Une  des  principales  obligations  du  (X)nsul  ou  agent  de  com- 
merce, sera  de  veiller  à  ce  que  la  présente  convention  soit  maintenor 
ot  exécutée  dans  tous  ses  points  et  clauses. 

6*"  Dans  tous  les  cas  urgents  relatifs  aux  affaires  de  commerce,  il 
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Mi^oii  d'adresser  directement  âux  autorUés  de  Tarroadisse-  1818^ 
L  consulat  des  réclamations  verbales  ou  par  écrit,  conçues 
nf=^ue  du  pays  de  sa  résidence,  ou  en  langue  française,  eu  y 
LAlo/ii  que  possiiiie  des  traductious* 

Ofa  autorisé  à  intervenir  dans  tous  les  ditTéreiids  qui  pour- 
iti-c,  soit  entre  ses  compatriotes  commerçants  >  soit  entre 
^^i-  des  commerçants  ou  habitants  du  pays  où  il  résidera, 
3  r«ois  que  les  parties  intéressées  voudront  le  prendre  pour 
^^m  Uns  de  sou  pays  et  les  instructions  dont  il  sera  muni, 
t^ei-ojit  lo  degré  de  validité  que  devra  avoir  sa  décision  à 
^^  S€s  compatriotes^  et  en  proscriront  les  formes, 
*  s<3ra  égalenient  en  droit  d^asslster  ses  compatriotes  corn- 
et il  plaidera  leur  cause  auprès  des  autorités  de  l'arron- 
«Ht  de  son  consulat,  dans  tous  les  différends  et  procès  qu*i!s 
™t  avoir  avec  les  douaniers  et  les  habîtanls  du  pays,  ou  avec 
^D^ors  par  suite  de  ïeurs  aOrsires  de  commerce. 
"  ^as  qu'un  compatriote  commerçant  du  consul  vint  à  décè- 
le arrondissement  de  son  consulat,  et  que  les  héritiers  du 
?^^^rit  absents^  sans  avoir  de  mandataire  présent  sur  les 
'J^^^tisul  aura  le  droit  de  s^enquérir  des  biens  et  des  effets  du 
^^^  St-s  les  faire  délivrer  par  les  autorités  locales  en  tant  que 
^  pays  n-y  sont  pas  contraires;  enfin  j  de  f>rendœ  toutes  les 
^^^^ossnires  pour  la  sûreté  de  la  propriété  du  défunt^  et  de 
^  ^s  affaires,  jusqu^iS  ce  que  les  héritiers  ou  leurs  fondés  de 

^^  présentent. 
^^^  eonsuls,  en  délivrant  des  passeports  ii  leurs  compatriotes, 
*^tis»  sous  peine  de  responsabilité  personnelle,  de  veiller  à 
^*^^  passeports  ne  deviennent  ^  pour  des  gens  sans  aveu 
^'^^^itnent  dangereux,  un  moyen  de  s'introduire  dans  les  états 


^^Bn  qualité  de  consuls,  ils  jouironL  des  préi^oi^altves  et  privi- 
^ftt  jouissent  les  consuls  des  nations  les  plus  favorisées.   Les 
^  de  leur  pays  pourront  être  arborées  a  leur  maison,  pour  indi- 
Wur  demeure, 

B8  consuls  des  deux  hautes  parties  contractantes,  dans  l'étendue 
h  rarticle  L  dès  qu'ils  ne  seront  pas  sujets  du  pays  de  leur 
ieoce,  et  qu'ils  ne  posséderont  pas  de  maison  k  eux  a]>partc* 
ï  liens  les  villes  oit  ils  exerceront  leurs  fonctions,  seront  exempts 
ut  logement  militaire.  Cette  franchise,  toutefois,  est  restreinte 
^  logement  personneL 

"Les  hautes  parties  rontractnnles  étant  convenues  que  la  Io- 
de leurs  sujets  et  des  productions  de  leur  sol  el  de  leur  indus- 
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848  trie  participeront,  dans  l'étendue  désignée  à  l'article  I,  aux  avantages 
commerciaux  stipulés  par  la  présente  convention,   les  certîfiQili^ 
d'origine  qui,  en  vertu  du  traité  de  Vienne  du     ^^|^^^     4815, 
vaient  assurer  spécialement  la  jouissance  desdits  avantages  aux  ] 
vinces  polonaises  de  4  77âl,  deviennent  inutiles,  à  l'exception  de  i 
dont  les  fabrications  prussiennes  favorisées  en  lin ,  laine  et  ( 
devront  être  accompagnées,  conformément  aux  paragraphes  5*  et  6*  ' 
de  l'article  IV. 

Mais  si,  par  la  suite,  ces  mêmes  puissances  voulaient  limiter,  (Fn 
commun  accord,  aux  productions  d'origine  polonaise  les  avantages 
stipulés  en  faveur  desdites  productions  par  le  traité  du  ^j^ 
4845  ,  les  certificats  d'origine  redevenant  alors  nécessaires,  il  senit 
pris ,  du  consentement  mutuel  et  préalable  des  deux  hautes  parties 
contractantes,  les  mesures  que  les  administrations  respectives  ingé- 
raient les  plus  convenables  à  cet  égard. 

Art.  vil  En  exécution  de  Tarticlc  X  du  traité  de  Vienne  et  relatif 
h  la  ville  libre  de  Gracovie,  les  hautes  parties  contractantes  sont  con- 
venues d'étendre  aux  habitants  de  cette  ville  et  do  son  territoire 
toutes  les  stipulations  de  la  présente  convention ,  en  aulanC  que  par 
leur  nature  elles  sont  propres  à  leur  être  appliquées.  D'après  a* 
principe,  tous  les  habitants  de  la  ville  de  Gracovie  et  de  son  terri- 
toire jouiront  des  mêmes  avantages  commerciaux  et  des  mêmes 
exemptions  que  la  présente  convention  assure  aux  sujets  des  deux 
hautes  parties  contractantes.  Ils  seront  traités ,  dans  le  territoire  de 
la  domination  russe ,  à  l'égal  des  sujets  prussiens,  et  dans  les  pro- 
vinces de  la  domination  prussienne,  h  l'égal  des  sujets  russes,  bieo 
entendu,  toutefois,  que,  de  leur  côté,  ils  se  conformeront  aux  oblip- 
tions  que  le  présent  acte  impose  aux  sujets  respectifs. 

Art.  VllI.  En  conséquence  des  dispositions  ci-dessus  énoncées. 
toutes  les  lois  et  concessions,  tous  les  usages,  règlements,  tarife,  pri- 
vilèges et  droits  particuliers  de  commerce  des  villes  et  des  ports  àt 
rétendue  désignée  à  l'article  I ,  qui  se  trouvaient  en  opposition  aver 
la  teneur  de  la  présente  convention,  sont  abolis  à  jamais.  Serool 
nommément  compris  dans  cette  stipulation  les  droits  qui  peuvent 
avoir  existé  jusqu'à  présent  contrairement  à  la  liberté  de  la  ua^ip- 
tion  des  rivières  et  canaux,  ainsi  qu'à  la  circulation  illimitée  àf 
toutes  les  productions  du  sol  et  de  l'industrie^  entre  les  provinces  * 
l'étendue  susmentionnée,  tels  que  les  droits  d'entrepôt,  de  rompre- 
charge,  d'étape,  de  non-allége  et  autres  de  pareille  nature,  spécifiés  ou 
non-spécifiés,  lesquels  seront  censés  abolis  par  la  présente  convention. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  en  même  temps  a 
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|MrcJUre  aux  ciégoctants  des  villes  commerçantes  de  leurs  domina-  1819 
^h  n^spectives ,  dans  rétenduo  détermiuée  à  Faiticle  1,  toute  asso* 
Êîattoti  qu'ils  formeraient  ^  dans  le  but^  soit  d'organiser  ou  de  ré- 
Mtepdulre^  directement  ou  iodireoteraent^  les  privilèges  et  droits 
^pkisîls  abolis  par  le  présent  article  et  la  présente  convention ,  soit 
TO  s^'appropier  exclusivement  un  genre  de  commerce  quelconque. 

LL,  MM*  Tempereur  de  tontes  les  Russies  ^  roi  de  Pologne ,  et  le 
r«i  de  Prusse^  garantissent  en  même  temps  anx  bourgeois  indigènes 
deediies  villes,  qu'il  ne  leur  sera  interdit  dans  aucun  cas  do  se  cbar^ 
ger  de  toutes  les  expéditions  d'importation  et  d'exportation  pour  Je 
oamxpêo  des  sujets  respectifs  de  S*  M.  Tempereur  de  toutes  les  Eus- 
mûf  fï)i  de  Polof^ne^  et  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 

If.  fX   La  présente  convention  sera  ratiâée,  etc. 
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lOfï,  enire  le  royaume  des  Pays-Bas  et  le  grand-duché  de 
fesse,  Cùnclue  à  Francfori-stir-le-Mem,  le  1  Janmer  1819, 
r  la  suppression  réciproque  de  tous  droits  de  détracHon^ 
elle  d'héritage  et  cens  démigration,  soit  que  ces  droits  mmt 
perçus  jiisquà  ce  jour  par  ïé-tat,  soit  quils  l'aient  été  par 
provinces,  villes ,  juridicfions  ou  corjwrations. 

tr    HitwU  (k  Mautens  ^  SuppJ.  nouv.  ^  %.  III ,  p^  IfT. 

^m  declaralion ,  en  date  du  19  Mai  1810»  relative  au  même  obje<l,  se 
ÛBns  la  GrmshersogL  hessiëchif  Zeitung ,  i819,  o'  St,  et  dans  le 
r.  Jtffit^i  di'  Marteks  ,  l  V,  5uppl. ,  p.  85. 
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rei  de  S.  Al  le  roi  des  Oeux-Siciks,  relatif  à  la  franchise 
^cordée,   en  doimne,  aux  membres  rfu  Corps  diplomatique, 
^dfité  de  Naplûs,  le  12  Février  1819. 

KàT.  L    Le  principe   suivi  jusquVi  présent»  d après  le*[uel  sont 
''Jiemplâ  dtî  visites  et  de  dioîts  tous  leii. effets  que  les  auiliassiidenr^ 
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Envoyés  extraordinaires  ^  Résidents  et  Chargés  d'al^ires  s 
près  de  notre  personne  auraient  fait  venir  des  pays  étra 
usage,  pendant  les  premiers  six  mois  de  leur  séjour  dat^^ 
royaume,  est  confirmé.   Ce  terme  éehu,  les  effets  Bppart^i^M. 
membres  du  corps  diplomatique  seront  considérés  cooudô 
tout  autre  particulier. 

Art.  il   Lorsqu'un  agent  diplomatique   est  rappelé  j    U  ^ 
également  exporter  de  nos  domaines,  en  jouissant  des  méfm^ 
cbîses,  tous  les  effets  lui  appartenants ,  pendant  Tespnce  dt^^i 
à  compter  du  jour  de  son  départ  du  royaume.   Cc^  terme?! 
toute  exemption  de  droits  ancordée  aux  membres  duCoipsd 
matique  cessera. 

ÂftT.  UL   Pour  que  les  agents  diplomatiquos  puisêenl  joÉ^ 
cette  exemption  de  visites  et  de  droits  dans  le  premier  cûmni 
le  dernier  cas,  ils  auront  à  remettre  h  notre  secrétaire d'«il,lîj 
nrstre  des  affaires  étrangères,  à  leur  arrivée  dans  leroyaœWrt 
bien  avant  leur  départ,  une  note  signée  par  eux,  dans  kqaàké 
être  désigné  le  nombre  des  caisses  et  ballots  renfermanl  km  M 
et  en  les  spécifiant,  afin  que  ledit  ministre  soit  à  même d'tiiibnj 
ravis  nécessaire  au  département  des  finances. 

Art.  IV»   Nos  secrétaires  d'état  ministres  des  affaires  i^MiTiÇ^n 
et  des  ûnanc43s  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret 

Signée  :  FEimiimj 
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Traité  d'amitié,  d'accord  et  de  fiœaiion  de  limiks,  rméii 
ks  États-Unis  d Amérique  et  S-  M  catholique,  fl$l 
Washinglon,  /e  22  Féi^rier  1819. 

Lfl  leitle  anelalB  »e  lr<juve  dans  le  mm^  Becum  de  Mait^ws,  L  V,  p  3Î9. 

Art.  L   11  y  aura  paix  constante  et  inviolable  et  stncère  i 
entre  les  États-Unis  et  leurs  citoyens,  et  S,  M.  C. ,  ses  sucée 
ses  sujets,  sans  exceptions  de  personnes  ni  de  rang. 

Ait.  U.   s.  M.  C.  cède  aux  États-Unis^  en  toute  propriété 
vpraineté,  tous  les  territoires  qui  lui  appartiennent  et  qui  sonM 
à  l'est  du  Mississipiy  connus  sous  le  nom  de  Florides  orientales  ^ 
Hdentales.  Les  lies  fïdjstcentes  déperirlanies  dcstlitcs  proviui!e&,| 
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PS  de  terrains,  places^  terres  %'acantes,  édifices  publicSj  for- 
i»  casernes  et  autres  bâtiments  qui  ne  sont  point  propriétés 
*es,  les  archives  et  documeats  qui  ont  rapport  à  la  propriété 
ttfeeté  desdites  provinces,  sont  compris  dans  cet  article.  Les- 
sives et  Jotïunients  seront  rais  dans  la  possession  des  com- 
^  des  États-Unis ,  dûment  autorisés  pour  les  recevoir* 
Ul  La  ligne  limitrophe  entre  les  deux  états  à  Test  du  Mis- 
^sommencera  au  golfe  du  Mexique,  à  Terahouchure  de  la  H- 
ïlSqu'au  3^*^  degré  de  laUtude  ;  de  là  j  par  une  ligne  droite  au 
^Bijiï'HU  degré  de  iatilude  où  cette  li^e  rencontre  la  rivière 
^  Nitchitochès,  ou  rivière  Rouge,  puis  suivant  le  cours  de  la* 
^re  Rouge  h  Touest ^  jusqu'au  4  OO''  degré  de  longitude  ouest  mé- 
^  Londres  et  23''  de  Wasliington,  elle  traversera  ladite  rivière 
kl  courant  droit  au  nord  de  la  rivière  d'Arkansas;  de  là,  elle 
fe  cours  de  la  rive  méridionale  de  TArkansas  jusqu'à  sa  source 
legré  de  latitude  nord,  et  de  là  par  cette  parallèle  de  latîLude 
)k  mer  du  Sud,  d*après  la  carte  de  Mellish  des  États-Unis, 
è  Philadelphie,  corrigée  jusqu'au  1*'''  Janvier  4818.  Mais  si  la 
|è  la  rivière  Arkansas  se  trouve  située  au  nord  ou  au  sud  du 
ré  de  latitude,  alors  la  ligne  partira  de  ladite  source  directe- 
pd  au  nord,  ainsi  qu'elle  se  trouverai  jusqu'à  ce  que  cette 
pncontre  ledit  4^*  degré  de  latitude ,  qu'elle  suivra  toujours 
I  la  mer  du  Sud.  Toutes  les  îles  de  la  Sabine  et  desdites 
I  Houge  et  d'Arkansas ,  dans  tout  le  cours  qui  vient  d'être 
appartiendront  aux  Étals-Unis  ^  ^naîs  l'usage  des  eaux  et  de 
[ation  de  la  Saliine  jusqu^à  la  mer  et  deâ<lîtes  rivières  Roxo 
ansas,  dans  toute  Tétendue  de  ladite  limite  et  sur  leurs  rives 
fes,  sera  commun  aux  habitants  des  deux  nations.  Les  deux 
parties  contractantes  sont  d'accord  ;de  céder  et  renoncer  à 
rs  droils,  réclamations  et  prétentions  sur  les  territoires  Ira- 
ladite  ligne,  c^est-à-dire  les  États-Unis  cèdent  à  S*  M.  G,  et 
ni  pour  toujours ^  par  le  présent  traité,  à  totis  leurs  droits, 
lions  et  prétentions  sur  les  territoires  situés  ouest  et  sud ,  au 
I  Ja  ligne  ci-dessus  tracée;  de  même  que  S.  M.  C-  cède  aux 
lis  tous  ses  droits,  réclamations  et  prétentions  sur  les  terri- 
tués  à  l'est  et  au  nord  de  ladite  ligne,  et  renonce  pour  tou- 
tnt  pour  elle-même  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs ,  à 
rétentions  sur  lesdits  territoires. 

IV.   Pour  dxÈr  cette  ligne  avec  plus  de  précision,  et  pour 
es  jalons-bornes  qui  doivent  désigner  exactement  les  Hmilcs 
nations,  les  deux  parties  conlractantes  nommeront  chacune 
ire  e4  un  inspecteur^  qui  se  réuniront  avant  la  lîn  de 


m 
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1819  l'année,  à  partir  de  la  date  de  la  ratification  du  présent  traita  J 
loches,  sur  la  rivière  Rouge,  et  qui  procéderont  h  marquer  1^1 
à  partir  de  Tenibouchure  de  la  Sabine  jusqu'à  la  rivière  Hmi^#l 
rivière  Rouge  à  la  rivière  Arkansas^  puis  à  constater  la  faittodi^ 

ouve  la  source  de  Jadite  ridèro  Arkansas^  en  conformité  è«| 
a  été  convenu  et  stipulé  d-dessus,  et  enfin  à  tracer  jusqu'à  kl 
Sud  ladite  ligne  sur  le  4â*  degré  de  latitude;  h  cet  effet,  il^ifn 

es  plans  et  tiendront  des  journaux  de  leurs  opérations  qui,! 

eront  tombés  d'accord,  seront  considérées  conune  faisant jurf 
[présent  traité  et  auront  la  mémo  foroe  que  si  elles  ^  étuieiaii 
Les  deux  gouvernements  s'entendront  à  l'amiabie  pour  la  f 

es  objets  dont  il  sera  jugé  nécessaire  de  pourvoir  lesdits'^ 

ires  et  leurs  escortes  respectives. 

Art.  y.  Le  libre  exercice  de  leur  religion  est  assuré^  saii 

reslrictiou,  aux  habitants  des  territoires  cédés  ;  et  il  sera  p 

tous  ceux  qui  désireront  passer  sous  la  domination  esjïâ|3îàil 

vendre  ou  emporter  leurs  effets,  à  telle  époque  que  ce  sàA 

trCj  dans  aucun  cas,  sujets  k  aucune  redevance, 
Aiit.  Vi.    Les  habitants  des  teri  itoires  que  S.  E  C  «éd^  < 
États-Unis  par  le  présent  traité  seront  incorporés  dans  Fmm  m 
tôt  que  cette  incorporation  pourra  s^accorder  avec  le&çmn^^tl 
la  constitution  fédérative;   et  ils  seront  admis  à  jouirdetottil 
privilèges,    droits    et  immunités   dont  jouissent  les  ciwnpfisY 
États-Unis. 

Art.  YIL  Dans  les  six  mois  qui  suivront  rechange  des  t 
lions  du  présent  traité^  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  les  officimî 
troupes  de  S,  M.  C.  quitteront  les  territoires  cédés  par  i 
États-Unis,  et  les  places  occupées  par  les  troupes  de  S.  3L  Cl 
remises  par  Icsdits  officiers  en  la  possession  des  commis: 
otïïciers  des  États-Unis,  dûment  autorisés  pour  les  reciT¥nir*j 
États-Unis  fourniront  les  transports  et  escortcfs  néce 
convoyer  a  la  Havane  les  officiers  et  les  troupes  espa^m^li  < 
bagage. 

Art»  VIÎL  Toutes  les  concessions  de  Lerratn ,  faites  tn 
U  Janvier  ^8^8,  par  S,  M.  C.  ou  par  les  aulonlé.^  qui  kl 
sentent  dans  lesdits  territoires  cédés  par  S.  M,  (;.  aux  EU 
seront  ratifiées  et  confirmées  aux  persomies  qui  sont  ftn  [ 
desdits  terrains,  et  ces  concessions  auront  la  môme  validité 
auraient  eue  si  ces  terrains  étiûent  restés  sous  la  iU»rnin.<li 
8.  >L  il  Mais  les  possessem^s  de  ces  terrains  qui,  en  mii 
circonstances  récentes  où  se  trouve  la  nation  espagnalct 
raison  des  révolutioas  survenues  eu  Europe,  ont  été  Ha^p(S4 
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les  conditions  attachées  à  ces  concessions,  auront,  1819' 
mplir,  le  même  délai  qui  leur  était  accoi^ié  par  lesdiies 
;  mais  ce  déJdi  ne  comptera  qu'a  partir  de  la  date  du 
ité;  faute  de  quoi  iesdites  concessions  seront  regardées 
es  et  non  avenues.  Toutes  les  concessions  faites ,  depuis 
4  Janvier  1818,  époque  de  la  première  proposition  de 
S.  M.  C.  pour  la  cession  des  Florides,  sont,  par  les  pré- 
larées  nulles  et  de  nul  effet. 
Les  deux  hautes  parties  contractantes,  animées  du  désir 
parvenir  à  une  parfaite  conciliation,  et  ayant  en  vue  de 
k  tous  les  différends  qui  les  ont  divisées j  et  de  maintenir 

Cîgence  qu'elles  espèrent  devoir  toujours  subsister  entre 
ait  h  toutes  réclaumtions  pour  dommages  ou  griefs 
mes ,  ou  leurs  citoyens  respectifs  et  sujets,  auraient  pu 
|u'au  jour  de  la  signature  du  présent  traité, 
monciation  des  États-Unis  comprend  tous  les  griefs  men- 
a  convention  du  14  Août  1802, 

»s  les  réclamations^  en  conséquence  des  prises  faites  par 
I  français,  et  condamnées  par  les  consuls  français  dans 
et  sous  la  juridiction  espagnole, 

ts  les  demandes  d'indemnités  pour  cause  de  la  suspension. 
I  droit  de  dépôt  à  la  Nouvelle-Orléans, 
es  les  réclamations  des  citoyens  des  États-Unis  sur  le 
BRI  espagnol,  auitquelles  ont  donné  lieu  les  saisies  iilé* 
en  mer  et  dans  les  ports  et  territoires  de  TEspagne  et  des 
lagnoles. 

^5  les  réclamations  des  citoyens  des  États-Unis  sur  le 
ml  espagnol,  dont  les  prétentions,  sur  FinterposiLion  du 
ïût  des  États-Unis,  ont  été  présentées ,  soit  au  ministre 
ô  Tambassadeur  des  États-Unis  en  Espagne ,  depuis 
la  convention  de  4 SOS,  et  jusqu'à  la  signature  du  pré- 

Mtiation  de  S.  M,  C.  comprend: 

Wbs  griefs  mentionnés   en  la  convention  du    11  AoiU 

sommes  que  S,  M.  C.  a  avancées  pour  le  retour  du  capi- 
les  provinces  de  rintérieur. 

les  dommaifes  causés  par  Texpédition  de  Miranda  pré- 
Oipée  h  New-York. 

38  les  réclamations  des  sujets  espagnols  auxquelles  ont 
les  saisies  illégales,  faites  à  la  tner  ou  dans  les  ports  et 
arritorriala  des  États-Unis* 


1 
^ 


PRUSSE, 


1819       Art.  XIV.  Les  Etats-Unis  cerlifientj  par  ces  préseoteSj  qulîs  ntKKj 
reçu  de  la  France  aucune  indemnité  ponr  les  dommages  quilsooi 
à  souffrir  de  ses  corsaires,  de  ses  consuls  et  de  ses  tribimaui  sur 
côtes  et  dans  les  porls  d'Espagne  ^  aux  réparations  desquels  il, 
pourvu  par  le  présent  traité.   Les  États-Unis  présenterool  uq 
authentique  des  prises  faites  et  de  leur  véritable  valeUTj  abqn^j 
soD  cèté,  TEspagne  puisse  eu  faire  de  même  de  la  uiamèrti 
jugera  convenablep 

Art.  XV.   Les  États-Unis  ^  pour  donner  à  S.  M.  C,  une  pi 
leur  désir  de  cimenter  les  relations  d'amitié  subsistantes  enw 
deux  nations ,  conviennent  que  les  vaisseaux  espagnols  v^iiaot 
gés  seulement  des  productions  du  sol  ou  des  manufacturas  ^\ 
direcleuient  des  ports  d'Espagne  ou  de  ses  colonies,  m 
pendant  Tespace  de  douze  ans  dans  les  ports  de  Pensai 
de  Saint- Augustin,  dans  les  Florides^  sans  payer  d'enti'ée 
droits  sur  leurs  cargaisons  ou  de  tonnages  que  ceui  ip 
payés  par  les  vaisseaux  des  États-Unis,  Pendant  le  mtoe  kma 
cune  autre  nation  ne  jouira  des  mêmes  privilèges  dans  les  li 
concédés.  Ces  dou^e  années  commenceront  à  courir  trok*:  iiniia] 
réchange  des  ratilîcalions  du  présent  traité. 

Art.  XVL   Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


PRUSSE. 


CofwefUiùm ,  mire  la  Pnisse  et  les  étais  ci-après  dénonimii 
l'eœtradîiion  réciproque  des  déserieurê. 
Brunswigk-Lunibourg.  —  Berlin,  23  Février  1819; 
Nassau.  —  Berlin,  18  Mars  1819; 
—  —       31  3fars  1819; 

WcRTEMBERG.  —  Stuttgart,  31  Mars  1819; 
Mécklenboitug-Strelitz.  —  Berlin,  7  3fai  1819; 
Babe.  —  Be7iin,  7  Mai  1819. 

Voir  GetefiiammiuHg  fur  dii  prçut*.  Siaotm^  1819,  oi  Nouv.  Hecuiil  de  UàUTV*^^ 


DEUX-SIGILES.  447 

DEUX-SICrLES.  1819 


iê  de  S,  M.  k  roi  des  Deux-StcUes ,  pour  ^abolition  des 
4t8  daubaine  et  de  retraite ,  en  faveur  des  états  ci-après 
yomnUs,  avec  lesquels  des  conventions  pour  taboliHon  réci- 
^que  desdits  droits  ont  été  conclues, 

«819,  26  Févr.  —  Autriche. 

8  Mars,  —  Anhalt-Dessau. 

8  Mars.  —  SAXE-MEmiNGEii. 

8  Mars.  —  Saxe-Hildbourghausbn  (ou  Altenbourg). 

46  Mars,  —  Pats-Bas. 
26  Mars.  —  Parme. 
26  Mars.  —  Hambourg. 
28  Avril.  —  Brème. 
28  Avril.  —  Lubeck. 

28  AvrU.   —    6RAia)S-BRETAGNE. 

3  Mai.  —  Hesse  électorale. 

3  Mai.  —  Toscane. 

2  Juin.  —  Suède  et  Norvège  (et  3  Mai  4820). 

29  Juin.  —  Portugal. 

4  7  Août.  —  Saxe-Webuar. 

47  Août.  —  Anhalt-Bernbourg. 
47  Août.  —  Francfort. 

28  Sept.  —  Megklenbourg-Schwèrtn. 
46  Nov.    —  Hanovre. 
7  Dec.    —  Saxe-Cobourg. 


délié  Uggi  H  de'  dêcreti  reali  del  regno  dette  Due-Sicitie,  anno  1819,  et 
m.  il«CM«i1  d$  Martkns  ,  t.  V,  p.  445  et  suivantes. 
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1819  PRUSSE  ET  DIVERS  ETATS 

D'ALLEMAGNE. 


Uitt 


ConvmHons  diverses,  pour  la  suppression  réciproque  du  é 
détraction  ei  de  traile  foraine,  enire  la  Prusse  et  la 
oi-après  dénommés. 

Lippb*Detmolj>  ,  le  6  Mai  1819; 

(  GûMetzmmmtung  fUr  di$  prmu*.  Siaattn^  1919,  n*^  6.  p.  €9  ) 

HoHENXOLLERN-SiGMAHiKGEK,  h  6  Mar&  48l9; 
Recss-Plaijïih  [ligtiB  cadette),  le  My  Mars  1819: 

(  Ùfêelzaammiung  fUr  die  prsuiê.  Staaimy  1819^  ti*^  6,  p,  *Ï1  i 

Reuss  [ligné  aînée) ,  k  22  Mars  1819- 

(  G*«ttei^mmlung  far  die  preuj.f,  Staaienf  ^819,  ij"  6»  p.  Tî.  i 

LïCHTBNSTKiN ,  le  29  Murs  4819; 

[  Gesetjstarmnlun^  ftir  éie  preutê.  Staatm,  1819,  n«  7»  p.  'm.) 

HissE-HoMBOuRG,  h  \ù  Awit  1819; 

{OuetXifimmlung  fUr  die  pnme,  Sia^en,  1819,  n**  t,  p.  m.) 

HoHiKzoLLEHN-HECHmGEN,  /e  23  Septm^bre  1819 

t  CrMifjjrommfunj?  /tir  die  ^em*.  S(ââf#A«  1S19,  n*^  W^  p.  t|T.; 


DEUX-SICILES. 


D^lcr^^  de  S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Ûeux-Sicûeë , 
la  franchise  des  ports  de  Palerme  et  de  Messine, 
Naples  du  23  Mars  1819, 

r»fr  C^iiiexùmB  délie  îeggi  «  ée'  deereti  reaU  det  re^m  dette  Due^SicUie,  amufi  I 
et  Noufy.  Hêcwil  de  MàHtenb  »  l.  V»  p.  350, 


DEUJMUaiiES  ET  OLDENBOURG,  ETC.  449 

)EUX-SICILES  ET  OLDENBOURG.       isio 

iùm  faUe  à  Oldenbourg,  le  29   Jfars    1819,  pour  la 
reseion  du  droii  daubaine,  entre  le  royaume  des  Deux- 
eeeik  duché  dOldenbourg, 
I.  ANMca  *  Kanw,  i.  v,  p.  o. 


PRUSSE  ET  SAXE-\VEIMAR. 


Hon,  concernant  FaboUHon  des  frais  de  justice  en  matières 
melUg,  eoncerUe  entre  la  Prusse  et,  le  grand-ducM  dé 
hWèimm',  en  date  du  31  Mars  4849. 


r  fitr  die  jnnnMf.  Staaten,  1819,  n^*  8,  p.  19,  et  Nouv.  Recueil  de  MâM- 


BRUNSWICK  ET  HANOVRE. 


mtre  le  Hanovre  et  le  duché  de  Brunswick ,  concernant 
ndUbm  réciproque  des  déserteurs,  publié  le  5  Avril 
î 


f  flkr  dot  Kônigreiah  Mûnnover,  1819,  Abthl.  1 ,  n<>  6,  p.  13;  et  Nonv. 
l  de  MàMTïïKB ,  t.  y,  SuppL ,  p.  71. 


LVIÈRE  ET  SAXE-ALTENBOURG  \ 


fMNi,  ooneemant  l'émigration  des  sujets  respectifs,  entre  la 
ire  et  le  duché  de  Saxe-Hildbourghausen,  signée  à  Munich, 
Aoril\%\9. 

iftiatt  fur  dot  KOnigreich  Baiem,  dtea  Slttck,  vom  17.  Mal  1819,  et  Nouv. 
l  de  Kabtbrs,  t  Y,  Suppl. ,  p.  79. 

>MB  HlUmOUBOHAUSEN. 

—  '— ■     ■  -  — — — 
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410  PRUSSE  ET  SAXE  BOYALE,  ETC. 

ni  9  PRUSSE  ET  SAXE  ROYALE. 


Déclaration ,  concernant  l'interprétation  du  %  d  de  ta  i 
du  27  ^fa^  1847,  sur  [aboUtion  du  droit  de  détractmj 
la  Prussê  ei  la  Saxe  royale,  du  29  Atynl  18i9, 

Voir   GMtl^*ammluf^  far  dax  Kônigtekh  Sachtm ,  ISI8 ,  n'^  9 ,  p   171  »  e(  Nm  J 


DEUX-SICILES  ET  HESSE-DARMSTADl 


Béûlaration ,  concernant  l'abolition  du  droit  d'aubaim ,  i 
royaume  des  Deua>-Siciles  et  la  Eesse  grand-ducck,  j 
Darmstadt,  le  i^'  Mai  1819. 

?«1r  Qmaherz,  heiâischt  Zeirnig,  1819,  n°  €S,  et  iVbiw.  Ré&Aêil  d0  UAWfmkfl^ 


PRUSSE  ET  SAXE-GOTHA  ET  ALI 

BOURG. 


Convention,  mtre  la  Pmsse  et  te  duché  de  Soû^-Gùtha  et 
bourg,  concernant  l'abolition  des  frais  de  justice  en 
criminelles ,  publiée  à  Berlin,  le  8  Mai  1819, 

Valr  Geëetséammtung  fur  dit  prtuMg.  Staaiént  1$19,  ti^  1S,  p*  133,  et  iVoM,! 


&E  ET  ÉTATS  DE  LA  CONFÉDÉRATION  GÉRMAN.,  ETC.        421 

PRUSSE  mJ 

ET 

ETATS  DE  LA  CONFÉDÉRATION 
GERMAJNÎIQUE. 


de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  concernant  i' abolition  du 
^  ât.  déiraction  et  de  la  gabelle  d'émigration  envers  les  états 
Ih  Confédération  germanique,  datée  du  1 1  Mai  1819. 

mnmiung  fur  die  preuH,   StaatB» ,   1819  ^  n^'  1i,  p.  131*  et  Noub.  H$^mU  d9 
m ,  t  V,  SuppL ,  p.  83. 


KLENBOURa-STRELITZ  ET  PRUSSE. 


mire  S.  M.  le  roi  de  Prusne  et  le  grand-duc  de  Mecklenr- 
rg-Stiditz ,  en  exécution  de  la  convention  du  \  B  Septembre 
\6,  signé  à  Berlin,  le  21  Mai  1819.  {Cessions  de  divers 
iùirês,) 

^mmmîunf;  fur  dk  prêuës.  Sia^n,  tS19,  n"  Va  y  p.  loi,  et  iVbi««.  BeemÛ  49 


PRUSSE  ET  RUSSIE. 


Stbft ,  entre  la  Prusse  et  la  Bussie ,  relativement  a«^  liqui- 
mtre  la  Prusse  et  la  Pologne,    et  aux  affaires  ana- 
;  signée  à  Berlin,  le  22  Mai  1819. 

le  roî  de  Prusse,  grand-duc  de  Posen,  et  S.  M.  l'empereur 

5  les  Russics ,  roi  de  Pologne,  désirant  lever  simuJtanéiDeDt, 

rrangement  en  bloc ,  les  difficultés  qui  se  sont  présentées  h 

ian  de  la  convention  du  30  Mars  1815,  et  de  quelques  articles 

Lé  de  Vienne  du  ~\^^-  1 81 5 ,  et  voulant  faire  servir  cet  ar- 

nt  à  fixer  pour  Tavenir  d'une  manière  précise  les  intérêts  ré- 


482  PHU8SB  ET  RUSSIE. 

1819  dproques  des  deux  gouvernements  et  de  leurs  sujet*  i 
.^> . ,' .  consolider  de  plus  en  plus  les  relations  d'amitié  et  (Puniai 
qui  subsistent  entre  elles,  ont  résolu  de  réunir  dans  oell»< 
commission. extraordjuair^  à  Berlin,  ^ous  l^.direotioa  dpA 
nistres  inespectirai  etc.  *  *" 

Aet.  L  La  convention  de  Bayonoe  ayanlété  déclarée  miDe^ 
les  traités  de  Paris  de  1 81 4,  que  par  la  convention  de  Weiam  i 
et  les  deux  hautes  parties  contractantes  consentant  par  la  pt 
annuler  aussi  les  engagements  qui  ont  été  stipulés  de  goii3f)| 
à  gouvernement  dans  la  dernière  de  ces  transactions ,  lajb 
caisse  des  invalides  à  Berlin  rentrent,  dès  à  présent ,  dai^i 
sance  pleine  et  entière,  tant  des  capitaux  qui  appartenail 
deux  étabUssements ,  que  de  ceux  qu'ils  ont  pu  aoqiiéij| 
ce  jour. 

Ces  capitaux  seront  envisagés  comme  propriété  partioÉ 
les  deux  établissements  ci-dessus  nommés  pourront  en  dk| 
la  inéime  oianière  aue  les,  institua  et  particuliers  prqpMM 
iailégMs,  disposât  aujourd'hui  des  leurs.  '   '^  «^ 

Le  gouvernement  polonais  s'engage  à  rembourser  i  i 
Prusse,  et  en  «(rgent  comptant,  tout  ce  qui  aurait  été  peqi 
le  1*  Attivier  1815,  sur  les  capitaux  aussi  bi»  que  sorta 
dés  sommes  prussienÉee  qui  ont  fait  f oiijet  de  la  ooaMi 
BaybmMk  * 

11  s'engage  de  plus  à  remettre  au  gouvernement  pruflam 
documents,  papiers  et  renseignements  quelconques  ayant 
capitaux  appartenants  à  la  banque  ou  à  la  caisse  des  i 
comme  aussi  les  autres  documents  déposés  provisoirement  i 
mains  de  commissaires  polonais  le  14  Mai  1818,  et  dont  h 
est  inséré  au  protocole  qui  a  été  sigpé  séparément. 

Amx.  n.  Tout  ce  qui  dans  Iff  convéôtien  du  30  Mai 
et  dans  les  articles  additionnels,  concerne  les  oUîgatio 
proques  et  les  rapports  mutuels  de  créanciers  à  débitei 
roaintenak        . 

Quant  an  délai  de  cinq  mois,  statué  en  fieiveur  des  déUl 
Tartide  Y  additionnel,  fl  est  stipulé  que  tout  créancier  proi 
a  acquis  une  créance  polonaise  depuis  le  1^  Mai  1808 ,  on  \ 
intégré  dans  ses  droits,  soit  p^r  la  convention  de  Vienne  dn 
4815,  soit  par  la  présente,  devra,  pour  assurer  Pexerdoi 
droits,  remplir  les  formalités  voulues  par  l'article  MDGXC 
civil  du  royaume  de  Pologne,  et  que  de  son  c6té  le  délntei 

^  VôIrMbiiv.  Ilf0iil*4»  XâlnMi;  1. 1,  p.  71. 


PRUSSE  ET  JIOSSIE, 


ttira  de  cet  intervalle  de  cinq  moh  à  compiei'  du  jour  où  il  1 HÀ3 
aura  rei;u  l'iosmuatîoD  de  son  créantûer,  pour  déclarer  authentique-      ^Ê 
tneat  et  on  justice^  qu'il  veut  profiter  des  bénéfiees  que  iui  accordent 
les  arlîoles  I  ^  II  ot  lU  des  actes  additiomiets  de  la  convention  du 
sonars  1815, 

L*ouiîsâîou  de  celte  fi>rrnalitt>  [x^ndra  le  débiteur  inhabile  à  profiter 
bénéfices  qui  lui  sont  accordés  par  les  articles  ausnientionaés, 
kfl  sera  Uaité  alors  diaprés  les  lois  en  vigueur  dans  le  royauma  de 
iogne. 
Û  <*ât  bien  entendu  au  reste  que  dans  lu  cas  où  un  Jugement  défi- 
lerait déjà  Intervenu^  ou  bien  qu'UB  arrangement  particulier 
stt  eu  lieu  de  gré  h  gré  entre  le  créancier  et  le  débiteur ,  Il  sera 
abstniction  de  t(>ute  autre  disposition. 

A*f.  ni,  La  Prusse  renonce  tant  au  capital  de  i8,573,952*%Q  FI 
ilonais,  qu'aux  intérêts  arriérés  de  cette  somme,  qui,  aux  termes  du 
liié  de  Vienne  du      ^  ^J^l  -  1818,  devaient  lui  être  payés  par  lo 


3  Mal 

tsor  du  duché  de  Varsovie. 
Ait.  IV,   Le  gouvernement  de  Pologne  renonce  pour  lui  et  ses 

Pts  à  tfiutcs  les  réclamations  quelconcjues  (antérieures  au  traité  de 

sit)  qu'il  pourrait  faire  valoir  contre  la  Prusse  a  rnison  de  dépôts 

tout  ^eure,  aduiijiistratifs  ou  judiciaires ,  soit  que  ces  dépôts 

Qt  été  transportés  a  Kbnigsberg  en  t806  et  1807,  par  mesure  de 

ï ,  soit  qu*n  en  ait  été  disposé  autrement  par  le  gouvernement 

sictu 

m  renonce  de   même  à  réclamer  t^int  les  sommes  quelconques 
m}.s  îtvant  et  pendant  cette  é|>oque  dans  les  caisses  prussiennes 
général,  ho ii  administratives  ou  judiciaires,  que  les  autres  sommes 
aux  commissaires  prussiens  en  18H  et  181  â,  en  papier 

BXÏ. 

Le  iiouvcrneuient  de  Pologne  renonce  aussi  à  réclamer  du  go u 
lemeut  prussien  le  payement  des  fournitures  que  les  baliitants 
^royaume  de  Pologne  ont  faites  aux  troupes  fançaises  en  1815,  h 
glaise  du  gouvernemeut  de  Prusse. 

lu  dégage  ce  gouveruement  de  robjigation  qu'il  avait  contractée 

'farlicle  XXXIY  du  traité  de  Vienne,  de  payer  auî  habitants  du 

bé  de  Varsovie 7  Hujourd'hui  sujets  du  royaume  de  Pologoej  les 

dixièmes  des  sommes  que  ces  habitants  ont  à  rédamer  des 

gouvernements  qui   ont  ré^i  ledit  duché  jusqu'au  i"^'  Juin 

15,  comme  il  renonce  aussi  aux  réclamations  élevées  ou  qui  pour- 

ent  être  élevées  dans  la  suite  du  chef  des  fournitures  quelconques 

par  les  habitants  du  duché  de  Varsovie  aujourd'hui  sujets  du 


424  PRUSSE  ET  RUSSIE. 

A  9  royaume  de  Pologne,  avant  le  traité  de  Tilsit,  soit  aux  années  de 
Prusse ,  soit  à  celles  de  la  Russie. 

Enfin  le  gouvernement  polonais  abandonne  au  gouvememenl  de 
Prusse  la  portion  de  l'actif  du  duché  de  Varsovie  qui  pourrait  revenir 
au  gouvernement  du  royaume  de  Pologne,  de  la  part  des  siôeto  de 
S.  M.  prussienne. 

ART.  V.  La  Prusse  de  son  côté  renonce  aux  trois  dixièmes  de    , 
l'actif  intérieur  que  Tarticle  XXXIV  du  traité  de  Vienne  lui  donnait    | 
droit  de  réclamer  sur  les  habitants  du  royaume  de  Pologne,  jadis 
S!]\jets  du  duché  de  Varsovie.  Ces  trois  dixièmes  sont  abandmméi 
au  gouvernement  polonais. 

ART.  VI.  La  Prusse  abandonne  également  en  faveur  de  b 
Pologne  les  trois  dixièmes  que  le  même  article  XXXIV  du  traité  de 
Vienne  assurait  au  gouvernement  prussien  sur  l'actif  extérienr  du 
duché  de  Varsovie. 

De  son  côté  la  Pologne  prend  à  sa  charge  le  soin  de  payer  au 
lieu  de  la  Prusse  les  trois  dixièmes  des  sommes  que  pourrait  récla- 
mer le  gouvernement  saxon  du  chef  de  l'article  XXIV  du  traité  de 
Vienne  du  48  Mai  1815,  de  même  que  les  réclamations  Iqiie  les 
sujets  saxons  pourraient  faire  valoir  contre  le  duché  de  Varsovie. 

En  outre  la  Pologne  s'oblige  à  remplacer  la  Prusse  dans  le  paye- 
ment des  trois  dixièmes  des  sommes  que  les  autres  gouvernements 
étrangers ,  ou  leurs  sujets ,  se  trouveraient  en  droit  de  réclamer  sur 
le  passif  du  duché  de  Varsovie. 

Art.  Vn.  Le  gouvernement  prussien  abandonne  à  celui  de  Pa- 
logne  la  portion  pour  laquelle  l'Autriche,  aux  termes  de  Tari.  XXXBI 
du  traité  de  Vienne,  s'est  engagée  à  contribuer  à  l'acquit  du  passif 
du  duché  de  Varsovie  ;  passif  que  les  sujets  prussiens  pouvaient  faire 
valoir  contre  les  divers  gouvernements  qui  ont  régi  le  duché  de  Var- 
sovie jusqu'au  r' Juin  1815. 

Par  contre,  le  gouvernement  polonais  prend  sur  lui  Tobligationde 
payer  à  l'Autriche  le  neuvième  que  le  gouvernement  du  duché  pou- 
vait réclamer  des  sujets  prussiens,  et  il  s'engage  do  plus  à  faire  faee 
aux  réclamations  que  les  habitants  de  la  ville  libre  de  Cracovie  el 
son  rayon  sont  en  droit  d'élever  relativement  aux  trois  dixièmes  do 
passif  que  la  Prusse  devait  supporter. 

Art.  VIIL  Quant  au  papier  monnaie  émi^  par  le  gouvememenl  da 
duché  de  Varsovie,  et  resté  encore  en  circulation  ;  au  billon  du  même 
duché  dont  la  valeur  nominale  surpasse  la  valeur  réelle;  aux  billets 
au  porteur  (de  tout  genre)  mis  sur  la  place,  toujours  par  le  gouver- 
nement du  duché  ,^  et  enfin  aux  bons  de  1 0,000  francs  créés  en  con- 
séquence de  la  convention  de  Bayonne,  la  Prusse  est  dégagée  de 
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Scalion  à  faire  pour  ces  différents  objets*   La  portion  pour  i%i^ 
B  eJJe  devait  yj contribuerj  d'après  les  traités,  est  mise  à  la 
Wu  royaume  de  Pologne  et  sera  acquittée  par  lui.  H 

I IX.  Les  deux  gouvememeuts  régleront,  chacma  de  leur  côté, 
kl] tiens  que  leurs  sujets  pris  coUectivemeDt  ou  individuelle- 
trouveront  en  droit  de  former  encore  envers  les  divers  gon- 
teits  qui  ont  régi  le  duehé  de  Varsovie  jusqu'au  i*^^  Juin  1845. 
►rétentions  seront  acquittées  par  chaque  gouvernement,  sans 
Urs  de  l'autre;  et  elles  sont  dès  aujourd'hui  déclarées  (en 
^arde  les  deus  parties  contractantes  )  charge  exclusive  de 
fcï  lerritoriale  qui  a  été  détachée  du  ci-devant  duché  de  Var- 
fur  faire  partie  ^  soit  des  états  de  S»  M,  le  roi  de  Prusse ,  soit 
taie  actuel  de  Pologne. 

ifoisî,  comme  le  gouvernement  de  Prusse  désire  suivre  le 
^ode  que  celui  qui  sera  adopté  par  le  gouvernement  polonais, 
tsfaire  à  ce  genre  de  prétentions,  il  est  convenu  que  ce  der- 
1^  part>  dans  le  temps,  à  celui  de  Prusse,  des  mesures  adrai- 
)bs  qu'il  aura  cru  devoir  prendre  è  cet  égard,  afin  que  S.  M. 
itie  puisse  aviser  à  des  moyens  analogues. 
'X,  Pour  obvier  à  ce  que  les  possesseurs  actuels  d^obUgations, 
Emisses ,  de  billets  passés  h  ordre ,  ou  d*autres  papiers  queï- 
^,  qui  seront  trouvés  en  bonne  et  due  forme  et  souscrits  par 
Mlés  du  duché  de  Varsovie ,  puissent  au  moyen  de  cessions 
Itères  en  faire  refluer  dans  Tun  des  deux  états  un  nombre 
pûd  que  celui  qu*il  doit  légalement  acquitter,  il  est  convenu 
tiorteur  d'une  dos  pièces  ci-dessus  mentionnées  ne  pourra, 
m  soit  son  domicile  actuel ,  réclamei'  son  payement  que  dans 
Ion    territoriale    où   était   situé  le   domicile   du  possesseur 

I  réclamations  que  pourraient  élever  les  forestiers  et  arpen- 
les  fermiers  des  domaines  nationaux ,  ceux  de  la  couronne 
6ier]  et  des  donations  confisquées ,  ne  pourront  être  présen- 
rati  gouvernement  possesseur  actuel  de  ces  domaines,  et  se- 
EÎées  par  ce  même  gouvernement. 

roayemcnts  arriérés  des  sommes  dites  GelstHcke  und  weltUche 
ms-Gelder  (jusqu'au  i""'  Juin  1815),  seront  acffuitlées  par  le 
pâment  possesseur  Me  la  terre  sur  laquelle  ces  sortes  de 
Mîls  ont  été  prinutivement  assignés. 

l  XI,  Toute  poursuite  judiciaire  contre  les  agents  comptables, 
lifiistrateurs  des  dépôts  et  les  fermiers  des  biens  domaniaux 
hen-PacMer)  employés  par  le  gouvernement  prussien  jusqu'au 
je  Tllsit  dans  les  provinces  jadis  prussiennes,  et  qui  ont  fait 
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ensuite  partie  du  duché  de  Varsovie,  est  étoinU»  el  ti&  pournk|Éi 
être  reprise* 

Les  cautionoemeiiis  qu'ils  avaitnit  fournis  pour  ^rantie  û&  h» 
gestion  seront  rayt^s  du  livre  des  hypothèques,  et  remis  co  leur  p*^ 
aessioUj  ainsi  quo  les  actes  et  pnpit^rs  quelconquî^s  qui  seraienl  lm> 
vés  leur  appaneuir, 

Aar»  XII,  Le  gouvernement  pra^sien,  eu  égard  aux  slipuLMiMft 
çotitoQues  dans  la  présente  convention^  s'engage  à  payicr  an  pnm 
nemeût  polonais,  et  en  argent  comptant j  la  somme  do  di^ux  os 
huit  mille  huit  cent  vingt-quatre  écus  de  Prusse ,  déduclj«)u  lis 
toutefois  du  rembourdemenl  à  faire  à  la  Prusse^  et  qui  est 
Tarticle  preiuier. 

Cette  balance  devra  être  complètement  établie  et  1*3  pa; 
f€etué  trois  mois  après  la  ratifiedtion  de  la  présente  conv^ 
plus  tcit  Si  faire  se  peuL 

De  plus,  le  gouvernement  prussien  s^engâge  à  livrer  à 
Pologne,    et  sans   aucun  payement,   la   quAnlîté    de   Irofe 
mille  quintaux  de  sel,  à  partir  de  Pépoque  où  (expirera  h 
passé  entre  les  deux  gouverneraents ,  c'est-à-dire  à  la  un  dût 
1820. 

Le  mode  d'exécuter  celte  dernière  stipulation  est  ré^l*  ^parè- 
mont  dans  le  protocole. 

Art.  Xm.   Les  droits  des  sujets ,  instituts  et  établîssemenls  à 
royaume  de  Pologne  se  fondant  sur  la  possession  d'obi  igaltoE't 
banque  de  Berlin,  de  la  société  maritiuie,  aiusi  que  de  celle» 
StaQts-Schtdd$ch4iîne ,  et  de  tout  papier  sans  exception  émis 
sujets,  instituts  ou  établissements  prussiens,  qui  se  fondent 
possession  d'obligations,  ou  de  tout  papier,  sans  exception,  émis] 
des  sujets,  instituts  ou  établissements  polonais  sont  maintenoî. 
Sont  également  maintenues  toute  créance  et  toute  charge  bv] 
quée  sur  les  biens-fonds  situés  dans  les  états  do  S<  M,  le  \ 
Prusse ,  comme  aussi  toute  charge  et  toute  créance  hypothéquée 
des  biens-fonds  situés  dans  le  royaume  de  Pologne. 

Les  sujets,  instituts  et  établissements  des  deux  puissaoe»  OQS^ 
nueront  a  pouvoir  intenter  les  uns  contre  les  autres,  et  selon  bslnî^ 
toute  action  réelle  ou  personnelle. 

Quant  à   rétablissement  particulier  dit  Compagnie  d'as: 
contre  les  incendies,  les  deux  gouvernements  sont  convenus  de 
mer  des  commissaires  qui  seront  chargés  de  régler  k  Varsaf| 
coDiples  relatifs  à  cet  établissement,  outre  le  royaume  de  Pol 
le  grand-duché  de  Posen,  jusqu'au  1^'  Juin  i8M 


i^k 
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Abt.  XI?.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  assurent  à  leurs  484! 
lib,  pour  toutes  les  stipulations  contenues  dans  la  pré- 
I  «Mivention ,  la  réciprocité  la  plus  parfaite,  et  elles  nommeront 
I  an  cojnmissaire  qui  se  rendra  à  Varsovie,  à  Tefiet  d^exécuter 
I,  IV,  S,  Xn  et  Xm  de  la  présente. 
mission  devra  être  entièrement  terminée  trois  mois  après 
I  des  ratifications,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 
l^t^Jbq^  XY.  Pour  donner  plus  de  développement  à  la  présente  con- 
pp0BA^  eC  pour  établir  le  mode  d'exécution  des  différentes  stipula- 
HpVBJmlCées  entre  les  deux  gouvernements,  il  a  été  dressé  un  pro- 
l|Pfl0  a^Mfé,  qui  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré 
ttfuot  à  mot  n  sera  signé  par  les  plénipotentiaires  respectiiis  et  con- 
(fiâré  (DÔnme  partie  intégrante  de  la  convention. 
Abt.  XVL  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 

i-»  _________ 
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D^dorolini.,  concernant  VaboliHon  du  droit  de  détraction  entre 
la  SiAie  et  la  Norvège  et  la  Hesse  électorale,  du  25  Mai 


r;* 


«o»  Gesrtgen  u.  ê.  w.  far  die  kurhesiischen   StacUeru    Zweiter  Band, 
\-      hÈT  ISW.V  6,  Juoi,  p.  38,  et  Nouv.  Becuea  de  IfARtBiiB,  t.  V. 


.  *    'Vi-.M» 


DEUX-SICILES  ET  SARDAIGNE. 


pOÊtpenlion,  entre  S,  M,  le  roi  du  royaume  des  Deux-SicUes  et 
à.  M.  le  roi  de  Sar  daigne,  pour  F  extradition  réciproque  des 
malfaiteurs,  signée  à  Turin,  le  29  Mai  4819. 

Pltlr  CtolkitfMM  (Mil  Itggi  ê  de'  decreti  reaU  del  regno  délie  Due-Sicilée,  anno  1819,  n^  198, 
p.  W,  et  NàuD.  ReoueU  de  Martens  ,  t.  V,  p  396. 
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m  HESSE-CASSEL  ET  PRUSSE. 


Convention,  entre  la  Prusse  et  la  Eesse  électorale,  concenumt 
le  transport  des  prisonniers  militaires,  publiée  à  Cassel,  le 
5  Juin  1819. 

V9ir  Sammiung  von  Geieixm  u.  #.  %c.  fur  d«0  kwrheuiioken   Steolm.    Zweit«rlni, 
Jahr  1819,  n^  5,  Juni ,  p.  31 ,  et  Now.  Becueil  dt  Martbnb,  t  V,  Suppl.,  p.  M. 


BRUNSWICK  ET  HESSE-CASSEL. 


Cartel,  concernant  r extradition  réciproque  des  déserteurs,  eondu 
entre  la  Hesse  électorale  et  le  duché  de  Brunswick,  publié  à 
Cassel,le  T^ /utf/cH  81 9. 


Voir  Sammlufig  von  Gesetzen  u.  s.  w.  fur  die  kurhessischen  Staaten. 

Jahr  1819 ,  n»  9,  Juli ,  p.  il ,  et  Now.  Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  SuppL,  p.  M. 


AUTRICHE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE 
RUSSIE  ET  BADE. 


Traité,  entre  le  grand-duché  de  Bade  et  les  puissances  aUiin, 
signé  à  Francfort-sur-le-Mein ,  le  \Q  Juillet  1819. 

Art.  t.  Les  articles  additionnels  du  traité  de  Francfort  du  \ingl 
Novembre  mil  huit  cent  treize,  renfermant  une  clause  onéreuse 
à  la  charge  du  grand-duché  de  Bade,  sont  révoqués.  S.  A.  R.  le 
grand-duc,  ses  héritiers  et  successeurs  en  sont  libérés  à  jamais,  et 
Pétat  de  possession  du  grand -duché,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  est 
formellement  reconnu. 

Art.  il  Le  droit  établi  dans  le  grand-duché  de  Bade,  en  faveur 
des  comtes  de  Hochberg,  fils  de  feu  le  grand -duc  Charles  Fn^dériV. 
est  reconnu  pour  et  au  nom  des  puissances  contractantes. 

Art.  m.   Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


AinMBHBtBT  BADE.  4S9 
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\8  tèrriimaies,  entre  t Autriche  et  h  grand-4uehé 
i  à  Frant^artsur-le^Mein,  le  40  Juittet  4849. 

EL  le  grand^qo  de  Bade,  pour  lui,  ses  héritiers  et 
à  S.  M.  I.  el'K.  A|K>st  la  partie  du  second  bailliage 
aé  au  nord  de  la  route  de  Lengftirth  à  Wttrzboorg 
les  états  bavarois,  comprenant  les  communes  et 
acii,  BiAenfeld,  Erlaob,  Greusenheim,  Karitoch, 
•chsbach,  Roden,  Sendelbach,  Stdnfeld,  WaldieQ 
c  tous  les  droite^  appartenants  à  S.  A.  K.  sur  ce 

îhange  du  district  désigné  dans  l'article  précédent, 
ost.  cède  à  S.  Â.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  pour 

elle,  ses  héritiers  et  successeurs,  le  comté  de  6e- 
i  dans  les  états  badois ,  tel  qu'il  a  été  possédé  par 
u  de  Particle  dnquafnte-unième  du  traité  général,  du 
e.  ■ 

)mise  réciproque  des  territoires  désignés  dans  les 
cédents  aura  lieu  immédiatement  après  l'échange 
le  la  présente  convention,  et  lesdits  territoires  pas- 
nveaux  possesseurs,  avec  les. revenus,  à  dater  du  ' 
9  possession, 
archives,  cartes,  plans  et  documents  quelconques 

pays  respectivement  cédés  et  échangés,  ou  con- 
nistration,  seront  fidèlement  remis  en  même  temps 
,  ou,  si  cela  ne  pouvait  avoir  lieu  de  suite ,  dans  un 
rra  pas  être  de  plus  de  trois  mois  après  la  mise  en 

ésente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


432  GONFÉDÉHATION  GERMANIQUE. 

819  3"*  Les  cantons  de  Landau,  Bergsabern  et  Langenkandel,  ainsi 
que  toute  la  partie  du  département  du  Bas-Rhin  cédée  par  la  Franee 
sur  la  rive  gauche  de  la  Lauter  par  le  traité  de  Paris  du  SO  Novembre 
1815. 

Il  est  entendu  que  toutes  les  communes  désignées  ci--de88U8  sont 
censées  être  cédées  avec  leurs  banlieues. 

ART.  UL  La  ville  de  Landau  est  déclarée,  sous  le  rapport  militairp, 
une  des  forteresses  de  la  Confédération  germanique,  sans  que  cette 
disposition  puisse  altérer  en  rien  le  droit  de  souveraineté  qui  est  dé- 
volu à  S.  M.  le  roi  de  Bavière  sur  ladite  ville. 

ART.  IV.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  réunira  également  à  sa  monar- 
chie les  bailliages  de  Miltenberg,  Amorbach,  Heubach  et  Alzenau,  teb 
qu'ils  ont  été  cédés  par  suite  des  négociations  do  la  coii 
territoriale  de  Francfort  par  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse, 
du  traité  du  30  Juin  1816,  lequel  est  annexé  au  présent  recei. 

Art.  y.  La  ligne  de  démarcation  entre  les  états  bavarois  smr  b 
rive  gauche  du  Rhin  et  la  France,  suit  les  limites  qui,  d'après  le  tnité 
de  Paris  du  SO  Novembre  1815,  séparent  FAIIemagne  des  départe- 
ments de  la  MoscUe  et  du  Bas-Rhin,  jusqu'à  la  Lauter,  qui  sert  en- 
suite de  frontière  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Rhin.  TouleiHS  la 
ville  de  Weissenbourg,  traversée  par  cette  rivière,  reste  tant  entière 
à  la  France,  avec  un  rayon  sur  la  rive  gauche  qui  ne  peut  pas  excé- 
der mille  toises. 

Art.  VI.  Il  sera  établi  une  route  militaire  dans  la  direction  de 
WUrzbourg  vers  les  provinces  bavaroises,  sur  la  rive  gauche  duBbio, 
à  travers  les  états  de  S.  A.  le  grand -duc  de  Bade.  EUe  sera  inoèe 
de  manière  à  être  aussi  peu  onéreuse  que  possible  au  grand-duché, 
et  les  arrangements  à  faire  à  cet  égard  sont  réservés  à  une  conven- 
tion particulière  entre  S.  M.  le  roi  de  Bavière  et  S.  A.  R.  le  grand-doc 
de  Bade. 

Art.  vu.  Les  stipulations,  cessions,  rétrocessions,  conditions  M 
clauses  portées  au  traité  de  Munich  du  14  Avril  4816  ayant  été  nA- 
fiées,  et  les  ratifications  ayant  été  confirmées  par  la  prise  de  pos- 
session et  la  paisible  jouissance  des  pays  acquis  ou  échangés,  à 
l'exception  de  la  partie  du  bailliage  de  Wertheim  désignée  àB» 
l'article  II  du  présent  recez ,  qui  dépendait  de  la  négociation  oeo- 
mise  à  la  commission  de  Francfort ,  les  articles  qui  composeut  or 
traité  ont  été  annexés  au  présent  recez.  L'article  IV  dudit  trailr 
a  dû  motiver  une  détermination  particulière.  Il  est  de  la  tenev 
suivante  : 

«  La  contiguité  des  acquisitions  que  fait  la  Bavière  en  échanp 
des  rétrocessions  susmentionnées ,  ot-ant  une  stipulation  du  traité  àe 


CONFÉDÉRATION  GEHMA  NIQUE, 

M.  Tempereur  d' Autriche  reconnaît  le  droit  de  S.  M.  le  roi  18)9 

1ère  à  une  indeninito  pour  îe  désistement  du  irrincipe  de  eon- 

Itté  indemoité  sera  fixée  k  Francfort,  en  même  temps  et  de 
e  manière  qae  les  autres  arrangements  ierriloriaus  de  TAlle- 

cet  effet  S.  M.  Tempereur  dMutriche  sVngage  h  donnei*  h 
roi  de  Bavière  un  dédommagement  qui  a  été  réglé  de  gré  à 
'à  répoque  du  résultat  efficace  de  la  uégociation  de  Franc- 
tie  la  Bavière  ait  pu  être  mise  en  possession  de  i'indeïniiité, 
nonciation  h  la  contiguïté.  » 

gociatious  de  Francfort  ont  eu  en  conséquence  pour  objet 
w  en  fEiveur  de  la  Bavière  un  dédommagement  pour  son  dé- 
de  la  couliguité  de  ses  possessions.  Mais  Tindemnité  oh- 
suite  de  ces  négociations  ayant  été  rejetée  par  ta  Bavière, 
e  fût  un  juste  équivalent  de  Tobjet  donné,  les  hautes  parties 
::»tes  se  considèrent  comme  entièrement  liMrées  envers  la 
attendu  que  les  engagements  pris  envers  cette  cour  n*ont 
^^  que  conditionnels,  et  qu'ils  ont  reçu  de  leur  part  tout  Tac- 
ornent  dont  ils  étaient  susccplibles.  En  conséquence,  Tart.  ÎV 
^Ij  par  suite  du  même  principe,  les  articles  additionnels  qui 
rm avoir  été  annexés  audit  traité  de  Munich,  cessent  d'être 
Sres,  et  ne  pourront  plus  Tétre  dans  aucun  cm^  m  a  aucune 
!  dans  aucune  relation  ou  corrélation  pour  ou  contre  une  par- 
fc^oque,  Fétat  de  possession,  tel  quil  ressort  du  présent  recez, 
tmeÙement  reconnu  par  les  parties  contractantes. 
^  L  et  R,  Apost.  change  toutefois  en  une  rente  perpétueHej  en 
»de  la  Bavière,  la  rente  conditionnelle  et  temporaire  de 
I  florins  qu'elle  lui  paye  en  suite  des  négociations  qui  ont  en 
mich  en  1816. 

:  YIU,  S.  M.  L  et  R.  Apost.,  pour  elle ,  ses  liériliers  et  succes- 
Sède  à  S.  A.  R.  le  grafid-duc  de  Bade  le  comté  de  Gcroldseck, 
h  rAutrîche  en  vertu  de  Farticle  IJ  de  Pacte  du  Congres  de 
du  9  Juin  IBIli.  En  échange  de  cette  cession,  S*  A.  R*  le 
uc  de  Bade  met  à  la  disposition  de  S.  M.  h  et  IV  AposL 
du  bailliage  de  Wertheim  désignée  dans  l'article  U  du  pré^ 

L\,  Les  articles  additionnels  du  traité  de  Francfort  du  20  No^ 
181 3  \  renfermant  une  clause  onéreuse  h  la  charge  du  grand- 
ie Bade,  sont  révoqués,  S.  A,  R.  le  grand-duc,  ses  héritiers 
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1819  et  successeurs,  en  sont  libérés  à  jamais,  et  l'état  de  possession  du 
grand-duché,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  est  formeUement  recooDU. 

Aht.  X.  Le  droit  de  succession  établi  dans  le  grand-duché  de 
Bade  en  faveur  des  comtes  de  Uochberg,  fils  de  feu  le  grand- 
duc  Charles-Frédéric ,  est  reconnu  pour  et  au  nom  des  puissances 
contractantes. 

Le  traité  renfermant  les  deux  articles  ci-dessus,  iX  et  X,  esiio- 
nexé  au  présent  recez. 

Art.  XL  S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  pour  lui,  ses  héritiers  et  snooes- 
seurs,  possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété  dans  les  déptf- 
tements  de  la  Sarre  et  de  la  Moselle,  les  districts  c[ui,  en  vertodo 
traité  conclu  à  Paris  le  20  Novembre  1815,  ont  été  cédés  par  S.  X. 
T.  Ghr.  aux  puissances  signataires  dudit  traité. 

Art.  XIL  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  ayant  cédé  à  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  les  districts  que  S.  M.  I.  et  R.  Apost.  possédait,  en  vertade 
l'article  Ll  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  1818,  dt» 
le  département  de  la  Sarre,  y  compris  ses  parcelles  sur  la  rive  droite 
de  la  Moselle,  qui  appartenaient  antrefois  à  Luxembourg,  ainsi  que 
les  districts  du  département  de  la  Moselle  cédés  par  S.  IL  T.  Cbr. 
par  le  traité  de  paix  de  Paris  du  30  Mai  1814,  à  Vexoefitioa  loirte- 
fois  de  ceux  de  ces  territoires  qui,  suivant  .l'article  II  dn  présent 
recez,  passent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière; S. M. 
prussienne  possédera  lesdits  districts ,  pour  elle,  ses  héritiers  et  sac- 
cesseurs,  en  toute  propriété  et  souveraineté,  en  tant  qu'elle  tfcn a 
pas  disposé  suivant  les  articles  XXVII,  XXVin  et  XXIX  du  prém 
recez,  pour  remplir  les  engagements  contractés  par  l'article  XLD 
et  L  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne. 

Art.  XIII.  Conformément  à  cette  double  disposition,  et  par  wàt 
des  cessions  faites,  la  frontière  des  états  prussiens  sera  désormiisb 
suivante  : 

En  quittant  le  confluent  de  la  Moselle  avec  la  Sarre,  qui  totmà 
l'extrémité  des  hmites  prussiennes  désignées  par  l'article  II  de  faoïe 
du  Congrès  de  Vienne ,  elle  remontera  la  Moselle  jusque  près  de 
Perle,  qui  passera  à  la  Prusse,  se  dirigera  de  là  sur  LannsdoïC 
Wallwich,  SchardorflT,  Niederweiling,  Pellweiler,  tous  ces  endnilf 
restant  avec  leurs  banlieues  à  la  France ,  jusqu'à  Houvre ,  et  floim 
de  cet  endroit  les  anciennes  limites  du  pays  de  SarrebrUck ,  en  his- 
sant Sarrelouis  et  le  cours  de  la  Sarre  avec  les  endroits  situés  à  b 
droite  de  la  ligne  ci -dessus  désignée  (c'est-à-dire  situés  du  c^do 
ci-devant  département  de  la  Sarre),  et  leurs  bâtiments  à  la  monir- 
chie  prussienne.  Des  limites  du  pays  de  SarrebrUck  la  ligne  de  dé- 
marcation continuera  à  être  ja  même  que  celle  qui,  d'après  l'articH 
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traité  âe  paîx  lôndu  h  Paris  le  20  Novembre  t«l5,  sépare  ia 
rance  de  rAJlemagao  jusqu'il  BJies-Rauschbach,  de  sorte  que  tout 
B  qui  jusqu'il  ce  point  fait,  d'après  Tarticle  cité,  partie  de  PAlletnagne, 
WB.  possédé  désormais  par  vS.  M.  prussienne. 

Du  point  où,  près  de  Bfies-ïiauschbach  .ippnrtt^nant  h  la  Prusse,. 
mt  la  frontière  de  la  France,  jusqu'au  village  de  Braitenbach ,  qui 
!  trouvera  sous  la  domination  bavaroise^  la  frontière  qui  sépare  les 
mions  d'Arneval,  d'Oitweiler  et  de  Saint- Wendel,  sur  la  ligne  prus- 
en!i<?,  des  cantons  de  Blieseastel  et  Waldmohr^  faisant  partie  du 
•rniûtre  bavarois,  formera  la  limite  entre  les  étals  de  LL.  MM,  le  roî 
e  Prusse  et  de  Ba\  icre. 

^Les  frontières  des  ci*devatit  cantons  quij  d*après  ce  qui  vient 
^Êe  stipulé,  forment  les  li miles  entre  le  territoire  prussien  et  ba- 
Bis,  sont  entendues  telles  qnVIles  êinienl  S\  Tépoque  de  la  conclu- 
H  du  traité  de  paix  de  Paris  du  30  Mai  181  4. 
^De  Braitenbach  la  nouvelk^  front ièj*e  passei*a  ii  travers  les  cantons 
Blweiler,  de  Tholey  et  de  Sainte  Wendel,  de  façon  qu'elle  laisse  du 
fv*fnrer  les  communes  de  Werschweîler,  Doerrenbacli,  la  métairie  de 

Ehausen,  ainsi  que  les  communes  de  Steinbach,  Niederfiuxweiler, 
wellerj  Mainzvveiler  et  Urexweiler,  et  du  second  les  communes 
nhoni,  Gnidosvveiler,  Gronig,  Offenbach  avec  Oberthal,  Imni- 
eiler,  Elrneren,  Bliesen,  Niederbofen,  Winterbach,  AlxwL'iler  et  Mar- 
Ifigen)  toutes  avec  leurs  banlieueSj  à  S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Cobourg, 
;  qui^  le  reste  de  ces  cantons  demeure  sous  la  domination  prussienne  ; 

tque  du  canton  de  Saint-Wendcl  les  seules  communes  de  llasborn^ 
«reiler  et  Theley,  avec  leurs  banlieues,  fassent  partie  du  terriloire 
lien,  le  reste  de  ce  canton  appartenant  en  partie  h  celui  de 
-Cobourg,  et  en  partie  h  celui  d'Oldenbourg* 
«  là  la  frontière  traversera  les  cantons  de  Wadern  et  de  Her- 
eQ^  on  laissant  du  premier  les  communes  de  Neunkirchen,  SéU 
Gonnesweiler  ^  et  Eyweiler,  du  second  celles  de  Soetern, 
et  Schwartzcnbach.  tontes  avec  leurs  banlieues,  h  S.  A.  B, 
and-dur  d'Oldenbourg,  le  reste  de  ces  cantons  formant  partie  du 
re  prussien;  elle  passera  entre  le  canton  de  Hei^ueskeil  et  de 
Mtvnfeld,  ce  dernier  appartenant  en  entier  au  lerntoir*'  d'Olden- 
imrg,  et  coupera  le  canton  de  tïerrsteîn  et  de  Rbannen,  de  manière 
ue  h  premier  appartienne  h  S.  A.  îl.  le  grand-duc  d'Oldenbourg,  à 
exception  des  communes  de  Hottenbach,  Helïertsbausen,  Asbacb, 
ctujuren,  Kcmpfeld  et  Bruchweiler,  qui  avec  leurs  banlieues  de^ 
teurent  h  la  Prusse,  et  que  le  second  [celui  de  Rhaunen)  reste  à 
K  M.  prussienne,  à  l'exception  de  la  commune  de  Bondenbach,  qui, 
jjgc  sa  bMilieue,  fait  partie  du  territoire  d'Oldenbotng. 


1819 


L. 


28* 


CONPÉDÉaATïON  ïiERMANÏQUE. 

819       Lorsque  la  noiivêlle  limite  aiira  ainsi  atteint  celle  qui  séparait» 
Fépoque  du  30  Mai  181  4^  le  département  de  la  Sarre  du  départenim 

Idu  Rhin  et  Moselle,  elle  suivra  cette  limite  yers  le  confluent  deb 
Gîîrm  avec  hi  Nahe^  en  séparant  du  territoire  prussien  une  partie  kU 
,  canton  de  Herrstein ^  laquelle,  comme  il  vient  d'être  dit,  appartient  »u 
grand-duc  d'Oldenbourg^ ^  et  le  canton  de  Merseiiheim,  qui  passr  i 
S*  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse-Hombour^.   Au  eonnueiit  des  tkm 
susdites  rivières  la  nouvelle  frontière  retombera  dans   les  haàm 
fixées  par  Farticle  XXV  de  Vacte  du  Congrès  de  Vienne ,  et  admis» 
au  présent  recez. 
Art,  XIV.    S*  M.  le  roi  de  Prusse  réunît  à  son  grand-dudiê  dto 
Bas-Rhin  tous  les  districts  et  terriloires  compris  dans  les  limites  d^ 
critcs  dans  l'article  précédent. 
Ait,  XV.  Le  droit  de  garnison  dans  la  forteresse  de  Mayoeeesi 
commun  à  S.  M.  Pemperaar  d'Autriche  et  h  S.  M*  le  roi  de  hxBSL 
La  garnison  de  cette  place  sera  composée  d^un    nombre  ^è 
troupes  autrichiennes  et  de  troupes  prussiennes;  S.  A,  R.  legnuit 
duc  de  Hesse  participera  au  même  droit  pour  un   bataillon  irui 
fanterie. 

Art.  XVL   Par  suite  de  l'article  ci-dessus,  LL.   BOL  tanpert'ur 

I  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse  exerceront  le  dx^oit  de  nommer  le  stou- 

I  vemeur  et  le  commandant  de  la  place  de  Mayence  aUermtivf^fii^nl 

de  cinq  ans  en  cinq  ans,  et  de  manière  que,  lorsque  le  poste  de  ^ 

verneur  sera  occupé  par  un  général  autrichien,  celui  de  commandar 

'  le  sera  par  un  général  prussien,  et  ainsi  réciproqueTnetit,  II  est  è^ 

ment  convenu  que  la  direction  de  rartillerie  appartiendra ,  cou* 

jusqu'icij  h  PAutriehe,  et  celle  du  génie  à  la  Prusse. 

Art.  XVÏl  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  cède  à  S.  M  Je  roè 
Prusse  le  duché  de  Westphalte,  tel  qu'il  a  été  possédé  par  S.  JLtè 
l'époque  de  la  signature  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  à 
9  Juin  1815,  pour  appartenir  a  S.  M.,  ses  descendants  et  suoccssmK 
en  toute  propriété  et  souveraineté* 

Art.  XVIII.   S.  A,  R.  le  grand-duc  de  Hesse  renonce  en  Umrét 
S,  M.  le  roi  de  Prusse,  pour  lui,  ses  descendants  et  sucee5W«$,ta 
tout  droit  de  souveraineté  et  de  féodalité  sur  les  comtés  de  WHlfi^^ 
stein-Wittgenstein  et  Wittgenslein-Berlebourg. 

Ces  possessions  seront  placées  envers  la  nionarehie  pnis 
dans  les  relations  établies  par  la  constitution  fédérative  de  F, 
magne  pour  les  territoires  médiatisés. 

Art,  XIX.  En  retour  des  cessions  et  renonciations  faiies 

Égrand^duc  de  Hesse,  S.  A.  R.  possédera,  pour  elle,  ses  hc^l^ 
successeurs^ 
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I  "  Hn  iouie  somerameté  les  territoires  du  {mmo  H  des  corules  1 8 
S€iibourg^  y  compris  les  villages  de  Heusenstanim  et  d'Epperls-      ' 
lisen,  à  rexeeption  toutefois  des  districts  cédés  ;i  S.  A.  R,  Péleeleur 
Uesse,  eu  vertu  de  l'article  XXY  du  présent  reee^;  de  même  ou 
souveraiuete  les  pcissessions  du  comte  de  Solms-Hodelheim  et 
€omte  d'Iiïgelheim,  qui  ont  fait  partie  du  cî-dcvaiU  département 
Francfortj  lesqueHes  possessions  et  villages  sci'ônt  placés  envers 
;ritnd-duehe  de  liesse  dans  les  relations  établies  par  la  coustitu- 
i  fédéra tjve  de  rAïlenui^ie  pour  les  territoires  médiatisés. 
Les  nipports  des  comtes  d'isenbourg  vis-à-vis  du  priucc  dlsen- 
org  seront  rétablis  sur  le  pied  sur  lequel  ils  existaient  avant  la 
nfêdé ration  rhénane;  bieu  entendu  que  tons  les  droits  de  souverain 
Irt  appartiendront  uniquement  à  LL  AA.  RR.  Télecteur  et  le  grand- 
5  de  liesse,  conformément  h  rarticle  XXV  ci-dessus  nieutionné. 
1"  Eu  propriété  iû^  salines  situées  dans  la  bnulieue  de  Kreuznach^ 
i  que  les  sources  salées  qui  y  appartenaient  il  Tépoque  de  la 
lalure  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  0  Juin  1K15.    La  saline 
de  MUnster,  qui  est  une  propriété  particulière,  est  expressément 
eplée.  La  souveraineté  de  toutes  ces  salines  restera  h  S,  M.  le  roi 
Prusse. 

AnT*  XX.  S.  A,  R.  le  grand-duc  de  Hesso,  ses  héritiers  et  succes- 
rs,  posséderont  en  toute  propriélé  et  souveraineté  : 
l"*  Le  Cercle  d'Alzei^  à  Pexception  du  canton  de  Eirchheini'Pulandj 
les  cantons  de  Pfeddersheim  et  de  Wonns  dans  le  cercle  de  Spire, 
que  ces  pays  se  trouvaient  à  Tépoque  du  3  Novembre  1815,  sous 
dminlstration  établie  h  Wonns,  et  de  façon  que  les  limites  des 
pts  prussiens  j  là  où  ceux-ci  confluent  au  cercle  d'Alsîei  j  restent 
qu'elles  sont  fixées  par  l'article  XXV  de  Tacte  du  Congrès  de 
msM*  du  9  Juin  1815, 

î*  La  ville  et  le  territoire  de  Mayene^îj  y  compris  Cassel  et  Kost- 
htii,  h  1  exception  de  tout  ce  qui  constitue  la  forteresse,  laquelle  est 
kidrée  forteresse  de  la  Confédération  germanique. 
Ait.  XXi,  Tous  les  ouvrages,  édifices,  terrains  et  revenus  qui 
*parteuaient  à  la  forteresse  de  Mayence,  a  Tépoque  de  la  remise 
aux  troupes  alliées,  en  exécution  de  la  convention  du  à3  Avi-il 
BU,  soit  que  ces  revenus  fissent  partie  de  sa  dotation,  soit  qulls 
'^^«U  alïectés  ^  d'autres  objets,  resteront  exclusivement  h  la  dispo- 
^<^ii  il\}  gouvernement  de  la  forteresse ,  et  leur  produit  fera  partie 
'«  cjfïtatjon. 

'^**''-  XXIL  Le  droit  de  souverîunelé  dans  la  ville  de  Mayencc  ap- 
■ïeijdi^t  à  S»  A.  R,  le  f;rand-due  de  liesse,  Tadminislration  de  ta 
^*^^?  la  perception  des  impositions  et  contributions  de  toute  espèce, 
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1 9  ainsi  que  toute  autre  branche  de  Tadoiinistration  civile ,  restera  ex- 
clusivement entre  les  mains  des  employés  de  S.  A.  R.,  et  le  gouver- 
neur et  le  commandant  leur  prêteront  secours  et  assistance  en  cas 
do  besoin.  Toutefois  le  gouvernement  militaire  de  la  forteresse  sen 
nanti  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  lui  assurer,  conformé- 
ment à  la  responsabilité  qui  repose  sur  lui ,  l'exercice  libre  et  indé- 
pendant de  ses  fonctions.  Les  autorités  civiles  et  locales  loi  seroot 
subordonnées  pour  tout  ce  qui  concerne  la  défense  de  la  place  ei  les 
rapports  militaires.  Il  aura,  à  ce  même  égard,  nommément  la  direc- 
tion de  la  police,  de  manière  cependant  qu'un  employé  civfl  de 
S.  A.  R.  le  grand-duc  prendra  part  aux  conférences  du  gouverne- 
mont,  aussi  souvent  qu'il  s'agira  d'objets  de  cette  nature.  Les  ordon- 
nances et  règlements  de  police  seront  publiés  par  le  gouvemeoMBl, 
sous  l'intervention  du  président  de  la  police  de  la  ville.  La  («de 
bourgeoise  de  la  ville  sera,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  toutes  les 
forteresses,  placée  sous  les  ordres  du  gouvernement  militaire^  et  ne 
pourra  se  rassembler  que  de  son  consentement.  Il  ne  sera  mis  io- 
cun  obstacle  à  la  levée  de  la  conscription  dans  la  ville.  Le  gnaver- 
noment  militaire  étant  responsable  de  la  défense  de  la  place  ei  do 
maintien  de  l'ordre  intérieur ,  et  jouissant  du  droit  de  prendre  dus 
ce  but  toutes  les  mesures  nécessaires,  il  pourra  aussi  pboer  des 
avant-postes  au  dehors  de  la  forteresse.  En  temps  de  guerre,  ou 
lorsque  l'Allemagne  sera  menacée  d'une  guerre,  et  la  forteresse  dé- 
clarée en  état  de  siège,  les  pouvoirs  du  gouvernement  militaire  se- 
ront illimités,  et  n'auront  d'autres  bornes  que  la  prudence,  les  usages 
et  le  droit  des  gens. 

Art.  XXin.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  consent  à  ce  que  la 
Prusse  ait  une  route  militaire  par  ses  états  pour  les  troupes  (fi 
passent  d'Erfurt  par  Eisenach,  Hersfeld,  Giessen  et  Wetziar  à  Co- 
blence, et  que  celles  qui  viennent  de  Mayence  ou  qui  y  sont  desti- 
nées, prennent  la  route  de  Coblence  par  Bingen. 

Le  règlement  d'une  route  d'étapes  pour  les  troupes  autrichiennes 
destinées  à  faire  partie  de  la  garnison  de  Mayence  est  réservée  à  une 
convention  particulière  entre  les  gouvernements  respectifs. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  liesse  consent  également  à  ce  que  la 
Bavière  ait  une  route  militaire  par  ses  états  pour  les  troupes  qui 
passent  des  provinces  bavaroises  à  la  rive  droite  du  Rhin  dans  celles 
nouvellement  ^quises  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve.  Quant  aux 
places  d'étapes,  aux  moyens  d'entretien  et  de  transport  et  autres 
objets  d'administration ,  ces  objets  seront  réglés  par  une  convention 
particulière  entre  S.  M.  le  roi  de  Bavière  et  S.  A.  R.  le  grand-duc 
de  Hesse. 
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it  Eùnl  censées  être  cédées  avec  leurs  banlieues,  qui  ne  se-  iB\ 
s   part  coupées  par*  les  nouvelles  limites, 
CXSn,   La  Prusse  jouira  du  droit  rFune  route  militaire  par 
fauté  de  Birkeufeld,  pour  conserver  ta  communication  néces-, 
o  le  pays  de  SarrebrUck  et  ia  forlej'esse  de  Sarreloois. 
t^  fait  à  cet  égard  une  convention  particulière  entre  S.  M.  le 
"Usse  et  S,  A*  R.  le  grand-duc  d^Oldenbourg. 
XXXllL   S-  A,  R,  le  grand-duc  d'Oldenbourg,  prince  de^ 
LL.  AA.  SS.  le  duc  de  Stixe-Cobourg  et  le  landgrave  souve- 
Hesse  ayant  été  mis  en  possession  des  territoires  qui  leur 
lestinés,  S.  Â.  R,  le  grand -duc  de  Mecklenbourg^Strelitz^J 
k  un  arrangement  particulier  avec  S.  M,  le  roi  de  Prusse  \  e% 
t  de  Pappenlieim  ayant  obtenu  une  indemnité  en  domâineSrl 
monarchie  prussienne,  et  ces  derniers  arrangements  ayant [ 
ïés  h  la  commission  territorialcj  S.  M.  prussienne  est  entiènï-J 
lérée  des  engagements  qu'elle  a  voulu  prendre  par  Tart,  XLlx] 
i  du  Congrès  de  Vienne. 

XXXIV,  S,  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  grand-duc  de  Lujtcm- 
possédera,  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  en  pleine^ 
é  ©t  souveraineté,  tous  les  districts  qui,  ayant  fait  partie  en 
Bs  provinces  belgiques,  de  l'évéché  de  Liège  et  du  duché  de 
I,  ont  été  cédés  par  la  France  aux  puissances  alliées  en  vertu^ 
é  conclu  k  Paris  le  '20  Novembre  1815,  ainsi  que  h&  terri- 

Kés  de  Philippeville  et  Marienbourg,  avec  les  places  de  cal 
par  le  même  traité.    Par  suite  de  cette  disposition,  les] 
tats  de  S,  M.  le  roi  des  Pays-Ba*^,  grand-duc  de  Luxeni- 
►esteront  telles  qu'elles  ont  été  fixées  entre  la  France  et  le»J 
lés  aux  puissances  alliées  par  le  traité  de  paix  de  Paris  du 
Itl 4,  à  commencer  de  la  mer  du  Nord  jusque  vis-à-vis  deJ 
m.  De  Quiévniin  la  ligne  de  démarcation  sui\Ta  les  anciennes] 
les  provinces  beli^iques,  du  ci-devant  évéché  de  Liège  et  duj 
e  Bouillon  jusqu'*'^  Vilïers  prèsd'Orva!,  comme  etles  étaienij 
,  conforraémeut  aux  stipulations  de  Farticle  l'^'  dudit  traité - 
\  du  %Q  Novembre  181?i,  de  sorte  que  tous  les  pays  qui  se 
t  à  la  gauche  de  ladite  ligne  de  déTnarcalion ,  en  y  compre- 
►  lerritoires  enclavés  de  Phtlippevîlle  et  Marienbourg,  avec  les 
le  ce  nom,  le  ci-devant  évéclié  de  Liège  et  tout  le  duché  de 
1^  appartiennent  aux  Pays-Bas. 

XXXV.  L'article  111  du  traité  conclu  a  Vienne  le  3i  Mai  181  Sj 
^le  tXVIÏ  de  Pacte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  stipulé  que  la 
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resse  de  Luxembourg,  sans  que  cet  arrangement 
sous  le  rapport  militaire,  puisse  altérer  en  rien  le  « 
neté  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Lr 
ville  et  la  forteresse  de  Luxembourg. 

Art.  XXXVl.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  gr- 
bourg,  cède  h  S.  M.  le  roi  de  Pnisse  le  droit  d( 
neur  et  le  commandant  de  cette  place ,  et  cens- 
garnison  en  piiMiéral,  que  chaque  arme  en  pari' 
pour  les  trois  quarts  de  troupes  prussien) 
troupes  des  Pays-Bas,  renonçant  ainsi  au  <1 
l'article  LXVll  de  l'acte  du  Congrès  de  Vieni 

Les  troupes  seront  soldées  et  équipées 
ncmcnts  respectifs.  Il  en  sera  de  même  p 
que  la  forteresse  ne  sera  pas  déclarée  en  é 
la  p;arnison  se  nourrira  des  magasins  de  la 
pléé  à  son  approvisionnement  d'après  Ic.^ 
traité  conclu  entre  S.  M.  le  roi  de  Pnisse  « 
ij;rand-duc  de  Luxembourg,  h  Francfort-. 
1816'  annexe  au  présent  recez. 

Art.  XXXVU.   Le  droit  de  souverain 
sa  plénitude  h  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas.  _•, 
dans  la  ville  et  forteresse  de  Luxembou 
du  grand-duché,  l'administration  de  In  ^ 
positions  et  contributions  de  toute  e^ , 
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fHï  éviter  néanmoins  tout  conflit  entre  Pautorité  militaire  et  ci-  1819 
S.  M.  ie  roi  des  Pays-Bas,  grciiid-duc  de  Luxembourg,  nommera 
isiiaissairé  spécial  qui  servira  d^intermédiaire  entre  le  gouverne- 
Mes  autorités  civiles,  et  recevra  îes  directions  du  gou%'emeur 
itTaires  de  police,  eu  tant  tiu*el!es  se  lient  aux  rapports  raili- 
i  et  â  la  défense  de  la  place. 

'gouverneur  pourra  pour  le  mémo  objet,  et  toujours  dans  lesU- 
qui  viennent  d'être  énoncées^  déléguer  de  sr  part  une  personne 
eiioix,  et  ces  deux  employés  formeront  une  commission  mixte. 
s  eii  cas  de  guerre^  ou  si  Tune  ou  Tautre  des  deux  monarchies 
m  des  Pays-Bas  était  menacée  d'une  guerre,  et  que  la  for- 
fdl  déclarée  en  ét^t  de  siège,  Ick  pouvoirs  du  gouverneur 
iflimités^  et  n'auront  d'autres  bornes  que  la  prudence^  les 

le  droit  des  gens* 

nalement  la  diète  de  la  Confédération  germanique  venait  à 

que  les  gouverneurs  et  commandants  des  forteresses  de  la 

vront  être  assermentés,  le  gouverneur  et  le  commandant  de 

resse  de  Luxembourg  prêteront  le  serment  d'après  la  formule 

adoptée  par  la  diète. 
XXX  Vm,  Une  partie  des  indemnités  pécuniaires  que  S.  M.  T.  Chr. 
l^géede  payer,  par  Tart.  IV  du  traité  de  Paris  du  20  Nov,  1 81 S^ 
eslîuée,  en  vertu  des  arrangements  faits  iï  Paris  entre  les  puis- 
alliées,  h  renforcer  la  ligne  de  défense  des  états  limitrophes 
ranve^  cette  somme  est  distribuée  de  la  maDière  suivante,: 
l  le  roi  de  Prusse  en  recevra,  pour  être  employés  aoï  ouvrages 
I  à  la  défense  du  Bas-Rhin  j  vingt  i  S.  M.  le  roi  de  Bavière, 
roi  des  Pays-Bas  soixante,  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaignc  dix 
^  de  francs.  Cinq  millions  de  francs  sont  destinés  pour  être  em- 
à  achever  les  fortifications  de  la  forteresse  de  Mayenc^^  et  vingt 
pour  la  construction  d'une  place  fédérale  sur  le  EIaut*Hhin. 
pbi   de  ces  difiTérentes  sommes  sera  fait  conformément  au 
qui  a  été  adopté  par  les  puissances  signataires  du  traité  de 
nclu  à  Paris  le  ^0  Novembre  1815,  et  qui  a  été  consigné  au 
lie  de  la  conférence  de  leurs  ministres  du  %\  Novembre  1815' 
au  présent  reeez. 

.  XXX IX,    La  partie  de  la  Savoie  qui  était  restée  à  la  Franco 

tu  du  traité  de  paix  de  Paris  du  30  Mai  ^814,  et  qui  a  été  ré- 

e  par  le  traité  du  20  Novembre  181  o,  est  restituée  à  S*  M*  le 

gardaigne,  pour  être  possédée  en  toute  souveraineté  et  pro- 

pBT  lui,  si*s  héritiers  et  successeurs;  et  les  frontières  entre  la 

et  la  France  seront  telles  qu-elles  existaient  en  1790, 
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1-4819        La  commune  de  8a  inl* Julien  resie  exceptée  de  cette 
Elle  a  été  donnée  h  la  Cotifédéralîon  suîssCj  qui  en  a  rétrocéi 
sarde  la  portion  dans  laquelle  le  chef-lieu  est  situé. 

Art.  XL.  Adn  d'établir  une  communication  directe  entrei 
de  Genève  el  le  reste  de  la  Suisse,  la  partie  du  pays  deC< 
h  Test  par  le  lac  Léman,  au  midi  par  Je  territoire  du 
nève,  au  nord  par  celui  du  canton  de  Vaudj  à  l'oucsi  par  h 
la  Versois  et  par  une  ligne  qui  renferme  les  comintines  J 
Bassy  et  Meyrin  (laissant  la  commune  de  Ferney  a  la  Fîi 
réunie  délinilivement  au  canton  de  Genève.  La  conimum» 
Jidien  est  réunie  également  h  ce  canton,  k  rexception 
partie  qui^  conformément  à  Tarticle  précédent^  eu  a  été 
le  roi  de  Sardaigtie. 

ÂET.  XLI  En  conséquence  des  actes  du  Congrès  de  Yli 
que  des  dispositions  ultérieures  des  puisî^nnces  alliées  ^ 
nient  en  vertu  du  traité  conclu  entre  S,  M.  le  roi  de  Sardi 
Confédération  suisse  le  1 G  Mars  1816',  dont  Tarticle  premier 
transciit  ci-dessous  j  eti  tant  qu'il  s'agit  de  la  description 
tières,  le  territoire  cédé  par  S.  M.  le  roi  de  Sanlaii^ne  pour 
au  canton  de  Genève,  est  limité  par  le  Rhône  i\  partir  de 
frontière  près  de  Saint-Georges  jusqu^aux  contins  de  fan 
toire  genevois,  à  Touest  d^Aire  la  ville  :  de  la  par  une  \î$ 
ce  même  ancien  territoire  jusqu'à  la  rivière  de  la  Loire, 
cette  rivière  jusqu'au  chemin  qui  de  la  Terrière  tend  à  Soi 
le  chemin  jusqu' audit  Soralj  lequel  restera  ainsi  que  le 
entier  sur  Genève;  puis  par  une  ligue  droite  tirée  sur  TaB^ 
de  la  commune  de  Bernex  à  Touest  de  Norcier.    De  a 
limite  se  dirigera  par  la  ligne  la  plus  courte  à  Tatigie 
lie  la  commune  de  Bernex  sur  FAire,  laissant  Norcier  et 
Savoie-  De  ce  jjoïnt  elle  prendra  la  lii^ie  la  plus  courte  poi 
la  commune  de  Comjiesières ,  suivra  le  confin  de  ceW© 
Test  de  Saint-Mien  jusqu'au  ruisseau  de  l'Arande,  qui 
Ternier  et  Bardonek .  remontera  ce  ruisseau  jusqu^'à  la  p 
d^ Annecy  à  Garougo,  suivra  cette  roule  jusqu'à  reinhrani 
chemin  qui  mène  directement  â  Colongc,  à  155  toises 
avant  d'arriver  à  la  Croix-de-Boson;  atleiudra  par  re  d%m 
seau  qui  descend  du  village  d^rehaoïp,  suivra  ce  ruisi 
son  conlluent  avec  celui  qui  descend  du  hameau  dtî  la 
delà  d'Évordes ,  eu  laissant  néanmoins  toutes  les 
Kvordes  sur  Genève:  puis  du  ruisseau  de  la  Combe  preiH 


'  V0ir  plus  haut. 
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dirige  squs  Rossey^  sous  Crovin  et  au-dessus  de  Ydrier,  De  1 81 W 
action  cle  cette  route  a  TesL  et  près  de  Veirier  avec  celle  qui 
auge  tend  à  Étrenibièreîs ,  la  limite  sera  marquée  por  la  ligne 
courte  pour  arriver  à  PArve,  à  deux  toises  au-dessus  de  îa 
*eau  du  bîez  du  moulin  de  Sieroe,  De  \h  elle  suivra  le  Thalweg 
f  rivière  jusque  vis-à-vis  de  F  embouchure  du  Foron^  remoa- 
Foron  jusqu'au  delà  de  Cormières,  au  point  qui  sera  indiqué 
igtie  la  plus  courte ,  tirée  de  la  jonction  de  la  route  de  Carra 
\  cheuiiu  qui  du  nord  de  Publiiif^e  tend  au  nord  de  Ville-!a- 
i;  suivra  ladite  ligne,  et  ce  dernier  chemin  vers  t'est,  en  le 
Il  À  Genève;  puis  la  route  qui  remonte  p a raU élément  au  Foron 
Fandroit  où  elle  se  trouve  en  contact  avec  le  territoire  de 
De  ce  point  la  ligne  reprendra  rancienne  limite  jusqu^à  sa 
avec  le  chemin  tendant  de  Guy  à  Foncenex,  et  suivra 
[<emm  vers  le  nord  jusqu'à  la  sortie  du  village  de  Gy,  lais- 
sdît  chemin  sur  Genève.  La  limite  se  dirigera  eusuite  en 
ite  sur  le  village  de  Veigi,  de  manière  à  laisser  toutes  les 
s  du  village  sur  Savoie,  puis  en  ligne  droite  au  point  oti 
iiîce  coupe  la  grande  route  du  Simplon.  Elle  suivra  eutia 
mee  jusqu'au  Jac ,  lequel  bornera  le  nouveau  territoire  au 
seât;  bicix  entendu  que  la  propriété  du  lac  jusqu'au  milieu  de 
mr^  à  partir  d'Hermance  jusqu'à  VesenaZj  est  acquise  au  canton 
lève,  et  qu'il  en  sera  de  même  des  portions  du  cours  du  Rhône 
rant  fait  jusqu'ici  frontière  entre  les  deux  états,  appartenaient 
]  que  tous  les  chemins  indiqués,  comme  formant  la  ligue  fron* 
ans  la  délimitation  ci-dessus,  appartiendront  à  S.  M.^  sauf  les 
ions  indiquées,  et  que  tous  les  enclos  fermés  de  murs  ou  de 
Itenaots  aux  maisons  des  villages  et  hameaux,  qui  se  trouve- 
places  près  de  la  nouvelle  frontière,  appartiendront  a  Mat 
Bquel  est  situé  le  village  ou  hameau  ;  la  ligne  marquant  les 
\  dfs  étals  ne  pourra  être  rapprochée  à  plus  de  deux  toises 
s  ou  des  endos  y  attenants  et  fermés  de  murs  ou  de 
ni  aux  rivières  et  ruisseaux  qui,  d'après  les  changements 
résultant  du  traité  de  ce  jour,  déterminent  la  nouvelle 
■e,  le  milieu  de  leurs  cours  servira  de  limite,  en  exceptant  le 
lequel  appartiendra  en  entier  à  S.  M.,  et  dont  le  passage  ne 
ijêtti  h  aucun  droit. 
.  XLlh  Les  souverains  qui,  en  vertu  du  présent  receîî,  oh- 
t  des  territoires  qui  ont  été  détachés  de  la  France  par  les 
de  paix  de  Paris  du  :iQ  Mai  18i4  et  du  20  Novembre  ^81 5, 
,  dans  tous  les  droits ,  et  prennent  sur  eux  toutes  les  charges 
raents  stipulés  à  cet  égard  dans  les  deux  susdits  traités. 
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1849  Art.  XLIU.  L'état  de  possession  actuel  des  duchés  de  Parme,  Plai- 
sance et  Guastalla,  aiiisi  que  celui  de  la  principauté  de  Lucqws, 
étant  déterminé  par  les  stipulations  de  l'acte  du  Congrès  de  Tîemie, 
les  dispositions  des  articles  XGIX,  CI  et  Cil  sont  et  restent  maînle- 
nues  dans  toute  leur  force  et  valeur. 

Art.  XLIV.  La  réversibilité  des  duchés  de  Parme,  Plaisance ef 
Guastalla ,  prévue  par  l'article  XC  de  Pacte  final  du  Congrès  de 
Vienne,  est  déterminée  de  la  manière  suivante  :         * 

Les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  après  le  décès df 
S.  M.  Tarchiduchesse  Marie-Louise,  passeront  en  toute  souveraÛMlr 
à  S.  M.  rinfante  d'Espagne  Marie-Louise,  Finfant  Don  Gharles-Lonis, 
son  fils,  et  ses  descendants  mâles,  en  ligne  directe  et  masculine,  à 
l'exception  des  districts  enclavés  dans  les  états  de  S.  H.  l  e<  ' 
R.  Apost.  sur  la  rive  gauche  du  Pô,  lesquels  seront  en  toute  propriété 
à  sadite  Majesté,  conformément  à  la  restriction  établie  par  Part.  XQX 
de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne. 

Art.  XLV.  A  cette  môme  époque ,  la  réversibilité  do  la  princi- 
pauté de  Lucques,  prévue  par  l'article  Cil  de  l'acte  du  Coi^rèsde 
Vienne,  aura  lieu,  dans  les  termes  et  sous  les  clauses  du  même  article, 
en  faveur  de  S.  A.  I.  et  R.  le  grand-duc  de  Toscane. 

Art.  LXVl.  Quoique  la  frontière  des  états  autrichiens  en  Italie 
soit  déterminée  par  la  ligne  du  P6,  il  est  toutefois  convenu  d'un  oom- 
mun  accord  que  la  forteresse  de  Plaisance  offrant  un  intérêt  pios 
particulier  au  système  de  défense  de  l'Italie,  S.  M.  I.  et  R.  Apost  con- 
servera dans  cette  ville ,  jusqu'à  l'époque  des  réversions ,  après  Pes- 
tinction  de  la  branche  espagnole  des  Bourbons,  le  droit  de  gamiiOQ 
pur  et  simple  ;  tous  les  droits  régaliens  et  civils  sur  cette  viUe  élani 
réservés  au  souverain  futur  de  Parme.  Les  frais  de  l'entretien  de  b 
garnison  dans  la  ville  de  Plaisance  seront  h  la  charge  de  PAutrick. 
et  sa  force,  en  temps  de  paix,  sera  déterminée  à  l'amiable  entre ks 
hautes  parties  intéressées,  en  prenant  toutefois  pour  règle  lopte 
grand  soulagement  possible  des  habitants. 

Art.  XLVII.  La  réversion  des  duchés  de  Parme,  Plaisance  M 
Guastalla,  en  cas  d'extinction  de  la  branche  de  l'infant  Don  Charte*- 
Louis,  est  explicitement  maintenue  dans  les  termes  du  traité  d'Aix- 
la-Chapelle  \  de  1748,  et  de  l'article  séparé  du  traité  entre  l'Autriche 
et  le  Sardaigne  du  âO  Mai  1815  '. 

*  Voir,  dans  Wemck  (  Codeœ  jurû  gmt.  recentùnimi,  t.  II.  p.  310) ,  le  Irailé  de*'^ 
de  paix ,  signé  à  Aix-la-ChapeUe ,  le  18  Octobre  1748. 

*  Voir  ce  traité  et  les  suivants  aux  dates  indiquées ,  a  l'exception  des  iocfi' 
pieqts  m,  V  et  VU  que  nous  ne  possédons  pas. 
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KT.  XLVnL  Les  traités,  conventions,  et  autres  actes  qui  se  1819 
rent  annexés  an  présent  recez,  et  nommément  : 

•  Le  traité  entre  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  la  Confédération 
M  et  le  canton  de  Genève,  conclu  à  Turin  le  1 6  Mars  1 81 6  ; 

I*  Le  traité  entre  PÂutriche,  la  Prusse  et  le  grand-duché  de  Hesse, 

bIq  à  Francfort-sur-le-Mein,  le  30  Juin  1816; 

1^  Le  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  lo  grand-duché  de  Hesse, 

Al  à  Francfort -sur-le-Mein  le  30  Juin  1816  ; 

i*  Le  traité  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas,  conclu  à  Francfort- 

a^lbin,  le  8  Novembre  1816; 

9  Ld  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas,  conclu  à 

irfbrt-sur-le-Mein  le  16  Novembre  1816  ; 

^  Le  traité  entre  l'Autriche  et  les  Pays-Bas,  conclu  à  Francfort - 

hè4f6inle12Mars  1817; 

•  Le  traité  entre  la  Russie  et  les  Pays-Bas,  conclus  à  Francfort- 
|9-lfdn  le  5/17  Âvnl  1817; 

•  Le  traité  entre  rAulriche,  TEspagne,  la  France,  la  Grande- 
l^pe,  la  Prusse  et  la  Russie,  conclu  à  Paris  le  10  Juin  1817; 

^  Le  traité  entre  rAutrichc  et  le  grand-duché  de  Bade ,  conclu  h 

Htort-8ur-le-Mein  le  10  Juillet  1818; 

i9^  Le  traité  entre  rAutrichc,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la 

lia  fli  le  grande-duché  de  Bade,  conclu  à  Francfort-sur-le-Mein  le 

Mte48f9; 

j^iat  eonsidérés  comme  parties  intégrantes  des  arrangements  sti- 

Hjtor  le  présent  acte,  et  auront,  selon  leur  teneur  respective,  la 

Im  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  h  mot  dans  la 

il  même. 

au  traité  conclu  à  Munich  le  1 4  Avril  1815,  entre  TAutriche 
B,  également  joint  au  présent  acte,  il  y  a  été  annexé  dans 
\  l'esprit  de  Particle  VII  du  présent  recez. 
,  XUX.  La  langue  française  employée  dans  le  présent  recez, 
avec  les  mômes  réserves  énoncées  à  Particle  GXX  de  Pacte 
devienne. 
Uit.  L.   Le  présent  recez  sera  ratifié,  etc. 
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OEUX-SlClLËâ  ET  WURTEMBERG.  ETC. 


1819       DEUX-SICHES  ET  WURTEMBER( 


Déclaration,  conctrimnt  l-aholUmn  réciproque  du  tiroit  de  i 
Hon,  de  la  gabelle  héréditaire  et  d' émigration ^  entr^  k  \ 
des  DeuaySiciles  et  le  royaume  de  Wurtemberg ,  du  25] 
1819. 

VeiT  Nom,  Recueil  dt  MâaTews  t  t  ^i  SuppL ,  p.  100. 


BADE  ET  SUISSE  (CANTON  UARW 


Convmtion ,  mire  le  grand-duché  de  Bade  ei  le  cantm  ^J 
concernant  l'extradition  réciproque  des  fondations  pitum, 
à  Carlsnthe,  le  ^1  Juillet  1819. 

Voir  îlBfjirntànqMaii  dei  CfrosshgrmglkuTm  Bàdm,  1819,  ît>.  Nov,»  n"  Î9,  H 
de  Marteîss  s  L  V^  Suppl.  j  p,  101. 


Traité,  entre  le  grand-duché  de   Bade  et  le  canton  dJ 

concernant  l'afrangemmit  de  différentes  réclamati&m, 
Carl^uhe,  le  %1  Juillet  1819. 

Voir  Rffti^rungsbiaft  dsê  Gtotthêrsiogth'umii  Smlen ,  1»19,  30.  QcU,  n^  Tt  >  el  ^ 
de  Mahtjîn»  t  ï-  ^'h  Suppl  ,  p.  TO. 


HESSE-CASSEL  ET  LIPPE-SCHAUMBC 


Convention,  entre  la  Hesse  électorale  et  la  principanté  de  i 
bourg-Lippe,  concernant  l'extradition  réciproque  des  (^ 
et  la  suppression  des  frais  de  justice  en  matihes  cfiî 
signée  le  7/19  Août  1819. 

?i>lr  Sammlmig  mn  GttHzÊn  u.  *.  w.  fur  dtê  kurhitsùùhiH  Stautmt,    M.  H. 
n*'  iï.  Ni>v4?mhrp,  et  Nquv.  Heiutil  de  MAiiTKfcSt  t    V,  Sijppj  ,  p,  fia 
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ÎNBOURG  ET  VILLES  ANSÉATIQUES  i si  9 
(BRÈME). 


ion,  enfyre  S.  A.  le  duc  d'Oldenbourg  et  la  ville  libre 
iHque  de  Brème,  au  sujet  de  la  suppression  du  péage 
\fleth,  conclue  sous  la  médiation  et  sous  la  garantie  de  la 
idération  germanique,  le  25  Août  4819. 

KoU  der  Bunde»cer$ctmmiung ,  3lsto  Sitzung  voni  96.  August  1819,  p.  5V9, 
û  du  protocoU  du  96  Août  1819,  g  193,  et  Nouv,  Hecueil  de  Martens,   t.  IV. 


PRUSSE  ET  SAXE  ROYALE. 


ion  principale,  conclue  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  royale, 
ticuHon  du  traité  de  paix  entre  les  deux  puissances,  fait 
eime,  le  iS  Mai  1815,  et  signée  à  Dresde,  le  28  Août 
9. 

nammlung  ffkr  dan  Kônigreich  Sachnm,  1818,  n'>  19,  p.  237,  Pi  Nour.  ftecveil 
,  t.  V,  Suppl. ,  p.  117  à  «17. 


DANEMARCK  ET  SUEDE. 


•m,  enire  S.  AL  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  et  le 
iifiw  de  Norvège,  dune  part,  et  S,  M,  le  roi  de  Danemarck 
royaume  de  Danemarck,  de  Vautre,  faite  et  conclue  à 
)Mm,  le  1®'  Septembre  1819,  sous  la  médiation  de  la 
ide-Breiagne. 

.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et  S.  M.  le  roi  de  Dane- 

également  soigneux  de  cimenter  de  plus  en  plus  les  liens 

e(  de  bonne  intelligence  qui  subsistent  déjà  entre  eux,  et 

ovenos  de  s'entendre  définitivement  sur  tous  les  points  qui 
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1819  restent  encore  à  régler  en  conséquence  du  traité  de  paix  signé  à 
Rîcl ,  le  qu<')torze  Janvi(;r  mil  huit  cent  quatorze ,  et  nommément  de 
son  sixième  article,  concernant  la  fixation  et  Tacquittement  delà 
quote-part  du  royaume  de  Norvège,  auX  dettes  communes  de  Fan. 
cienne  monarchie  danoise;  les  deux  hautes  parties  contractantes, 
après  avoir  accepté,  pour  faciliter  cet  arrangement,  et  parvenir  plus 
promptement  h  une  conclusion  définitive,  les  bons  offices  de  S.  L  R. 
le  prince  régent  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande. 
en  qualité  de  médiateur,  ont  respectivement  choisi  et  nommé,  à  cet 
-  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  etc. 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  en  sa  qualité  de  roi 
du  royaume  de  Norvège,  reconnaît  par  la  présente  convention,  au 
nom  de  ce  royaume  et  en  vertu  de  sa  constitution,  que  la  quola^il 
de  la  Norvège  aux  dettes  comnmnes  de  Tancienne  monarchie  dno- 
norvégienne,  exigible  maintenant  après  la  séparation  des  deupaNS. 
est  et  demeure  fixée,  par  un  arrangement  en  bloc,  à  une  somme  de 
trois  millions  de  rixdulers  de  banque  de  Hambourg  (on  espèces  à 
neuf  et  un  quart  pièces,  par  marc  fin,  poids  de  Cologne),  S.  M.  le 
roi  de  Danemarck  accédant  do  son  côté  à  la  fixation  ci-dessus  men- 
tionnée de  la  quotité  de  la  dette  du  royaume  de  Norvège  M  Daiw- 
marck.  S.  M.  le  roi  de  Su\ùde  et  de  Norvège  s'engage  ce  consé- 
quence, tant  pour  elle  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs^  de  Un 
payer,  par  la  Norvège,  à  S.  M.  le  roi  de  Danemarck,  ou  à  seskéri- 
tiers  et  successeurs,  ladite  sonnne  de  trois  miUions  de  rixdalersde 
banque  de  Hambourg,  portant  quatre  pour  cent  d'intérêts  «nnoek, 
et  cela  aux  termes  et  conditions  plus  spécialement  stipulées  ci-a|ir<ès. 

Art.  II.  Le  capital  de  trois  millions  de  rixdaiers  de  banque  de 
Hambourg  sera  payé  par  le  département  des  finances  du  rojanne 
de  Norvège ,  à  rautorilè  compétente  que  S.  M.  le  roi  de  Daueinani 
désignera  pour  cet  effet,  dans  Tespace  de  dix  ans,  par  payemeols 
annuels  et  égaux,  de  trois  cent  mille  rixdaiers  de  banque  de  Bm- 
bourg ,  dont  le  premier  sera  échu  le  premier  Juillet  mil  huit  oeel 
vingt,  et  ensuite  successivement  le  premier  Juillet  tous  les  ass. 
jusqu'au  premier  Juillet  mil  huit  cent  vingt- neuf  înclusivemenl- 
éj)oque  à  laquelle  toute  la  somme  susmentionnée  se  trouvera  entière- 
ment acquittée.  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Nor\'ége  réserve  toul^ 
fois  à  ce  dernier  royaume,  la  faculté  d'accélérer  lesdits  payeiiMiit^ 
annuels,  par  des  sommes  plus  fortes,  au  cas  (pie  les  finances  delà 
Norvège  pourraient,  h  Ta  venir,  le  pemietlre. 

Art.  111.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  tombée» 
d'accord  que  les  intérêts  commenceront  à  courir  k  dater  da  ptt' 
mier  Janvier  mil  huit  cent  vingt,  mais  que  ceux  des  premiers  sh 


f 


DAN'EMAHCK  ET  SUÉDE.  451 


^  compter  de  ladite  t^poqiie,  Jusqu'au  premier  Juillet  de  lu  18(9 
liifiée,  formant,  à  raison  de  quairt?  pour  cent,  pour  la  total  du 
de  trois  iiiillioïis,  une  somme  de  soixnme  mille  rixdalers  de 
ï  de  Hiunbour^,  ne  seront  acquittés  par  le  département  des 
i  dti  royaume  de  Norvège  qu€  h  mùilàéj  ou  trente  inill©  rix- 
t  le  premier  Juillet  mi!  fiuil  cent  vingt ,  eonjointement  avec  le 
W' payement  sur  le  capitaï,  et  Taulre  moitié,  ou  les  trente  mille 
ir»  restants,  le  premier  Juillet  mil  huit  cent  vingt-un,  en  même 
[que  le  second  payement  sur  le  capital  Cet  arrauî^enmrit  [rar- 
Pi  peur  la  somme  susmentionnée  de  soixante  mille  rixdalers 
^y  n'iippoHera  imcuii  changement  aux  dispositions  i^ènérales 
I payement  des  intért^ts  par  trimestres,  de  la  nianière  qu'elles 
lieront  énoneéi'S  diois  rarlicle  suivant  ^  et  le  tableau  spécial 
\  à  la  présenie  convention. 

't  IV*  Le  preniitT  payement  annuel  de  trois  cent  mille  riv- 
tfc  banque  de  Hainfrourg  devant  être,  par  suite  de  rartiele 
t  eHeetué  le  premier  Juillet  mil  huit  cent  vinj^t,  le  restant  du 
réciproquement  convenu  de  trois  millions,  s' élevant  alors  a 
feîtlions  sept  cent  mille  rixdôlers  de  banque  de  Hambourg, 
I  aussi  <]uatre  pour  cent  d^inti^réls  annuels^  a  compter  du  pre- 
ttrtlet  mil  huit  cent  virii^t^  juscju^à  la  méïne  époque  mil  huit 
Uin,  payables  régulièrement  tous  les  trois  mois,  et,  h  mé^ 
m.  payements  annuels  sur  le  capital,  Tintérét  par  quarlier  no 
lente  que  pour  les  sommes  successivement  restantes  du  capi- 


ne  laisser  aucune  incertitude,  ni  sur  la  r[uotilé  successive, 
les  époques  des  payements  du  capital  et  iles  intérêts  susmcn- 
^j  il  sera  di*essé  un  tableau  spécial  à  eet  effet ,  annexé  à  la 
e  convention,  et  qui  sera  ratifié  en  même  temps, 
.iV.  $.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvés^e^  ayant  jugé  pou>tiir 
»s  dispositions  suivantes  avec  rinviolalHlitP  des  droits  de  la 
^ntatiou  nationale,  s'enfiat^e,  par  le  présont  aïlicle,  h  faire 
•e,  h  l'échange  des  ratillcatiens  de  eette  convenfion,  h  S.  M. 
^  ou  à  celui  ((u'elle  désri^nera  h  cet  etfet,  une  obi  ig;* tien,  émise 
léi?  par  le  département  {les  finances  du  royaume  de  iXorvége, 
I  montant  du  premier  payement,  ou  trois  cent  mille  nxdalers 
Ijue  de  Hambourj;,'.  échu  le  premier  Juillet  lOil  huit  cent  vingt; 
|iiot  8.  M  le  roi  de  Suéde  et  de  Norv^-sge  s'engage  h  piTiposer 
^hing  de  Norvège  (qui  s'assemlïleraj  aux  termes  ée  la  cotisti- 
du  myaume,  le  premier  Février  mil  îiuit  cent  vingt-lin),  et 
i  di*  faire  émetU'ej  en  verm  de  la  présente  eonxention,  et  de 
iflfition  définitive  entre  la  NorvépîO  et  le  Unnemarek  (fu^^lle 
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1849  contient,  les  obligations  requises  pour  les  neuf  payements  annuels 
({ui  restent  à  acquitter,  après  le  premier  Juillet  mil  huit  cent  vingl, 
pour  Pextinction  totale  du  capital  stipulé,  lesquelles  obligatîoDS. 
accompagnées  de  coupons ,  représentant  les  intérêts  amiuels  de 
quatre  pour  cent  y  appartenants,  et  constatant  nominativement  le 
terme  de  leur  échéance  successive ,  d'année  h  année  pour  le  capîlaL 
et  de  quartier  à  quartier,  pour  les  intérêts,  seront  remises  à  S.1 
le  roi  de  Danemarck  ou  à  celui  que  ce  souverain  désignera  à  eeC 
elfet;  celle,  pour  le  payement  à  acquitter  le  premier  Juillet  mil hak 
cent  vingt-un,  le  premier  Avril,  et  les  huit  autres,  le  premier  JniHel 
de  ladite  année  mil  huit  cent  vingt-un. 

Il  s'entend  que  ces  obligations,  ainsi  que  les  coupons  représen- 
tant les  intérêts,  de\Tont,  aux  époques  de  leur  échéance  respediiF. 
être  régulièrement  produits  devant  celui  que  le  départemem  des 
finances  du  royaume  de  Norvège  aura  délégué,  pour  enectner,  vn 
son  nom,  à  Copenhague,  les  payements,  lesquels  ne  pourront  jamais 
^:,  être  exigés  sans  la  restitution  simultanée  des  titres  qui  les  repn*- 
sentent  respectivement. 

Art.  VI.  Les  hautes  parties  contractantes  ayant  également  à 
cœur  de  terminer  toute  autre  espèce  de  liquidation  devenant  una 
suite  de  Tarticle  VI  du  traité  de  Kiel,  de  manière  qu'elle  u^entralne 
aucun  débours  ultérieur  en  argent,  de  part  ni  d'autre;  et  considé- 
rant aussi  que  leurs  commissaires  respectifs,  qui  ont  traité  ensemble 
à  Copenhague,  sont  tombés  d'accord  sur  la  plupart  des  bases  pour 
un  arrangement  de  cette  nature ,  elles  se  sont  définitivement  enlen- 
dues  sur  les  principes  ci-après  exposés ,  savoir  : 

4<*  Que  la  Norvège,  ayant  déjà  pris  à  sa  charge  la  masse  de  billeto 
de  la  banque  autrefois  commune,  circulant  en  Norvège,  à  l'époque 
de  sa  séparation  du  royaume  de  Danemarck,  laquelle  sommeaélr 
approximativement  évaluée,  entre  les  commissaires  respectifs,  à  six 
millions  de  rixbank,  valeur  nominale,  le  royaume  de  Norv^eH 
censé  avoir  pleinement  acquitté  sa  quote-part  du  passif  de  la  banque 
comnmne,  de  manière  qu'aucune  prétention  ne  pourra  plus  être 
formée  sur  lui  à  cet  égard. 

La  Norvège  garde,  en  revanche,  tous  les  titres,  sans  excepCîoB. 
des  créances  que  cette  banque  pourra  avoir  en  Norvège. 

2**  Que  le  Storthing  du  royaume  de  Norvège,  ayant  déjà ,  par  une 
décision  en  date  du  quatre  Juin  mil  huit  cent  dix-huit,  et  sanctionnée 
par  le  roi,  pris  à  la  charge  du  royaume,  et  converti  en  dette  fondêf. 
la  somme  d'un  million  trente-deux  mille  six  cent  quarante  rixdalers 
et  trente-sept  schellings  spécies,  formant  une  partie  de  la  dette  com- 
mune de  l'ancienne  monarchie  danoise,  représentée  par  des  oblip- 
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Dyiiîes;  la  répartition  de  cette  partie  de  Ja  dette  eu  question  t8<9 
ttrdée  cannnej  par  Uij  effectuée,  de  sorte  que  la  somuïe  d'un 
ireiite-deiDt  mîJle  six   cent  quarante   rix<lalers  trente-sept 
spéeies,  ei-dessus  mentionnée,  constituera  de  fuit  la  seiilo 
yue  dette  de  eo  genre  dont  la  Norvège  soit  responsable, 
(dernier  royaume  garde,  en  revanche,  toutes  les  créances  di- 
^eu  Norvège  ^  du  gouvernement  royal,  autrefois  commun  y  sans 
an  aucune.   Les   titres  y   pour  cet  effet,  seront  fournis  sans 
i,  en  autant  qu'il  s*en  trouve  entre  les  inaîns  du  Gouverne- 
lis, 
la  Norvège  se  charge  des  dettes  en  comptes  courants  de 
gouvernement  h  des  sujets  norvégtais.   Le  gouvernenieia 
M  cède  en  revanche  ses  créanc^îs  en  Norvège,  diaprés  ces 
courants,  de  manière  que  la  caisse  d-état  de  Norvège  garde 
créances  pareilles  sur  des  habitants  de  ce  royaume ,  vl 
gpoDsable  de  toutes  dettes  de  ce  genre  qui  n'auraient  pas  été 
î;  et  qu'en  revanche  fa  caisse  d'èt^it  do  Ihinemarck  garde 
autres  créances,  et  reste  responsable  de  toutes  les  autres 
Ide  cette  espèce,  k  recueillir  ou  à   acquitter  aitleurs  qu'en 

[Qu'au  cas  qu'un  bilan  fût  requis,  pour  régler  les  transactions 
banque  h  Copenhague  et  celle  de  Christiania ,  jusqu'à  la  lin 
lèe  mil  huit  cent  treize,  la  responsabilité,  qui  peut-être  en 
ait  pour  l'une  ou  Pautre  des  deux  parties,  sera  censée  être 
î,  et  n'obligera  point  h  des  payements  en  argent  comptant. 
iceptèes  toulefois  les  prétentions  fondées  sur  les  comptes  eou- 
fttre  les  deux  banques  de  Cliristiania  et  de  Copenhague  ^  lors- 
\  eouq>tes  seront  flétinitivemcnt  clos  et  arrêtés. 

pour  ce  qui  regarde  les  fonds  particulièrement  aflectés  à 

caisses  et  institutions  publiques ,   tous  ceux  qui  se  rap- 

eïclusivemenl  a  la  Norvège  seront,  sans  partage,  alloués  à 

fiCj  avec  les  charges  et  obligations  y  attachées,  et  de  plus, 

ége  aura  une  part  proportionnée,  avec  les  charges  et  obliga- 

[felaiives,  dans  les  fonds  auxquels  ceux  de  ses  habitants ^  qui 

I  déjà  en  mil  huit  cent  quatorze,  auraient  contribué. 

considères  comme  fonds  particuliers,  qui  appartiendront 
tcment  a  la  Norvège  :  ' 

caisse  de  Fh^pitaï  militaire  norvégien. 
Jelîc  des  impèts  dV^au;^de'Vie  en  Finniarken. 
^  fonds  pour  les  pilotes  norvégiens  qui  se  trouvent  en  Norvège- 
Belui  pour  les  églises  et  les  écoles  dans  le  Nordlanden  if'if 
Iqui^  l'C  fcimM  Boîl  pari iru lier  pour  bT  Norvège).  ' 
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4g|9       e.  Le  capital  do  coiit  «lille  mbaiikdiilers^  valeur  d'à 

obligations  d'éial  de  Dâtkccuarck  ,  qucu  mil  liiiil  ccol  ooi^ 
danoise  a  doua^  ëu  fond$  de  ruuiversité  de  Chrbliaoia,  ^i 
acquitté  iiiiniôdiaternentî  après  Tédiange  des  ratificâtIoDâikl 
SLfiito  convciitiou. 

Sont  considérés  Comme  fonds  auxquels  les  habitants  de  l 
ont  contribué j  et  qui,  par  aonséqucot,  serout  proportiâ 
[>aruigé5,  à  la  suilc  d'un  accord  ultérieur  eiitre  les 
respectifs  ;  selon  ta  nature  parliuulière  dt*  ces  fonds: 

a.  Le  fonds  pour  les  Messes  et  délaissés  du  deux  AiiiJi 
cent  un.  ,  ;. 

L  Le  fonds  établi  pour  Fétat  militaire  »  par  la  publiciiuaûifâ 
Juin  mil  huit  cent  trois, 

a  La  caisse  commune  des  veuves. 

d,  La  caisse  de  rhôpilal  militaire  de  la  marine. 

e.  Le  fonds  ad  tWiS  publkùs. 
/I  Le  fûuds  attaché  à  la  duiini  si  ration  de  la  justice  ^ 

la  fondation  du  vingt-cinq  Jenvii-r  mi!  huit  cent  cinq. 

{f.  Le  fonds  de  la  chanccUerie. 

A,  Le  fonds  généi'al  de  rentes  et  de  pensions,  de  Tanc 
û  a  n  o-uo  l' végienne. 

I  Le  fonds  extraordinaire  de  la  directàQii  général©  difs<ia 
pour  subvenir,  dans  des  cas  paitîculiers,  au  secM^urs  de^al 
plojés. 

II  s'entend  que  le  principe  maintenant  stipulé  sera  appJ 
toute  autre  caisse  ou  fonds  quelconque  du  même  genre  qiiit 
pas  été  nominativement  compris  dans  rémunération  ci -des 

6"  Que  les  mises  dans  les  tontines  ne  pouvant  être 
par  la  nature  même  de  ces  institutions,  les  avantages  y  dtU 
réserves,  dans  nue  juste  proportion,  aux  Norvégiens  ([uii 
que  pnrl.  En  nulâut  que  le  résidu  de  ces  tontines,  après! 
des  titulaires  des  rentes  viagères,  se  trouve  réservé,  pari 
règlen>eots  de  fondation ,  à  la  caisse  d'état  en  Danenurrcl,  I 
vége  jouira,  dans  une  juste  proportion,  de  sa  quote-part  dudlH 
qui  reviendra,  dans  le  cas  ci-dessus,  à  la  caisse  d'etïit  en  Sol 

ART.  VIL   Les  points  de  hquidatien  indiqués  dans  t'iiriictcrj 
dent,  embrassant  une  infinité  de  détails  tlont  rarraisgeuieul  < 
et  défmilif  pourrait  enl rainer  à  des  longueurs  qu'il  est  inslautdï 
les  deux  liaulos  parties  contractantes  sont  convenues  quo 
dation  spéciale  et  définiùve ,  basée  sur  les  principes  généraui  ] 
dans  Fârticle  précédent,  sera  iminctliatement  apré^  récb 
raliOçations  de  cette  conveiuiout  entamée  à  CppenhaguCpi 
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UPÛsaires  uorvégieng  et  danois,  choisis  pour  cet  eftei,  et  (.emmiéâ  4  8^1  \ 
-ifhis  tard  dans  six  mois  après  ladite  époque.    Les  sommes  et 
à  payer  ou  à  remettre  de  part  et  d'autre,  par  sui(e  de  cette 
devront  être  acquittées  ou  délivrés  si^:  mois  après  sa 


f.  \III,  L'article  vingt-un  du  traité  de  Kiel,  stipulant  la  remise 
ivas,  itctea,  do(»unents  publics,  plans,  cartes,  etc.,  concer- 
mtt  le  gouvernement  norvégien,  soit  des  corporations  ou  des 
^HduB  dans  ce  pays,  est,  par  la  présente  convention,  rappelé  en 
et  entière  vigueur,  de  la  manière  la  plus  explicite  que  faire 


%Xt,  K.  Tout  ce  qui  concerne  le  traité  de  Kiei  en  général ,  et 
Snément  son  sixième  article,  étant  ainsi  envisagé  comme  entière - 
%  réglé,  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et  S.  M.  le  roi  de 
amarafc  déclarent  qu'aucun  payement  ultérieur,  lipriiiis  ce  qui 
Btipnlé  actQcUemeht,  ne  sera,  soit  h  titre  diidit  traité,  soit  pour 
■e  de  rancienne  imion  entre  la  Norvège  et  le  Danenuirck ,  exigé 

^et  d'autre,  ni  par  le  gouvernement  norvégien  du  gouverne- 
mois,  oa  des  sujets  danois  ;  ni  par  le  gouvernement  danois  du 
RHmeinent  norvégien,  ou  des  sujets  norvégiens;  de  même  qu'au- 
|B  prétention  qui,  à  ce  titre,  ou  par^ette  cause,  a  pu  être  avancée; 

E^.prés^t  des.  deux  côtés,  ne  sera  désormais  prise  en  (^onsidé- 
I  on  mise  en  discussion ,  qu'en  tant  qu'elle  s'accorde  avec  les 
I  et  les  principes  de  cette  convention,  ({ui  annulle  de  fait  et 
Jroh  toute  redevance  ultérieure  de  part  et  d'autre. 
^llT.'X.  La  présente  convention  sera  faite  en  quadruple,  et  l'un 
l^tre  originaux,  ainsi  que  la  copie  certifiée  de  l'acte  de  ratifi- 

ÊserQttt  ne^otivement  délivrés,  par  chacune  des  dfm\  hautes 
contractantes,  au  lord  vicomte  de  Strangford,  Envoyé  e\trn- 
re  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  puissance  médiatrice. 
BimiKmvenlion  sera  ratifiée,  etc.  ' 


Article  séparé. 
y' 

Ijprticle  cinq  de  la  convention  signée  aujourd'hui,  portant  ((ue  les 
plions  et  coupons  à  émettre ,  de  la  manière  y  stipulée ,  tant  ^ 
linge  des  ratifications,  que  les  premier  Avril  et  premier  Juillet 
huit  cent  vingt -un,  devront  être  remises  à  S.  M.  danoise,  ou  à 
i  qu'elle  désignera  à  cet  efVet  ;  et  sadite  Majesté  ayant  fait  c(»ii 

Voir  lo  Tableau  det»  payenioiiU  sucoossifs  a  ofToctucr  dans  lo  Nouv.  Heoneil  il" 
«MB,  t.  IV,  p.  668. 
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4819  naître  j  par  son  plénipotentiaire  j  le  désir  que  ces  Tuéraesoblipo»] 
et  coupons  fussent  remis  au  ministre  ou  à  Torgatie  dlpbmayqQeèl 
là  puissance  médiatrice,  résidant  à  la  cour  de  Stockholm,  SJ 
roi  de  Suède  et  de  Norvège  accède  d'autant  plus  valoutiers  à  t 
disposition j  faite  en  conséquence  de  Tarticle  précité,  qu^^l 
ainsi  une  nouvelle  occasion  de  donner  à  S,  A.  R.  le  piÎD 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  une  preûf 
qu'elle  attache  à  son  amitié ,  à  son  intervention  et  au  Wrj 
S,  A.  R.  en  a  exprimé. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force,  etc. 


BAVIERE  ET  SAXE-MEININGI 


Déclaration,  cofwemant  une  convention  entre  la  BavilTedki 
de  Saxe-Meiningen ,  pour   la  réception  réciproque  de 
bonds t  du  18  Novembre  1819. 

Totr  All$^  InteitigfnzUiiH  fur  dos  KéttiffrHch  Baiêm ,  Si*  L V^  vom  i.  Be^nùi^  I 
Noue.  Recuçii  de  Martens  ,  l>  V^  Suppl.  ^  p.  SS3* 


BAVIERE  ET  DEUX-SICILES. 


Déclaration  signée  à  Munich,  le  25  Novembre  1819, 
t abolition  réciproque  de  la  gabelle  dènigration,  mfrel 
inère  et  le  royaume  des  Dêux-Siciles. 

Voir  GéxMsbtalt  fur  rîm  fC^ntgréich  Bniem^  Sl  XIV,  1*19,  et  Noutf,  Hmmol  di  1 

t  V,  p.  m. 
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jJMMnlîon,  conclue  entre  les  royaumes  des  Pays-Bas  et  de  Sar- 
daigne,  à  t égard  d^une  abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine, 
du  i""^  Janvier  iS20. 

Mr  Jowmal  officiel  du  royaume  des  Pay$~B<u,  182i,  n^  3,  ot  Nouv.  Recueil  de  Mabtkns, 
L  V,  Siippl.,  p.  3S5. 


DEUX-SIdLES. 


Diereis  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-SicUes  pour  l'abolition  réci- 
proque, avec  les  états  ci-aprh  dénommés,  des  droits  d'aubaine 
ef  de  refaite. 

4820,  2  Féwr.  —  Mbgklbnboorg-Strblitz. 
27  Mars,  —  Bavikrb. 
45  Mai.    —  Hbssb-Darmstadt. 
45  Mai.    —  Bade. 

Ylir  Collêsùme  délie  leggi  e  de'  decreti  reali  del  regno  délie  Due-Sidlie ,  anno  1820 ,  et 
Nome.  tUcueil  de  Martens  ,  t.  Y,  p.  US  et  suiv. 


PRUSSE  ET  SAXE  ROYALE 


f^onweniion,  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  royale,  pour  l'extradition 
réciproque  des  déserteurs  et  des  vagabonds,  signée  à  Berlin, 
un  Février  4820. 

^  ,GeeeUeamnUung  fur  die  preuss.  StcMten,  1820,  ot  .Your.  Hecueil  de  Martens,  t.  V, 
p.  815. 
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tsao  PRUSSE  ET  SARDAIGM 


Convention,  relative  à  Vabolition  réciproque  du  droit  de  dkracAm 
ei  de  VimpUt  dèmigration  en^e  la  Prusse  ei  la  Sardâijim, 
signée  à  Turin,  le  48  Février  4820. 

Voir  Getetzsammlung  far  die  prews.  Staaten,  1H30,  n®  8,  et  Nou9.  ilMUfA  de  Mmili, 
t.  V,  p.  449. 

Extrait, 

Art.  I.  La  convention  conclue  à  Turin ,  le  9  Septembre  n97, 
établissant  une  parfaite  réciprocité  en  fait  de  succession  et  raboiilioo 
à  cet  effet  des  droits  d^aubaine  et  de  détraction  entre  les  ajeîs 
respectifs  des  deux  pui$ifai|Oef  ji  i^'étend^  sommément  aux  pa^'s 
qu^elles  possèdent  aujourd'hui.  Elle  sera  exécutoire  en  teoi  son 
contenu  généralement  dans  toutes  les  provinces  des  états  actueb 
respectifs. 

ÂAT.  II.  L'abolition  du  droit  de  détraction  {gabella  heredSUsna  H 
census  emigratioms)  aura  lieu,  quel  que  soit  le  motif  ou  la  cause  de 
Pexportation  des  biens,  argent,  et  autres  propriétés  moblliairea;  dk 
s'étendra  non-seulement  aux  droits  à  verser  danâ  les  caîsses'dD  FéUI 
ou  du  souverain,  mais  encore  acdc  droits  à  verser  dans  les  caisses 
des  communes,  villes,  bourgs,  fblidattons  pieuses,  ordres  de  cheva- 
lerie, juridictions  patrimoniales,  corporations,  eto. 


HESSE-CASSEL  ET  LIPPE-DETMOLD. 


Convention,  ei^fe  h  ffesse  ëectorala  el  la  principtiiiM  de  Lippe- 
Detmold,  concernant  Vextradition  réciproque  des  crimbuk  ef 
la  suppression  des  frais  de  justice  criminelle,  du  22  Fèonff 
4820. 

Voir  Smnndung  «on  Qetêtzen  m.  4.  to.  /tir  die  kurhêtti$obên  StaaUn^  Bd.  m.  M»  H^ 
n^S,  April,  p.  48. 

Cette  convention  contient  absolument  les  niètnes  dispositions  que  rdk 
conclue  en  1849,  entre  la  Hesse  électorale  et  la  principauté  de  Schauin- 
bourg-Lippe. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens,  I.  V,  Suppl.,  p.  110. 


AUTRICHE,  ETC.  459 

AUTRICHE.  4880 


Patenie  de  S.  M.  t empereur  d'Autriche,  relative  à  la  franchise 
de  tous  droits  de  détraction,  accordée  aux  sujets  des  états  de 
la  Confédération  germanique,  datée  de  Vienne,  le  2  Mars  1820. 

ftlr  Wimtr  Zêitwng,  1890,  n»  38,  et  Now.  Recueil  de  Martbns,  t.  Y,  p.  450- 


PRUSSE 

ET 

SCHWARZBOURG-  SONDERSHAUSEN. 


CbmcenHon,  entre  la  Prusse  et  la  principauté  de  Schwarzbourg- 
Sondershausen,  concernant  la  suppression  des  frais  de  justice 
crimmeUe,  signée  le  25  Mars  1820. 

fllr  Gteetuammlung  fiir  die  preues.  Staaten,  1820,  n°  6,  p.  61 ,  et  Nouv.  Recueil  de 
JfAwrmNs,  t.  y,  Suppi. ,  p.  938. 


AUTRICHE  ET  SAXE  ROYALE. 


Kiglement,  concernant  la  convention  entre  la  Saxe  royale  et  la 
Bohême  pour  la  réception  réciproque  des  vagabonds,  publié  à 
Dresde,  le  28  Mars  1820. 

Vilr  GetHJsammlung  fût  da»  Kônigretch  Sach$en,  1890,  n»  6,  p.  38,  et  Nôuo.  RecuU  de 
Maatims,  t.  V,  Suppl.,  p.  m 
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Traité  de  limites,  entre  la  France  et  le  royaume  des  Pays-Bas, 
signé  à  Courtray,  le  28  Mars  4820  \ 

ExtraiL 

Le  royaume  de  France ,  possédant  en  entier  les  eaux,  de  la  L}^ 
au-dessus  du  territoire  d'Armentières ,  accorde  le  passage  par  ledit 
territoire  d'Armentières  au  nombre  de  bateaux  qui  sera  jugé  néces- 
saire à  l'exploitation  des  fermes  et  fabriques  dépendantes  de  Fe^iloi- 
tation  rurale,  et  au  transport  dos  objets  nécessaires  à  leursuMs- 
tance,  pour  celles  situées  sur  les  bords  de  la  Lys,  comprennd un 
total  de  huit  habitations,  et  qui  font  partie  des  communes  de  Neuve- 
Église  et  de  Warneton  (royaume  des  Pays-Pas). 

A  cet  effet  les  propriétaires  ou  fermiers  desdites  fermes  des  com- 
munes de  Neuve-Église  et  Warneton ,  situées  sur  la  rive  gaui^  de 
la  Lys ,  et  qui  auront  besoin  dudit  passage ,  seront  tenus  de  se  poor* 
voir  d'un  acte  signé  par  le  préfet  du  département  du  Nord,  et  par  le 
gouverneur  de  la  Flandre  occidentale. 

Lesdits  actes,  délivrés  par  le  préfet  du  département  du  Nord,  ci 
par  le  gouverneur  de  la  province  de  la  Flandre  occidentale,  indiqiie- 
ront  le  temps  de  la  durée  de  la  permission  donnée,  la  quantité  e(li 
nature  des  objets  dont  les  bateaux  peuvent  faire  le  transport, elle 
t^mps  qu'ils  pourront  séjourner  devant  lesdites  fermes. 

Chaque  batelier  ou  conducteur  de  bateau  devra  être  porteur  d'un 
desdits  actes  ci-dessus,  afm  que  les  douanes  françaises  puissent  per- 
mettre le  passage,  et  chaque  bateau  sera  sujet  h  la  visite  desdites 
douanes  françaises,  pour  vérifier  seulement  qu'ils  ne  portent  que  les 
objets  stipulés  dans  lesdits  actes. 

La  France  consent  à  ce  que  la  Lys  appartienne  aux  deux  étal». 
depuis  sa  sortie  du  territoire  d'Armontières  jusqu'à  Pembouchure  di* 
la  Deule. 

D'après  cette  cession,  la  Lys  devient  mitoyenne  depuis  sa  sortir 
du  territoire  d'Armentières  jusqu'au  territoire  de  Menin,  et  les  charges 
et  profits  qui  en  résultent,  demeureront  réglés  sur  les  bases  ci-aprè». 
se  conformant,  pour  les  détails,  à  ce  qui  est  marqué  dans  le  proct»*- 
verbal  de  la  délimitation  de  la  première  section  de  la  frontière. 

*  Malgré  la  séparation  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique ,  on  1K31 .  rr  iraii**  n*' 
saurait  ôtre  omis  dans  ce  recueil. 
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i*^  Libre  na%'igation  ^   avec  les  précautions  réciproques  j    pour  'I82J 
qu*tilie  ne  faii'^orise  pas  la  fraude  sur  l'un  ou  l'aulre  état.  J 

5**  eic*  .,.*..  11  est  Lionvcnu  que,  pour  faire  cesser  doréiîavant,  ^^Ê 
♦*t  pour  loujôurst  les  enipécheuxents  qui  peuvent  exister  aetueîîementj  ^^| 
et  meltent  de  oouveau  des  entraves  au  Jibre  cours  et  usage  de  la  ^^M 
les  administrateurs  des  eaux  et  forets  des  deux  états  ^  danâ  ^^| 
Mt  ilesquels  se  trouve  la  rivière  de  la  Semoy,  seront  chargés  ^^| 
irocèder,  de  concert ,  d'abord,  après  la  ratification  du  présent  ^^M 
de  limites  j  à  Tenlèvement  des  différtmts  barrages  et  autres  ^^M 
raux  qui  pourraient  exister,  et  mettre  empéchenient  au  libre  cours  ^^Ê 
adite  rivière  de  ta  Seraoyj  et  do  le  régler  de  manière  qu'au  ^H 
Seu  du  eouratit  du  gros  volume  dV^au  ou  du  Thalweg,  il  soit  ^H 
établi^  dans  la  largeur  normale  du  courant^  une  ouverture  de  huit  ^^| 
mètres:  que  le  bras  navigable  h  rembouchure  de  la  rivière  sera  rér  ^^| 
tabli,  cemme  il  se  trouvait  et  devait  se  trouver,  conformément  au  ^^M 
procès-verbal  du  29  Mars  1780;  et  qu'il  no  sera  pernûSj  à  Ta  venir,  ^^M 
dv%écuter  aueime  jetée  ou  autre  ouvrage  de  quelque  nature  que  €6  ^^M 
milf  qui  pourrait  rétrécir  le  passage  ou  entraver  le  libre  usage  de  la  ^^M 
Semey*  et  la  largeur  du  courant  établie  à  huit  mètres,  ainsi  que  cela  ^^M 
d  été  indiqué  plus  haut,  ctc,  ^  etc.  ^^M 

l/isposiîions  générales.  —  A  Fégard  des  passager  accordés  et  m  en-  ^^M 
tiooïiés  dans  les  art.  XXXIX,  XLYllI,  XLIX,  LVI  et  LVIII  du  présent  ^M 

■iéf  il  est  convenu  que  chaque  habitant,  Français  ou  des  Pays-  ^^M 
f  ujsant  des  passages  accordés ,  ne  pourra  pas  se  dévier  de  son  ^^M 
tieroia,  111  s*y  arrêter,  pour  charger  ou  décharger j  sous  peine  d'en-  ^^M 
courir  confiscation  des  marchandises,  et  de  se  voir  infliger  les  autres   ^^M 
titjons  voulues  par  les  règlements  des  douanes  et  les  lois  du  ^^Ê 
je  qu'il  traverse,  à  moins  qu'il  n'ait  fait,  à  son  entrée,  une  ^^M 
&ration  des  objets  transportés  ^  et  dans  ce  cas  il  demeurera  sou-   ^^M 
^  ûu%  lois  et  ordonnances  des  douanes ,  en  tout  ce  qui  coneenie   ^^M 
rée  et  la  sortie  des  marchancbses  dans  le  royaume  qu'il  traverse,   ^^M 
latis  le  cas  de  .simple  passage  ,   aucune  déclaration  ne  pouira    ^^M 
^  exigée  «  et  il  ne  sera  fait  alors  aucune  opposition  pour  user  des   ^^Ê 
a^res  accordés.  ^^U 

iï,  par  reflet  des  cessions  respectives  contenue.s  dans  le  présent  ^^M 
de  limites,  quelques  propriétés  se  trouvaient  morcelées,  les^^^H 
priiHtiîres  ou  fermiei^s  jouiront  de  la  faculté  de  transporter  les  ^^M 
nis  nécessaires,  et  d'emporter  librement  et  en  exemption  de  tous  ^^Ê 
l#s  récoltes  provenant  des  terrains  concédés  réciproquement.  ^^M 
uemme  pareille  faculté  h  celle  qui  vient  d'être  indiquée  dans  ^^M 
Ijirtii'le  ci-dessus  a  été  accordée  à  divers  propriétaires  ou  fermiers,  ^H 
^kl«j«  traités  antérieurs»  ces  droits  seront  maîntenusi  pourvu  toute-         ■ 
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1890  fois  qu'ils  soient  reconnus  maintenant  par  des  conventions  partiefles 
passées  entre  les  préfets  des  départements  du  royaume  de  France 
et  les  gouverneurs  des  provinces  du  royaume  des  Pays-Bas,  afin  de 
régler  de  nouveau  ce  qui  a  pu  être  accordé  par  les  traités  antérieurs. 

Les  chemins  dits  mitoyens  sont  à  Tusage  des  deux  états,  sans 
qu'il  soit  attenté  aux  droits  de  propriété  des  particuliers  à  qui  oa 
dhemins  mitoyens  pourraient  appartenir;  aucun  des  deux  royauDM 
ne  peut  exercer  sur  ces  chemins  d'acte  de  souveraineté,  si  ce  n'ai 
ceux  nécessaires  pour  prévenir  ou  arrêter  les  délits  ou  crimes  qui 
nuiraient  à  la  liberté  ou  sûreté  du  passage. 

Les  gouverneurs  des  provinces  et  préfets  des  départements  linii- 
ti*ophes  veilleront  au  bon  entretien  de  ces  chemins. 


SAXE  ET  POLOGNE. 


Ordonnance  du  gouvernement  royal  saxon,  concernant  le. droit  dt 
détraction  en  faveur  du  royaume  de  Pologne,  du  Î7  Atri 
1820! 

V«ir   GesetZiomnUung  fur  dot  KôiUgrtkh   Sachaên,    1820,    n«*  9,   o(  Aosv. 
Martens  ,  t.  V,  Suppl.,  p.  246. 


DEUX-SICILES  ET  HESSE-DARMSTADT. 


Convention,  entre  le  royaume  des  Deux-Siciles  et  le  grand-éÊcU 
de  Hesse,  concernant  l'abolition  du  droit  de  déiraction  eiAk 
gabelle  d émigration,  publiée  à  Darmstadt,  le  5  Mai  4820. 

Voir  (iron»herzoglich  htMsische  Zeitung,  1820,  ot  Xottc.  Bectieil  de  Vartemh.  I.  V.  S 
p.  iV7. 
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AUTRICHE  ET  MODÈNE.  1820 


Cartel  pour  réchange  des  déserteurs,  signé  à  Vienne,  le  6  Mai 
J84  9,  entre  S,  M.  l'empereur  d Autriche  et  le  duc  de  Modène. 

f«lr  Wïtfur  Zeilung,  1819,  n''  49,  et  Aoui\  Recueil  de  Marte?(S,  t.  V,  p.  ;i9l. 


ALLEMAGNE 

(CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE'). 


Acte  fimU  des  conférences  ministérielles,  tenues  à  Vienne,  pour 
compUter  et  consolider  r organisation  de  la  Confédération  ger- 
manique, signé  à  Vienne,  le  \b  Mai  1820. 

Dans  la  onzième  séance  de  la  diète  germanique,  tenue  le  8  Juin  4820 
i  Francfort,  l'acte  final  ci-dessus  fut  déclaré,  par  une  résolution  unanime 
de  l'assemblée  générale,  converti  en  une  loi  fondamentale  de  la  Confé- 
dération, ayant  la  même  force  et  la  même  validité  que  Tacte  fédératif. 

Abt.  L  La  Confédération  germanique  est  Funion  fédérative  des 
princes  souverains  et  des  villes  libres  de  TAUemagne,  union  repo- 
sant sur  le  droit  public  de  l'Europe,  et  formée  pour  le  maintien  de 
Pindépendance  et  de  Tinviolabilité  des  états  qui  y  sont  compris,  ainsi 
que  pour  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  rAliemagne  en  général. 

An.  IL  Quant  à  ses  rapports  intérieurs,  cette  confédération  forme 
mi  OQfps  d^états  indépendants  entre  eux,  et  liés  par  des  droits  et 
des  devoirs  librement  et  réciproquement  stipulés.  Quant  à  ses  rela- 
tions extérieures,  elle  constitue  une  puissance  collective,  établie  sur 
du  principe  d*unité  politique. 

Abt.  m.  LWtension  et  les  limites  que  la  Confédération  a  pres- 
eriles  h  Pexercice  de  ses  pouvoirs,  sont  indiquées  par  l'acte  fédéral 
qui  est  le  pacte  primitif  et  la  première  loi  fondamentale  de  cette 
union.  En  énonçant  le  but  de  la  Confédération ,  cet  acte  détennine 
en  même  temps  ses  droits  et  ses  obligations. 

AsT.  IV.  Le  droit  de  développer  et  de  compléter  le  pacte  fonda- 
ibental,  lorsque  le  but  ({uMl  a  consacré  Texige,  appartient  à  la  réunion 

■  Voir  3  Août  I8SO  pt  9  AAril  1821. 
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1 820  des  membres  de  la  Confédération.  Cependant  les  résolutions  à  prendre 
pour  cet  effet,  ne  pourront  ni  se  trouver  en  contradiction  avec  les 
principes  de  Pacte  fédéral ,  ni  s'écarter  du  caractère  primitif  de 
l'union. 

Ait.  y.  La  Confédération  est  indissoluble  par  le  principe  même 
de  son  institution;  par  conséquent  aucun  de  ses  membres  n'a  U 
liberté  de  s'en  détacher. 

Art.  YI.  La  Confédération  ne  comprenant,  d'après  son  institutiM 
primitive,  que  les  états  qui  en  font  actuellement  partie,  l'adminioo 
d'un  nouveau  membre  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'elle  est  immi- 
mement  jugée  compatible  avec  les  rapports  existants,  eiavecFiD- 
térét  général  des  états  confédérés.  Des  changements  sur\'enus  dans 
Tétat  actuel  de  possession  des  membres  de  la  Confédération,  ne 
peuvent  point  en  apporter  dans  leurs  droits  et  leurs  engagenenU 
relativement  à  la  Confédération ,  sans  le  consentement  de  Uns  les 
membres.  Une  cession  volontaire  de  droits  de  souveraineté  aSeciés 
à  un  territoire  de  la  Confédération  ne  peut  avoir  lieu,  sans  uniel 
consentement,  qu'en  faveur  d'un  des  états  confédérés. 

Art.  YIL  La  diète  fédérative,  formée  par  les  plénipotentiaires  de 
tous  les  états  fédérés,  représente  la  Confédération  dans  son  en- 
semble; elle  est  l'organe  constitutionnel  et  perpétuel  de  sa  vdoDtért 
de  son  action. 

Art.  Ylll.  Les  plénipotentiaires  h  la  diète  sont  individueUemoft 
dépendants  de  leurs  souverains  respectifs ,  et  responsables  enven 
eux  seuls  de  l'exécution  fidèle  do  leurs  instructions,  comme  en  |^ 
rai  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  IX.  La  diète  fédérative  ne  remplit  ses  obligations  et  n*eiene 
ses  pouvoirs  que  dans  les  limites  qui  lui  sont  assignées  tant  par  les 
dispositions  de  l'acte  fédéral,  que  par  les  lois  fondamentales  posl^ 
rieurement  établies  en  conformité  de  cet  acte,  et,  au  défaut  de 
ces  lois,  par  le  but  de  l'union,  tel  qu'il  a  été  énoncé  dansTadr 
fédéral. 

Art.  X.  La  volonté  générale  de  la  Confédération  se  manifeste  pv 
les  arrêtés  de  la  diète  rendus  dans  les  formes  légales;  et  sera  oâué 
légal  et  obligatoire  tout  arrêté  qui,  dans  les  limites  de  la  compétence 
de  la  diète,  aura  été  voté  librement  à  la  suite  d'une  délibération,  Mil 
en  conseil  permanent  (conseil  des  dix-sept]  soit  en  assemblée  gén^ 
raie ,  selon  ce  qui  est  réglé  à  ce  sujet  par  les  dispositions  des  M» 
fondamentales. 

Art.  XI.  Comme  règle  générale,  les  arrêtés  relatifis  à  la  direcCioB 
des  affaires  communes  de  la  Confédération  sont  pris  dans  le  coosei 
des  dix-sept  et  à  la  pluralité  absolue  des  voix.  Cette  forme  aura  lieu 


CONFfiDÈRATrON  GEÏIMAKFOUE. 


46S 


s  îes  cas  où  il   s'agit  d'appliquer  des  principes  généraux  1820 

biis,  ou  de  mettre  en  exécution  des  lob  ou  des  résolutions 

mment  adoptées;  elle  sera  en  général  suivie  pour  tous  les 

'Je  délit>ératîon  f|UJ  n'en  ont  pas  été  positivement  exceptés  par 

"  léral  ou  par  des  résolutions  postérieures. 

KII.  La  diète  ne  se  forme  en  conseil  général  que  dans  les 

ifiés  expressément  par  Pacte  fédéra!^  et  on  outre  lorsqu*rl 

iine  dédaralioii  de  t^'uerre ,  ou  de  la  ratificiition  d'un  trnité  de 

ru  bien  de  Tadmission  d^un  nouveau  membre  dans  la  Ctmfé- 

Si  dans  des  cas  particuliers  il  est  douteux  si  un  otïjet  est 

Impétence  de  Rassemblée  générale,  c'est  a  rassemblée  ordi- 

dix -sept  à  décider  la  question.   Aucune  discussion  ni  dêii- 

ne  peut  avoir  lieu  dans  rassemblée  générale.    On  y  (iéeide 

Sut  si  une  résolution  préparée  dans  rassemblée  ordinaire  diiit 

ptée  ou  rejetée.  Pour  qu'une  résoUiiion  de  rassemblée  gêné- 

valide^  il  faut  une  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Xin.   Aucune  décision  h  la  plural  île  des  voix  ne  peut  avoir 

les  cas  suivants  : 
Qur  adopter  de  nouvelles  lois  fondamentales,  ou  pour  niodi- 

qui  existent. 

our  des  institutions  organiques,  cVst-à-dire  des  dispositions 
entes,  servant  de  moyens  d'exécution  pour  des  objets  direc- 

m  but  reconnu  de  la  Confédération* 
ùnr  l'admission  de  nouveaux  membres  à  la  Confodéralion. 
our  les  atiaîres  de  religion.  Il  ne  pourra  cefiendaiit  pas  y 
décision  définitive  sur  des  objets  de  ci*tte  nature ,  sans  que 
lïres  qui  s'opposent  à  Ta  vis  de  la  majorité  aient  commun  it]ué 
de  lem*  opposition^  et  sans  que  ces  motifs  aient  éle  dûment 
et  discutés.  Cette  conimunicatjon  ne  pourra  être  refust4r 
cun  cas* 

.  XIV,  Pour  ce  qui  regarde  en  particulier  les  institutions  or- 
es, non-seulement  la  question  préalable,  s'il  y  a  lieu  k  s'en 
r  dans  les  circonstances  données j  mais  aussi  les  bases  et  les 
tions  essentielles  des  plans  présentés  à  cet  eïlét,  seront  arré- 
I  assemblée  générale  et  à  Tunanimité  des  voix.  Si  la  decisiott  est 
lie  au  projet,  les  délibérations  sur  le  détail  de  son  exécution 
du  ressort  du  conseil  permanent,  lequel  déeidera  a  la  |>luralité 
'x  toutes  les  questions  y  rebitives,  et  pourra,  sll  le  jw^v.  eon- 
nommer  parmi  ses  membres  une  commission  charj^ée  de 
?f  les  opinions  différentes,  en  satisfaisant  auUml  que  possible 
éréts  et  aux  viim  de  chaque  (gouvernement. 
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1820  AIT.  XV.  Dans  les  affaires  où  il  s'agit  de  droits  individaels  {jura 
sùtgulorum),  qui  ne  rt^gardent  pas  les  états  confédérés  comme 
membres  de  Funion,  mais  en  leur  qualité  d'états  individuds  et  indé- 
pendants, aucune  résolution  obligatoire  ne  saurait  être  prise  sans  le 
libre  assentiment  de'  ceux  qui  y  sont  spécialement  intéressés.  D  en 
est  de  même  dans  les  cas  où  des  prestations  ou  contributions  parti- 
culières envers  la  Confédération ,  qui  ne  sont  point  comprises  dahi 
les  obligations  communes  h  tous  les  membres ,  seraient  exigeai  di 
quelques  membres  en  particulier. 

Art.  XYI.  Lorsque  les  possessions  d'une  des  maisons 
de  l'Allemagne  passent  par  succession  à  une  autre  de  ces 
il  appartient  au  corps  de  la  Confédération  de  décider  si  le 
possesseur  doit  jouir  des  voix  attachées  auxdiles  possession! 
l'assemblée  générale;  attendu  que  dans  le  conseil  permanenl 
membre  de  la  Confédération  ne  peut  exercer  plus  d'une  voix. 

Art.  Xyil.  La  diète  est  appelée  à  conserver  intact  l'esprit  de  Fade 
fédéral,  en  prononçant  conformément  au  but  de  l'union  sur  les  doutes 
que  l'une  ou  l'autre  des  dispositions  de  cet  acte  pourrait  faiee  naUre. 
et  en  lui  assurant  sa  juste  application  dans  tous  les  cas  où  fl  sérail 
nécessaire  de  l'interpréter. 

Art.  XYllI.  Le  maintien  inviolable  de  la  paix  dans  le  sein  delà 
Confédération  étant  un  des  principaux  objets  de  cette  union,  si  h 
tranquillité  ou  la  sûreté  intérieure  de  la  Confédération  sont  meuaoéa 
ou  troublées  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  la  dièto  délibérera  sv 
les  moyens  de  les  conserver  ou  de  les  rétablir,  et  elle  prendra  les 
résolutions  à  ce  nécessaires,  en  se  conformant  pour  cet  effet  andis- 
positions  énoncées  dans  les  articles  suivants. 

Art.  XIX.  Lorsque  des  voies  de  fait  sont  à  craindre  ou  onl  tÊBD- 
tivement  eu  lieu  entre  des  membres  de  la  Confédération ,  la  dièle 
procédera  à  des  mesures  provisoires  pour  prévenir  ou  arrêter  fdëe 
entreprise  tendant  à  obtenir  justice  par  des  moyens  violents;  de 
veillera  avant  tout  au  maintien  de  l'état  de  possession. 

Art.  XX.  Lorsque  l'assistance  de  la  diète  sera  réclamée  paroi 
des  membres  de  la  Confédération  pour  le  maintien  de  l'état  de  pM- 
session,  et  que  l'état  de  possession  le  plus  récent  sera  douteux,  dai 
ce  cas  particulier,  la  diète  est  autorisée  à  inviter  un  des  gouveiw- 
ments  confédérés,  non  intéressé,  placé  dans  le  voisinage  du  teirilaîw 
contesté,  h  faire  examiner  et  juger  sommairement  et  sans  délai,  pr 
sa  cour  de  justice  suprême,  le  fait  de  la  dernière  possession  légale  H 
les  circonstances  qui  ont  donné  lieu  à  la  plainte,  sauf  à  la  diète  <fai- 
surer,  par  tous  les  moyens  mis  à  sa  disposition  à  cette  fin  en  parrf 
cas,  l'exécution  de  la  sentence  prononcée  par  ladite  cour,  si  PAU 
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lel  elle  est  {nméi}  ne  se  rendait  pas  Ubi^ment  à  la  somma-  1  820 

I  lui  sera  il.  adressée  h  cet  elfet. 

j    ÎXl,    Dans  tous  les  différends  souiiiis  k  la  diète  en  vertu  de 

fedéraJ,  la  diète  essayera  d'abord  la  voie  de  la- conciliation 

kant  une  commissioïi  qui  en  sera  chargée.   Si  îairaire  ne  peut 

jr  par  cette  voie  ^  la  diète  en  provoquera  la  décision  par  un 

i&l  austrégal^  en  observant  (tant  qu'il  n'en  sera  pas  autrement 

^)  1^  règles  prescrites  sur  les  juridictions  austrégales  par 

^du  ify  Juin  1817^  ainsi  que  la  résolution  particulière  qui  doit 

ïûue  par  la  diète ,  en  vertu  d-instructions  qui  seront  envoyées 

p  temps  aux  ministres  membres  de  celte  assemblée. 

XXlï.    Lorsque,  conformément  au  susdit  arrêté,  la  cour  su- 

d'uii  état  confédéré  a  été  choisie  pour  servir  de  cour  austré- 

frst  à  elle  seul  qu'appartient  la  direction  du  procès  et  la  dèci- 

l'affaire  dans  tous  ses  points  principaux  et  accessoires,  sans 

la  diète,  ni  le  gouvernement  du  jmys  puissent  y  eoneourîr. 

g  m  dernier,  sur  la  propositi<m  de  la  diète,  ou  des  parties  lili- 

en  cas  de  délai  de  la  part  de  la  eour  de  justice ,  arrêtera  les 

É  'nécessaires  pour  accélérer  la  décistion, 

XXÏII.   A  défaut  d'autres  règles  de  décision,   le   tribunal 

I  prononcera  d-après  les  principes  de   droit  subsidiairenienl 

uns  des  causes  de  cette  nature  par  les  anciens  tribunaux  de 

i,  en  tant  qu'elles  se  trouveront  applicables  aux  rapports  ac- 

i  états  confédérés. 

XXIV.  L'institution  du  jugement  ausli-égal  pour  la  Coufédé- 
^  déroge  point  aux  juridictions  auslrèi^ales  établies  par  des 
tie  famille  ou  par  d'autres  conventions  antérieures,  et  iLsera 

libre  aux  iiouvernements  confédérés  de  convenir  à  leurgré^ 

'  un  cas  spécial,  soit  pour  toutes  h-s  contestations  r|uf  pour- 

lurvenir  entre  eux,   d^austrègues   qu   de  compromis  parti- 

XXV,  Le  maintien  de  Tordre  et  de  la  tnmfpnlliié  tians  Tin- 
lles  états  confédérés  appartient  aux  s^ouvernerriculs  seuls,  Ce- 

rîntérét  commun  de  la  Confédération,  et  l'obligation  de  ses 
^  de  se  prêter  secours  mutueïlerjjent,  admettent  conune  ex- 
à  ce  principe,  la  t^oopération  générale  de  la  Confédéral  ion 
conservation  ou  le  rétablissement  de  la  tranquillité  dans  le 
le  résistance  formelle  éprouvée  par  un  gouvernement,  dans 
me  révolte  ouverte,  vi  dans  celui  de  mouvements  dangereux 
til  j^  la  fois  plus  d'un  état  de  la  Confédération, 
XXVL  Lorsque  dans  un  état  confédéré  la  trariquillité  pulilique 
onsise  par  des  actes  de  résistance  formelle  aux  autorités 

30* 
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820  établies,  et  qu'il  y  a  lieu  à  craindre  que  le  mouvement  séditieux  ne 
se  communique  aux  étals  voisins ,  ou  lorsqu'une  révolte  a  effective- 
tneat  éclaté,  et  que  le  gouvernement,  après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  constitutiomiels  et  légaux,  demande  lui-môme  l'assistance  de 
la  Confédération,  la  diète  est  tenue  à  faire  porter  les  secours  les  plus 
prompts  pour  le  rétablissement  de  Tordre  légal.  Si ,  dans  le  dernier 
cas  ,  le  gouvernement  en  question  est  notoirement  hors  d'état  de  r^ 
primer  la  révolte  par  ses  propres  forces,  et  en  même  temps  empêché 
par  les  circonstances  de  réclamer  le  secours  de  la  Confédération,  h 
diète  n'en  prendra  pas  moins,  sans  y  être  expressément  appelée,  les 
mesures  qu'elle  jugera  convenables  pour  le  rétablissement  de  Tordre 
et  de  la  sûreté.  Dans  tous  les  cas ,  ces  mesures  ne  pourront  se  pro- 
longer plus  que  le  gouvernement  auquel  la  Confédération  a  prM  se- 
cours ne  le  jugera  nécessaire. 

Art.  XXYll.  Le  gouvernement  qui  aura  reçu  un  pareil  aeeoiin, 
est  tenu  d'informer  la  diète  des  causes  qui  ont  donné  liea  aui 
troubles,  et  de  lui  indiquer  d'une  manière  satisfaisante  les  mesures 
prises  pour  affermir  Tordre  légal  rétabli. 

Art.  XXYlll.  Lorsque  la  tranquillité  publique  est  menacée  dans 
plusieurs  états  confédérés  par  des  associations  et  des  machinalkNis 
dangereuses,  contre  lesquelles  des  mesures  communes  peuvert 
seules  offrir  une  barrière  suffisante ,  la  diète  mettra  en  ddibératioo 
et  arréteni  ces  mesures,  après  s'élre  concertée  avec  les  gouverne- 
ments le  plus  immédiatement  exposés  au  danger. 

Art.  XXIX.  Si  le  cas  de  déni  de  justice  a  lieu  dans  un  des  éUls 
de  la  Confédération,  et  que  la  partie  lésée  ne  puisse  obtenir  le  re- 
dressement de  ses  griefs  par  les  voies  ordinaires  et  légales ,  la  diHe 
a  Tobligation  de  recevoir  les  plaintes  prouvées  sur  le  déni  et  la  sas- 
pension  de  justice,  lesquelles  doivent  être  jugées  d'après  la  ooDSlim- 
tion  et  les  lois  du  pays ,  et  d'amener  le  gouvernement  qui  y  a  donné 
lieu  à  y  faire  droit  par  les  voies  judiciaires. 

Art.  XXX.  S'il  arrive  qu'il  ne  ])uisse  être  fait  droit  aux  réclaou- 
tions  élevées  par  des  particuliers,  parce  que  Tobligation  d'y  satîsfHiv 
est  douteuse  ou  contestée  entre  plusieurs  états  confédérés,  la  dîèle, 
sur  la  demande  des  parties  intéressées ,  essayera  d'abord  un  arran- 
gement à  Tamiable;  et  si  cet  arrangement  ne  réussit  pas,  et  que,  dans 
un  terme  à  fixer,  les  états  que  Taffaire  concerne  ne  puissent  s'en- 
tendre sur  un  compromis ,  elle  fera  décider  la  question  préliminaire 
par  un  jugement  austrégal. 

Art.  XXXI.  La  diète  a  le  droit  et  Tobligation  de  veiller  à  Texé- 
cution  de  l'acte  fédéral  et  des  autres  lois  fondamentales;  des  arrék» 
qu'elle  aura  pris  en  vertu  de  sa  compétence;  des  .sentences  rendu» 
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par  les  cours  aust régales,  des  décisicins  ai^hilrales  mises  sous  la  ga- 
rantir de  la  Confédt^raiion,  et  des  arrangements  de  grt^  dlectués  sous 
la  niédiation  de  13  dîête,  ainsi  qu'au  mauUieii  des  garanlies  spéciales 
doïil  îa  Con  fédéra  lion  s'est  chargée.  Si  les  autres  moyens  eonstîlu- 
Uniinels  no  suffisent  pas  pour  cet  effet,  elle  aura  reeours  aux  mesures 
ilVxéculîon  proprement  dites,  en  observant  striclernenl  la  marche  et 
les  formes  prescrites  à  cet  égard  dâos  le  règlement  dVxéculîon  ré- 
digé séparément  du  présent  acte* 

Ait-  XXXll,  Chaque  gouvernement  de  la  Confédération  ayant 
robtigatîon  de  tenir  la  main  à  re^céeulion  des  lois  et  résolulions  coni- 
iimnes,  et  la  diète  nY^tant  pas  autorisée  à  intervenir  directement 
dans  les  affaires  in  té  ri  études  des  étals  confédérés ,  il  ne  peut,  daîis  la 
règîe^  y  avoir  lieu  à  des  mesures  d^exécutton  (lue  contre  le  couver- 
tiemenl  lui-même.  11  y  a  exception  h  cette  régie,  lorsqu^im  gouver- 
tiLtnent^  en  cas  d'insuITlsance  de  ses  propres  moyens ,  a  réclamé  Idi 
iiccotirs  de  la  Confédération ,  ou  que  la  dicte ,  dans  les  eonjonctnrc! 
prévues  par  l'article  XXVI,  est  obligée  de  prendre,  sans  eu  être  Pè*' 
(jutsej  des  mesures  pour  le  rétahlissement  de  Perdre  et  de  la  sûreté 
l^'éuérale.  Dans  le  premier  cas^  cependant,  il  sera  toujours  procédé 
lie  concert  avec  le  gouveruemcnt  aui|uel  le  sccx>urs  est  prêté,  et  il  et| 
MTO  àv  même  dans  le  second  cas  aussitôt  que  le  gouvei-nement  en 

jg^tion  aura  retrouvé  son  autorité, 

^■fkftT.  XXXlIi  Les  mesures  d'exécution  seront  arrêtées  et  réalisiVs 

^W  nooi  de  la  Coofédération,  A  cet  effet,  la  diète,  ayant  égard  aux 
nrc«iïstanees  locales  et  aux  relations  particulières  ^  chargera  un  ou 
plusieurs  gouvernements,  non  intéressés  dans  l'affaire,  de  tt>ul  ca 

qui  n  rapport  h  ces  mci^ures;  elle  déterminera  en  même  tein]vs  \m 

fiantes  militaires  h  employer,  et  la  durée  de  leur  enqrloi,  calculéo, 
^rès  l'objet  de  Texéeution. 

lit,  XXXI V.   Le  gouvernement  qui  reçoit  une  pareille  commis- 
do  ut  il  est  obligé  de  se  charger  comme  d'un  devoir  fédéral, 
îicni  ;'i  cet  effet  un  commissaire  civil,  qui  conduira  directement 
acsiires  dVxécution,  en  se  conformant  à  rinstruction  Hpéciala 
ée  çn  suite  des  dispositions   de   la  diète   par   le   gouverne- 

"ttfènt  dont  il  tient  ses  pouvoirs.  Si  la  commission  a  ctc  ditnnce  ù 
ptusietsni  gouvernements,  la  dicte  désignera  celui  qui  doit  iioui- 
mer  le  commissaire  civil  Le  gouvertiement  investi  de  la  cimmits- 
smn  mstnitra  la  diète  du  pnF*;rès  de*^  mesures  dVxéciUioTi,  et  lui 

^t^iinoonrcra  la  cessation  aussitôt  que  le  but  aura  été  compïctr- 

^Bt  rempli. 

^^AiiT.  XXXV.    La  Confédération  ^^erpianiquc  a   le  ilroît ,  corimie 
^^llecUve,  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  la  paiis  ^  de  Cftu- 
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820  tracter  des  alliances  et  de  négocier  des  traités  de  toute  espèce. 
Toutefois,  d'après  le  but  de  son  institution,  tel  qu'il  est  âaoncéà 
Tarticle  II  de  l'acte  fédéral ,  elle  n'exerce  ces  droits  que  pour  sa 
propre  défense,  pour  le  maintien  de  l'indépendance  et  de  la  sûreté 
extérieure  de  l'Allemagne,  ainsi  que  de  l'indépendance  et  de  Tinvio- 
labilité  de  chacun  des  états  qui  la  composent. 

Art.  XXXVI.  Les  états  confédérés  ayant  pris,  par  I-article  XI  de 
l'acte  fédéral ,  l'engagement  de  défendre  contre  toute  attaque  TAUe- 
magne  dans  son  ensemble,  et  chacun  de  leurs  co-états  en  particulier, 
et  de  se  garantir  réciprociuemcnt  l'intégrité  de  leurs  posseoions 
comprises  dans  l'union,  aucun  état  confédéré  ne  peut  être  lésé  par 
une  puissance  étrangère,  sans  que  la  lésion  porte  en  mémo  teo]»  et 
au  mémo  degré  sur  la  totalité  de  la  Confédération. 

D'un  autre  côté,  les  états  confédérés  s'engagent  à  ne  donner  lieu 
à  aucune  provocation  do  la  part  des  puissances  étrangères  et  k  tfen 
exercer  aucune  envers  elles.  Dans  le  cas  où  un  état  étranger  porte- 
rait plainte  a  la  diète  d'une  lésion  qu'il  aurait  éprouvée  de  la  part 
d'un  membre  de  la  Confédération,  et  où  ces  plaintes  seraient  fondées. 
la  diète  doit  requérir  le  membre  qui  y  a  donné  lieu  de  faire  one  ré- 
paration prompte  et  satisfaisante ,  et  prendre  en  outre ,  suivant  les 
circonstances,  des  mesures  propres  à  prévenir  h  temps  tout  oc  qii 
pourrait  troubler  ultérieurement  la  paix. 

Art.  XXXVll.  Lorsque  des  différends  surviennent  entre  une  puL*- 
sance  étrangère  et  un  état  de  la  Confédération ,  et  que  le  dernier  ré- 
clame l'intervention  de  la  diète,  celle-ci  examinera  à  fond  Torigine  du 
différend  et  l'état  réel  de  la  question.  S'il  résulte  de  cet  examen  qw 
le  droit  n'est  pas  du  cAté  de  l'état  confédéré ,  la  diète  fera  valoir  le» 
représenUitions  les  plus  sérieuses  pour  rengager  à  se  désister  de  la 
contestation,  lui  refusera  son  intervention,  et  avisera,  en  cas  de  be- 
soin, aux  moyens  convenables  pour  le  maintien  de  la  paix.  Si  Feia- 
men  préalable  prouve  le  contraire,  la  diète  emploiera  ses  hotis  office» 
de  la  manière  la  plus  efficace,  et  les  étendra  aussi  loin  qu'il  sera  né- 
cessaire pour  assurer  à  la  partie  réclamante  satisfaction  et  sârelè 
complète. 

Art.  XXXVIH.  Lorsque  l'avis  d'un  membre  de  la  ConfédératioD. 
ou  d'autres  données  authentiques,  portent  à  croire  que  l'un  ou  l'autre 
des  états  confédérés,  ou  la  Confédération  entière,  sont  menacés  d'une 
attaqne  hostile ,  la  dièti^  examinera ,  sans  aucun  retard ,  si  le  daïïfuer 
est  réel,  et  prononcera  sur  cette  question  dans  le  plus  bref  délai 
possible.  Si  le  danger  est  reconnu,  la  résolution  qui  le  déclarera  sera 
immédiatement  suivie  de  l'arrêté  relatif  aux  mesures  do  défen-v 
auxquelles  dans  ce  cas  on  aura  recours  sur-le-champ. 
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résolution,  ainsi  que  Tarrélé  qui  l'accompagiiej  soot  du  ressort  1 820 
xmseil  peniiaiient,  procédant  a  la  pluralité  des  suffrages, 
^iT.  XXXIX.  Lo risque  lo  territoire  de  la  Confédération  est  rnvalii 
une  puissaoee  étrangère,  Példl  de  guerre  e^t  établi  par  Iv  fait  de 
ision;  et  quelle  (juc  soit  la  déeisieii  ultérieure  de  la  dioto,  def> 
ares  de  défense  |>roportioQnées  au  dauber  doivent  être  adoptées 

retard. 
tAï.  XL.    Si  la  Confédération  se  voit  iïblij^ée  à  déclarer  rormcUe- 

k  guerre^  cette  déclaration  ne  peut  éuianer  que  de  rassemblée 
nie  procédant  selon  la  règle  établie  il  la  uirijorité  des  deux  tiers 


iufirages. 


XLL  La  résolution  prononcée  en  conseil  [vernianent  sur  fa 
du  danger  d'une  attaque  hostile,  rend  touiî  les  états  eonledé- 
»lidaires  des  rnesures  de  défense  que  la  diète  aura  jngéeSh  né- 
ires*  De  rnémCj  la  déclaratit>n  tle  guerre  prononcée  en  asscnil>lée 
constitue  tous  les  états  confédéj'és  parties  activa  dans  la 
fe  eoniniune. 

iT,  XLU,  Si  la  question  préalable  relative  à  rexisteneedu  danger 
icidée  négativemont  par  la  majorité  des  voix ,  ceux  des  états 
ttérés  qui  ne  partagent  pas  Tavis  de  la  majorité ,  conservent  le 
d©  concerter  entre  eux  des  mesures  de  défenst*  commune. 
IT»  XLlIl.  Lorsque  le  danger  et  la  défense  ne  reganleut  que  tel 
état  eoiifédéré,  et  que  Tune  ou  l'autre  des  parties  litigantes  en 
e  À  la  médiation  de  la  diète,  celle-ci^  si  elle  ju|<e  la  proposition 
atOile  avec  Tétat  des  choses  et  avec  sa  projue  âttitudi%  et  si 
partie  y  consent,  se  chargera  de  la  médiation ,  bien  entendu 
l'en  résultera  aucun  préjudice  à  la  poursuite  des  mesuses  gé- 
IS  pour  la  sûreté  du  territoire  de  la  Confédération,  et  moins  en- 
^cun  relard  dans  lexéeution  de  celles  qui  se  trouveraient  déjà 
M. 

r,  XLIV.  Lorsque  la  guerre  est  déclarée^  il  est  libre  a  tout  état 
éré  de  fournir  k  la  défense  commune  une  force  plus  considé^ 
qftie  celle  de  son  contingent  légal  ^  sans  toutefois  que  celte  aug- 
iUon  Tautorise  a  former  des  prétentions  quelconques  à  la 
de  la  Confédération. 

,V*  Si  dans  une  guerre  entre  des  ]ruissatiee4»  étrangères^  ou 

^s  événements^  '^  Y  ^  raison  de  craindre  une  InfracUon  h  la 

du  territoire  de  la  Confédération,   la  dicte  arréttTa  sans^ 

conseil  permanent  les  mesures  extraordinaires  qu'elle  jugera 

àîi  maintien  de  celte  neutralité^ 

XLVL   Lor^qu'urj  état  C4infédéré,  ayant  des  possessions  hors 
Iles  ile  la  TH^nfédé ration,  entreprend  une' guerre  en  ^a  qualile 
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de  puissance  européenne,  k  Cotifédération,  doni  une  parc 
ii*aÔectt>  ni  les  rapports ,  ni  les  obligations  ,   y  roste  absultmn 
étrangère. 

Ait.  XLVn.  Dans  le  cas  où  un  tel  état  se  trouverait  memcti 
attaqué  dans  ses  possessions  non  comprises  dans  la  ConfédÉi 
eeïle-ci  n'est  obligée  Je  prendre  des  mesures  de  défense^  ouuMp 
active  è  la  guerre ,  qu'après  que  la  diète  aurait  reconnu  va  c 
permanent  et  à  la  pluralité  des  voix,  l'existence  tfuu  danger pdDfj 
territoire  de  la  Confédération.     Dans    ce   dernier  cas, 
dispositions  des  articles  précédents  trouveraienl  égaleme 
plieation. 

Art.  XLVIIL   La   disposition  de  Facte  fédéral  d'après  I 
lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  Confédération  ^  aucun  ii 
membres  ne  peut  entamer  des  négoeiations  particulières  mfm 
nmnïj  ni  signer  la  paix  ou  un  armistice,  est  indistincleiimié 
toire  pour  tous  les  états  confédérés,  qu'ils  possèdent,  ooi 
pays  hors  du  territoire  de  la  Confédération. 

AiiT.  XLIX.   Lorsqu'il  s'agit  de  négociations  pour  cûnd 
on  un  armistice,  la  diète  en  confiera  la  direction  spéciale  h  \ 
quelle  établira  pour  cet  objet;  elle  nommera  de  même  déS| 
tentiaîres  j>our  conduire  les  négociations  d'après  les  întructiml 
ils  seront  munis.   L'acception  et  la  confirmation  d'un  traité  de) 
ne  peuvent  être  prononcées  qu'en  assemblée  générale. 

Art,  L,  Par  rapport  aux  affaires  étrangères  en  général,  la  i 
robligaiion  : 

<"  De  veiller,  comme  organe  de  la  Confédération,  au  matniifll 
la  paix  et  des  relations  d'amitié  avec  les  états  étran^^ers; 

2"  De  recevoir  les  Envoyés  île  puissances  étrangères  ^m 
près  de  la  Confédération,  et  d'en  nommer,  sUl  est  jugé; 
pour  représenter  la  Confédération  auprès  des  puissances  é|j 

3*'  De  conduire,  lorsqu'il  y  a  lieu,  des  négociations  et  de  < 
des  traités  pour  la  Confédération; 

2"  D'interposer  ses  bons  oJTices  auprès  des  gouvernements  I 
gers  pour  les  membres  de  la  Confédération  qui  les  réclanieraieD 
les  employer  de  mémo  auprès  des  états  confédérés^  dans  des^ 
où  des  gouvernements  étrangers  demanderaient  son  interve 

Art,  Ll.  La  diète  est  généralement  chargée  de  pourvoir  au 
lutions  organiques  qui  se  rapportent  au  système  militaire  dela( 
dération ,  ainsi  qu^aux  établissements  de  défense  qu'exige  la  j 
de  son  territoire. 

Aux.  LU.    Connue  pour  atteindre  le  but  de  la  ConfédératKiii 
pour  assurer  Fadministration  de  ses  affaires .  les  états  qui  la  o«i 
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doî%'ent  founiir  aux  contingents  pécuniaires,  Il  est  dans  les  1820 
ions  de  la  diète  : 

De  fixer  le  montant  dos  dépenses  constitutionnelles  ordinaires, 
que  cela  peut  avoir  lieu  en  général; 

'indiquer  les  dépenses  extraordinaires  qu'exigera  l'exéculion 
s  particuliers  de  la  diète  pris  en  vue  de  remplir  des  buts  re- 
de  la  Confédération  et  de  déterminer  les  contingents  néces- 

pour  couvrir  ces  dépenses; 

De  régler  la  proportion  matriculaire  d'après  laquelle  chacun 

fts  confédérés  doit  contribuer  aux  dépenses  communes  ; 
^  régler  et  de  surveiller  la  perception,  remploi,  et  la  compta- 
^  contingents  pécuniaires* 

>  LUI.  Quoique  Tacte  fédéral ,  en  garantissant  Tindépeudance 
ts  confédérés,  ait  écarté,  en  principe  général^  toute  interposi- 
»poayoir  fédératif  dans  Torganisation  et  radministration  inté- 
^  ces  étatSj  les  membres  de  la  Gonfédération  sont  cependant 
Qs^  dans  la  setonde  partie  de  Vacle  fédéral,  de  quelques  dîs- 

!  Is  particulières ,  se  rapportant  soit  à  la  garantie  de  certains 
confinnés  par  ledit  acte ,  soit  à  des  avantages  communs  aux 
rie  tous  les  gouvernements  allemands.  La  diéle  est  tenue  de 
técuter  les  engagements  contractés  en  vertu  de  ces  disposi- 
lorsqu'il  est  sulllsaniment  constaté  par  les  déclarations  des 
I  Intéressées  qu^ils  sont  restés  sans  exécution.    Toutefois  l'ap- 

I  m  aux  cas  particuliers  des  lois  et  ordonnances  générales  ar- 
fiû  conformité  desdits  engagements ,  sera  réservée  aux  gou- 
rants seuls. 

;  LÎV.  Comme  d'après  l'article  Xlll  de  Tacte  fédéral,  et  les 
,ions  postérieures  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet,  il  doit  y  avoir 

Elées  d*élats  dans  tous  les  pays  de  la  Confédératimi ,  la 
'a  à  ce  que  cette  stipulation  ne  reste  sans  eflet  dans  aucun 

L  LV.  11  appartient  aux  princes  souverains  de  la  Confédération 
sr  cette  aifoire  do  législation  intérieure  dans  lintérét  de  leurs 
ispectifs,  ayfmt  égard  aux  anciens  droits  des  assemblées 
ainsi  qu^aux  relations  actuellement  existantes. 
i  LVT,  Les  constitutions  d'états  existantes,  reconnues  comme 
I  vigueur,  ne  peuvent  être  changées  que  par  des  voies  coosti- 
lUes, 

LVU.  La  Confédération  germanique  étant,  à  Texc^ption  des 
lires,  formée  par  des  princes  souverains,  le  principe  fonda- 
de  cette  union  exige  que  tous  les  pouvoirs  de  Ja  souveraineté 

réunis  dans  le  chef  sufirôme  du  gouvernement,  et  que  par 


J 


publication  par  la  voie  de  l*i  m  pression,  les  bornes  légales  di 
des  opinions  ne  soient  outrepassées  de  manière  à  mettre  i 
tninquillité  du  pays,  ou  celle  de  FAllcmague  entière- 
An  r,  LX.  Lorsqu'un  membre  de  Ja  Confédération  sofli 
rantie  générale  pour  la  constitution  des  assemblées  d'élaf 
dans  son  pays ,  la  diète  est  autorisée  à  s'en  charger.  El 
par  là  le  droit  de  maintenir  cette  constitution  lorsque  Tune 
des  parties  intéressées  en  réclame  la  garantie,  et  d'aplanir 
rends  qui  pourraient  s^élever  sur  son  interprétation  ou  son  i 
soit  par  voie  de  médiation  ^  soit  par  décision  arbitrale,  à  n 
ladite  constitution  n'ait  elle-même  pourvu  à  d^autres  moyen 
dlier  les  différends  de  cette  nature. 

Art.  LXL  Hors  le  cas  de  la  garautie  spéciale^  et  le 
principes  ci-dessus  énoncés  relativement  à  rarlicle  Xtll  de 
déral,  la  diète  n'est  point  autorisée  à  inten^enir  dans  des 
relatives  aux  assemblées  d'états,  ni  dans  des  discussions  < 
raient  avoir  lieu  enlre  ces  assetnlilées  et  ïeiirs  sotiverains, 
ces  discussions  ne  dépasseront  pas  les  limites  au  delà 
elles  se  confondraient  avec  les  cas  désij^és  par  Tarticle  XX' 
dès  loi^  les  dispositions,  ainsi  que  celles  de  l'article  XXVUt 
raient  applicables.  Ce  qui  est  établi  par  rarticîe  présent^  ne 
censé  déroger  à  Tarticle  XLVl  de  l'acte  du  Congrès  de  Vj 
181  4,  relatif  à  la  constitulion  de  k  ville  libre  de  FraDcforl, 

Art.  LXIL  Les  dispositions  précédentes,  relatives  à  l'aii 
de  Pacte  fédtTal,  s'appliquent  aux  villes  libres,  membres  é 
fédération,  autant  que  leurs  constitutions  et  relations  partiel 
permettent.  i 

Art.  LXiiL   La  diète  est  uppdéc  h  surveiller  I  acciimn 
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aintieu  invariable  des  rapports  de  droit  public  fondés  par  1 820 
tipulations.  Et  quoique  les  contestations  particulières  qui 
s'élever  sur  l'application  des  ordonnances  rendues ,  ou  des 
ns  passées  en  conformité  de  Tarticle  XIV  de  Pacte  fédéral, 
tre  soumises  à  la  décision  des  autorités  compétentes  des 
\  lesquels  sont  situées  les  possessions  des  médiatisés,  ceux- 
nserveront  pas  moins  la  faculté,  toutes  les  fois  qu'ils  n'ob- 
kt  pas  justice  par  les  voies  légales  et  constitutionnelles,  ou 
nnant  des  interprétations  arbitraires  il  serait  porté  atteinte 
s  qui  leur  sont  assurés  par  l'acte  fédéral,  de  se  pourvoir  en 
iprès  de  la  diète,  laquelle,  le  cas  échéant,  sera -obligée  de 
a  plainte,  et  d'y  faire  droit  si  elle  se  trouve  fondée. 
.XIV.  Lorsque  des  membres  de  la  Confédération  propose- 
diète  des  mesures  de  bien  public  dont  l'accomplissement 
jt  avoir  lieu  que  par  le  concert  de  tous  les  états  confédérés, 
diète  reconnaîtra  en  principe  Futilité  des  mesures  propo- 
i  possibilité  de  leur  exécution,  elle  s'occupera  avec  soin  des 
e  les  réaliser,  et  fera  toutes  les  démarches  nécessaires  pour 
a  leur  faveur  le  consentement  libre  et  unanime  des  gou- 
its  de  la  Confédération. 

XV.  La  diète  continuera  à  s'occuper  des  objets  qui,  par  les 
08  des  articles  XVI,  XVIII  et  XIX  de  l'acte  fédéral,  sont 
sa  délibération ,  afin  de  parvenir  d'un  commun  accord 
^ments  aussi  uniformes  que  les  admettra  la  nature  de 
I. 

^nt  acte  sera  porté  à  la  diète ,  moyennant  une  proposition 
I,  comme  résultat  d'un  engagement  invariable  entre  les  gou- 
its  confédérés,  pour,  en  suite  de  leurs  déclarations  una- 
être  converti,  par  une  résolution  formelle ,  en  loi  fondamen- 
I  Confédération,  laquelle  loi  aura  la  même  force  et  valeur 
3  fédéral  de  l'année  1815,  et  sera  strictement  observée  et 
comme  telle  par  la  diète. 
mi  les  signatures.) 
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1820  DEUX-SICILES. 


Révolution  napolitaine,  pendant  les  années  1820  et  1824. 

Le  roi,  par  une  proclamation  du  6  Juillet  4820,  accepta  le  gouverw- 
ment  constitutionnel,  et  nomma,  le  même  jour,  le  duc  de  Galabrf  [mi 
fils)  vicaire-général  du  royaume;  ce  prince,  en  sa  qualité  d'ÀUer-Bflo  it 
roi  son  père,  accepta  la  constitution  espagnole  de  4842.  -^  Une  rénioo 
de  monarques  eut  lieu  à  Troppau,  et,  plus  tard,  à  Laybach,  pour  régler 
les  affaires  politiques  des  Deux-Siciles  (et  de  la  Sardaigne).  —  Des  troop» 
autrichiennes  marchèrent  contre  Naples,  et,  le  28  Octobre  4824,  m 
convention  pour  Toccupation  militaire  des  Deux-Siciles,  par  rarmée  au- 
trichienne ,  fut  signée ,  à  Naples,  entre  les  plénipotentiaires  de  l'AMcèf. 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  d*une  part,  et  de  S.  M.  le  roi  dnDnu- 
Siciles,  de  Tautre. 

Voir  Annuaire  fmtorique  univenel  pour  18S0  et  18S1 ,  ot  lo  Nouv.  Becuêii  de  MftinH 
t  V,  p.  563  à  649. 


BAVIERE  ET  SAXE. 


Convention,  entre  la  Bavière  et  la  Saxe,  pour  F  extradition  réci- 
proque des  vagabonds  et  malfaiteurs,  conclue  le  i5  Juin  1 820. 

Voir  AUgem.  fntelL  Blatt  far  dot  Kônigreich  Baiem,  1820,  XXIII.  StOck,  et  .^ 
<ieMARTE!fs,  t.  V,  p.  511. 


SAXE  ROYALE  ET  SAXE-COBOURG, 


Convention,  entre  la  Saxe  royale  et  le  duché  de  Saxt-Cobom^* 
concernant  H extradition  réciproque  des  déserteurs ,  pubUk  k 
17  JuiUet  1820. 


Convention  entre  la  Saxe  royale  et  le  duché  de  Saxe-GoAn, 
concernant  t extradition  des  conscrits  réfractaires ,  publiée  k 
14  Août  1820. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  cku  Kônigreich  Sachseii ,  1H20,  n^  U,  p.  UO  ot  l.'iO.  ut  Sof 
Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  Suppl. ,  p.  350. 
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tiions  de  la  diète  de  la  Confédération  germanique,  sur  la 
fposition  du  mimstre  président,  et  daprès  les  cotifà^mces 
listénvllês  de  Vienne,  pour  Fétahlissemtfit  du  ttibunal 
\irégal.    [Séame  plènière  du  3  Août  4  820  ^) 

Juriâ  c&%fmd,  gêrmanicœ  pro  U.  Gtlll>0  DE  METEllf  Vol,  ]| ,  p.  197,  et  Nouu, 

UQ  eon  se  (Item  eut  unanitiie  des  membres  de  la  Diète  germanique, 
laluUuti^  ont  été  couve rlk-s  en  lois. 

BétGluihn  de  îa  diète  pour  télahUasement  du  tribunal  auêirégal     T 

*  Bans  tous  les  différends  qui  s^élèvcront  entre  les  membres 
Confédération  ,  et  qui  seront  portés  à  la  diète,  comme  le 
it  Taete  rédëratifi  celte  assemblée  doit,  si  la  voie  de  médiulion 
elîetj  amener  une  déeision  par  un  tribunal  auslrégal,  et, 
ûngtenips  qu1[  n'aura  point  été  conclu  d'autre  convention  gé- 
rËJativement  aux  austrègues,  elle  observera  à  cet  égard  les 
contenus    dans  la   résolution  rendue  par  la  diète,    le 

L  Lorsque,  eonforniémeot  aux  dispositions  de  cette  réso- 
du  i6  Juin,  la  cour  suprême  de  justice  d*un  des  états  de  la 
ération   aura  été  choisie  pour  former  un  tribunal  austrégal, 

ur  sera  autorisée,  d'une  manière  illimitée  et  indépendante  do 

fltience  de  la  diète  ou  du  gouvernement  du  pays,  à  conduire 
es  et  à  terminer  le  différend.   Cependant,  en  cas  de  délai  de 

du  tribunal  j  oc  ^gouvernement  prendra ,  à  la  demande  de  la 
U  des  parties  litigantes,  les  mesures  nécessaires  pour  accélérer 

on. 
.  m,    Vn  membre  de  la  Confédération  ne  peut  être  admis  en 

vant  le  tribunal  austrégal  pour  prendre  part  ii  mi  différend 
leux  autres  membres^  que  dans  le  cas  où  le  tribunal  reconnaît 
îson  essentielle  de  ses  rapports  de  droit  avec  le  différend  pen- 
lU  iribuiiaL  Ce  n'est  aussi  que  dans  ce  cas  qu'une  récon- 
n  peut  avoir  lien  devant  Tinstance  austrégale,  et  seulement 

3U  ôfl^ïhrB  ISJ*,  la  di&lc  gerifianhjii*?  a  arfùlé  qull  »era  élabll  également 
tiai  arbitral ,  voir  NùtttK  Hecutit  de  MA^nîEns ,  t  Xll ,  p.  7i4. 
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1820  lorsqu'elle  est  prt^sentée  aussitôt  après  la  plainte  portée  en  prô- 
vention. 

Art.  IV.  Lorsqu'il  n'existe  point  de  règle  normale  particulièn* 
pour  la  décision ,  le  tribunal  doit  prononcer  d'après  les  sources  judi- 
ciaires suivies  autrefois  subsidiairement  par  les  tribunaux  d'Empire 
dans  les  causes  du  inéine  genre ,  en  tant  qu  elles  sont  encore  ap|)li- 
cables  aux  rapports  actuels  des  membres  de  la  Confédération. 

Art.  y.  On  joindra  toujours  aux  jugements  rendus  au  nom  de  in 
diète  un  exposé  complet  des  motifs  de  la  décision. 

Le  tribunal  prononcera  d'après  des  principes  de  droit  eommuu 
sur  Tarticle  des  dépens,  et  il  suivra,  pour  les  fixer,  la  taxe  qui  lui  tA 
prescrite,  sans  porter  en  compte  aucuns  autres  droits. 

Art.  VI.  Les  jugements  austrégaux  seront  regai-dés  comme  ayani 
force  de  loi  et  mis  à  exécution  aussitôt  qu'ils  seront  connus.  Cepen- 
dant on  accordera  la  restitution  pour  des  faits  et  des  moyens  di* 
preuves  nouvellement  découverts.  Mais  elle  doit  être  demandéf 
dans  rintervalle  de  (jiialre  ans,  à  compter  du  jour  de  cette  décou- 
verte, et  Texécution  du  jugement  auslrégal  ne  peut  être  arrêtée 
par  là. 

ART.  VU.  La  même  eour  qui  a  rendu  le  jugement  dans  la  cause, 
décidera  si  la  restitution  est  admissible,  et  quelle  importance  et  cflet 
légal  peuvent  avoir  les  faits  et  les  moyens  de  preuves  nouvellement 
découverts. 

Art.  VIIL  La  prestation  du  serment  de  restitution  aura  lieu  de- 
vant le  tribunal  austrégal,  entre  les  mains  du  président  tle  rautorile 
sous  la  surveillance  et  du  consentement  de  laquc^lle  In  rcstituKîoaa 
été  demandée,  et  par  le  fonctionnaire  de  la  partie  réclamant  la  ivsti- 
tution  qui  a  fait  le  travail  de  l'affaire,  et  cpii  prêtera  serment  en  per- 
sonne ou  par  des  fondés  de  pouvoir  spéciaux.  S'il  y  en  a  eu  plusieurs 
employés  k  Faiïaire,  il  sera  libre  à  la  partie  adverse  de  nommer c^ 
lui  qui  doit  prêter  le  serment  de  restitution. 

Art.  IX.  Dans  le  cas  où  les  jugements  austrégaux  ne  seraient  f» 
exécutés  de  suite  ou  complètement,  la  diète  prendra  des  mesures 
pour  leur  exécution.  S'il  y  a  encore  sur  ce  point  des  contestation». 
qui  demandent  une  décision  judiciaire ,  elle  doit  être  rendue  par  le 
tribunal  qui  a  prononcé  le  jugement  exécutoire. 

Art.  X.  Il  est  libre  du  reste  aux  membres  de  la  (Confédération  de 
faire  des  arrangements  pour  des  austrègues  particuliers  ou  des  com- 
promis relativement  à  leurs  différends,  soit  dans  des  cas  particuliers- 
soit  pour  les  cas  à  venir;  et  de  même  les  anciens  austrègues  àe 
famille  ou  établis  par  des  conventions,  ne  sont  ni  supprimés  ni 
changés  par  rétablissement  du  tribunal  austrégal  de  la  (Confédémlinn- 
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Art.  XI.   La  diète  fera,  relativement  à  la  manière  de  procéder  182( 
dans  les  différends  entre  les  membres  de  la  Confédération,  une  révi- 
sîoa  de  la  résolution  du  46  Juin  4817,  et  il  sera  laissé  alors  à  la  dis- 
position de  chaque  membre  de  proposer  des  moyens  complémen- 
taires à  cet  égard. 


II.   Régolution  de  la  diète,  sur  le  règlement  d'exécution  des  sentences 

austrégales. 

Aat.  1.  La  diète  a  le  droit  et  Tobligation  de  veiller  à  Fexé- 
cotion  de  Tacto  fédératif  et  des  autres  lois  de  la  Confédération,  des 
résolutions  qu'elle  a  rendues  dans  les  limites  de  sa  compétence,  de 
tout  jugement  arbitral  prononcé  par  des  austrègues ,  des  décisions 
eo  compromis  qui  auront  été  mises  sous  la  garantie  de  la  Confédé- 
raticm  et  des  accommodements  conclus  par  la  médiation  de  la  diète, 
ainsi  qu'au  maintien  des  garanties  particulières  dont  s'est  chargée 
h  Confédération,  et  à  cette  fin,  après  avoir  épuisé  tous  les  autres 
moyens  constitutionnels,  d'employer  les  mesures  d'exécution  né- 


AftT.  II.  Pour  remplir  cette  obligation,  la  diète  choisit  chaque  fois, 
panr  un  intervalle  de  six  mois ,  y  compris  les  vacances ,  une  corn- 
mîflsion  de  cinq  membres  et  deux  suppléants,  pris  dans  son  sein,  de 
BaBÎère  qu*à  chaque  renouvellement  de  cette  commission ,  il  y  soit 
admis  au  moins  deux  nouveaux  membres.  C'est  à  cette  commission 
i|iie  seront  remises  toutes  les  pétitions  et  les  notes  adressées  à  la 
liète,  concernant  les  objets  d'exécution  spécifiés  article  I. 

A»T.  III.  Cette  commission  est  chargée  d'examiner  avant  tout  si 
les  obligations  fédérales  ont  été  suffisamment  remplies  ou  non,  et  de 
bine  là-dessus  son  rapport  h  la  diète.  Si  celle-ci  acquiert  d'après  ce 
apport  la  conviction  que  les  dispositions  légales  n'ont  pas  été  ob- 
ervées  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  ou  qu'elles  ne  l'ont  été  que  d'une 
uiiuëre  insuffisante ,  clic  fixera ,  suivant  les  circonstances ,  un 
smiie  plus  ou  moins  court  pour  recevoir  des  ministres  des  états  con- 
Mérés  que  cela  concerne,  ou  la  déclaration  que  ces  dispositions  ont 
fté  exécutées ,  ou  un  exposé  satisfaisant  des  causes  qui  s'opposent 
ocore  à  ce  qu'elles  soient  observées. 

Après  cette  déclaration,  ou,  h  son  défaut,  à  l'échéance  du  délai 
txé,  la  diète  jugera  d'après  le  rapport  que  lui  fera  la  commission, 
iisqu'à  quel  point  l'affaire  est  terminée,  ou  si  réellement  les  obliga-* 
ions  fédérales  n'ont  point  été  accomplies,  et  si  elle  doit  en  consé* 
[uence  arrêter  les  mesures  d'exécution  convenables. 


480 


CONFÉDÉRATION  GERMAKIQCE 


)20        ÀET<  IV.   kvani  que  la  diète  fasse  exécuter  sa  fésoltiiion  i 

ment  h  ces  mesures,  elle  la  fera  communiquer  au  ^^ouvemerneirt^l 
la  Goiifédératjon  c[ue  la  chose  concernej  par  l'orgaite  de  ^ 
et  en  même  lemps  elle  lui  adressera  une  învîtatjoo  i! 
conformer,  en  fixant,  à  cet  eflet,  un  terme  analogm^  à  Tètui 
choses. 

Aiir.  V.   Si  le  gouvernement  fait  savoir  alors  qu'il  s'est  < 
à  la  résolution^  la  commission  émettra  son  opinion  à  ce  sujet. 
diète  jugera  jusqu*à  quel  point  la  résolution  a  été  sufGâama 
senée*  Si  le  gouvernement  ne  fait  point  une  pareille  déclaf 
si  eUe  n'est  pas  jugée  suffisante,  ou  décidera  sans  délai  qu'il  doBJ 
réellement  procédé  aux  mesuros  d'ejLéeution  dont  la  me 
précédé,  et  Ton  en  fera  de  nouveau  informer  Tétat  qui  a 
à  cette  résolution. 

Aet.  m.    Chaque  gouvernement  de  la  Confédération  étaol  « 
de  tenir  la  main  à  rcxécntion  des  résolutions  de  ce  €4>rps,  et  I 
n'ayant  pas  d'influence  immédiate  sur  radminisiralion  ïnténoarti 
états  de  la  Confédération,  on  ne  peut  dans  la  règle  einploîe 
voies  d'exécution  que  contre  le  gouvernement  lui-même.   Il  ' 
néanmoins  exception  à  cette  règle,  si  un  gouvernement,  k  déli 
moyens  suffisants  à  sa  disposition,  réulame  lui-même  le  : 
la  Confédération,  ou  si  la  diète,  dans  les  eircoustaneeê 
article  XXVI  de  l'acte  final,  se  trouve  obligée  à  prendre  des  inp 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  généra  le  sans  i 
ait  réclamé  son  intervention.  Dans  le  premier  cas,  on  doit  néa 
procéder  toujours  de  concert  avec  le  gouvernement  auquel  la  i 
déralion  donne  du  secours;  et  dans  le  second  cas,  on  doit  ob 
le  même  accord,  dès  que  le  gouvernement  est  remis  en  activités  1 

Akt-  vu*   Les  mesures  d'exécution  sont  prises  au  nom  dç  1 
talité  de  la  Confédération,  La  diète  charge  h  celte  fin,  en  ayant  ( 
aux  eirconstanees  iocales  et  aux  autres  rapports,  un  ou  plusiec 
gouvernements  non  intéressés  à  la  chose,  d'exécuter  les  mesxw 
solues,  et  elle  fixe  en  même  temps,  soit  la  durée  du  temps  paà 
lequel  les  mesures  d'exécution  doivent  avoir  lieu,  soit  le  but  j 
elles  sont  destinées. 

ÂHT,  YIIL   Le  gouvernement  à  qui  est  confié  cette  exéei 
qui  doit  s'en  ehari^i^r  tomme  d'un  devoir  inhérent  à  sa  quaîid 
membre  de  la  ConiïniéraUon,  nomme  h  cet  effet  un  commissaire i 
qui  dirige  immédiatement  les    mesures  d'exécution,    d'aprt^ 
instructions  particulières  que  lui  donne  la  diète. 

Si  la  proposition  est  adressée  à  plusieuj-s  gouvernementâ,  la  ï 
désigne  celui  qui  doit  nommer  le  commissaire  civil.   Le  ^ouit^ 
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chargé  des  mesures  d'exécution  îoforaiera  la  diète  de  leur  ré-  1820 
pendar^  qu'elles  dureroot,  et  aussitôt  que  leur  but  sera  tom- 
lent  r-iopli,  il  lui  fera  connaître  fjue  Taffaire  est  lermiaée. 
r.  ,1a.  Lorsqu'un  gouvernement  refuse  de  se  charger  de  la 
Mioa  à  lui  déléguée  de  procéder  a  Texéculion ,  c'est  à  la  diète 
foncer  sur  la  gravité  ou  rinsufllsance  des  motifs  de  ce  refus- 
i  paraissent  graves,  ou  si  elle  trouve  elle-même  quelque  in- 
lieiit  à  laisser  an  gouvernement  déjà  désigné  la  chariie  des 
^  d'exécution  j  el3e  doit  la  transférer  b  un  autre  gouveniement 
iMifédcration.  La  inéme  chose  a  lieu  également  si  le  gouver- 
rrimitivement  désigné  persiste  à  déclitier  la  commission  sans 
de  refus  reconnus  valables,  et  la  laisse  ciinsi  sans  exécution  ; 
en  pareil  cas,  ce  dernier  est  tenu  à  des  domraages-inté- 
est  responsable  envers  la  Confédération  de  tout  préjudice 
i  de  sa  conduite* 

X-  Si,  d*après  une  déclaration  expresse  de  la  diète ,  il  n'y  a 
en  la  demeure ,  le  gouvernement  chargé  de  procéder  è 
ion  doit  donner  avis  au  E^ouvernement  intéressé  de  la  com- 
dont  il  â  été  chargé ,  en  lui  notifiant  que  si  dans  le  délai  de 
miiînes^  il  n'a  point  suflîsamment  satisfait  à  la  résolution  à 
e  cette  mesure  se   rapporte  ,    rexécution    de  ladite   mesure 
ivra  immédiatement,  suivant  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés. 
.  IX.  La  direction  supérieure  de  l'exécution  ordonnée  appar- 
ia liit^te,  à  laquelle  tous  les  rapports  et  autres  renseignements 
lis  seront  adressés.   La  commission  d'exécution  choisie  dans 
bUt  son  rapport  ultérieur  surH!;4?s  documenlSj  en  suite  de 
te  prend  ses  résolutions  et  expédie  les  instructions  néccs- 
au  gouvernement  chargé  de  procéder  i\  Texécution. 
;  XIL    L'exécution  des  compromis  et  des  sentences  austré- 
te  peut  être  poursuivie  par  la  diète  que  sur  la  demande  des 
.   La  diète,  d'après  ra%  is  de  sa  commission ,  doit  ordoimer  ce 
a  de  plus  convenable  h  faire. 

Sentence  même  ne  [n'Ul  en  aucun  cas  faire  Tobjet  il'une  dèli- 
il  et  d'une  décision  de  la  diète.  Sï  cependant  il  est  [iroduit 
la  mise  d  exécution  des  exceptions  valahles  qui  jmisseul  don- 
a  à  une  procédure  iilténeurej  ces  exceptions  doivent  être  com^ 
[Oées  sans  délai  au  même  liibunnl  austrégal  quia  rendu  la  sen- 
Eû  vei-tu  du  jugement  ultérieur  qui  senisuivra,  le  mode 
SUtîon  requis  émanera  de  la  diète,  d'après  les  règles  prescrites, 
élève  de  semblables  diifî cultes  à  l'occasion  de  compromis  ou 
ngements  k  l'amiable,  il  sera  nommé,  dans  la  forme  ordinaire 
jp\m  pfomptement  possible,  un  tribunal  anstrégal  qui  aura  h 
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}  820  prononcer  jundîqucincînt  sur  les  exceptions  ou  les  doutes  qui  [im 
laiêot  encore  être  opposés  b  Texécution  même* 

Art.  XUL  Aussitôt  que  k  comniîssioii  d'exécutloQ  a  ^iù  ï\l{^ 
nient  remplie  ,  toute  mesure  hostile  ultérieure  doit  cesitr  d  b 
troupes  doiveut  être  retirées  du  pays  qui  avait  été  c^ 
l'exécution.  Le  gouvernement  qui  a  été  uliargé  de  l*exéeuinji]  ( 
même  temps  en  informer  là  diète, 

S11  s'élève  des  plaintes  sur  une  prolongation  de  séjour,  ki 
aura  à  prononcer  sur  leur  validité  et  sur  les  demandes  d'il 
u  cet  égard. 

Art.  \l\.  Les  frais  de  Pexécution  doivent  se  borner  j  k  tj 
effective  qui  devra  être  fixée  d'après  rimportanee  de  l'abjc 
vei'nement  contre  lequel  rexécution  aura  été  ordonnée  ^ 
retard  les  acquitter  en  tant  quils  seront  liquides  ^  ou  dmiTiefl 
payement  des  sûretés  suffisantes.  S'il  s'élève  encore  dc.^ 
ou  des  plaintes  à  cet  égard,  la  dièle,  dans  le  cas  où  les  em 
sont  pas  venues  à  la  suite  de  procès  formels,  après  avoir  jiBiS 
de  la  couimission  dîètale^  devra  amener  les  parties  a  unio 
ment;  mais  dans  la  cas  où  l'exécution  a  été  ordonnée  parf 
austrégal,  elles  doivent  être  jugées  par  le  même  tribima!  i 
qni  a  prononcé  la  sentence.  Dans  les  cas  désignés  par  r^rtii^l 
de  Faete  final,  c'est  au  gouvernement  du  pays  h  forcer  i 
voies  légales  les  coupables  au  payement  de.^i  frais  occasio 
leur  faute. 
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Convention,  entre  S.  M  Irès'ChréHenm  et  S.  M.  le  roi  i 
daigne,  pour  ïewlradition  réciproque  des  désertmirs, 
Paris,  le  9  Août  1820. 

Vftlr  Annuaire  ftt*l.  univtr*et  po^r  I8â0 ,  p,  50*  j  Bulhtm  de«  hù  du  r^ytntmti 
ei  Nom*.  Mtcuml  de  Mj^mEVB,  t  V,  p..53i. 

Cette  convention,  conclue  pour  deux  ans,  restera  en  vigtiei»^ 
ans  encore  après  son  expiration,  et  amsî  de  suite,  sauf  déckrttto 
traire  de  la  pari  de  l'un  des  deux  gouvernements.  (Art.  X.) 
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BADE  ET  FRAKCE.  isj» 


«C 


^tnHon,  entre  le  grand-duché  de  Bade  et  la  France,  concei-- 
«m/ 1 établissement  de  deux  bureaux  d'octroi  de  navigation, 
«r  le  Rhin,  entre  Baie  et  Strasbourg;  signée  à  Mayence,  le 
^^Aùût  4820  V 

Extrait. 

Ut.  L  La  navigation  entre  Baie  et  Strasbourg  sera  entièrement 
»  et  ne  pourra ,  sous  le  rapport  du  commerce ,  être  interdite  ù 
I^Btelier  muni  d'une  autorisation  pour  naviguer,  délivrée  sous 
fflM  de  son  souverain  respectif,  et  visée  par  la  commission  d'ad- 
it^tion  provisoire  à  Mayence. 

■>.  IL  Les  douanes  des  deux  rives  n'ayant  lien  de  commun  avec 
delà  navigation,  en  restent  séparées,  et  il  leur  sera  exprès- 
recommandé  de  ne  mettre  aucune  entrave  à  la  navigation  ;  en 
tout  batelier,  dès  qu'il  aura  quitté  les  bords  du  fleuve, 
*  June  liberté  pleine  et  entière,  et  ne  pourra  dans  sa  route  et 
k  d'être  arrivé  au  lieu  du  débarquement,  être  assujéli  à  aucune 
b  yisite  qu'à  celle  des  employés  de  la  navigation ,  it  moins 
fanl  commencé  des  versements  frauduleux,  il  ne  cberchAt  à  fuir 
le  ileave,  dans  lequel  cas  les  employés  des  dou(uies  pourront 
^r  à  son  égard  toutes  les  mesures  de  répression  et  toutes 
fcsHions  qui  sont  en  pratique  sur  les  autres  parties  du  fleuve  : 
ils  seront  obligés  d'en  donner  en  même  temps  connaissance  au 
M'  de  navigation  le  ])Ius  proche  du  lieu  où  aura  commencé  le 
Ment  frauduleux. 

ST.  in.  Dans  le  cas  oCi,  pour  cause  de  vent,  d'avarie,  do  péril 
ipent,  ou  pour  tout  autre  événement  de  force  majeure,  un  bale- 
■aelconquc  serait  forcé  de  stationner  ou  relâcher  sur  un  point 
feux  rives,  au  delà  de  vingt-quatre  heures,  il  devra  en  prévenir 
0-cIianip  le  bureau  des  douanes  le  plus  voisin,  lui  représenter 
nanifeste,  feuillet  de  chargement,  et  recevoir,  suivant  que  les  cir- 
bnoes  Fexigeront,  un  ou  plusieurs  préposés  à  bord,  auxquels  il 
ira  tonu  de  donner  qu'une  place  au  feu. 

%t\,  rV.  Si  le  déchargement  de  Tembarcation  est  jugé  indispen- 
!y  ce  qui  sera  constaté  au  moyen  d'un  procès- verbal  dressé  par 

Toit  la  Convention  définitivo,  ontro  les  otnts  riverains  du  Rhin,  signéo  lo 
vis». 
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1820  Tautorité  civile  de  la  commune  la  plus  voisine,  par  un  employé  du 
bureau  de  navigation  le  plus  prochain,  appelé  à  la  dUigence  du  ba- 
telier et  par  le  préposé  placé  à  bord ,  ce  déchargement  s*eflectuen 
sans  retard,  et  provisoirement  sur  le  bord  du  rivage  où  rembarcatioo 
aura  été  amarrée,  mais  aucun  des  collis  ne  pourra  être  enlevé  que 
sur  la  permission  du  chef  du  bureau  des  douanes ,  et  en  préscDoe 
d'un  préposé  qu'il  déléguera. 

Art.  V.  Les  marchandises  ainsi  débarquées  seront  transportées. 
sous  Tescorte  des  préposés ,  dans  un  magasin  de  la  conrniune  où  se 
trouvera  établi  le  bureau  des  douanes,  pour  être  déposées  et  pris  ks 
mesures  que  leur  conservation  nécessitera. 

ART.  VI.  Le  loyer  du  magasin  où  les  marchandises  auroDt  élé 
déposées,  sera  avancé  par  le  batelier,  et  remboursé  par  les  proprié- 
taires de  ces  mêmes  marchandises.  Ce  magasin,  qui  offrira  BÙPéié  e( 
solidité  pour  la  conservation  des  marchandises,  sera  fermé  kdeni 
clefs ,  dont  Tune  restera  entre  les  mains  du  batelier  et  Taulre  en 
celles  du  receveur  des  douanes. 

Art.  VII.  Le  procès- verbal  de  déchargement,  auquel  seront  an- 
nexés le  manifeste,  feuillets  de  chargement  et  lettres  de  voitares, 
servira  d'inventaire  dèsdites  marchandises,  et  sera  remis  contre  ré- 
cépissé au  receveur  de  la  douane;  il  est  libre  au  batelier  de  se  bire 
délivrer  copie  du  tout. 

ART.  VIII.  La  sortie  des  marchandises  déposées  au  magasin,  qû 
devra  avoir  lieu  aussitôt  que  les  obstacles  de  la  navigation  oa  b 
cause  de  Tavarie  auront  cessé ,  sera  constatée  par  un  procès-verbal 
dressé  et  signé  par  les  préposés  de  la  douane  et  le  batelier. 

ART.  IX.  Dans  les  cas  où  les  causes  qui  retardaient  la  navigalMO 
ou  le  départ  des  marchandises ,  se  prolongerait  de  manière  à  Un 
désirer  aux  propriétaires  de  les  retirer  du  magasin,  celles  dontrd- 
trée  dans  Tintérieur  de  Tétat  sur  le  territoire  duquel  elles  se 
trouvent,  ou  dont  le  transit  n'est  pas  prohibé,  pourront  être  extraits 
partiellement  et  admises  à  circuler  ou  h  transiter,  après  toatefiiii 
que  les  droits  d'entrée  ou  de  transit  auront  été  acquittés ,  suivant  ks 
tarifs  existants  des  douanes. 

Â.RT.  X.  L'octroi  de  navigation  sur  le  Rhin,  tel  qu'il  existe  depos 
Strasbourg  jusqu'aux  frontières  du  royaume  des  Pays-Bas,  poiini< 
pour  l'exécution  de  Tarticle  V  de  la  convention  de  Vienne  de  1815. 
être  mis  en  activité  sur  la  partie  entre  Strasbourg  et  BâIe  k 
quinzième  jour  qui  suivra  l'échange  de  la  ratification  des  préseous 
conventions 

Art.  XI.  Les  hautes  parties  contractantes  prennent  Tengageineol 
formel  de  ne  grever  la  navigation  d'aucun  autre  droit  qiàconqB^ 
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e  ceux  fixés  par  la  présenio  convention,  sous  quelque  dénomi-  182 
m  et  prétexte  que  ce  puisse  être;  mais  sous  la  dénomination 
ipositions  qui  afiecteraient  la  navigation,  ne  sont  pas  comprises 
douanes  que  chaque  état  a  la  faculté  d'établir  ou  de  conser- 
BUP  son  territoire,  et  par  lesquelles  il  peut  faire  lever  des  droits 
û  profit,  sur  les  marchandises  qui,  par  le  Rhin ,  entrent  dans  son 
toire,  ou  en  sortent. 

«T.  xxvn 

B8  fonctions  de  douaniers ,  maîtres  de  grues ,  de  balances  pu- 
168  et  de  courtiers  de  navigation,  sont  incompatibles  avec  celles 
>ctroi  du  Rhin. 
Remployés  ne  pourront,  sous  peine  d'être  destitués,  s'absenter 

fcire  suppléer,  mémo  pour  un  court  espace  de  temps,  que  du 
titement,  par  écrit,  des  autorités  diverses  auxquelles  ils  seront 
"^nnés. 

fcT.  XXXI.  Sur  toute  embarcation  naviguant  sur  le  Rhin,  il  sera 
it  aux  deux  côtés  de  la  poupe  en  caractères  distincts  et  bien 
»: 

'  Le  nom  de  ladite  embarcation  ; 
'  Celui  du  domicile  du  batelier  auquel  elle  appartient; 
*  Le  nombre  de  quintaux  de  5  myrîagramines ,   formant  sa 
âlé;et 

■  Le  numéro  du  registre  du  procès-verbal  de  jaugeage  géo- 
qae. 

est  accordé  un  an,  ù  compter  de  l'ouverture  desdits  bureaux, 
remplir  cette  formalité  :  cette  époque  passée ,  toute  embarca- 
lon  jaugée,  si  elle  passe  devant  un  desdits  bureaux,  ou  si  elle 
oicontrée  par  une  nacelle  portant  le  pavillon  de  la  navigation 
on,  pourra  être  retenue  jusqu'à  ce  que  le  batelier  ou  conduc- 
it  payé  une  amende  de  douze  francs. 

s  deux  tiers  des  amendes  de  cette  espèce  appartiendront  au 
iTj  et  l'autre  tiers  aux  canotiers  du  bureau  h  la  diligence  des- 
ladite embarcation  aura  été  retenue. 

a.  XXXIL  Chaque  batelier,  nacellicr  ou  flotteur,  naviguant 
iHhin,  devra  être  muni  d'un  manifeste  ou  déclaration  qui  con- 
«,: 

Son  nom  et  domicile  ; 

Le  lieu  du  chargement,  ou  de  la  construction  des  trains  et 
jx; 

Le  nom  et  numéro  de  rembarcation  avec  la  capacité,  ou  la  (\é* 
ion  si  les  trains  et  radeaux  sont  avec  ou  sans  surcharge; 
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820       4°  Le  nom  du  pilote  ou  contre-mattre  auquel,  en  Fabsenoe  da 
propriétaire,  la  conduite  du  bateau,  train  ou  radeau  esl  confiée; 

5®  L'énumération  et  la  désignation  des  espèces,  quantités  et  poids 
des  marchandises  qui  y  sont  chargées,  ou  Tespèce  et  la  quantité  des 
bois  dont  les  trains  sont  composés.  Les  flotteurs  devront,  en  outre, 
joindre  à  leurs  manifestes,  un  registre  du  produit  cubique  de  chaque 
arbre  mesuré  partiellement. 

Ces  manifestes ,  qui  seront  rédigés  et  signés  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  autres  bureaux,  au  lieu  du  chargement ,  ou  au  premier 
bureau  devant  lequel  Tembarcation  ou  les  train  et  radeau  passent, 
seront  exhibés,  au  passage  devant  chaque  bureau ,  et  il  sera  fait  use 
récapitulation  signée  par  le  receveur  et  le  contrôleur  de  la  percep- 
tion qui  aura  lieu. 

Les  employés  de  la  navigation ,  embar([ués  dans  une  naoeUe  ou 
canot  portant  pavillon  du  gouvernement,  pourront  exiger,  dauknn 
excursions  en  rivière,  l'exhibition  de  ces  manifestes  ou  dédaratioDS 
et  quittances  de  payement  de  la  part  do  tout  conducteur  tfem- 
barcation,  train  ou  radeau,  en  tel  endroit  du  Rhin  qu'il  soit  ren- 
contré. 

Le  principal  employé  y  apposera  son  visa ,  sans  exiger  au- 
cune rétribution  quelconque ,  et  /era  mention  du  lieu,  du  Jour  et 
de  Fheure. 

II  ne  sera  fait  aucune  perception  par  les  employés  de  Toctroi. 
qu'elle  ne  soit  mentionnée  au  bas  du  manifeste  des  chargements,  et 
que  de  plus  il  n'en  soit  délivré  au  conducteur  de  l'embarcation  oadu 
train  ou  radeau  une  quittance  particulière. 

Art.  XXXIII.  Le  droit  de  navigation  sur  le  Rhin  sera  perçu  da» 
les  bureaux  entre  BAIe  et  Strasbourg  : 

1  °  Pour  la  navigation  qui  se  fait  en  remontant  le  Rhin ,  d'avance 
et  à  raison  de  la  distance  à  parcourir; 

2°  Attendu  que  la  France  a  déclaré  vouloir  placer  son  bureiu 
près  du  grand  pont  du  Rhin  vis-à-vis  Kehl,.pour  celle  qui  se  fait  ea 
descendant  le  Rhin,  à  raison  de  la  distance  parcourue,  qui  sera  tou- 
jours comptée  au  bureau  du  Vicux-Brisach,  comme  si  les  bateaux  et 
trains  étaient  partis  de  BAle,  et  aux  bureaux  du  grand  pont  do  Rhin 
en  face  de  Kehl,  comme  s'ils  étaient  partis  du  Vieux-Brisach. 

Cette  différence  de  perception  a  été  ainsi  adoptée ,  parce  qa'afin  ^ 
d'éviter ,  dans  l'intérêt  du  commerce,  la  multiplication  des  bureaux, 
il  n'en  est  point  établi  à  la  proximité  de  Bàle. 

Art.  XXXIV.  Indépendamment  du  droit  sur  les  denrées  ou  mar- 
chandises dont  il  sera  parlé  ci-après,  il  sera  perçu  dans  chacun  deW 
deux  bureaux,  pour  chaque  embarcation  chargée  ou  non,  du  port  (i^ 
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cinquante  quintaux  et  au-dessus,  un  droit  de  reconnaissance  réglé  1820 
comme  suit  : 

-  Pour  une  embarcation  de      50  à    299  quint.       fr.  \  0  c. 

de    300  à    599  1  fr. 

de    600  à    999  2  fr. 

dc<000àU99  4fr. 

de  1500  à  1999  6  fr. 

de  2000  à  2499  9  fr. 

de  2500  et  au  dessus.   1 5  fr. 
Ce  droit  sera  perçu  jusqu'à  ce  que  l'embarcation  ait  été  jaugée 
géométriquement,  d'après  la  capacité  déclarée  par  le  conducteur, 
mais  vérifiée  par  les  employés. 

Ait.  XXXV.  Le  système  décimal  est  adopté  pour  les  poids  et 
mesures-  mentionnés  dans  le  présent  règlement  et  les  tarifs  y  fixés  ; 
m  ooDséqucnce  le  nièlre  ser\ira  de  mesure  do  longueur  et  de  kilo- 
gramme pour  le  poids. 

Ait.  XXXVI.  Par  le  mot  quintal ,  on  entendra  les  poids  de  cin- 
quante kilogrammes ,  équivalant,  en  l'ancien  poids  de  France  dit  de 
mrCj  à  cent  deux  livres  deux  onces  deux  gros  et  demi  ;  en  poids  de 
Gologae,  à  106;  en  poids  de  Mayence,  106  liv.  5  onces;  en  poids 
'Amsterdam  à  101  liv.  3  onces. 

AtT.  XXXVIII.  La  perception  se  fera  sur  les  deux  rives,  en  francs 
et  centimes,  sans  fractions,  mais  on  ajoutera  un  centime  pour  celles 
N-dessus  de  cinq  dixièmes  do  centimes.  Après  avoir  ainsi  calculé 
les  droits ,  on  en  réduira  le  montant  dans  la  monnaie  ayant  cours 
légal  dans  les  caisses  publiques  de  la  rive  où  est  situé  le  bureau,  et 
le  batelier  ou  flotteur  aura  la  faculté  de  payer  dans  telles  espèces 
que  bon  lui  semblera ,  d'après  le  tarif  qui  sera  affiché   dans  le 


AtT.  LUI.  8i  une  embarcation,  son  chargemenl  ou  partie  d'icelui, 
ïprès  avoir  acquitté  les  droits  de  navigation  dans  un  ou  les  deux 
Iveanx,  viennent  h  être  avariés,  ou  même  c'i  périr  enlièrement  par 
{ttelqae  cause  que  ce  ])uisse  être,  aucune  demande  en  exemption  ou 
'cAituiion  de  tout  ou  partie  des  droits  perçus  ou  c^  percevoir  ne» 
Msn  admise,  nonobstant  tout  règlement  ou  usage  contraire. 

AtT.  LIV.  Les  conducteurs  d'embarcati(»ns  ou  trains  et  radeaux , 
fUi  aoront  contreveim  à  quebju'une  des  dispositions  de  la  présente 
onvention,  ou  des  rèi;l<Mnenls  (jui  en  dcrivcM-ont,  pourront  être  re- 
finus,  ainsi  que  leur  embarcation,  trains  ou  radeaux,  dans  le  lieu  où 
aura  été  informé  contre  eux,  jusqu'à  ce  <ju'ils  aient  acquitté  les 
Toits  dus  par  eux  ainsi  (|ue  les  amendes  cl  frais  que  leur  conduites 
nra  occasionnés,  h  moins -^{u'ils  ne  fournissent  sur  les  lieux  une» 
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1820  caution  recoonue  sokablc  et  admise  par  ie  receveur  du  bureau d 
sera  saisi  de  Faffaire<  I 

Mt,  LV,   Si  les  employés  do  la  navigation  se  trouvent  èofl 

nécessité  de  retenir  quelque  embarcation,  train  ou  radeau,  mvm 

sur  le  Rhin,  ils  ne  pourront  le  faire  qu'après  avoir  dressé  an  J 

^L       lable  nn  procès-verbal  contenant  les  motifs  de  cette  roesureflll 

^ï  -     ordinaire^  et  si  même  les  circonstances  les  obligent  de  ptws  à  wm 

lesdits  bateaux,  trains  ou  radeaux,  à  quelque  point  de  ruot^ooM 

^L       rive 5  il  leur  est  recommandé  très-expressément  d'en  prérreaifi 

^B       suite  les  employés  des  douanes  de  la  rive  où  ils  les  femut  mrnié 

^1      tout  retard  dans  cette  formalité  pourra  être  puni  par  la  destiUM 

les  précautions  h  prendre  de  la  part  des  douanes  en  pareil  «il 

ront  les  mêmes  que  celles  dont  il  est  fait  mention  àijiiitf  J 

ticles  m  k  IX.  m 

Art,  LY[.  Si,  d'après  les  vérificatious  qui  seront  faite* ftti 

employés  de  la  navigation  ^  il  appert  que  les  conducteurs  d'iwJ 

bareation,  trains  ou  radeaux  ^  n'ont  pas  exhibé  dans  leslietaèl 

devraient  le  faire  les  manifestes  et  déclarations  dont  il  |lfl 

dans  l'article  XXXII,  ou  que  ces  manifestes  ne  soient  pas  f^^M 

conformes  h  la  vérité,  soit  pour  la  quantité,  soit  pour  laniiSB 

objets  transportés,  ou,  si  après  avoir  exhibé  des  manifeste*» 

lesdits  conducteurs  parviennent  à  se  soustraire  à  raequilt^oOT 

droit  de  navigation,  en  tout  ou  en  partie,  ils  seront  obligés  de  pi 

par  forme  d'amende,  ie  double  des  droits  auxquels  ils  ont  \iwl| 

soustraire,  et  indépendamment  desdil^s  droits»  I 

Ainsi  le  doublement  aura  lieu  sur  la  totalité  du  chargûQMH 

n'y  a  point  eu  d'exhibition  du  manifeste,  là  oii  elle  devait  se  MÊ 

si  une  embarcation  étant  chargée,  a  été  déclarée  h  vide;  mmn 

fidélité  dans  les  manifestes  ou  déclarations  n'est  que  d'unis  fl 

^^       des  chargements,  cette  partie  seule  sera  assujéiie  au  dûnbM 

^M       des  droits,  1 

^^  De  môme,  si  infidélité  consiste  à  avoir  dissimulé  ta  v<inlâbln 

1  ture  des  objets,  le  doublement  ne  portera  que  sur  FexcéàÉl 

I  droits  auxquels  un  énoncé  fidèle  eût  donné  lieu.  ^H 

I  Dans  tous  les  cas,  la  somme  à  doubler,  toujours  in^pH 

m  ment  des  droits  dus ,  se  composera  d'autant  d^artîcïes  qifil  H 

M  eu   de  bureaux    où   les  droits   auront  été   fraudés,  en  loi 

l3 
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we$Uion,  erUre  le  Danemàrck  et  la  principauté  de  Waldeck, 
eoncemarU  Fabolition  réciproque  du  droit  de  détraction,  publiée 
ie25iloâl4820. 

r  HiNNr.  RÊÇueU  de  Martbns,  t.  Vn,  p.  1. 
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'^Ifkniion,  entre  la  Prusse  et  la  Hesse  électorale,  concernant  la 
Vtfeeplion  réciproque  des  vagabonds,  du  28  Septembre  \  820. 

(  CtHiMêaimmiMng  fur  die  preuss.  SkMten,  1820,  u<>  17,  p.  200.  et  Now.  Recueil  de 
MànmB,  t.  y,  Suppl.,  p.  251. 
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tides  du  traité  dalliance  conclu  entre  la  France  et  la  Confédé- 
rafîbfi  suisse,  fe  27  Septembre  4803,  lesquels,  sur  la  proposi- 
lÊm  faite  par  r  ambassadeur  de  France  en  Suisse,  /e  4  6  Octobre 
MSO«  conformément  à  la  déclaration  donnée  par  le  Directoire 
fkUral  au  nom  des  États  de  la  Suisse,  le  3  Mars  4  824  ,  sont 
maintenus  provisoirement  [nonobstant  F  expiration  dudit  traité), 
fÊÊqiià  t époque  de  la  conclusion  dune  nouvelle  convention  entre 
iudeux  états. 

r.  Extrait. 

\  les  affaires  litigieuses  personnelles  ou  de  commerce,  qui  ne 

se  terminer  à  Pamiable,  ou  sans  la  voie  de  tribunaux,  le 

mandeur  sera  obligé  de  poursuivre  son  action  directement  devant 

juges  naturels  du  défendeur,  à  moins  que  les  parties  ne  soient 

hentes  dans  le  lieu  même  où  le  contrat  a  été  stipulé,  ou  quY'lles 

ftuseni  convenues  des  juges  par-devant  lesquels  elles  se  seraient 

à  discuter  leurs  difficultés. 
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1820  Dans  les  affaires  litigieuses  ayant  pour  objet  des  propriétés  Ton- 
cières,  raclion  sera  suivie  par-devant  le  tribunal  ou  magistrat  do 
lieu  où  ladite  propriété  est  située. 

Les  contestations  qui  pourraient  s^élever  entro  k^s  héritiers  d^uu 
Français  mort  en  Suisse,  à  raison  de  sa  succession,  seront  portées 
devant  le  juge  du  domicile  que  le  Français  avait  en  France.  U  es 
sera  usé  de  même  à  Tégard  des  contestations  qui  pourraient  s^ékver 
entre  les  héritiers  d'un  Suisse  mort  en  France. 

U  ne  sera  exigé  des  Français  qui  auraient  à  poursuivre  une  action 
en  Suisse  et  des  Suisses  qui  auraient  une  action  à  poursuivre  en 
France ,  aucuns  droits ,  cautions  ou  dépôts  auxquels  ne  seraient  pas 
soumis  les  nationaux  eux-mêmes ,  conformément  aux  lois  de  chaque 
endroit. 

Les  jugements  définitifs  en  matière  civile,  ayant  force  de  chose 
jugée,  rendus  par  les  tribunaux  français,  seront  exécutoires  en 
Suisse,  et  réciproquement,  après  qu'ils  auront  été  légalisés  par  h» 
Envoyés  respectifs,  ou  h  leur  défaut  par  les  autorités  compétentes  de 
chaque  pays. 

En  cas  de  faillite  ou  de  ban(]ueroute  de  la  part  d*un  Français 
possédant  des  biens  en  France ,  s'il  y  a  des  créanciers  suisses  et  des 
créanciers  français,  les  créanciers  suisses  qui  se  seraient  conforniés 
aux  lois  françaises  pour  la  sûreté  do  leur  hypothèque,  seront  py« 
sur  lesdits  biens,  comme  les  créanciers  hypothécaires  français,  sui- 
vant Tordre  de  leur  hypothèque ,  et  rccipro(iuement ,  si  des  Suiss<"S 
possédant  des  biens  dans  la  Confédération  helvétique  se  trouvaient 
avoir  des  créanciers  français  et  des  créaiiciers  suisses,  les  créanciers 
français  qui  se  seraient  conforniés  aux  lois  suisses ,  pour  la  sùreii" 
de  leur  hypothèque  en  Suisse,  seront  colloques  sans  distinction  avec 
les  créanciers  suisses,  suivant  Tordre  de  leur  hypothèque. 

Quant  aux  simples  créanciers,  ils  seront  aussi  traités  égalometf 
.  sans  considérer  auquel  des  deux  états  ils  appartiennent,  maîstiw- 
jours  conformément  aux  lois  de  chaque  pays. 

Dans  toutes  les  procédures  crhninelles  pour  délits  graves ,  dont 
J'instruction  se  fera  soit  devant  les  tribunaux  français,  soit  devant 
(*eux  des  Suisses,  les  témoins  suisses  qui  seront  cités  à  comparalln' 
en  personne  en  France,  et  les  témoins  français  cpii  seront  cités â 
comparaître  en  personne  en  Suisse ,  seront  tenus  do  se  transporter 
près  le  tribunal  (|ui  les  aura  appelés ,  sous  les  peines  déterminres 
par  les  lois  respectives  des  deux  nations.  Les  deux  gouveniemeiii$ 
accorderont  dans  ce  cas  aux  témoins  les  passe-ports  nécessaires. 
et  ils  se  concerteront  pour  fixer  Tindemnité  et  Tavancc  préalable  qui 
seront  dues  à  raison  de  la  distance  et  du  séjour;  mais  si  le  témoin 
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ii  complice,  il  sera  renvoyé  par-devant  son  juge  naturel,  1820 
da  gouvernement  qui  l'aurait  appelé, 
individus  qui  seraient  déclarés  juridiquement  coupables  de 
^tat,  assassinats,  empoisonnements,  incendies,  faux  sur  des 
(lies,  iabrication  de  fausse  monnaie,  vols  avec  violence  ou 
ou  qui  seraient  poursuivis  comme  tels,  en  vertu  des  man- 
rnés  par  l'autorité  légale,  se  réfugiaient  d'un  pays  dans 
ur  extradition  sera  accordée  à  la  première  réquisition.  Les 
liées  dans  Pun  des  deux  pays  et  déposées  dans  l'autre, 
élément  restituées ,  et  chaque  état  supportera  jusqu'aux 
de  son  territoire  les  frais  d'extradition  et  de  transport, 
e  cas  de  délits  moins  graves,  mais  qui  peuvent  emporter 
ictive,  chacun  des  deux  états  s'engage ,  indépendamment 
iitioDS  à  opérer,  à  punir  lui-même  le  délinquant;  et  la  sen- 
I  communiquée  à  la  légation  française  en  Suisse ,  si  c'est 
fD  français,  et  respectivement  au  chargé  d'affaires  de  la 
•ans,  ou  à  son  défaut  au  directoire  fédéral,  si  la  punition 
'  un  citoyen  suisse. 
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n,  conclue  entre  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade  el  la 
lération  suisse,  au  sujet  de  la  principauté  de  Nellenbourg, 
Décembre  1820. 

êê  Bégkrungiblait ,  n<>  15,  Septcmbcr  1821,  ot  Nouv,  Recueil  de  Martc^sv. 
513. 
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w,  en^e  la  Prusse  et  le  Danemarck,  pour  ï extradition 
-Hfue  des  déserteurs,  signée  à  Troppau,  le  25  Décembre 


vnmlung  fur  die  preuss.  Slaatcn ,  1821,  n"  4.  et  .\our.  Hecueil  de  M.vrtens. 
517. 
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Décktralions  réciproques ,  faites  par  la  Suisse  d'um  part, 
tAiUriche,  la  Bavihe,  la  Saxe,  (e  Wurtemberg  et 
l'autre,  pour  le  renouveUement  des  traités  ewisimits 
èiats,  sur  l^aboUlion  du  droit  d'aubaine, 

?*lï  Nom.  Emml  <*e  JkÏAUTUfi ,  t  Y,  p.  555, 


GRANDE-BRETAGNE  ET  L'IMAN  DK 
(ARABIE). 


Traité,  mnclu  entre  la  Grande- BreUnjne  et  linmn 
Arabie,  en  date  du  15  Janvier  Î83t. 
?flir  J?Mw«l  de  MM.  bz  Cuasï  et  D'UAUTEnn's ,  **  partie,  l.  IL  p  *S3&. 


RUSSIE  ET  SUEDE. 


Convention,  conclue  entre  la  Russie  et  la  Suède,  à  Ta 
5/17  Janmer  1821^  concernant  les  échanges  des  frf 
particulières,  ei  la  compétence  des  tribunaiio}  respectai 
Hère  criminelle^  à  l'égard  des  sujets  habitant  prh  de  Ui  j 

Art.  L  Considornnt  que  Téchangi?  îles  proprkHés  mixte 
iles  j  statué  à  k  (in  de  la  troisièuie  seeliaii  de  t'arL,  Il ,  de 
démarcation ,  ii*a  pas  encore  êié  elTeutué ,  les  hautes  parties 
tiintes  ont  arrêté  :  qu*il  sera  nommé  des  arpt^ntciirii^,  tesffiw^ 
surveilkÉnee  d^une  personne  versée  dans  cette  partie,  fl  vh 
,  pari  et  d'autre,  par  les  direetions  d^irpcntiiges  re^pivtive^ 
chargés  d'arpenter  lesdites  Iles,  den  dresser  la  carte,  ^fm 
h  terre,  selon  le  degré  de  fertilité,  et  de  les  partapr ,  et 
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ins  préjudice  h  l'intérêt  réciproque,  les  us  el  coutumes  des  1821 
iétaires  de  jouir  altemaUvoaient  de  rusufniit  du  même  terrain 
ngang)^  et  le  mélange  actuel  des  propriétés,  soient  entièrement 

rsque,  de  la  manière  prescrite  j  ces  propriétés  mixtes  auront 
tarées  et  détachées,  de  telle  sorte  que  chaque  île  se  trouve, 
que  faire  se  peut,  dans  la  possession  des  sujets  de  l'une  ou 
itre  puissance,  celles  de  ces  lies  qui  se  troubleront  situées  sur 
itoire  étranger  seront  échangées,  contre  des  îles  équivalentes 
^  opposé. 

tiH.  Ayant  été  éclairci,  par  les  cartes  et  autres  produits  à  ce 
que  plusieurs  propriétaires  des  deux  côtés  de  la  frontière  per- 
kt  considérablement ,  s'il  était  seulement  permis  d'échanger^ 
Contre  l'autre,  les  propriétés  sur  le  continent,  mentionnées  dans 
£Îème  section  de  Taiticlc  IT  do  Tacte  de  démarcation,  et  con- 
én  champs  et  prairies,  ainsi  quVn  forêts  et  pâturages,  adjugés 
*tide]  h  des  fermes  particulières,  les  hautes  parties  contrac- 
veulent  bien  permettre  que  pour  l'avantage  comnmn  des  in- 
is,  les  prairies  sur  les  lies  situées  du  côté  de  la  frontière  du 
ire  étranger,  où  11  ne  se  trouve  pas  d'équivalent,  soient  échan- 
entre  des  propriétu^s  semblables  sur  le  continent. 
toutefois,  après  que  rechange  des  propriétés  aura  été  effectué, 
les  principes  établis  ci-dessus,  il  se  trouve  encore  du  terrain 
lie,  appartenant  aux:  sujets  de  Tune  ou  de  Tautre  puissance  sur 
iloire  de  chacune  d'elles,  il  sera  permis  h  celui  qui  n'aura 
tibteny  d'équivalent  de  céder  le  terrain  qui  reste  aux  sujets  de 
I  puissance,  par  un  marché  en  forme,  dans  l'espace  de  trois 
i  compter  de  l'époque  où  le  partage  général  aura  été  terminé 
outes  ses  parties,  et  dûment  confirmé. 

cas  que  cette  aliénation  n*ait  pas  lieu,  ces  sortes  de  propriétés 

►  offertes  aux  sujets  de  la  puissance  étrangère,  dans  le  même 

de  temps,  par  une  vente  publique,  laffuelle,  après  avoir  été 

éc  dans  les  églises  des  environs  six  semaines  au  préalable, 

'ectuée  sur  les  lieux ,  par  les  autorités  compétentes  du  pays 

eure  le  propriétaire,  selon  les  dispositions  que  prendront  à 

les  gouverneurs  des  provinces  de  Nordbottnie  et  dTïcaliorg, 

te  les  chefs  des  arpenteurs  seront  tenus  de  faire  parvenir  les 

lUX  des  terrains  restants.  Comme  toutefois  il  se  pouïrait  que 

le  ces  ventes,  les  propriétaires  qui  voudraient  profiter  de  la 

btance  s'arrangeassent  entre  eux  pour  faire  des  offres  au -des- 

la  valeur  du  terrain  nns  à  Tenchère,  les  liantes  parties  con^ 

SCS  s'obligent ,  en  pareil  cas,  h  en  faire  l'acquisitioni  lorsque  le 
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821  prix  de  la  vento  ne  s^élovera  pas  au  taux  fixé  dans  le  iartf  suivam. 

savoir  : 

Rd.  Bco. 

Pour  un  arp(»nt  taxé  de  champs i  00 

de  prairies 83  16   . 

de  forêts  sur  un  terrain  culti- 
vable      22  !0  8 

de  terrain  cultivable  sans  au- 
cune espèce  de  bois 46  32 

de  forcH,  sur  un  terrain  non  cultivable,  ud 
tiers  du  prix  courant  du  chauffage  coupé  et  mesuré,  d'après  la  véri-  ^ 
fîcation  qui  en  aura  été  faite  préalablement,  lors  de  révaluatiou  gra- 
duée du  terrain.  Il  dépendra  d'ailleurs  de  chacune  des  hautes  {W- 
sauces  respectives  ,  de  décider  si  les  propriétaires  qui  aurooC  é\^ 
obligés  de  renoncer  ainsi  auxdits  terrains  restants ,  pourroni  guder 
le  montant  qu'ils  en  auront  obtenu,  ou  s'ils  en  recevront  une  autre 
indemnité  équivalente. 

Pour  ce  qui  regarde  les  lies  des  fleuves,  lesquelles,  après  YeSec- 
tuation  du  partage  général  et  de  l'échange,  resteront  encore  sur  le 
territoire  étranger ,  et  dont  la  jouissance  a  été  assurée  aux  sujds 
respectifs  des  hautes  parties  contractantes ,  les  propriétaires  aunmi 
à  en  payer,  dans  le  ternie  prescrit,  la  redevance  annuelle,  stipuler 
dans  la  quatrième  section  de  Part.  II  de  l'acte  de  démarcation,  ei 
afin  d'obtenir  à  cet  égard  l'ordre  et  l'exactitude  nécessaires,  les  chcfc 
des  arpenteurs  seront  tenus,  lorsque  le  partage  général  aura  été  !«■- 
miné,  de  dresser  des  bordereaux  exacts  de  toutes  ces  lies,  d'en  ùire 
la  description,  et  après  avoir  certifié  rautheuticité  de  ces  actes  par 
leur  signature,  les  faire  parvenir  aux  gouverneurs  des  provinces 
limitrophes,  afin  d'être  suivis,  lors  de  la  liquidation  annuelle. 

Art.  III.  Afin  de  pouvoir  fixer  un  terme  plus  court  pour  Texéco- 
tion  des  échanges  en  question,  toutes  les  afiaires  litigieuses  qui  s  A- 
veront  entre  des  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes,  do- 
rant cette  opération,  relativement  au  droit  de  propriété  sur  le  terrain 
qui  doit  être  échangé ,  seront  examinées  et  décidtVs  dans  l'espace 
d'un  mois,  par  trois  compromissaires  de  chaque  côté,  choisis  par  l« 
parties  litigantes  ;  lesquels  compromissaires  ,  après  l'audition  îles 
témoins  irrécusables ,  qui  doivent  comparaître  aussitôt  qu'ils  en  au- 
ront été  requis,  sous  peine  d'amende,  jusqu'à  la  concurrence  de  cin- 
quante dalers  en  argent,  ou  une  somme  équivalente  en  billets  Ar 
banque  de  Suède,  ou  en  roubles  d'argent,  et  après  avoir  recueilli 
d'ailleurs  tous  les  éclaircissements  nécessaires ,  seront  tenus  d'exa- 
miner lesdites  causes  et  de  lîps  juger  définitivement  el  sans  app«*': 
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suite  de  quoi  ce  jugement  définitif,  rédigé  par  écrit,  et  signé  par  1 8i!l 
les  compromissaires ,  sera  remis  par  la  partie  gagnante  aux 
s  des  arpenteurs,  pour  servir  de  règle,  lors  du  partage  général. 
\ij  parmi  les  compromissaires,  les  avis  se  trouvent  partagés,  la 
alité  des  voix  l'emportera;  mais  si  les  voix  sont  en  nombre  égal 
deux  côtés,  on  tirera  au  sort  pour  décider  la  cause. 
Vit.  IV.   Ceti  échange  des  propriétés  sera  terminé  au  plus  tard 
B  Fespace  de  trois  années,  par  les  arpenteurs  préposés  à  cet  effet, 
lOnt  les  instructions,  rédigées  en  langue  suédoise  \  seront  remises 
in  chefs,  par  les  gouvernements  limitrophes,  lesquelles instruc- 
1,  contenant  Pexposé  détaillé  de  tous  les  objets  dont  doivent 
>  les  arpenteurs,  et  munies  de  la  signature  et  du  cachet  des 
plénipotentiaires  respectifs ,  seront  ponctuellement  sui- 
BC- observées,  comme  si  elles  étaient  insérées  mot  à  mot  dans  la 
site  convention. 

to.  V.  Tous  les  échanges  et  partages  étant  terminés  et  réglés, 
iMûère  qu^il  ne  reste  plus  que  le  placement  des  bonics  ou  po- 
L,  les  chefs  des  arpenteui*s  en  avertiront  lesdits  gouverneurs  de 
inoe,  qui  en  feront  leurs  rapports  à  leurs  gouverne]  uents  respec- 
lesquels  désigneront  alors  celui  ou  ceux  qu'il  leur  plaira  de 
JOfBTj  pour  se  rendre  au  commencement  du  mois  de  Juin  mil  huit 
irÎDgt-trois,  dans  la  ville  de  Tornco,  afin  d'examiner  les  échanges 
été  exécutés ,  et  au  cas  qu'il  se  soit  élevé  des  difficultés 
au  partage ,  les  décider  et  prendre  enfui  des  disposi- 
I  définitives  pour  que  le  placement  desdites  bornes  puisse  être 
rvé  avant  la  fin  du  mois  d'Août  de  ladite  année. 
orr.  VI.  Jusqu'à  ce  que  le  partage  général  et  les  échanges  des 
riélés  en  question  aient  été  achevés ,  et  que  les  bornes  ou  po- 
K  soient  placés ,  chaque  propriétaire  sera  maintenu  dans  la  pos- 
J|b  et  la  jouissance  paisible  des  biens-fonds  qui  lui  appartenaient 
.eôiiclusion  de  la  paix  de  mil  huit  cent  neuf,  abstraction  faite 
ndant  dès  propriétés  qui  depuis  cette  époque  ont  été  dûment 
Bigées  ou  aliénées  sans  que  les  défenses  ou  autres  mesures  des 
filés  respectives  y  puissent  mettre  obstacle.  Toutefois  l'usufruit 
pariétaires  de  forêts  sur  le  territoire  étranger  ne  s'étendra  pas 
dk  de  ce  qui  sera  nécessaire  à  leurs  besoins  domestiques. 
m  autorités  et  fonctionnaires  respectifs  auront  à  veiller  scrupu- 
■tMit  à  ce  que  chacun  jouisse  de  ses  droits ,  fondés  sur  les  lois 
pirésente  convention. 
at.  Vn.   La  délimitation ,  passant  en  effet  au  nord  de  l'ile  dr 
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894  Flugarin  Saari,  et  laissant  cette  Ile  à  sa  gauche ,  quoique  la  descrip- 
tion topographique ,  citée  dans  l'art.  YI  de  l'acte  de  démarcation  do 
vingt  Novembre  mil  huit  cent  dix,  range  par  erreur  cette  Ue  au  noiti 
de  la  délimitation,  il  est  convenu  que  cette  dite  lie,  étant  située  sur 
le  territoire  russe,  sera  comprise  dans  la  même  catégorie  que  h 
presqu'île  de  Svensardn,  dont  d'ailleurs  elle  forme  actuellement  h 
partie  septentrionale. 

ART.  Ylll.  Pour  ce  qui  concerne  le  mode  de  procédure  crimineDe 
des  deux  côtés  de  la  frontière,  les  hautes  parties  contractantes  sont 
convenues  : 

Que  tout  déUt,  plus  ou  moins  grave,  commis  par  les  sujets  de 
l'une  des  deux  puissances,  sur  le  territoire  de  l'autre  puissance,  doit 
lorsque  le  coupable  est  saisi  dans  ce  dernier  pays,  être  jugé  et  puni 
selon  les  lois,  et  par  les  tribunaux  du  pays  où  a  été  commis  k délit. 

Lorsqu'un  sujet  de  l'une  des  deux  puissances  commet  sur  le  ter- 
ritoire de  l'autre  puissance ,  dans  l'une  des  paroisses  limitroiihes 
entre  la  Suède  et  la  Russie,  un  des  délits  mentionnés  dans  FartVil 
de  l'acte  de  démarcation  du  vingt  Novembre  mil  huit  cent  dix,  \A 
que  meurtres,  incendies,  brigandages  ou  vols,  et  qu'ensuite  le  cou- 
pable se  réfugie  dans  son  propre  pays,  la  partie  lésée,  ou  raccosatar 
public,  pourra  s'adresser  au  gouverneur  de  la  province  où  <est 
commis  le  crime,  pour  en  obtenir  la  poursuite  légale,  et  pour  lors 
cette  autorité,  après  avoir  recueilli  des  éclaircissements  sur  l'exis- 
tence du  crime,  doit  demander  l'instruction  de  la  cause  par  voie  de 
correspondance  avec  le  gouverneur  de  la  province  à  laquelle  appar-  \ 
tient  le  prévenu. 

Ce  dernier  gouverneur  de  province  devra  alors  prendre  des  dis- 
positions non-seulement  pour  que  l'instruction  de  l'affaire  soit  dévo- 
lue au  tribunal  qui ,  dans  la  patrie  de  l'accusé,  se  trouve  le  phu 
proche  de  l'endroit  où  s'est  commis  le  crime,  mais  aussi  que  ledit 
accusé  comparaisse  au  tribunal,  devant  en  outre  donner  a\is  du  jo* 
désigné  pour  l'information  au  gouverneur  de  province  qui  en  a  Ut 
la  demande ,  lequel  en  instruira  la  partie  intéressée  ou  Taccusateur. 

Le  lésé  et  l'accusateur  seront  tenus  de  comparaître  au  jour  et 
lieu  fixés  pour  l'information ,  munis  des  témoins  ou  autres  preuves 
qu'on  pourra  produire,  et  pour  la  comparution  de  ceux  des  témoins 
qui  ne  séjournent  pas  dans  Tenceinte  du  pays  où  Tinformation  a  lieu, 
ils  pourront  requérir  l'entremise  du  gouvenieur  de  province  du  pays 
dans  lequel  les  individus  en  question  sont  domiciliés. 

Le  tribunal  auquel  la  cause  aura  été  ainsi  dévolue  devra,  tant  à 
l'égard  des  informations  que  pour  ce  qui  concerne  la  dêtomiiiiatimi 
de  la  peine,  procéder  selon  les  lois  en  vigueur  dans  le  pays. 
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S'il  so  commet  des  délits  moins  graves  sur  la  frontière  de  la  4821 
Soède  et  de  la  Russie,  par  un  sujet  de  Tune  des  deux  puissances  sur 
le  territoire  de  l'autre  puissance,  et  que  le  coupable  spit  retourné 
bns  son  pays,  celui  qui  a  été  préjudicié  pourra  lui-même,  ou  par 
■andataire,  s'adresser  immédiatement  au  juge  le  plus  proche  de  la 
[mitière  du  pays  auquel  appartient  le  délinquant,  et  poursuivra 
sontre  lui  ses  prétentions,  selon  les  lois  de  ce  dernier  pays,  dans  le- 
]Bd  il  lui  sera  accordé  toute  aide  et  assistance  légale. 

Ait.  IX.  Les  ratifications ,  etc. 


SAXE  ROYALE  ET  SAXE-WEIMAR. 


QmoeÊilion ,  entre  la  Saxe  royale  et  le  grand-duché  de  Saxe- 
Wmmar-Eisenach,  concernant  Teoctradition  réciproque  des  dé- 
êertmrs,  publiée  le  9  Février  4821. 

'  Omtiitammlung  fur  dan  KOnigreich  Sachten,  i9t\ ,  n**  9.  p.  12,  ot  Now.  Recueil  de 
I ,  t.  V,  Snppl. ,  p.  i75. 


Le  44  Novembre   de  la  mémo,  année,  ces  deux  états  ont  également 
Igmé  une  convention  concernant  la  réception  réciproque  des  vagabonds. 

ifr  GMÊlxtammlung  fur  dan  KOnigreich  Sachnen,  1821 ,  n»  21 ,  p.  155,   et  A'omp.  Hecueil 
d$  Uamtkm  ,  t.  V,  Suppl.,  p.  366. 


HESSE-CASSEL  ET  PAYS-BAS. 


Tm/oenHon,  entre  le  royaume  des  Pays-Bas  et  la  Hesse  électorale, 
àamoemant  tabolition  réciproque  du  droit  de  détraction  et  de 
Hmpit  dimigratim,  conclue  le  4g-^   1821. 

^9llat' iammlung  von  Genetzen  u.  «.  w.  far  die  kurhesninchen  Sfaaten.    Bd.  111,  Jahrg.  1821, 
■•7,  April,  p.  16,  el  Nouv.  Hecueil  de  Martens  ,  t.  V,  Suppl.,  p.  2T8. 
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1824  BADE  ET  SUISSE. 


Pttblicâliô^  '^oncernatU  P extension  de  jphisiewrs  traUès  eamkt 
avec  la  Suisse,  sur  plusieurs  cantons  et  sur  toute  FHendueèi 
grand-duché  de  Bade,  du  24  Février  et  20  Novembre  4821. 

Voir  RegierungtblaU  du  Orossh$rxogtkums  Bad«n,  18!M ,  n»  5  et  SO,  et  Nomw. 
Martens,  t..V,  Suppl.,  p.  989  et  3r7ï. 


SARDAIGNE. 


A  la  suite  de  la  révolution  qui  éclata  en  Piémont,  le  roi  de 
Victor-Emmanuel  abdiqua  la  couronne,  le  43  Mars  4824  :  le  prineeCMn- 
Albert  de  Savoie ,  prince  de  Carignan ,  gouverna  le  royaume  en  ifÊtÊn 
de  Régent  ;  la  constitution  espagnole  fût  ph>clamée  le  même  Jour.  ^  U 
révolution  du  Piémont  ayant  été  comprimée ,  une  conventioo  ftit  ewftK 
le  24  JuUlet  4824,  à  Novarre,  pour  Toccupation  d'une  ligne  ndIMném 
les  états  de  Sardaigne,  entre  les  plénipotentiaires  de  TAutriclie,  dtk 
Prusse  et  de  la  Russie,  et  ceux  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigna,  CM»- 
Félix;  une  conTeiftion  qui  fut  signée  le  44  Décembre  482f,  à  Vieuw,  wÊi 
fin  à  cette  occupation. 

Voir  VÀnnutùre  hùtorique  universel  pour  les  années  1891  et  1899,  et  le  /Vmw. 
Martens,  t.  V,  Suppl.,  p.  650  à  066. 


PRUSSE  ET  SAXE  ROYALE. 


Convention,  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  royale,  eoncemmdk^ 
déclarations  de  majorité  des  mineurs  possessmmis  en  nJtit 
temps  dans  le  royaume  et  dans  le  duché  de  Saxe,  du  4  5  Mm 
4824. 

¥oir  GeteiztammUêng  fur  die  preuu.  Staaten  1891,  ii»  4,  p.  39,  et  Somr.  Ihcwtf  * 
Martbns  ,  t.  V,  Suppl.,  p.  985. 
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^nrganùptf  ffe  ta  Qmfêdèndion  germanique ,  pour  la  consiitu- 
mililmre,  adoptée  dam  les  lo*"  et  17''  séances  plénihrs 
^b  diète  ^  (9  e/  12  Ami  1821). 

I  aUemend  ne  Irouvi:  dJins  le  NatâP.  Hfcmii  dt  Martrns  ,  l.  V,  p.  661 

Articles  fondamentaux, 

,  L  L'armée  de  Id  Confédération  est  composée  des  cotilingrnts 
11$  les  étiits  de  la  Confédération  ^  qui  sont  mis  sur  pied  d'après 

nation  de  chaque  matricule, 

iT.  11.   La  pj^oportion  dt^s  ditférentes  armes  est  réglée  d'après 
rincipes  de  la  nouvelle  Lactique  militaire, 
fcr.  111,   L'armée  de  la  Confédération  se  forme  déjà  en  teraps  de 

afin  d'être  tenue  prête  dans  le  vas  où  elle  serait  oblii;ée  de 

ter;  sa  force  et  sa  division  intérieure  sont  réglées  par  des  réso- 
us particulières  de  la  diète, 
Mt.  IV.    L'armée  de  la  Confédération  consiste  en  corps  d'armée 

tels,  partie  sans  mélange^  partie  composés,  qui  sont  sous -divisés 
hisiûus  ^  brigades ,  etc* 

V\    Auuun   étal  de  la  Confédération ,   âont  le  contingent 
seul  un  ou  plusieurs  corps  d*armée,  ne  peut  réunir  des  con- 
iiits  d autres  états  avec  le  sien  en  une  division, 

iTp  VI.   Pour  les  corps  d*armée  et  les  divisions  composés ,  les 

de  la  Confédéralion  que  cela  concerne  se  concetlent  entre  eux 

I manière  de  fonner  les  divisions  nécessaires ,  et  sur  leur  orpa- 

complète,    Sî  cet  aoeord  nVi  pas  lieu ,  la  diète  dê<idern, 
iT.  AIL   Pour  rorgnnlsnlîon  de  la  force  mîlilaire  de  la  Cunfédé- 

!,  on  aura  éi^ard  aux  inléréts  résultant  des  rapports  pariicuïiers 
Itfferents  états ,  autant  que  cela  sera  rec^onnu  concîlinltfe  avec 

ts  fjénéraiLv, 
fcT.  VUL    1>  après  régalité  lé^'ale  et  fondamentale  des  dmits  et 

Yolrs,  on  évitera  jusqu'n  Vapparence  de  supréinalie  d'un  état 

Confédération  i^nv  l'niHre, 

T,  IX,   Dans  chaque  état  de  la  Confédération,  le  contingent  doit 

rs  être  tenu  en  état  de  pouvoir,  dans  le  plus  court  délai  après 

Pt'vrier  1831 ,  il  n  éttV  ei>nrjn  onlro   trius  li?'^  étoia  de  le  ConfL^érflUon 
ijme  coRVOullon  de  carlft.  Vn^r  \M»  loin. 
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821  rappel  de  la  Confédération,  être  complètement  équipé  dans  toutes 
ses  parties,  prêt  à  se  mettre  en  marche  et  h  entrer  en' campagne. 

Art.  X.  La  force  et  le  rassemblement  de  Tannée  à  mettre  sur 
pied  sont  réglés  par  des  résolutions  particulières  de  la  diète. 

Art.  XI.  Les  mesures  doivent  être  prises  partout  de  manière  que 
Tarmée  de  la  Confédération  puisse  être  tenue  au  complet,  renforcéf 
en  cas  de  besoin.   11  y  aura  à  cette  fin  une  réserve  particolière. 

Art.  Xll.  Les  contingents  militaires  de  la  Confédération  foraienl 
une  seule  armée  qui  est  sous  les  ordres  d'un  seul  général  en  chef. 

Art.  XIII.  Le  général  en  chef  sera  élu  par  la  Gonfédéralioii 
chaque  fois  que  le  rassemblement  de  Tarmée  aura  été  décidé.  Sfs 
fonctions  cessent  lors  de  la  dissolution  de  Tarmée. 

Art.  XrV.  Le  général  en  chef  prête  serment  à  la  Conlédtoiwo 
devant  la  diète,  qui  est  sa  seule  autorité. 

Art.  XY.  La  formation  et  Texécution  du  plan  d'opératîoi»  sont 
entièrement  abandonnées  au  jugement  du  général  en  chef.  Vesi 
personnellement  responsable  c^  la  Confédération ,  et  peut  être  tradoit 
devant  un  conseil.de  guerre. 

Art.  XYI.  Le  général  en  chef  est  tenu  de  traiter  avec  la  phi 
entière  égalité  toutes  les  parties  de  Farmée  de  la  ConfédénIioD, 
autant  que  cela  dépend  de  lui.  Il  ne  peut  pas  changer  les  diviflion 
établies;  cependant  il  lui  est  libre  d'ordonner  des  détachements  pov 
un  certain  temps. 

Art.  XYII.  Les  commandants  des  divisions  particulières  wà 
nommés  par  Tétat  dont  ils  doivent  commander  les  troup<».  Pour  ks 
divisions  composées  de  plusieurs  contingents,  la  nomination  des 
commandants  appartient  à  la  réunion  des  gouvernements  intéreués. 

Art.  XYIII.  Les  droits  et  les  devoirs  qui  dérivent,  pour  ces  com- 
mandants, de  leurs  rapports  avec  la  Confédération,  sont  analogues  i 
ceux  du  général  en  chef.  Us  doivent  exiger  une  obéissance  absohe 
de  leurs  subordonnés,  et  obéir  à  leurs  supérieurs. 

Art.  XIX.  La  juridiction  appartient  aux  commandants  des  divi- 
sions do  Tannée,  d'après  les  limites  qui  leur  sont  prescrites  par  ks 
états  de  la  Confédération. 

Art.  XX.  Il  sera  pourvu  à  la  subsistance  de  Tannée  de  la  Con- 
fédération, par  des  chargés  de  pouvoirs  de  tous  les  corps  d^armée. 
sous  la  direction  du  général  en  chef ,  et  dans  Tintérieur  des  états  àt 
la  Confédération,  de  concert  avec  les  commissaires  du  pays  que  cela 
concerne. 

Art.  XXI.  Il  sera  formé ,  d  après  une  résolution  particulière 
de  la  diète,  une  caisse  particulière  de  guerre,  pour  recevoir  le$ 
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rontribiitions  de  tous  les  membres  de  la   (Confédération  suivant  la 
inalricule. 

Art.  XXI  L    Les  bouiricalioiiïi  pour  les  frais  de  p^ssa^e  et  de  can- 
iimement,  aum  que  toutes  les  autres  prestations  i^énérales  dans  les 
is  iie  la  Ojnfedératîon,  doivent  avoir  lieu  diaprés  des  prix  riijson- 
îiables  T  et  les  habitants  do f vent  toujours  en  ^îlrc  pa jés  en  argent  le 
lus  tôt  possible. 
Ait,  XX  m.   Partout  Ton  doit  prendre  pour  règle  constante  de 
iiluHe  le  principe  d'une  égale  répartition  des  charges  et  des  béné- 
Sj  tant  pour  les  divisions  de  Tannée  rpie  pour  les  états  de  la 
ération, 
JT.  XXIV,    Il  doit  exister  un  airlel  eiUJ'e  tous  les  elals  de  la 
nfédêratiorK 

Strfhn   f. 

§  I .  Les  fui'ees  militaires  de  la  Confédération  sont  coiriposées  des 
»ntîngents  de  tous  les  états  de  ee  corps.  Le  tonlini^éul  ordinnlre 
chaque  élat  est  d'un  centième  de  sa  pojKilatioUj  d'ajMvs  la  inatri- 
ï!€*  jointe  nu  protocole  n"  1,  adoptée  provisoi renient  pour  eiiMj  ans 
b  résofutioii  du  20  Aoilt  \HiH,  et  rectifiée  le  4  Février  1819. 
§  t.  Uans  ce  nombre  sont  coitipris  seulenierit  leshonunes  propres 
service  militaire  dans  toutes  les  armes.  On  compte,  pantii  les 
iHiHiines  propres  au  service,  les  ofïiderSj  les  sous-onieiers,  les  sqI- 
It5,  les  eharpentitTs,  les  imisîcieiiHj  les  solfiais  de  rartillerle  et  du 
lin,  autiuil  que  d'après  Tart*  V  ils  peuvent  être  ref^ardés  eomme 
propres  au  serviee  de  rarlillerie.  Le  nombre  des  hoi  urnes  employés 
ûx  autres  ehnrroiSf  â  la  boulangerie  et  aux  élabtissetnents  Stuûtûjres 
fiinnée,  tloit  être  d\ni  eentjcme  de  celle-ci. 
§  3*  L*arniée  de  la  Cofifédératioii  doit  être  mise  complètement 
piet j  dans  toutes  ses  parties ,  aussitôt  {|U^elle  est  requise  par  la 
knfédération. 

I  I.  Pour  ass\iref  le  complètement  fie  l*armée ,  «ans  interruption, 

Tfaiil  que,  dès  qn'elle  est  eo  marche,  oi^  tuctte  sur  pied,  et  qu*on 

Dune  toujours  au  conqïlet,  la  sii-ceutième  partie  de  toute  la  |>ojiu- 

t,  pour  former  un  corps  couqilémenlaire.   Six  semaines  après 

l*arméc  se  sera  mise  en  mouvemenl ,  ou  fera  marcîier  a  sa  snije 

^ifuiitit'  de  ce  corps  eom[>fémeniaire,  cVst-iVdire  la  douxe^einrlième 

rtie  de  toute  la  po(»ulation,  et  l'on  continuera  dVnvoyer  ain?ii  de 

j\  en  deux  mois,  suî\;ml  les  ïresoiris,  des  hommes,  des  chevaux 

d autres  [uuties  du  matériel  de  rîîriiiêe. 


18211 


I 


:>02 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 


48i  1  §0,  Pour  éviler,  daas  le  ijas  où  las  différents  contio^is  bùiot 
dus  pertes  considérables,  rineorivéïiient  des  presUitiom  èspnpk 
Ijoiiiiées  j  le  coinplétemoiit  de  Tarmée  ^  pour  cbacjue  année  miliiaim 
jie  passera  pas  la  deux-centième  pijrlie  de  la  population. 

§  6.  Il  sera  fait  tous  les  mois  des  rapports  unituru]^  pour 
connaître  le  déficit  de  L'haf|ue  contingent, 

g  7.  Ce  déficit  est  la  perte  qui  résulte,  pour  le  contii^ 
tous  les  morts  j  les  prisonniers,  les  déserteurs  aussitôt  <{uils 
quitté  leur  eorps,  de  tous  les  iodividus  qui  ne  reparaissent  pas 
un  intervalle  de  quati^e  semaines ,  de  tous  les  blessés  et  nialatib 
se  irouvent  dans  les  hôpitaux^  et  qui^  au  bout  de  lroism0»^W 
jugés  incapables  de  servir.  Les  autres  blessés  et  maUidc^ii^i^ 
pas  compris  dans  ce  déficit;  si  cependant  leur  nombre  surpaiià 
dixième  partie  du  contingent  ^  cet  excédant ,  pour  éviter  • 
f^rand  affaiblissement  de  Vannée  fédérale,  serait  compensé 
pjed  du  maximum  adopté  art,  V, 

§  8,  Les  prestations  plus  considérables  devront  être 
des  résolutions  si>éciaïes  de  la  diète, 

§  9.  Elles  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  exigées  des 
dividuels  de  la  Confédération,  mais  seuleuient  d*une  mmiièrt 
raie  et  d'après  la  matricule, 

§  10,  Pour  les  réserves  qui^  dans  les  cas  d^eftbrts  extraori 
iront  renforcer  Tarmée  de  la  Confédération,  on  observera  les 
dispositions  qui  ont  été  réglées  pour  Tarmée  elle-même*  Elles 
réunies  au  corps  d'armée  auquel  elles  sont  destinées,  ou,  si  céà 
pas  possible^  elles  formeront  des  corps  particuliers ,  qui  senwl 
posés,  commandés,  organisés  et  traités  suivant  un  mode 
celui  qui  est  observé  pour  les  autres  e^rps  de  Fartnée. 


SecUon  n. 
Proportion  dm  dldér&ntes  nnoes, 

§  11.  La  proportion  numérique  de  la  cavalerie  de  Vnr 
raie  est  fixée  à  un  septième  du  nombre  total  dès  lroupt*s  de  ( 
conlingent. 

I  12.  Pour  rarliilerie^  la  proportion  est  réjilée  do  maitiè 
Ton  Compte  deux  pièces  de  canon  pour  2,000  hommes  du  eonti 
Chaque  état  de  la  Confédération  aura  en  outre ^  en  réserve 
arsenal,  au  moins  une  pièce  avec  son  attirail,  par  <,000  hoB 
contingent  total,  afin  de  pouvoir  remplacer  sur-le-champ  les | 
que  l'on  pourrait  perdre. 

§  13,  L'artillerie  de  campagne  de  la  Confédération  doit  tf4re,i 
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^le,  composée  de  iiiiîïiière  qu'il  y  att  un  quart  d'obusiers,  un  1821 
do  pièces  de  i%  et  Jes  deux  autres  quarts  consist^int  en  pièces 

Uartiilerie  à  cheval  fonnera  un  cinquième  du  nombre  total. 
'd  laissé  t^  la  convenance  des  différents  états  de  fournir  des 
s  de  campagne  d*un  plus  gros  caHbre  que  celui  de  6 ,  et  dans 
î,  il  y  aura  une  déduction  proportionnée  sur  les  batteries  de  it 
6  qye  doivent  fournir  ces  états.  -  -. 

\L   Outre  les  pièces  de  campagne  peur  les  troupes  die  ligne,  il 
I  encore  un  parc  d*artillerie  de  siège  pour  toute  Tarmée  de  la 

ration;  il  consistera  en  100  pièces  de  gros  calibre,  30  obu- 
1q  siège,  et  70  mortiers;  il  sera  divisé  par  corps,  suivant  le 
«aposé  dans  les  n^*^  de  ^  ^  7  des  pièces  (îi-^jointes ,  et  eu  eas 
rrcj  il  se  réunira  sni^  un  ou  plusieurs  points  d'après  les  dispo- 

du  général  en  chet  Les  membres  des  corps  mixtes  se  con- 
int  sur  la  manière  de  fournir  celte  artillerie,  et  le  résultat  de 
arrangeuients  sera  communiqué  à  la  dïèle  trois  mois  après 
Itation  des  dispositions  spéciales. 

5.  Pour  le  service  de  Partillene  de  campagne,  on  comptera, 
Drtant  Tautre^  36  hommes  par  pièce;  dans  ce  mombre  sont 

les  soldats  du  train  ^  autant  qu'ils  ne  surpasseront  pas  le 

fixé*    Les  soldats  dVirtîllerie,  employés  au  servie  du  pare 

seront  luis  sur  pied  par  lejs  états  qui  fournissent  celte  artil- 

lila  se  régleront  h  cet  égard  sur  le  Lai>leau  n"  7,  annexé  a  Tar- 

iIV,  et  ces  artilleurs  seront  déduits  du  contingent  d'artillerie, 

6.  Pour  les  pionniers  et  les  pontoimiers,  on  suivra  la  propor- 
bn  centième  de  Ta r niée. 

7.  Chaque  continf^enl  dont  la  force  passe  le  nombre  d*un 
d*ai'tnée  sera  acompagiié  d'un  train  de  pontons  pour  les 
s  rivières j  en  proportion  du  besoin  qu'on  en  aura;  mais  olm- 
^  autres  corps  d'armée,  sans  distinction  entre  ceux  qui  sont 

et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  aura  un  train  de  pontons  snillsant 

5S  rivières  de  400  pieds  de  lari^e. 

B*  l^s  sapeurs  et  les  mineurs,  comme  faisant  partie  du  parc 
ï,  seront  en  outre  du  centième  de  Tannée  fixé  pour  les  pion- 
hs  pontonniers,  fournis  par  les  élats  de  la  Confédéral  ion  ilans 
\  ces  corps  se  trouv?nt  déjà  organisés  en  temps  de  paix. 
*  La  proportion  imniérique  de  rînfanlerie  se  trouve  (ixée  na- 
enl^  en  soustrayant  du  nombre  total  tle  rarmée,  la  cavalerie, 


mmes  euq»lojés  au  service   de  rartillerie  de  eampaf^iie  et 
dti  siège,  les  pioimiers  cl  les  pontonnifîrs,  les  sapeurs  et  les 


^,   Il  j  aura  environ   uu  vingticuie  de  Tinfanterie  formé  de 
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821  chasseurs,  de  carabiniers  ou  arquebusiers.  Le  tableau  n*  8  eomîtiit 
un  aperçu  de  toutes  les  différentes  armes  de  Farmée  fédérale ,  telles 
qu'elles  doivent  être  mises  complètement  sur  le  pied  de  guerre  par 
tous  les  états  de  la  Confédération,  d'après  la  matricule  et  en  ooosé- 
quence  des  dispositions  adoptées  sur  leur  proportion  numérique. 

§  21.   On  laisse  à  la  disposition  des  états  de  la  GonlédénliSB 
d'employer  aussi  la  Landwehr  h  former  leurs  contingents;  i 
cdle-ci  doit  être  exercée,  équipée,  tenue  prête  à  entrer  en  < 
comme  les  troupes  de  ligne,  et  commandée  par  des  oBicieni  I 
dans  la  ligne.  On  admet  en  principe  à  cet  égard,  qpfaucoDtM- 
tingent  ne  doit  être  formé  pour  la  plus  grande  partie  de  Lamàwér, 
§.  22.  Le  Landstunn  ne  fait  point  partie  du  système  régulier  Ar- 
mement, mais  il  doit  être  mis  au  nombre  des  préparatifs  qBfiiit 
réglés  au  moment  du  danger,  et  laissés  à  la  disposition  des  àÊKtttU 
états  de  la  Confédération. 

Section  III. 
Division  do  l'arm<k3  fédérale. 

§  23.  L'armée  de  la  Confédération  consiste  (d'après  la  pièce iip- 
{)Iémentaire  n®  9)  en  7  corps  simples  et  3  corps  combinés,  qiii,fMi 
autre  dénomination,  seront  désignés  par  leurs  numéros,  dontekaev 
sera  partagé  en  divisions,  brigades,  régiments,  bataillons,  compagnes, 
escadrons  et  batteries. 

§  24.  Un  corps  d'armée  aura  au  moins  deux  divisions;  une  é^ 
sion  au  moins  deux  brigades;  une  brigade  deux  régiments;  unré^* 
ment  de  cavalerie  4  escadrons;  un  régiment  d'infanterie  2  balaiDitt: 
un  bat^iillon  n'aura,  dans  la  règle,  pas  moins  de  800  hommes;  on  es- 
cadron ou  une' compagnie  sera,  l'un  portant  l'autre,  de  1 40  homae; 
une  batterie,  de  6  à  8  pièces  de  campagne. 

§  25.  Le  mmimum  d'un  contingent  de  cavalerie  est  de  30ft  et 
vaux,  ou  une  division;  celui  d'un  corps  d'infanterie,  non  mixte, crt 
de  400  hommes;  celui  de  l'artillerie,  une  batterie  de  6  ou  8  pîèeci 
La  mise  sur  pied  d'un  tel  corps ,  considéré  comme  une  unité  mmà- 
rique,  est  abandonnée  à  l'accord  des  états  de  la  Confédération,  se* 
la  condition  indispensable  qu'il  soit  organisé,  armé  et  exercé  Jiae 
manière  entièrement  uniforme.  On  établit  néanmoins  le  principe 
qu'en  cas  de  remplacement,  il  ne  puisse  avoir  lieu  qu'en  coffs^ 
Quant  à  l'unité  de  l'artillerie,  il  est  adopté  que  là  où  le  contingnH' 
fournir  n'atteindrait  pas  le  nombre  de  6  à  8  pièces,  les  éliits  que  ccb 
concerne  se  réuniront  entre  eux  pour  fournir  une  ou  deux  pièces  df 
canon  de  plus. 


^ 
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§  26.  Ceux  qui  contribuent  à  la  Tormation  des  corps  et  des  dtvi-  1 8%J 
ions  combtués  se  conccrterDiH  entre  eux  sur  la  manière  dont  ils 
ugeront  A  propos  de  former  les  parties  légalement  fixées ,  et  de  ré- 
lartir  entre  eux  les  différentes  sortes  d'armes  d'après  les  propor- 
jons  adoptées,  et  ils  feront  connaître  cet  arrangement  à  la  die  le  trois 
iiois  après  que  les  dispositions  délintlives  auront  été  adoptées. 
:>'ils  ne  pouvaient  ïs\iccorder,  la  diète  employerait  sa  médiation 
joar  amener  cet  accord,  et  en  cas  de  besoin,  elle  déciderait  le 
ilj^rend. 

%  27.    Dans  chaque  corps  d'armée ,  on  doit  avoir  soin  qu'il  soit 
rofmé  une  forte  réserve  de  cavalerie  et  d*artillerie. 

Section  /K 
Contlngcnl  que  Ton  doit  lenir  f»r6i  en  temps  de  pai%. 

§  %H,   Dans  chaque  état  de  la  Confédération ,  le  contingent  de  t  j 
pour  100  de  la  population  doit  être  tenu  prêt  a  marclier  et  à  eniref  | 
on  compagne,  de  manière  que ,  quatre  semaines  après  l'appel  de  la 
Confôdération ,  tontes  ses  parties  paissent  être  mises  à  la  disposition 

t  général  en  chef,  au  lieu  fixé  pour  le  rasseiîUjlement  de  chaquâ  j 
[iii  d'armée, 
l  i^.  Pour  atteindre  ce  but,  on  adopte  les  principes  suivants; 
t*  !,e  matériel  de  l'armement  pour  toutes  les  sortes  d'armes  doit 
irouver  toujours  en  permanence ,  en  nombre  suffisant ,  et  ayant 
qualité  con%'enablc-  On  doit  avoir  aussi  dans  les  arsenaux  les 
pm visions  nécessaires  pour  pouvoir  remplir  promptement  tous 
ll^  vides, 

^k  30.  ^"  Les  conlingcnts  de  rormée  doivent  aussi  être  tenus  an 
^Kplet,  même  en  temps  de  pai\.  Pour  épargner  la  sitlde  et  rentre- 
^A  on  |>eut  doniiei',  d:ins  toutes  les  armes,  des  congés  temporaires; 
^■Drnotns  une  partie  des  bouimes  et  des  chevaux  de  service  doit 
tb^jours  r(*stor  sous  les  drapeaux  et  en  état  de  servir. 

g  31.    H**  On  se  rèj^lera  h  cet  égard  sur  Féchclle  suivante: 

a.  Pour  rinranterie ,  il  rester»  en  activité  de  service  un  sixième 
sofdats  bien  exercés,  et  au  moins  deux  (iers  des  sous-oflïciers, 

b.  Pour  la  eavalerie,  on  {\\c  dans  la  règle  Fétai  aciif  aux  deux 
des  hommes  et  des  chevaux  de  gtervice,  en  cas  que  (es  inslitu- 

m  parlit'ulières  du  pays  ne  permettent  pas  de  Je  borner  a  un  tiers 
mure  au  but,  fJiins  les  étals  de  la  Confédérntion  nu  Von  jzardr 
ehevaux  de  service,  et  qui  ne  mettent  point  de  cavalerie  de 
dweltr  sur  pied,  il  y  aura  en  lemps  de  paix  une  sorte  de  vncanei' 
ir  1^  elle  vaux  de  service;  tnats  le  nombre  de  ceux  tjui  seront 
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821  hors  d'activité  ne  doit  pais  aller  au-ddà  d'un  cinquième  de  PtsUi  pré- 
sent, et  il  doit  être  pris  des  mesures  pour  que  la  cavalerie  paisse 
être  néanmoins  rendue  mobile  dans  Pintervalle  fixé. 

e.  Pour  Fartillerie  à  cheval ,  le  minimum  de  l'état  de  service  eA 
fixé  également  aux  deux  tiers,  sous  les  mêmes  modifications  que 
pour  la  cavalerie  ;  et  à  un  tiers  de  l'état  complet  pour  rartilierie  à 
pied  et  l'attelage  des  canons  et  des  caissons. 

§  32.  Tous  les  hommes  du  contingent  ordinaire,  c'est-à-diito  h 
centième  partie  de  la  population ,  doivent  rejoindre  leors  corps  Vom 
les  ans,  et  être  exercés  au  moins  pendant  quatre  semaines  M  mt- 
vice  et  au  maniement  des  armes.  Les  petits  contingents  se 
pour  faire  les  exercices  annuels,  de  manière  qu'enjoigne 
autant  que  possible  toutes  les  armes,  et  qu'on  en  forme  aujMiK 
des  brigades. 

§  33.  Afin  que  dans  le  cas  où,  d'après  une  résolution  spéciik  de 
la  diète  (article  VIII),  un  renfort  de  l'armée  fédérale  serait  ji^ né- 
cessaire, il  puisse  être  mis  convenablement  sur  pied ,  il  doit  se  Im- 
ver,  même  en  temps  de  paix,  dans  chacun  des  états  de  la  Gooitdé- 
ration  qui  n'entretiennent  pas  d'ailleurs  un  nombre  considérabb  de 
troupes  capables  d'entrer  en  campagne,  des  cadres  d'ofDden,  de 
sous-oflficiers  et  de  musiciens,  formant  la  trois-centième  partie  de  b 
population,  avec  le  matériel  nécessaire;  on  doit  également  prendre 
des  mesures  telles  que  dix  semaines  après  la  résolution  de  la  dièlf, 
on  puisse  mettre  sur  pied  des  régiments,  des  bataillons  et  àm 
escadrons,  complètement  équipés,  exercés,  et  prêts  h  «nirar  en 
campagne. 

§  34.  Il  sera  présenté,  le  1*"'  Janvier  de  chaque  année,  à  la  diëie, 
un  aperçu  de  Pétat  de  l'armée  fédérale. 

On  laisse  h  la  disposition  des  états  dont  les  contingents  IbnMil 
un  ou  plusieurs  corps  d'armée  de  dresser  leurs  tableaux  d'après  kl 
institutions  existantes  chez  eux. 

Le  tableau  n""  i  0  présente  le  modèle  d'un  exposé  qu'ont  ado|ilé, 
de  concert,  les  états  réunis  pour  former  des  corps  d'année  coa- 
posés.  Us  en  enverront  un ,  ou  par  corps ,  ou  du  moins  par  dh 
vision. 

Les  membres  de  la  Confédération ,  qui  forment  onsemMo  une  di- 
vision, se  concerteront  sur  un  mode  de  revue,  et  trois  moîsapivf 
qu'ils  seront  convenus  des  dernières  dispositions  à  cet  égard ,  ib  et 
donneront  connaissance  à  la  diète. 
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Section   K  4821 

MùbiJlsâlion  de  rarmée  féd^^niJc^ 

I5t  La  Confédéralioii  décidera  si  chaque  état  doit  meLti'e  sur 
Il  contingent  en  entier  ou  en  partie. 
3$.  Lorsque  l'armée  de  la  Confédération  sera  en  marche ,  le 
1  en  chef  prescrira ,  pour  tous  les  contingents,  une  marche  qui 
ra  commuîie. 

7.  Pour  ce  qui  concerne  Tarmement,  le  calibre  des  fusils  el  de 
,  on  s'accordera  dans  chaque  corps  dVirmée  de  manière 

fuisse  employer  réciproquement  les  munitions  de  rartiîlcrîe, 
jçuhèremeiit  celles  des  fusils* 

8.  Le  supplément  n*  i  1  indique  ce  qui  est  nécessaire  pour  le 
sr  équipement  en  munitions  d'artillarie. 

deux  tiers  de  ces  munitions  seront  transportés  à  l'armée  aux 
les  états  qui  les  fournissent:  le  troisième  tiers  sera  tenu  en 
prêt  à  être  conduit  h  Tarmée,  mais  sans  Tobligation  d'avoir 
propres  attelages  pour  le  transport.  Cas  dépôts  ne  seront  pas 
de  â4  milles  de  distance  de  l'endroit  où  aura  lieu  la  première 
1  de  l'armée  fédérale.  Le  tableau  n**  i2  fait  connaître  PéiaL  des 
ms  nécessaires  pour  le  parc  de  siège. 

Le  personnel  des  olUcicrs  de  santé  pour  la  troupe  de  li^ne 
tenu  constamment  au  complet  dans  tous  les  contingents; 
outre,  en  cas  de  guerre,  on  doit  tenir  sur  pied  un  nombre 
ers  de  santé  et  d*employés  aux  hôpitaux  militaires,  qui  ê^ale 
ou  un  1  â*"  du  nombre  de  rannée  fédérale. 
K  Les  provisions  en  remèdes,  objets  de  pansement  et  autres, 
lires  aux  hôpitaux  j  doivent  être  calculés  pour  un  lO"  ou  un 
nombre  d'hommes  de  chaque  coi*ps  ;  et  l'on  en  destiaen  In 
aux  hôpitaux  ambulants.  Un  règlement  sanitaire  parti- 
conUant  des  dispositions  spéciales  et  précises  sur  ee^i  objets 
ants, 

Chaque  corps  d'armée  aura  un  nombre  de  fours  assez  con- 
ble  pour  qu'en  vingt-quatre  heures  on  puisse  cuire  du  pain 
quart  du  nombre  d^hommes  dont  le  corps  est  composé.  Le 
&l  de  ces  boulangeries,  t[in  sera  organisé  militairement  et 
pour  pouvoir,  en  cas  de  besoin,  être  employé  h  la  défi'use  des 
ns,  doit  être  calculé  de  manière  qu'il  y  ait  quatre  boula n- 
lar  1^000  hommes,  y  compris  le  boulanger  en  chef. 
41  Les  moyens  de  transport  doivent  être  organisés,  pour 
corps  d'armée,  de  manière  que  les  provisions  nécessaires 
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1821  pour  rentrotien  des  hommes  puissent  suivre  le  corps  au  moi 
quatre  jours  de  marche, 

§  4S.  On  suivTO  dans  chaque  corps  d'armée  les  m^ma  prim 
relativement  aux  exerciees  et  nu  règlement  de  senictîj  ilui 
pour  les  points  essentiels. 

I  41.   Le  grade  niLlïtaire  el  le  temps  de  service  déi'iJr'ïit  éi 
entre  les  otlîciers  des  différents  états ,  lors  de  îa  rètifiirm  des  f 
gents  et  dans  le  service  fait  en  commun.  Cependant pourobiw,^ 
ce  rapport,  à  toui4ïs  les  difllcultes  qui  pourraient  avoir  lieu  te i 
réunion  des  différentes  parties  de  Tannée  j  on  étal^Ut  piwnvéj| 
sera  nommé,  en  qualité  de  commandant,  seulement  pour  uni^d 
un  général  ou  reld-inaréchal-lieulenanl;  pour  une  brij^ode^ï 
niiijor  ou  quartier-maitre -général  {Feldwaddmckfer);  pou 
ment  d'infanterie,  de  S  a  3  bataillons  ;  pour  un  régimeul  < 
de  4  il  8  escadrons,  et  pour  6  batteries,  un  eolotiel  ;  pour  uni 
d'infanterie  de  4  a  6  compagnies,  pour  une  division  de  eavîil 
2  escadrons,  et  pour  2  battenes,  un  Hcutemeni^cnlonel  ou^ 
pour  une  compagnie  ou  un  escadron,  el  pour  une  lïaHfrieJ 
8  pièces j  un  capitaine  ou  un  premier  lit-utenont. 

Du  reste,  il  sera  laissé  à  la  disposition  des  ét^Us  de  h\ 
ration  de  donner  aux  oiïîciers  de  leur  propre  eontingemte( 
qu'ils  jugeront  a  propos.  Cependant,  lors  de  la  réunion  dediH 
parties  dWmée,  on  n'aura   point  égard  h  ce  dernier  gnHi«^,j 
seulement  à  c^aluî  qui  leur  est  attribué,  par  les  dispositions  d 
d'après  la  partie  d'année  qu'ils  commandent* 


Sccfîon    17. 

g  Vj.   Lorsque  la  mise  sur  pied  de  rarinée  de  la  Con 
sera  résolue,  le  généralissime  sera  choisi  par  Ja  diéle  dans 
hîée  ordinaire.    Celte  charge  cessera  dVxister  dés  que 
Confédération  sera  dissoute. 

§  46-   Dans  le  cas  où  l*on  ne  jugerait  nécessaire  de 
qu'une  partie  de  Tannée  de  la  Confédéralion  ,  cVst  h  h  ' 
prendre  des  dispositions  particulières  relativement  au  e«mTi 
en  chef. 

S  47.    Le  lîénéralissime  a  avec  la  ('onfédéraliun  l**s  niAn 
[>orls  t|ue  tout  général  eommandanl  avec  sou  souverain;  em 
quence  la  diète  est  la  seule  aulorîlé  qui  soit  en  relation  a\n  Itf^ 
le  canal  d'un  comité  choisi  dans  son  sein* 

^  48.    Le  généralissime  préteriï  sci^ujent  â  la  tliètc ,  c  est  ( 
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iqiî*H  recevra  dos  pleins  pouvoirs  et  des  ordres,  el  aussi  daûs  1821 
ps  QHS  particuliers  des  instrucUous  spéciales;  il  lui  adressera 
di^rteineiit  ses  rapports. 

y.    Lorsque  le  géûéralissitne  a  prêté  sei*menl ,    et  reçu   les 
mions  générales  de  la  diète ^  cVst  h  lui  seul  à  former  son  plan 

[lions  diaprés  ses  lumières^  à  Texécutor  et  à  y  faire  des  ehan- 
suivaiit  Jes  cireonstaDces.  Il  n^esi  tenu  en  aucune  manière  h 
tuaiquer  ce  plan  à  personne  avant  rexécuUon,  et  s'il  veut  en 

EnJtre  les  principaux  élémeuLs  à  un  ou  plusieurs  i^éuéraux, 
lélibérer  avec  eux,  c'est  un  acte  de  confiance  iiarticulière, 
_     ent  libre  de  sa  part. 

Ce  n'est  que  îorsqu'après  les  opérations  préliminaires,  il 
icera  k  Texécuter,  cju^il  sera  tenu  de  présenter  à  la  diète  tme 
*  de  son  plan  d'opérations.  Il  doit  néantnoîtts  Pexposor  par 
ans  le  plus  grand  détail ,  mûn  que  dans  tous  les  cas  d'événe- 
qui  peuvent  lui  arriver  persotniellemerU ,  il  soit  pourvu  à  ce 
Il  successeur  puisse  connaître  a  fond  Tensemble  de  ce -plan,  et 
conséquence. 

L  Outre  le  généralissime^  la  diète  choisira  aussi  nn  lieutenant  - 
l  de  la  Confédération;  e'est  cet  officier  qui  dans  tous  les  cas 
igcnt  que  le  eommandant  en  clief  de  Tarmée  soit  remplacé, 
i^niplir  temporairement  les  fonctions,  avec  les  droits  par- 
i  égaux  h  ceux  du  général  en  chef;  aussitôt  que  le  j^énéra- 
rtprend  le  commandement  général,  ou  quHl  est  remplacé  par 
tv  nouvellement  élu,  Je  lieutenant- gêné  rai  de  la  Confédération 
dans  ses  anciens  rapports- 

.    On  choisira  pour  lieutenant-général  de  la  Confédération  un 

imandants  de  corps ,  lequel  néanmoins ,  aussi  iouj^lemps  t\u^li 

is  lieu  à  remplacer  le  général  en  chef,  ou  qu'il  n'est  point  ap- 

ïprès  de  Jui,  reste  dans  le  corps  cpi'il  commande,  sans  aucune 

pive  sur  les  autres  commandants  de  corps. 
3*    Le  généralissime  est  autorisé  il  conclure  des  conventions 
suspension  des  hostilités,  s'il  i>eut  en  résulter  de  j^Tands 
ou  s'il  y  a  du  danger  h  différer*   Cependant  il  ne  peut 
de  convention  générale  d'armistice  que  sons  la  résene  de 
lion  de  la  diète. 
Le  généralissime  peut  régler  comme  il  le  juge  iï  propos  la 
pied,  la  mobilisation  et  remploi  des  farces  qui  lui  sont  con* 
peut  aussi,  eu  c^is  de  besoin ,  détacher  temporairement  des 
mais  en  observant  néanmoins  la  division  établie  pour  Tar- 
qu*il  ne  lui  est  jamais  permis  de  changer,  et  en  conservant 
les  corps  mis  sur  pied  jvar  un  état,  dans  le  cas  où  Ton  peut 
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1821  avoir  égard  sans  inconvénient  h  cette  réunion.  Toutes  iess 

Je  dctachenientSj  et  les  mesures  qui  changent  les  ra|j|Knis  Jor 
satîon  des  corï^s^  ne  peuvent  durer  f[u\iussi  longtt^mps  quctlejo 
bidérationg  niilUalres  Texigent,  et  aucun  corps  ne  doitj 
afTaiblJ  par  là ,  au  point  qu^il  ne  puisse  plus  former  un  i 

§  55.   CVst  au  coips  de  i-éserve  de  l'armée  que  Fou  joiofij 
culièretnent  les  niasses  de  cavalerie  et  d'artillerie  que  1  uti  èài 
mer,   et  auxquelles  tous  les  corps  d'armée  de  la  Onféà 
doivent  contribuer,  suivant  la  proportion  de  rartilleHi      ' 
valerie.   Le  généralissime  peut  à  cette  Un  prendre  dr 
d'armée  simple  jusqu^^  un  cinquième ,  et  de  chaque  cor 
composé  jusqu'î'i  un  sixième  de  cavalerie;  et  en  oulro, 
corps  d'armée ,  une  batterie  sur  huit  pièces  d^artillerie. 
arrangements  approuvés  par  la  Confédération^  le  nomba^  i 
lerie  d'un  corps  est  diminué  comparativement  ^  celui  qui  i 
la   matricule,   le  nombre  dont  il  est  diminué  sera  sniistmAl 
quantité  qui  peut  être  détachée. 

g  56.  Ladtsposilîon  ci-dessus  d'un  nm^rmtum  uempèchmi 
généralissime  de  renforcer,  suivant  ses  vues  pour  un  jour  deX 
la  réserve  par  rinfanteriej  la  cavalerie  et  T artillerie  des  cDrps  j 
autant  que  cela  est  possil*le  traprès  Tétat  de  ces  dilTérents  « 

§  57,  Le  généralissime  a   le  droit  de  nommer  à  % 
parmi  les   généraux  de  Tarraée  de  la  Confédération,  les 
dants  des  masses  (^artillerie  et  de  cavalerie  qui  seront  tin't'*^ 
férents  corps. 

§  o8.  Quoique  rort^anisation  intérieure  dos  contin^euLs,  kn 
sont  en  meuvement,  soit  laissée  même  pendant  la  guern^  h  la  i 
sîtioii  des  difTérents  états  de  la  Confédération,  le  générali$ 
autorisé  à  passer  en  re\^e  tant  les  hommes  que  le  matériel  < 
férents  contingents,  à  s'adresser  aux  gouvernements  resf 
faire  cesser  les  besoins  que  les  contingents  pourraient  épr 
qui  les  empêcheraient  d'être  prêts  à  se  battre  et  méine  à  finir 
Juge  nécessaire,  des  propositions  sur  cet  objet  h  la  tiiète,  qui] 
sant  Tapplication  des  principes  de  la  constitution  niilitainr/ 
sans  délai  une  résolution  a  cet  égard  et  aura  soin  qu'elle  soit  i 

g  .^9.  La  détermination  des  roules  militaires,  rétahlissrari 
hôpitaux  et  des  magasins  j  la  désignation  des  arrondissemeiils] 
Fenlretien  des  corps,  et  en  général,  toutes  les  mesures  a  N 
pourvoir  aux  besoins  de  Farmée,  et  d'assurer  son  iHcnH^lftJ 
abandonnés  uniquement  au  généralissiïue,  h  condition  quti  n^ 
au  droit  de  la  propriété  et  qu^il  se  concerte  d'auUmt  qu^i(  fsî  i 
saire  avec  les  commissaires  du  pays. 
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§  60.   Le  généralissime  peut  rei-ommoiider  les  iiidivklus  qui  se  182! 
1    tiî^tiiiî^ueiU  h  Jeurs  souverains  respectifs,  pour  qu'ils  en  soioiit  rè- 
raiiip(*tisés. 

§61,  Afin  de  mettre  l'accord  nécessaire  dans  le  service  mili- 
taire do  l'armée  de  la  Confédération ,  le  généralissime  a  le  droit  de 
feler  les  dispositions  sur  cet  objet  par  des  ordres  du  jour  do  Tar- 
?,  antaiil  qu'elles  sont  nécessaires  pour  le  bien  de  rensemble,  et 
qu'elles  ne  changent  rien  à  rorganisatiou  intérieure  des  eoi'ps.  fl 

§  6^.    Afin  qn*on  puisse  tranquilliser  parfaitement  les  étals  con- 
^^ièrés  sur  la  manière  unifornie  de  traiter  toutes  les  parties  de  Tar- 
|H^  lie  la  Confédération  f  on  enverra  de  rétat*major  au  quartier* 
r^Pnénil  y  pour  chaque  corps  d' armée ,  un  officier  supérieur  qui  aura 
Hbrv  accès  auprès  du  |3!énéralissinie  et  île  tous  les  autres  ehefs ,  pour 
se  concerter  avec  eux  sur  les  affaires  du  corps,  et  soigner  ses  intérétf . 
§  6 H.   Pour  les  corps  combinés  ou  pourra  adjoindre   h  cet  of- 
ficier supérieur  un  antre  offîelcr  d'un  grade  inférieur,   pris  dans 
chaque  di\ision,  pour  représenter  les  différentes  divisions  dans  le 
yj^Ene  corps. 

^flf  64,  Ces  officiers  supérieures  sont  les  organes  de  communication 
entre  le  f^énéralissîme  et  les  différents  gouvernements,  ainsi  que  les 
corps  pour  lesquels  ils  sont  envoyés.  Il  est  ïibre  néanmoins  au  ^'éné- 
ralissimei  dans  des  cas  particuliers  où  il  le  juge  à  propos,  de  s'udres- 
ser  immédiatement  aux  gouvernements ,  et  d^envoyer,  connue  cela 
s'entcud  de  soi-même,  aux  corps  toutes  les  dépêches  qui  ont  rapport 
aux  opérations  par  les  officiers  qui  lui  sont  subordonnés. 

65-  ï.e  généralissime  ne  peut  pas  être  en  même  temps  conu 
idant  d'une  division  quelcompie  de  Tarmée;  en  général  aucun 
•fBeier'ne  peut  commander  immédiatement  une  division  supéneure 
le  inférieure,  Lorsqu^un  officier  est  promu  à  une  sphère  d^opé- 
ms  plus  élevée,  celle  qu'il  quitte  passe  à  celui  dont  le  grade  suit 
lédiatement  dans  la  môme  division  de  Tarmée. 
66.  De  môme  que  le  généralissime  muni  de  pleins-pouvoirs 
u«,  que  rien  ne  restreint^  peut  poursuivre  ses  plans  avec  force 
eC  énergie  »  de  même  il  est  responsable  personnellement  i^  la  Confé- 
pour  les  plans  défectuenx  ou  les  erreurs  qu1l  peut  commettre 
les  grandes  combinaisons.  La  Confédération  peut  le  traduire 
âê\ûni  un  conseil  de  guerre,  composé  d^m  feld-maréchal,  général 
d'infanterie  ou  cavalerie,  comme  président,  choisi  par  la  diète»  deux 
icuti'nants^généraux,  deux  généraux-majoi*s  pris  dans  Tannée  de  la 
rédératioUj  et  commandés  à  cet  effet,  un  auditeur  général  du  ^ 
\^rnement  du  généralissime,  un  défenseur  choisi  par  le  généra- 
lissime lui-même.  Ce  conseil,  après  avoir  eitaminé  ïe  fait,  pninoncera 
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I82i  cf après  le  t*ode  de  Télal  dont  le  généralissime  dépend.  Sur  bi 
généraux  desUnés  à  faire  paHie  comme  assesseurs  de  ce  Inbuduiill 
commandés  à  lel  efi'ot,  il  y  aura  un  Autrichien ,  un  Prtiâsia, 
Bavarois,  el  un  de  chacuD  do  trois  corps  uiixtes*   Ils  seront c 
mandés  sur  une  invilatiou  adressée  par  la  diète  h  leui^  §i\m 
ments  respeetifs. 


Section  VIL 
Lgh  coïumandanls  û^a  corps, 

g  67.  Les  commandants  des  corps  noû  mixtes  ont  les  i# 
que  le  souverain  dont  ils  commandent  le  corps  juge  a  profwdr 
leur  accorder,  en  se  eonformaiit  aux  principes  reçus  de  l.t  cm» 
tion  militaire  de  la  Confédération,  Quant  aux  comnuiniblAi 
corps  composés,  voici  les  principes  qui  seront  suivis  a  cet  i*^ 

§  68.  Les  corps  d- armée  composés  seront  commandés  vhtmf 
un  général  qui  doit  être  pris  dans  les  états  ou  les  troupes  i 
dont  les  contingents  foniicnL  le  corps  d'armée. 

§  69.   Les  commandants  des  corps  tie  peuvent  ebangi^lal 
sion  de  leur  corps  d'année;  mais  ils  sont  autorisés^  pour  facilii 
opérations  qui  leur  sont  confiées ,  à  faire  des  détachenirnls  t 
raires  quand  le  service  Fexige.  La  disposition  des  troupes^  soilii 
détachemeniSj  soit  dans  ceux  ordonnés  parle  général  en  cher<?(suS 
donnée  aux  cotnmnndanls  des  corps.  Ce  nVst  que  pai*  exceplioiudii  i 
des  c^s  parlicutiers  et  urgents,  que  le  généralissime  peut  en  disi 
directement*   Il  doit  néanmoins  en  donner  connaissance  i^ 
temps  aux  commandants  de  corps  (jue  cela  concerne,  et  on  lu' 
détachements,  non  en  forme  de  contingent,  mais  suivant  Ic^  1 
divisions  des  corps  en  divisions,  brigades,  régimenls,  etc. 

g  70.    Les  commandants  de  corps  doivent  ^  dans  le  scrTifl 
différents  contingents,  observer  une  égalité  proportionnel^ 
ceux-ci. 

g  IL  Les  commandants  de  corps  ont  le  droit  de  passer,  « 
le  généralissime,  en  revue  les  corps  qui  sont  sous  leurs  ordii 
pour  le  matériel  que  pour  le  personnel. 

8  72.  Afin  de  maintenir  l'ordre  dans  les  corps ^  ils  peuv<f 
ployer  tous  les  moyens  de  police  qui  sont  h  leur  disfuisitlil 
mettre  aux  arrêts  ou  suspendre  provisoirement  pour  délits  tnitil 
lous  leurs  subordonnés.  Mais  toute  enquête  ou  sentence  doit  ^ 
abandonnée  aux  tribunaux  niililairei»  eonqiétents;  et  il  sera  reniH 
commandant  de  eorim  une  copie  de  toutes  les  sentences  rendufl^l 
les  délits  pour  (equels  il  a  demandé  une  enquête. 
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S.  Los  coruiiimidaDts  dos  corps  ont  le  droit  de  recofnmmidtn"  1821 
ividus  qui  se  distinguent  parliculRTement  au  gém^ralîssiïiir  H 
ivernements  dont  ils  dépoiidoiit. 

,  Les  coiniiiaiidants  des  corps  ont  le  droit  de  choisir  Iv  chvi 
état-major  général,  leur  adjudant-généraJj  et  un  noinjjre  suiïl- 
&ffîders  de  rétal-inajor  parmi  les  officiers  des  diflerent s  étnts 
conltni^ents  fornieiil  le  eorps,  el  de  les  demander  aux  j^ou- 
eatjs  dont  ils  dépendent  Les  employés  dos  branches  d'adnii- 
n  et  dos  autres  étaljlisseuionts  sont  choisis  par  les  états  {lorK 
ilingoiUs  forment  ensemble  le  lorps  dVirmt^e. 
Les  états  qui  concourent  a  former  les  corps  combinés  et  les 
se  concerteront  entre  eux ,  soit  sur  le  mode  du  choix  des 
pdants  do  corps  et  do  division,  î>oit  sur  la  fnj^malion  de  Pétai- 
néi^al  et  des  autres  branches  d*admiiustration^  et  ils  domie- 
tonaissance  à  la  diùte  de  cet  arrangement,  ti'ois  mois  après 
de  la  2*^  division  des  dispositions  spéciales.  Dans  le  cas  ofi 
ourraient  pas  s*accorder,  la  diète  interviendra,  et  décidera  en  h 
besoin.  *  T 

'•  Si  le  coinmandant  d'uu  coips  d'armée  mixte  ou  non  se  croit 
le  généralissime  dans  les  droits  du  corps  ou  des  contingents 
brment,  et  dont  il  a  les  intérêts  à  défendre,  il  doit  eu  donner 
mn^G  au  gouvernement  de  l'état  que  cela  concerne,  qui  alors 
{Kirtei*  ses  griefs  à  la  diète. 

y.  M*ijs  si  un  commandant  de  corps  croit  qu^il  a  été  lésé  dans 
personnels,  il  peut  demander  une  enqui^te  impartiale;  si  Je 
ûc  telle  nature  que  des  commandants  de  corpïf  croient  avoir 
Hs  fondés  de  plainte  par  Tempièteraent  du  généraïissiirie  sur 
,  ou  par  tout  autre  procédé  «n-bitraire,  et  qui  réelame  par 
ison  une  enquête  contre  le  généralissime,  les  commandanïs 
î  sont  autorisés  a  faire  demander  à  la  diète,  par  le  jjénéralis- 
I  conseil  de  guerre  eu  suivant  les  voies  ordinaires  du  service, 
!  choisira  alors  trois  étals  de  la  Confédératiou ,  qui  comman- 
pour  former  ce  conseil,  les  ofllciers  nécessaires  ainsi  que 
,  de  môme  que  pour  le  conseil  de  guerre  destiné  pour  le 
tssime.  Toutes  les  autres  enquêtes  que  les  commandants  de 
«raîont  dans  le  cas  de  déijii'er  pour  des  j^riefs  contre  eux  ou 
it  à  leurs  suï)ordonnés ,  ne  peuvent  être  demandées  qu'au 
me,  par  les  voies  ordinaires  du  service,  et  il  réglera  les 
de  guertH?  qui  devront  avoir  Heu  dans  ces  cas. 
Les  rapports  dos  commanda[its  de  divisions  composées  et 
;ade&  sont,  dans  leur  sphère  d'activité,  analogues  à  ceux -des 
dants  de  corps. 

33 
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1821  Section  VIll 

Formation  du  quartier-général. 

§  79.  Les  affaires  du  quartier-général  sont  divisées  en  deoi  ( 
principales,  la  direction  de  l'armée  du  général  et  celle  des  différente 
branches  en  particulier.  La  première  embrasse  :    . 

I*'  La  direction  des  opérations  et  des  mouvements; 

2®  Le  complètement  de  Tétat  et  le  service  intérieur; 

3^  La  direction  économique  et  tout  ce  qui  concerne  Tentrelin  e( 
le  soin  de  Tarmée. 

La  deuxième  comprend  : 

1°  La  direction  de  rartillerie; 

2"  Celle  du  génie; 

3®  La  police  de  Tarmée. 

§  80.  Les  affaires  de  la  première  classe  sont  conduiteB  pir  V 
quartier-mattre  général,  Tadjudant-général  dirigeant  et  Tinteiidant flâ- 
nerai; celle  de  la  seconde,  par  le  dii*ecteur  général  du  génie, ocM 
de  rartillerie  et  le  chef  de  la  police  de  Tarmée,  le  tout  dans  ki 
mêmes  rapports  de  service ,  et  conformément  aux  ordres  reçof  di 
généralissime.  ; 

§  81.  Le  généralissime  a  le  droit  de  choisir  le  quanier-nMArp  | 
général,  Tauditeur-général ,  le  médecin  dirigeant  et  son  état-mai<v 
général.  Le  lieutenant-général  de  la  Confédération,  les  dîrectcan  if 
rartillerie  et  du  génie ,  le  chef  de  la  police  de  Tarméc ,  et  rinlendtft  I 
général ,  ainsi  que  tous  les  chefs  de  branches  d'administration  qs 
lui  sont  subordonnés ,  sont  choisis  par  la  diète ,  qui  reçoit  b* 
serment,  et  qui  dans  ce  choix  aura  convenablement  égard  auxpn* 
positions  du  généralissime. 

§  82.  Le  généralissime,  aussitôt  qu'il  aura  pris  le  commandeaiit 
de  Tarmée,  fera  prêter  serment  au  nom  et  de  la  part  de  la  diWi 
tous  les  officiers  et  employés  du  quartier-général  qui  ne  raurortp^ 
déjà  prêté  à  cette  assemblée  elle-même. 

§  83.  Le  généralissime  signe  tous  les  ordres  qui  sont  etfkS» 
aux  différentes  branches  et  divisions.  Ce  n'est  que  par  excepliM(> 
dans  les  cas  urgents,  que  les  différents  rapporteurs  pourront,  chae* 
dans  sa  partie,  signer  au  nom  du  généralissime  des  instractîo»> 
mais  qui  doivent  chaque  fois  être  adressées  aux  commandants  àt 
corps,  et  jamais  h  leurs  subordonnés. 

§  84.  Le  généralissime  qui ,  pour  la  durée  des  fonctions  qv  ^ 
sont  confiées,  n'est  qu'au  service  de  la  Confédération,  ne  reçoîl ^ 
plus  que  d'dle  ses  honoraires  et  autres  émoluments.   Les  antres  ^ 
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y  placés  au  quartier-général  et  à  rintendance,  reçoivent  de  tSâlI 

9  la  Confédération  dont  ils  dépendent,  leurs  appointements, 

la  gages  ordinaires  et  autres  payements  en  nature,  suivant 

ade  au  service  dé  cet  état.  Mais  c'est  à  la  caisse  militaire  à 

ce  à  tous  les  autres  frais  qui  résultent  de  la  composition  du 

r-général  et  de  Tintendance,  savoir  : 

Les  frais  de  tables,  les  rétributions  additionnelles  extraordi-  ' 

en  argoit  et  eu  nature  pour  tout  le  personnel  du  quartier-gé- 

idePintendance; 

La  dépense  pour  les  différentes  chancelleries  de  cette  branche 

nistration  et  leur  transport; 

Us  dépenses  secrètes  pour  les  espions,  etc.; 

La  solde  de  rentrelien  de  tous  les  individus  placés  au  quar- 

léral,  qui  ne  font  partie  d'aucun  contingent  de  Tarmée  fédérale. 

S.  Les  différents  chefs  qui  doivent  être  nommés  par  la  diète, 

te  les  autres  employés  au  quartier-général,  peuvent  être  choi- 

8  les  différents  états  de  la  Confédération,  dans  le  sens  de 

LXXXI;  les  rétributions  qui  reviendront  à  ces  individus  en 

lence  de  leurs  places  comme  fonctionnaires  dans  la  Confédé- 

scmt  comprises  dans  le  règlement  sur  Pentrelien ,  de  même 

qphère  d'activité  des  derniers ,  c'est-à-dire  des  employés  dé- 

18  dans  le  règlement  sur  le  service. 

Section  IX. 
Entretien  do  l'arméo. 

\.  Aussitôt  que  les  contingents  de  l'armée  fédérale  sont  sous 
«s  du  généralissime,  leur  entretien  a  lieu  suivant  les  dispo- 
la  règlement  d'entretien  établi  pour  l'armée  de  la  Confédéra- 
qui  contient  en  même  temps  les  instructions  nécessaires  pour 
8ient8  employés  qui  doivent  s'occuper  de  cet  entretien. 
.r 

Section  X, 
Juridiction. 

L  La  juridiction  appartient  dans  la  règle  aux  commandants 
8,  divisions,  brigades  et  régiments. 

L  Les  états  de  la  Confédération  détermineront  les  limites  de 
lioiion  dont  ils  veulent  charger  les  commandants  de  leur 
livision  et  contingent,  et  ils  auront  soin  de  donner  à  la  com- 
lA  plus  grande  étendue  possible. 

33* 
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1821  §  ^^'  ^^^^  officier  et  tout  fonctionnaire  civil  d'un  état  de  la  Con- 
fédération, placé  au  quartier-général,  et  chaque  individu  que  les  dif^ 
férents  contingents  y  attachent,  est  sous  la  juridiction  du -corps  code 
la  division  dont  il  fait  partie.  Dans  le  cas  où  une  procédure  serait  né- 
cessaire contre  un  tel  individu,  le  généralissime  peut  la  faire  insiim 
sommairement,  suivant  qu'il  le  juge  à  propos,  par  l'auditeur  du 
quartier  -  général ,  sur  les  délits  commis;  mais  alors  les  accoiés 
doivent  être  remis,  pour  le  jugement  définitif,  ainsi  que  les  actes  dp 
l'enquête,  entre  les  mains  de  leurs  autorités  judiciaires.  Ces  diq»- 
sitions  seront  aussi  appliquées  d'une  manière  analogue  aux  iudifid» 
qui  sont  placés  dans  les  quartiers-généraux  des  corps  d'armée, 

§  90.  Les  fondés  des  pouvoirs  militaires  et  civils  envoyés  » 
quartier-général ,  et  qui  ne  sont,  pas  sous  la  juridiction  des  mif^ 
ne  peuvent  être  soumis  à  l'interrogatoire  sommaire  ci-deMi  q» 
pour  les  crimes  dont  le  jugement  ne  pourrait  être  différé  sas  dan- 
ger, et  alors  ils  doivent  être  remis  aux  autorités  compétentM  pow 
être  jugés  par  elles.  S'il  était  nécessaire  d'arrêter  un  des  fondés  df 
pouvoirs,  le  généralissime  invitera  aussitôt  le  comniaiidanl  de  coifs 
'  k  envoyer  provisoirement  un  fondé  de  pouvoir  auprès  du  quartier- 
général,  pour  y  rester,  jusqu'à  ce  que  les  états  que  cela  coneerw 
aient  définitivement  nommé  à  cette  place. 

§  91.  Les  individus  qui  suivent  le  quartier-général  d'après  dei 
arrangements  spontanés,  ainsi  que  tous  les  étrangers,  les  prisonnûts 
de  guerre ,  sont  sous  la  juridiction  du  quartier-général  et  ils  seroiA 
jugés  d'après  les  lois  de  l'état,  dont  dépend  le  généralissime. 

§  92.  Le  généralissime  a  le  droit  de  suspendre  de  leurs  fonctiuK 
tous  les  commandants  de  l'armée ,  de  faire  arrêter  chaque  subor- 
donné et  de  les  soumettre  h  une  enquête  judiciaire  pardevani  b 
autorités  dont  ils  dépendent,  même  d'ordonner  un  interrogatm 
sommaire  dans  le  cas  où  il  y  aura  péril  à  diiïérer.  Pour  les  cm]» 
mixtes,  les  états  intéressés  doivent  se  réunir,  afin  de  régler  ce f" 
concerne  la  juridiction  des  commandants  de  corps ^  divisionnaiits  H 
brigadiers. 

§  93.  Des  articles  particuliers  [Kriegsartikel)  régleront  les  paa» 
à  décerner  contre  le  parjure,  la  trahison,  la  désertion  et  rins»- 
hordination.  Ces  articles  auront  force  de  loi  pour  toute  Farntv 
fédérale. 

§  94.  Les  crimes  et  les  délits  qui  ne  sont  pas  nommés  dans  b 
articles  ci*dessus  seront  jugés  d'après  les  lois  en  vigueur  pour  b 
contingents  des  différents  états. 

§  95.  Le  généralissime  peut  ordonner  contre  les  militaires  1* 
convocation  d'un  conseil  de  guerre  [Standrecht)^  c'est-^à-dire  lapnv 
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sédure  soiâinaire  extraordinaire,  dans  tous  les  cas  où  une  punition  4 8 2 4 
[irompte  serait  nécessaire  pour  Texemple,  et  dans  lesquels  le  conseil 
le  guerre  n'est  pas  déjà  ordonné  d'ailleurs  par  les  lois  des  différents 
tels  confédérés. 

§  96.  Le  généralissime  à  de  même  le  droit  de  faire  publier  la  loi 
Âartiale ,  c'est-à-dire  la  procédure  ^  générale  sommaire  contre  les 
labitants  du  pays  ennemi,  et  d'ordonner  en  conséquence  la  con- 
rocation  d'un  conseil  de  guerre.  Mais  dans  les  états  confédérés,  cela 
de  doit  avoir  lieu  qu'après  qu'on  se  sera  concerté  avec  leurs  gouver- 
aemenCs,  et  qu'on  aura  obtenu  le  consentement  de  ceux-ci. 

H  97.  Pour  maintenir  la  police  de  l'armée,  il  sera  formé  une  gen- 
darmerie particulière,  dont  le  minimum  sera  de  deux  pour  cent  de  la 
cavalerie ,  nombre  qui  sera  compris  dans  le  contingent  de  cavalerie. 
Le- règlement  contient  les  dispositions  générales  sur  la  formation  et 
le  service  de  ce  corps. 
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liraiU,  entre  la  Bavihe  et  le  Wurtemberg,  concernant  les  rapports 
de  juridiction ,  signé  à  Munich,  le  7  Mai  1821. 

fWr  Regkrungs-  und  IntelligenzblaU  fUr  dos   Kônigreich  Baiern ,  voni  3.  October  18S1 , 
,       n*>  33»  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  V,  Suppl.,  p.  289. 


HESSE-CASSEL  ET  PRUSSE. 


Déclaration,  concernant  les  mesures  concertées  entre  la  Prusse  et 
la  Hesse  électorale,  pour  empêcher  les  délits  forestiers  dans  les 
forêts  limitrophes,  du  3  Juin  1821. 

ftlr  Quetziammlung  fur  die  preuts.  Staaten,  1821,  n"  10,  p.  105,  el  Nouv.  Recueil  rf*» 
Maiteks,  l.  V,  Suppl.,  p.  304. 
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11821      HESSE-CASSEL  ET  SAXE-WEBLVR.    ■. 
I  Cartel,   entre  la    Hesse  électorale  et  le  fjrund-duchè  Û€  Ssrt-  l^ 

f  Weîmar ,   concernant  l'extradition  réciproque  des  discHtm, 

publié  le  5  Ju%n  1821 

Voil   Sammtung  von   GeMtUm  tt,   t,    uk  fur  die  kurheMîùchen  Staimn.    B«l.  ll,)itrfl 
n"  10,  Juni ,  p.  33 ,  et  Now.  îieûutit  de  Martiws.  t  V,  Suppl..  p.  116, 
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Acte  pour  la  libre  nnvigation  de  F  Elbe,  signé  à  Dresde,  k  23  Jm 
1821,  par  les  plénipotentiaires  d'Autrichef  de  Pr tisse,  deSm^ 
de  Hanonre,  de  Danemarck  {pour  k$  pays  de  ffolsteinelè 
Lauenboiirg) ,  de  MecMeîibourg'Schwérin ,  d' Ânbalt-Bené^Mgi, 
d'Anhall-Cothefi,  d'Atihali-Dessau  ei  de  la  ville  de  BarnbùMi^ 

Yolr  l6  t^xtfî  allemand  dans  la  GenûtSïïammiufiQ  fur  die  prtuis.  Steuiiên,  fHII,  «^âf 
iVot*i\  Recueil  de  llàRTERâ]  t.  V*  p,  7H. 

Voir  aussi,  dfins  le  iVbw-v  RucunH  de  MAntENâj   t.  Vï^  p.  fiSft,   le  Prnr 
cummiasîon  àe  révision  réunie  à  Ltumbaui^ ,  conformément  ai 
i'ûcto  concernant  ta  libre  imvîgaUon  de  l'Etbc^  du  33  Juin  tSât,   sigow  a  Wa- 
botîrg ,    le  18  Septembre   tSâ^i.    (  Gsaetsmmmlung  fur  die  preuxs.   SttasJttn  .  iS 
n<M5cr;    Geaetzâammfung  fur  dos  Kénitjrêich  fiannoi*er ,   1B^,   AbUU-  I     ^.  tt 
Pr^tokaltt  der  deutêchen  Bundeiveraammiuïig .  Bil.  XVII! ,  p.  18.  i 

Le  13  AvnJ  18U,  tin  nouyeaii  traité  pour  In  libre  ti»\i^dtioo  d^fOi 

(suivi  ifuti  tarif  des  droits)  a  été  signé  à  Dreâdo,   eriîî-  t-   - 1,,.^^ 
tiaires  de  l'Autriche,  do  Prusse,  cie  Saxe,  de  Hanovre. 
Schwédn,   desî   trois  dudiés  d*Anhalt,   et   des   villes  lihies  ûe  LuL"^i  • 
Hambourp;.  Nous  rlonnerons  ce  traité  nouveau  à  sa  fia  le. 

L'acte  du  Congrès  de  Vienne^  du  9  Mn  181  S*  ayant  prouoooeles 
luiDcipes  géiîérutDL  d'après  lesquels  la  navigation  des  Oeuves  W 
être  réglée,  les  états  dont  TElbe  travorse  ou  sépare  ïe  t- 
animés  du  désir  de  réaliser  le  plus  tôt  possible  les  avantà-L^ 
facilités  assurés  par  là  au  coniraerce,  ont  concerté  ta  réunion  il'anf 
comîitjssion  h  Dresde,  afin  d'arrêter  d'un  coniinun  accord  J<?s  di^ 
sitions  nécessaires  pour  la  navignLion  de  l'Elbe, 

(Les   pléiupoletitiftires   nommés  à   cet  effet,   étaient:    poiif   rAt*tJ*W^ 
M.   le   baron   dr»  Muncb-BeHinghausen;   pour  h   Pru^^se,   M    ûv  Jaril*» 
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|iour  la  Sûxe,  M.  de  liunau;   (lour  le  Hanovre,  M-   le  baimi  de  Sirakii-  1 3^ j 
îieîiii;    pour  le  Daiicmarck,  M.  Frils  d'Irgoiiâbeïgh;    pour  le  gmiid-duclie 
de  MerkJenbourg-Schwérin  j  M,  Steinfeld;  pour  Atihalt-Dessau,  M.  neieh; 
pour   la   ville    libre   et   auséalique   de    HajuLouigi  ,    M.    ïe    sénfUeiir   Peh- 
tQOëlkr  ] 

Art,  L  La  navigation  tle  TEIbe  svva  urilièreiiient  lilirc  pour  ce  qui 
e4)jit:.ertic  Jo  coniruerce,  soit  vn  descendant  ce  tleuve  depuis  readroil 
où  II  eocDDieDce  à  Otrc  ïiavii^abie  jusqu'à  l<i  pjeiui'  mer^  soit  en  le  re- 
mDQiant  depuis  la  pleine  mer  jusqu'auiirt  endroit.  Cependant  le  ca- 
botage j  ou  ]a  navigdlîoik  d'un  état  riverain  h  l'autre  sur  le  cours 
entier  du  fleu%e,  sera  exclusivement  réservé  aux  sujets  de  ces  états; 
m^'i$  personne  ne  se  soustraira  aux  règlements  sur  la  navigation  et 
le  commerce.*  qui  sont  contenus  dans  la  présente  convention, 

■  Art.  il  Sont  eullèreuienl  abolies  par  les  présentes  toutes  les 
autorisations  exerusives  pour  le  transport  des  ma  relia  ndises^  sur 
rEli)ef  ou  les  laveurs  résultant  de  ces  privilèges j  dont  ont  pu  jouir 
jusqu'à  présent  des  parUculiers  ou  des  corporations  soit  de  bateliers, 
soit  iiotres;  et  à  ravenir  iï  ne  sera  plus  accordé  de  pareilles  préroga- 
liiM^  à  pL^rsonno. 

^P Cependant  l'ordre  général  de  navîgaliou  ne  s'étend  pas  aux  bacs 
W^autres  étftblisscmenls  pour  passer  d'une  rive  h  l*autre;  il  ne  con- 
cerne pas  non  plus  les  l^atelîers  qui  n'exercent  leur  prol'ession  que 
dans  les  limites  du  territoire  de  leur  propre  souverain,  et  qui,  d'après 
la  police  de  navigation  qu^^\^Tce  chaque  élat  sur  le  fleuve,  en  pro 
|H>rtion  do  son  pouvoir,  ne  dépendent  que  des  auto  ri  lés  du  pays  oij 
ils  (tratiquent  leur  métier, 

|B  Art.  UL   Tous  les  droits  d'étape^  de  relècln^  el  dcchar|j;e  forcée, 
1^  ont  existé  JusfiuV'i  présent  mv  l'Elbe,  sont  abolis  pour  toujours 
sons  exception  j  et  en  conséquence^  on  ne  pourra  h  Ta  venir,  en  con- 
travention au  présent  acte,  forcer  aucun  batelier  à  décharger  ou  re- 
trger  contre  son  gré. 
Art*  IV,  La  navigation  sur  l'Hlbe  est  permise  à  quiconque,  ayaiU 
ses  propirs  bateaux,  a  obtenu^  après  un  examen  préalable,  des  auto- 

t«>  dont  il  déprud.  la  pcriuîssion  nécessaire  h  cet  égard* 
tlbaque  gouverueruent  prendra  les  inesinx^  nécessaires  pour 
s^assuroi'  de  la  capacité  de  ceux  à  qui  il  permet  la  navigation  de 
["ElhiK  La  permission  ou  paLenl^  délivrée  h  cet  elïet  au  baU;lier^  de 
la  part  du  magistrat ^  par  les  autorités  qui  eu  sttnl  chargées,  lui 
doonc  le  droit  do  pratiquer  la  navigation  ilcpuis  IHelnick  jusqu'à  la 
pleiiie  nier,  et  depuis  la  mer  jus(|u'à  Melnick;  et  il  s'entend  de  boi^ 
métnc  que  Ici*  navigateurs  et  les  hAtirucnts  «lUi  passcnl  de  ITJbc  dans 
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Sa! 4  la  mer,  ou  qui  eu  reviennent,  doivent  avoir  les  qualités  nécessaires 
pour  les  voyages  de  mer. 

L'état  seul  dont  un  batelier  habite  le  territoire  a  le  droit  de  hii 
retirer  la  patente  une  fois  accordée. 

Cotte  disposition  n'exclut  pas  le  droit  qu'ont  les  autres  états  de 
faire  juger  et  punir  un  batelier  prévenu  d'un  crime  commis  sur  kv 
territoire,  dans  le  cas  où  ils  peuvent  le  faire  arrêter  ou  lui  faire  infliger 
une  punition  quelconque ,  ainsi  que  de  s'entendre  suivant  les  cir- 
constances avec  les  autorités  pour  que  sa  patente  lui  soit  retirée. 

Art.  y.  Les  prix  du  fret  et  toutes  les  autres  conditions  da  trans- 
port dépendent  uniquement  d'un  libre  accord  entre  le  bateUer  et 
l'expéditeur  ou  ses  commettants ,  et  on  les  fera  connaître  de  tcnp 
en  temps  par  la  voie  de  l'impression. 

ART.  VL  Deux  ou  plusieurs  villes  de  commerce  peuvent  éttUir 
entre  elles  des  contrats  de  navigation  (Rang-  und  Beurihfartm)^ 
c'est-à-dire  conclure  pour  un  temps  avec  un  certain  nombre  de  bi- 
teliers,  qu'elles  jugeront  nécessaires  pour  leurs  rapports  mutoebdê 
commerce,  des  conventions  par  lesquelles  seront  réglés  les  prix  du 
fret,  le  temps  du  départ  et  de  l'arrivée,  et  d'autres  conditions  ood- 
fôrmcs  à  leurs  intérêts  et  qui  ne  soient  pas  en  opposition  avec  les 
lois  du  pays  et  le  présent  acte.  Ces  conventions ,  lorsqu'elles  auroel 
été  acceptées  par  les  gouvernements  respectifs,  seront  portées  à  b 
connaissance  du  public. 

Art.  vu.  Tous  les  droits  de  péage  qui  ont  existé  jusqu'à  présent  sur 
l'Elbe,  ainsi  que  toute  autre  perception  d'impôt,  sous  quelque  déDOoi- 
nation  que  ce  soit,  dont  était  grevée  jusqu'à  présent  la  navigation  de 
l'Elbe ,  sont  supprimés  par  les  présentes  et  converties  en  une  taie 
générale  de  navigation,  qui  doit  être  payée  pour  tous  les  bateau, 
radeaux  et  cargaisons ,  aux  bureaux  de  perception  fixés  par  la  pr^ 
sente  convention. 

Cotte  taxe,  qui  ne  peut  être  afTermée,  ni  en  totalité  y  ni  partiele- 
ment,  sera  levée,  soit  sur  la  cargaison,  sous  le  nom  do  péage df 
l'Elbe,  soit  sur  les  bâtiments,  sous  le  nom  de^  droits  de  reconnais- 
sance (RecognitionS'Gehuhr). 

Art.  VIÏI.  Pour  faciliter  l'opération  de  la  lovée  de  la  taxe  surU 
cargaison,  elle  doit  être  calculée  ci  acquittée  partout  suivant  le  poids. 
et  l'on  prendra  généralement  pour  base  de  ce  calcul  le  quintal  dp 
Hambourg  à  112  livres,  qui  équivaut  à  pou  près  à  H6  livres  àc 
Prusse  et  de  Leipzig,  ou  à  96y8  livres  poids  de  Vienne. 

Pour  la  mesure  des  longeurs,  on  emploiera  le  pied  de  Hambourg 
dont  400  —  9979  pieds  de  Prusse,  401%  pieds  de  î^ipzig.  f^ 
00%  pieds  do  Vienne. 
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pS  nommés  au  supplémenl  n**  i,  et  qui  ne  sont  pas 

Eil^îus  d'être  pesés,  on  adoptera,  jusqu'à  ce  qu^unc  dispo- 
Itérieure  soit  réglée  en  commun ,  les  mesures  qui  y  sont  in- 

-  IX.   De  Melnick  à  Hambourg,  on  ne  percevra  pas  on  général 

»  péage  de  TElbe  plus  de  27  gros  6  fcnings,  monnaie  de 
tionï  par  quintaJ  poids  brul;  cette  somme  sera  répartie  ainsi  : 
he  lève  un  gi-os  9  fenings,  la  Saxe  5  gros  3  feniugSj  fa  Prusse 

An  hait  2  gros  8  Tenings,  Hanovre  2  gros  6  fenings,  Meeklen- 

gros  8  feningç,  Daneniarek  8  fenings. 

■bleau   n'*  ^   présenlc?   ta   répartition  de  ce  larif  suivant  les  lon- 

X-   Afin  de  favoriser  néanmoins  L'industrie  dans  Tintérieui^ 

Irtdtion  des  produits  du  pays,  de  faciliter  le  commerce  des 
de  première  nécessité  et  de  plusieurs  objets  qui  ont  beau- 
poids  et  peu  Je  \aleur,  on  réduit  à  leur  égard  le  péage  de 
ins  les  proportions  suivantes  : 

rénumération  de  tous  ces  objets,  ainsi  que  la  réduction  du  péage.) 
XI.  Les  droits  de  péage  sur  les  bâtiments  ou  de  reconnais* 
ecognitiim)  seront  divisés  en  quatre  classes,  et  perçus  sui- 

tarif  ci-joint  n"  '2.    La  première  classe  comprendra  les  char- 
au-dessous  de  10  last  de  Hambourg  (le  last  à  4,000  livres), 
lits  seront  de  3  écus  16  gros;  la  deuxième  ceux  de  <0  à 
et  la  taxe  sera  de  7  écus  20  gros;  la  troisième  classe  de  f5 

t:  M  écus  13  gros;  enfin  la  quatrième  45  last  et  au-dossus: 
16  gros.  Les  bâtiments  non  chargés  payeront  partout  un 
ladite  taxe. 

XIL  L'estimation  du  péage  et  des  droits  de  reconnaissance 
en  argent  de  convention,  an  pied  de  ^4,  en  écus,  gros  et 
mais  le  payement  aura  lieu  dans  les  mêmes  monnaies  qui 

PS  sur  le  territoire  des  états  riverains»  en  suivant  réchelle  de 

in  n^  3. 

;  XUL    11  ne  sera  plus  exiiïé  ou   perçu  d*auires  droits  sur 

|ne  ceux  qui  sont  établis  par  la  présente  convention  ;  en  outre, 

ies  contractantes  prennent  rengagement  formel  de  ne  haussai: 

Js  que  d^un  cormnuii  accord. 
XIV,    Parmi  les  taxes  dont  il  est  questitin  dans  les  art.  VII  à 

>  soin  poim  compris  : 

tes  droits  d'entrée  et  de  consommation  {LandzoUe]  qu'il  est 
permis  ii  chaque  état  d'imposer,  suivant  ses  intérêts  com- 
Çx^ur  les  lîiarcliandjscs  qui  doivent  être  introduites  sur  son 
re'aussitèt  qu'elles  ont  quitté  le  fleuve  ; 


^ 
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1821  2°  Les  droits  de  grue,  de  balance  et  de  dépôt  dans  les  places  dt* 
commerce,  mais  qui  ne  doivent  pas  ôtre  plus  fort^  pour  les  étrangers 
que  pour  les  gens  du  pays; 

3**  Le  pontonage,  les  droits  d'écluse,  etc.  ;  mais  ceux  qui  exisietii 
ne  peuvent  être  haussés  que  d'un  commun  accord ,  ni  être  perçus 
pour  le  passage  sous  les  nouveaux  ponts  qui  pourront  être  consInnCs. 
Le  taux  de  ces  droits  et  de  ceux  énoncés  au  parapraphe  préoédenl 
doit  être  fixé ,  et  porté  à  la  connaissance  du  public  ;  ils  ne  pourront 
être  exigés  que  de  ceux  qui  font  usage  des  établissements  fîiifitwtfl, 
ou  qui  passent  les  ponts  et  les  écluses.  Pour  ce  qui  concerne  le  scr* 
vice  des  pilotes  cêtiers,  on  s'en  tiendra  aux  dispositions  qui  omété 
réglées  dans  chaque  état,  ou  qui  doivent  Tétre,  et  pour  les  draÉs 
qu'ils  sont  autorisés  à  exiger,  h  la  taxe  existante  ou  à  fixer,  «ob- 
servant seulement  qu'il  ne  doit  pas  être  imposé  aux  batelîon  étran- 
gers d'autres  obligations  qu'à  ceux  du  pays. 

Art.  XV.  Sans  préjudice  des  principes  généraux  conteous  dans 
l'acte  du  Congrès  sur  l'étendue  de  la  navigation  des  fleuves,  oacit 
convenu,  relativement  au  péage  deBrunshaus,  de  renoncer  psr  ks 
présentes  à  toute  discussion  ultérieure,  sous  la  condition  de  rimpir 
ment  contracté  par  le  Hanovre,  de  communiquer  à  la  commission  le    ^ 
tarif  de  ce  péage,  et  de  ne  point  l'augmenter  arbitrairement,  en  IflU    ^ 
qu'un  changement  quelconque  ne  rend  pas  nécessaire  une  simple  dé-    * 
claration  des  principes  d'imposition ,  mais  de  ne  régler  une  augmea- 
tation  ou  un  changement  que  de  concert  avec  les  états  intéressés,  cl    j 
nommément  avec  la  ville  libre  de  Hambourg.  j 

S.  M.  le  roi  de  Danemarck  et  la  ville  libre  de  Hamboui^  se  floaft  i 
réservé  les  droits  qui  reposent  sur  les  coutumes  et  les  convenlioBi  ^ 
existantes,  de  sorte  que,  relativement  au  péage  de  Stade,  ibcoo- 
servent  intégralement  tout  ce  qui  existe  (res  mtegra). 

Art.  XVL  Les  35  bureaux  de  douane  et  péage,  qui  ont  existé Jtf- 
qu'à  présent  sur  l'Elbe,  sont  supprimés,  et  il  n'y  en  aura  plus  qvH 
sur  tout  le  cours  de  ce  fleuve .  savoh'  :  à  Ausig ,  Nieder;^r«i 
Schandau,  Strebla,  MUhlberg,  Coswig,  Rossiau,  Dessau,  Wittco- 
berg,  Schnackenbourg,  Lomitz,  Bleckede,  Boitzenboui^  et  Lam- 
bourg. 

En  outre,  la  Prusse  se  réserve  encore  le  bureau  secoodaiiv  ik 
Lenzenfahre  et  les  douanes  de  Witteuberg ,  Âacken  ,  Barby  «< 
Schœnebeck  près  Magdebourg;  mais  cette  dernière  st»ra  supprimef. 
dès  que  les  causes  qui  la  font  conserver  provisoirement  auront  c«ssf 
De  même  la  Saxe  se  réserve  les  deux  bureaux  de  Dresde  et  de  JNnii 
pour  les  bateaux  qui  ne  passent  point  devant  les  douanes  frooliéne»  / 
de  Strebla  et  Schandau;  ainsi  qu'Hanovre,  par  intérim,  le  bureau  dr  J 
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liitzacker  pour  les  cas  où  les  bateaux  ne  touchent  aucune  de  ses  1821 
autres  douanes. 

Aet.  XVll.  Un  batelier  ne  doit  charger  aucunes  marchandises 
avant  d'avoir  reçu  de  Texpédition  un  connaissement  ou  lettre  qui 
éocmce  la  quantité ,  la  nature  des  marchandises  et  celui  à  qui  elles 
sont  adressées.  U  est  tenu  de  faire  connaître  sa  cargaison  à  tous  les 
hareanx  qu'il  touche,  en  leur  présentant  ce  connaissement  avec  une 
déclaration.  Celle-ci  doit  être  dressée  sur  le  modèle  n^  4  des  pièces 
siqqplémentaires,  et  contenir  : 

1*  Le  nom  et  la  demeure  du  propriétaire  du  bateau,  et  do  celui 
qm  le  conduit; 

SI*  Le  nom  et  le  numéro  du  bâtiment,  son  port,  son  pavillon  et  sa 
dénomination; 

3*  Le  lieu  de  rembarquement  et  celui  de  la  destination  des  mar- 
chandises; 

i*  Les  numéros  des  connaissements  dans  leur  ordre  ; 

5*  Le  nom  de  Texpéditeur  et  de  celui  qui  doit  recevoir  les  mar- 
chandiBes; 

6*  Les  marques  et  le  nombre  des  collis  et  des  paquets; 

7"  La  dénomination  des  marchandises; 

8*  Leur  poids; 

9*  La  signature  du  batelier  et  Tattestation  de  sa  probité. 

La  déclaration  sera  dressée  par  le  batelier  lui-même,  ou  pour  lui 
par  on  autre,  qui  néanmoins  ne  doit  pas  être  un  employé  des  bu- 
reaux pour  la  navigation  de  l'Ëlbe  et  les  ports  ;  le  batelier  la  signera, 
et  die  sera  légalisée  par  la  signature  et  le  cachet  d'un  employé  à  ce 
autorisé. 

Le  batelier  demeure  responsable  du  contenu  de  la  déclaration, 
quand  même  il  ne  l'aurait  pas  dressée  lui-même,  mais  se  serait  servi 
à  cet  effet  du  ministère  d'un  autre. 

Les  mêmes  principes  seront  suivis  pour  les  cargaisons  ajoutées 
pendant  le  voyage;  elles  seront,  ainsi  que  tous  les  déchargements,  et 
le  montant  des  droits,  portées  sur  la  déclaration,  conformément  au 
roodMe,  et  légalisées  par  le  bureau  des  douanes  de  l'Klbe  le  plus 
prochain. 

Ait.  XVin.  Le  conducteur  d'un  radeau  doit  avoir  avec  lui  une 
liste  complète  de  toutes  les  pièces  de  bois  dont  il  est  composé, 
et  sur  laquelle  doivent  être  notées  l'espèce  et  les  dimensions  de 
chaque  pièce. 

n  est  tenu,  en  outre,  de  présenter  une  déclaration  énonçant  la 
somme  totale  des  pièces  du  radeau  et  des  autres  sortes  de  bois  qui 
*'y  trouvent,  ainsi  que  le  nombre  de  toises  cubes  du  tout,  et  en 
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1824  outre  les  autres  objets  qui  pourraient  avoir  été  chargés  éventuelks 
ment  sur  le  radeau.  Les  employés  des  douanes  de  TËlbe  véri> 
fieront  la  déclaration,  par  le  mesurage  du  radeau  et  des  autres  pièces 
de  bois. 

Art.  XIX.  Les  bateliers  et  conducteurs  de  radeaux  sont  teoos 
d'aborder  k  chacun  des  bureaux  nommés  dans  cette  coDventfam,  de 
s'y  présenter,  et  d'y  remettre  la  déclaration,  avec  les  addilioiB 
éventuelles. 

Tous  les  bateliers  qui  passent  devant  la  douane  de  Lenxenfahre 
doivent  y  présenter  leur  déclaration;  mais  il  n'y  a  que  ceux  qui 
auront  chargé  pour,  ou  à  Schnackenbourg  et  environs,  qui  smeol 
obligés  d'aborder. 

Art.  XX.  Les  employés  des  bureaux  se  régleront,  poorFesti- 
mation  des  droits  à  exiger,  sur  les  déclarations  et  leurs  supplémeDls. 
et  sur  le  résultat  de  la  révision  générale,  ou  d'une  révision  spéciale 
dans  les  cas  où  celle-ci  aura  lieu.  Ils  noteront  exactement  sur  les 
déclarations  le  montant  des  droits  perçus ,  légaliseront  le  tout  par  la 
signature  ofilcielle ,  et  donneront  au  batelier  une  quittance  parti- 
culière, imprimée,  dont  la  formule  se  trouve  au  supplément  n*  5. 

Art.  XXL  Les  déclarations  étant  des  documents  également  im- 
portants pour  le  fisc  comme  pour  le  commerçant  et  le  batelier,  dies 
seront  gardées  siu*  le  bâtiment ,  depuis  l'endroit  de  l'enibarquemal 
jusqu'à  celui  où  l'on  déchargera  les  marchandises,  et  dans  ce  dernier 
endroit,  elles  seront  remises  aux  autorités  désignées  pour  les  rece- 
voir, et  qui  les  garderont  pour  en  faire  usage  en  cas  de  besoin. 

Toutes  les  fois  que  le  batelier  touchera  le  territoire  d'un  antre 
souverain,  le  premier  bureau  est  autorisé  à  se  faire  présenter  la  dé- 
claration, et  à  en  prendre  copie  gratis. 

Art.  XX il  Les  parties  contractantes  se  sont  réservé  généraleflKOf 
le  droit  de  révision  ou  de  faire  visiter  les  bateaux  et  les  radeaoïpv 
les  employés  de  leurs  douanes  sur  l'Elbe. 

Cette  visite  des  bateaux  sera  générale  ou  spéciale. 

La  première  consiste  à  prendre,  après  un  examen  de  la  dédara- 
lion  et  de  ses  suppléments,  inspection  de  la  cargaison,  et  à  la  com- 
parer avec  la  déclaration ,  autant  que  cela  peut  se  faire  sans  un  àt- 
rangement  de  collis. 

La  seconde  est  un  examen  exact  de  la  cargaison ,  pour  la  qualil<^ 
et  la  quantité. 

Art.  XXilL  Néanmoins,  pour  faciliter  le  commerce  de  l'Elbe,  b 
Saxo,  le  Hanovre,  le  Danemarck  et  le Mecklenbourg  sesontdrler- 
ininés  à  ne  point  faire  exercer,  excepté  en  cas  de  soupçons  ftMKfe* 
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îoU  de  visite  spéciale  provisoirement  pendant  six  ans  dans  \g%\ 

Ureiïux,  sur  tous  les  bïkliments  ei  les  radeaux  cpii  passeronl  dé- 
fi des  doux  bureaux  prussiens  de  WiUeuberi^  ou  de  MUhlberg, 
tï)nt  soumis  à  une  révision  spéciale;  ils  sa  sont  è  cette  ftn^  par 
lUjgement  particulier,  joints  à  la  révision  prussienne  qui  a  lieu 
[eux  douiines. 

périence  seuJe  pouvant  néanmoins  prouver  Inlilitc  de  cet  " 

naent,  lesdits  états  riverains  se  réservent  expressément  le 
pu  prolonger  la  dm  ée  et  d'en  améliorer  ou  d'en  simplifier, 
llajt,  les  dispositions  auprès  d^  la  première  commission  de 

p%  arrangement  ne  répondait  pas  a  Talteute  mutuelle  ^  et 
^  pût  s'accorder  pour  un  autre  auprès  de  la  commission  de 
>  il  sera  libre  aux  parties  contractantes  de  revenir  au  droit 
fle  révision  y  autant  r|u'il  est  nécessaire  pour  ta  garantie  des 
&  douane  sur  TEïbe. 

bâtiments  qui ,  d'après  leur  destination,  ne  passent  ni  h 
fer^  ni  h  Mutdberg^  sont  soumis  h  la  révision  spéciale  réser- 
ifoîs  dans  chacun  de  ces  états  riverains. 
rei,  sauf  îa  réserve  du  droit  de  visite  spéciale  des  bateaux  et 
1^  n'aura  point  lieu,  excepté  en  cas  de  soupçons  fondés,  aux 
I  du  duché  d'Anhalt^  lorstju^on  \  présentera  la  déclaration  re- 
bais on  n'y  fera  qu'une  visite  générale  des  radeaux  et  de  ta 
pu  des  bâtiments. 

i  XXIV.  Les  lmn?au\  des  douanes  de  TEHïc  sont  tenus  d'ac- 
^autant  que  possible  la  visite  ou  révision,  eu  employant  à  cette 
I  les  moyens  qui  sont  à  leur  disposition ,  et  tirant  le  meilleur 
fes  localités;  ils  ne  retiendront  pas  les  bateliei^  plus  longtemps 
^  sera  nécessaire. 

B  la  règle,  on  suivra  un  ordre  exact  pour  expédier  les  bate- 
(acun  a  leur  tour,  sans  distineiion,  de  sorte  que  le  premier 
«soit  expédié  le  premier,  le  cas  excepté  où  des  bateaux 
I  être  eîrpédiés  plus  promptement  par  une  révision  généralet 
l  devant  alors  passer  avant  ceux  pour  lcs(piels  une  révision 
K  est  nécessaire.   Cependant  une  révision  commencée  ne  doit 

I  interrompue  par  celte  d^un  autre  bateau  ou  radeau. 
'bureaux  observeront  une  stricte  impartialité^  et  mettront  tous 
BÎns  à  faciliter  autant  que  possible  la  navigation^  et  surtout  à 
scrupuleusement  toute  mesure  inconvenante.    Le  rèî^lement 

II  sur  la  manière  dont  ils  doivent  remplir  leurs  fonctions  est 
ïïmé  à  Fétat  qui  les  a  établis;  on  aura  constamment  égard^ 
&  règlement,  au  but  de  favoriser  la  navigation  et  de  vivifier  le 
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1 821  commerce.  Les  employés  qui  se  permeUront  qudque  acte  opposé  à 
la  présente  disposition  seront  punis  sévèrement. 

Art.  XXV.  Il  y  aura  contravention  aux  lois  des  douanes  si  la 
cargaison  d'un  bateau  diffère  de  la  déclaration  du  batelier,  au  point 
qu'on  puisse  en  conclure  la  préméditation  de  fraude  ou  la  fraude  ef- 
fective des  droits  de  douane  ou  de  reconnaissance  {BecognUmi- 
GebUkr).  La  punition  des  contraventions  et  fraudes,  ainsi  qw  le 
mode  de  procéder,  auront  lieu  suivant  les  lois  et  les  ordonnaiiDes 
existant  dans  Tétat  où  le  délit  a  été  découvert  ou  bien  le  batelier  ar- 
rêté. Â  cette  fin,  il  sera  établi  dans  chaque  bureau  une  autorité  pour 
Penquéte  et  le  jugement  du  délit. 

Si,  aux  bureaux  placés  h  la  frontière  d'un  territoire  que  le  baCcsiu 
coupe  en  entrant  ou  en  sortant ,  on  découvre ,  par  PinfidélRé  de  ii 
déclaration,  une  fraude  projetée  ou  effectuée  des  impôts  duptji,ie 
batelier  pourra  aussi  être  poursuivi  pour  ce  délit,  conforméOMBnt  aux 
dispositions  des  lois  de  ce  pays  sur  les  impôts. 

Art.  XXVI.  Avant  que  la  présente  convention  entre  çn  aolivilé. 
un  membre  do  la  judicature  habitant  Tendroit  où  est  le  bureau,  oalt* 
plus  près  possible  do  ce  lieu,  sera  chargé  d'examiner  sommairenMil 
et  de  prononcer  sur  les  objets  suivants: 

4®  Toutes  les  contraventions  aux  lois  des  douanes  etlespeion 
encourues,  par  là,  en  tant  que  le  batelier  ne  s'y  soumet  pas  voho- 
tairement; 

2^  Les  différends  relatifs  au  payement  des  droits  de  péage,  dr 
grue,  de  balance,  d'écluse,  etc.,  ou  à  leur  montant; 

3**  Les  obstacles  ou  embarras  mis  par  des  particuliers  au  hilap 
des  bateaux  ; 

4®  Les  dommages  causés  par  celui-ci  aux  prés  et  aux  champs,  rt 
en  général  tous  ceux  qui  pourraient  résulter  pour  les  particulien  dr 
la  négligence  des  bateliers,  soit  pendant  leur  navigation,  soit  n 
abordant; 

6*"  Le  montant  de  ce  qui  est  dû  à  des  auxiliaires  en  cas  de  bcnia 
ou  d'accident,  si  les  intéressés  ne  sont  pas  d'accord.  Le  nom  dec 
juge  des  douanes  et  sa  demeure  seront  affichés  au  bureau. 

Art.  XXVU.  Chacun  des  états  contractants  s'engage  aussi  à  d«- 
ner  à  ces  juges  et  aux  employés  cette  instruction:  que,  si  oom 
plusieurs  employés  des  douanes  de  l'un  des  autres  états  lui  d^ 
mandaient  de  faire  arrêter  les  bateaux  ou  de  faire  payer  des  droite 
qu'ils  auraient  éludés,  payement  qui,  dans  le  cas  d'une  opposition 
de  là  part  du  batelier,  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  une  décision  do 
.  juge  de  la  douane  compétent,  il  fera  droit  à  cette  demande:  de 
même  on  se  communiquera  mutuellement,  sur  demande,  les  résdiais 
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de  la  révision  le  long  de  tout  le  cours  ih  TElbe,  out  tout  autre  éclair- 

sèment  désiré* 

Art.  XXVni,  Tous  les  états  qui  ont  le  droit  de  souveraineté  sur 
te  lit  de  ce  fleuve  s^enpflgenl  h  mellre  un  st^in  paniculiei-  ^i  ce  que^ 
sur  letu-  lerriloire,  le  tirage  soit  entretenu  partout  en  hon  état,  et 
que,  toutes  les  fois  qu^il  sera  nécessaire,  il  soit  réparé  sans  ilciai  aux 
frais  de  ]*élai  que  ceta  concerne,  afin  que  la  navigation  n'éprouve  ja- 
mais  aucun  obstacle  sous  ce  rapport.  Ils  sVngaiîent  éi^alement  h  faire 
enlever  de  suite  k  leurs  frais,  du  lit  du  fleuve,  tous  les  objets  qui 
pourraient  entraver  la  navigation,  et  è  n^  permettre  aucune  con- 
struction qui  pourrait  en  compromettre  la  sûreté. 

Pour  les  cas  où  les  rives  opposées  appartienut^nt  ti  dilFéreots  sou- 
i^miEiSi  les  puissances  contractantes  sont  convenues  de  s*en  tenir 
à  ce  qui  a  été  observé  jusqu'à  présent,  inais  de  porter  devant  ïa  eom- 
nïisdon  de  révision  les  dîlllcultés  qui  pourraient  survenir. 

AJtT*  XJtIX,  Si  un  bAtiment  ou  son  équipage  venait  5  faire  nau* 
ige.  les  autorités  locales  sont  tenues  de  faire  en  sorte  que  Ton  prenne 
aussi  proniplement  que  possible  les  mesures  de  secours  et  de  sûreté 
pécessaires.  A  cette  fm,  les  états  riverains  s'engf^gent  h  pourvoir 
tfavance  les  autorités  locales  des  instructions  générales  nécessaires, 
et  de  renouveler  k's  ordonnances  pnrtieuliéres  existantes  à  cet 
éganl 

S'il  existait  encore  quelque  part  sur  l'Elbe  un  dioit  d*épave,  il  est 
aIjoIÎ  pour  toujours  par  le  présent  acie* 

Art,  XXX,  Lorsque  la  présente  convention  aura  été  mise  en  vî- 
peur,  il  se  réunira  de  temps  en  temps  une  commission  de  révision, 
'é  laquelle  chaque  état  riverain  enverra  un  pIcnipotciHiaîre  et  dont  le 
ppésident  sera  nommé  n  In  majorité.  Le  but  et  les  al  tri  bu  Irons  de  la 
mmission  sont  :  de  s'assurer  que  la  convention  est  exactcnient  ob- 
e;  de  former  un  point  de  réunion  entre  les  étals  riverains,  pour 

ress^T  les  griefs  et  délibérer  sur  !es  arrangements  et  les  mesures 

!,  d'0[>rcs  l'expérience,  pourraient  faciliter  davantage  le  commerce 
la  navigation.  Chaque  plénipotentiaire  les  proposera  à  son  gouver- 
nement pour  en  obtenir  une  résolution» 

Un  an  après  que  Pacte  de  navigation  sera  entré  en  vigueur,  la  pre- 
réunion  de  la  commission  aura  lieu  à  Hambourg;  et  avant  la 

tle  sa  session,  elle  fixera  le  lieu  et  Tépoque  de  la  suivante* 

Art.  XX XL  Les  stipulations  arrêtées  par  la  présente  convention 
sont  applicables  partout,  sans  égard  ans  conventions  particulières 
i»tantes  Jusqu'ici,  ni  aux  lois,  ordonnances,  privilèges  et  usages. 

Abt.  XXXIL   L'application  et  Textension  de  celle  convention  aux 

ières  latérales  qui  séparent  ou  traversent  le  territoire  île  ditté- 
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1824  rents  états,    h   nioitis  que   des  ckrconsianc^B   particulières  ne  &') 
oppoatmtj  sont  î^]>aiKÎoniiées  aux  conventioûs  quL*  peuvent  taireafdl 
égard  les  états  intéressés. 

Art.  XXXUL  Cet  acte  de  navigation  sera^  le  1*^'  Janvier  18li, 

eu  pleine  exécution  sur  tous  les  points  de  l'Elbe,  et  à  cettt'  fm  [n 
par  le  voie  de  Tiuipression  et  comumiiiqué  a  toutes  les  auloïiu^ 
•cela  eoiiceme.   Les  ratifications  doivent  être  échangées  au  plo^^ 
daas  deux  mois  à  compter  d'aujourdliiii. 
En  foi  de  quoi^  elc. 


ESPAGNE  ET  ETATS-UNIS  D'AIVIER^ 


i 


Procès  -  verbal ,    signé  par  le  commissaire   des    Éiaiê-UmA 
t Amérique  septenlrionale  et  lé  commissaire  de  S.  M.  cof'  ' 
concertianl  la  remise  de  la  Floride  oriaitale  auœ  fcV'/ 
fait  à  Saint -Augustin,  le  iO  Juillet  1821;  miim  du 
vei'hal  de  la  remise ,  signé  à  Pensacùla  ,le  M  du  menu-  mtu, 


et  sWmw  Hecuêil  de  M^ïiTEns ,  L  V,  Supp],  «  p.  315  à  3i0. 


V^^ 


PRUSSE  ET  SAINT-SIEGE. 


Concordat  on  Bulle,  mncemant  la    circonscriidion    des  dii 
dans  le  royaume  de  Prusse,   donnée  le  ii^  Juillet  iSîti 
ratifiée  par  S.  M.  le  roi  de  Pmue,  le  23  Août  de  h  m 
année. 

Voir  Gejt$i^ammtiéfig  fur  (fi»  ttr^UMn.  Staatm,   1l*at     n"  fi     p    \n    **i  v /î^ 

MautKNs^  U  V.  SuppJ.,  p.  380  6  Wl. 
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tmation  du  président  des  États-Unis  de  l' Amérique  septen* 
^nale,  cmwemant  la  réGiprocité  à  observa  dans  le  commerce 
re    (es   Êfais-Ums  et  le  royaume  de   IVorv4ge;  dntée  du 


K  Stcunl  d*  Martews,  l.  lY,  SlippL,  p.  31*7,  ' 

€iJste   un  traité  de  commerce,  signé  le  4  Juillet  ^8t7,  entre  les 
lais  et  le  roî  de  Suéde  et  de  Norvège;  voir  d^ailleurs,  dans   la 
lariJÊ  de  ce  Beeiieil,  le  traité  de  47^3^  et,  âum  la  seconde  partie,  te 
de  ISU. 


GRANDE-BRETAGNE. 


re  du  ministère  des  relations  extérieures  de  lu  Gra^ide- 
reiùgne  au  cot^ps  diplomatique  à  Londres ,  coneernnnt  les 
jrehandises  importées  par  le^  légations,  du  31  AotV  1821. 

tshivfs  d^hmatiquet,  y  oh  VI  ^  p.  131. 

marquis  de  Londondcrri  a  rhonneiir  de  faire  savoir  conruleU' 

lem  à  S.  Exe ,  qu'il  est  parvenu  à  la  connaissance  des 

^t^s  commissaires  de  la  trésorerie  de  S.  IM.,  qu'il  est  survtmu  ré- 
f^tiiroent  quelque  cas  où,  sans  doute  contre  les  intentions  et  ordres 
tanaelqucs  membres  du  corps  diplomatique  résidant  dernièrement 
^B  présent  en  celte  cour,  et  en  conséquence  de  Tinconduitc  de 
^K  agents  ou  domestiques ,  il  y  a  eu  des  ventes  de  grandes  quan- 
^Hdc  vins  importés  pour  l'usage  de  LL*  Exe.  au  moyen  desquelles 
^io  a  été  admis  dans  la  consommation  générale^  et  le  gouverne- 
ment a  été  privé  aiusi  du  revenu  qui  aurait  dû  provenir  d'une 
vente. 

ard  Londonderry  est  convaincu  qu'il  lui  suffit  de  faire  connaître 
circonstance,  pour  <]ue  des  mesures  soient  efllcacement  prises 
de  prévenir  le   retour  de   cette   pratique;   et  il  se  flatte   que 
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1824  s.  Exe admettra  la  convenauce  de  régler  à  Pavenir  qu^aucune 

vente  pareille  n'ait  lien  dans  aucunes  circonstimces  quelconques, 
excepté  lors  que  toute  la  cave  appartenante  à  un  ministre  qui 
quittera  TAngleterre  sera  transmise  à  son  successeur;  mais  que  lors- 
que le  vin  d'un  ministre  étranger  sera  laissé  pour  être  venda  im 
être  ainsi  transmis,  il  en  sera  duement  donné  avis  à  Téchiquiery  afin 
que  les  droits  dus  soient  levés  sur  ce  vin;  et  à  défaut  d'un  tel  avis, 
les  vins  seront,  ainsi  qu'il  est  déjà  déclaré  par  la  loi,  acquis  an  gou- 
vernement par  forfaiture. 

Lord  Londonderry  est  assuré  que  le  corps  diplomatique  préftren 
un  règlement  de  cette  nature,  pour  l'observance  duquel  il  s'en  rap- 
porte pleinement  à  l'honneur  très-connu  et  à  la  loyauté  de 
auxquels  il  s'adresse  en  cette  occasion,  à  celui  par  lequel  i 
ministre  étranger  serait  restreint,  comme  ci-devant,  à  Vb 
d'une  certaine  quantité  de  vin  selon  son  rang. 
.  Lord  Londonderry  n'a  plus  qu'à  appeler  encore  Fattentioii  de 

S.  Exe sur  la  précaution  additionnelle  qu'il  est  néoessare 

d'adopter,  que  dans  toutes  les  demandes  d'admission  de  vins  sus 
droits,  il  soit  formellement  et  expressément  déclaré  que  les  vins  dé- 
signés sont  et  doivent  être  pour  sa  propre  consommation;  et  tel 
lords  de  la  trésorerie  requerront  le  bureau  du  revenu  de  fournir  i 
lord  Londonderry,  pour  l'instruction  de  chaque  année,  une  noledei 
^        vins  ainsi  admis  d'après  sa  demande. 

Il  ne  reste  plus  à  lord  Londonderry  qu'à  exprimer  encore  sa  vive 

espérance  que  S.  Exe ne  considérera  pas  cette  communioitiaB 

comme  tendant  aucunement  à  limiter  la  libéralité  avec  laquelle  ses  pri- 
vilèges, en  commun  avec  ceux  de  ses  collègues,  ont  été  étendUitt 
ne  mettant  aucune  restriction  quelconque  à  la  quantité  de  vin  qd 
peut  importer  franc  de  droits  pour  sa  consommation  bima  fide  etflâli 
de  sa  famille. 


RUSSIK, 

RUSSIE. 
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de  f empereur,  qui  interdit  tout  commerce  aux  nations 
jires  avec  les  îles  Ateutienne^,  et  détermine  les  limites 
limes  de  r Amérique  russe,  datée  du  16  Septembre  1821. 

Kwtr^i. 

L   II  n'est  permis  qu'aux  sujets  russes  du  se  livrer  au  corn- 

à  la  pèche  de  la  baleine  et  autres  poissons  ^  et  h  toute  autre 

quelconque  rriudustrie  dans  les  îles^  ports  et  golfes  en  gé- 

long  des  côtes  nord-ouest  de  rAmériquo,  h  conimeucer  du 

de  Behring  jusqu^au  51"  latitude  nord^  ainsi  que  le  long  des 

Jeutiennes  et  sur  la  côte  orientale  de  la  Sibérie  et  des  îles 

ij  savoir:  du  d6troJt  de  Behring  jusqu'au  eap  sud  de  Ftle 

pj  nommément  jusqu'au  45"  4»'  latitude  nord. 

I.  IL  11  est  en  conséquence  défendu  à  tout  bâtiment  étranger 

ier  aux  établissements  russes  désignés  dans  le  paragraphe 

deoi,  et  de  s'en  approcher  à  une  distance  moindre  de  i  00  milles 

s.  Tout  contrevenant  perdra  sa  cargaison. 

T.  ffl.  Sont  exceptés  les  bAtiments  qui,  par  tempête  ou  manque 

vm,  seront  obligés  d'aborder  à  la  côte.    Dans  ces  deu!t  caSj  its 

QHS  de  justifier  leur  approche.   Les  vaisseaux  envoyés  par  les 

nœs  amies  pour  des  voyages  de  découvertes ,  sont  également 

es  de  la  règle  générole,  sous  la  restriction  d'être  munis  de 

arts  du  ministère  de  la  marine  russe. 

N.  Les  vaisseaux  marchands  étrangers  qui  abordent  les 
nr  les  raisons  ci-dessus  indiquées j  sont  obligés  de  choisir  un 
,  où  se  trouve  un  établissement  russe. 

I.  V.  11  sera  envoyé  un  pilote^  si  le  temps  le  permet ,  auï  vais- 
marchands  étrangers ,  à  reftet  de  leur  assigner  un  ancrage 
N  à  ces  bâtiments.  Tout  capitaine  contrevenant  payera  une 
|de  de  i  00  piastres. 

|k.  VL  Tous  les  bâtiments  à  rames  des  vaisseaux  marchands 
ïïgers  doivent  aborder  à  un  endroit  indiqué,  el  iï  sera  arboré 
jt  le  jour  un  pavillon  blanc,  et  la  nuit  un  fanal   Un  inspecteur 
h  ce  qu'aucune  marchandise  n'en  sorto  ou  n'y  enire  secrète- 
Celui  qui  mouillera  à  tout  autre  endroit  payera  5Ô  piastres;  et 
Il  transportera  des  marchandises  ou  autres  effets  sur  le  rivage, 
■astresj  et  les  marcbaudises  seront  confisquées. 

ai* 
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1-82^  Art.  YlL  Les  capitaines  des  vaisseaux  susmentionnés  manq[aanl 
de  provisions  pour  continuer  leur  voyage,  seront  obligés  de  rannon- 
cer  au  chef  de  Tendroit,  qui  assignera  le  lieu  où  ils  pourront  s'en 
procurer.  Le  contrevenant  payera  une  amende  de  500  piastres. 

Art.  Vm.  Si  la  réparation  d'un  vaisseau  exige  qu^il  soit  dédiaigé.  . 
le  capitaine  doit  y.  être  autorisé,  Dans  ce  cas,  ledit  capitame  iv*  . 
mettra  à  Fautorité  du  lieu  un  état  de  la  quantité  de  marchandifie.  ' 
Celui  qui  cèlera  une  partie  de  la  cargaison  sera  taxé  de  oontrebande,  | 
et  payera  4,000  piastres  d'amende.  I 

Art.  IX.  Les  dépenses  qui  auraient  été  faites  dans  lesdits  pvigci 
seront  liquidées  en  argent  comptant  ou  en  traites.  Dans  le  cas  ot  k 
capitaine  n'aurait  pas  d'argent,  et  que  personne  ne  voudrait  se  roidre 
son  garant,  le  chef  du  lieu  est  autorisé,  sur  la  demande  da  capWbc^ 
à  vendre  une  partie  des  marchandises  nécessaires  au  payeMOC  dei 
frais.  Cette  vente  ne  pourra  se  faire  qu'au  profit  de  la  compagnie  d 
par  l'entremise  de  l'autorité.  Elle  ne  pourra  excéder,  soas  anoimpié- 
texte  quelconque,  le  montant  des  dépenses,  sous  peine  de 
de  la  cargaison  et  d'une  amende  de  mille  piastres. 


DEUX-SICÏLES  ET  SUISSE. 


Déclaration,  donnée  à  Zurich,  le  29  Septembre  4821,  p^rk 
président  du  directoire  fédéral,  concernant  Fabolition  dv  éti 
daubaine,  entre  le  royaume  des  DeuahSidles  ei  la  QmfUêfÊ- 
tion  suisse. 

Une  nouvelle  déclaration  a  été  donnée  le  26  Mai  4824,  pour  oorfW 
la  première. 

Tdir  0ffia$Ue  Sammlung  dêr  dat  ickweixerùchê  Staatirêcht  betreffèudm  llHimUffc.  MX 
Hefl  2,  p.  93  et  96,  et  Nouv.  Bectêetl  de  Martens,  t.  VII,  p.  4  el  21. 
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OmvenHon,  entre  la  France  et  le  royaume  des  Pays-Bas,  concer- 
nani  F  extradition  des  déserteurs,  signée  à  Paris,  le  2  Octobre 
482  M. 

AsT.  I Tous  les  individus  qui  déserterout  le  service  mi- 
litaire des  hautes  parties  contractantes  seront  restitués  de  part  et 
d'autre. 

Aat.  U.  Seront  réputés  déserteurs ,  uon-seulenicnt  les  militaires 
le  toute  anne  et  de  tout  grade  qui  quitteront  leurs  drapeaux ,  mais 
BDOore  les  individus  appartenants  k  la  marine ,  et  ceux  qui,  appelés 
M  service  actif  de  la  milice  nationale  ou  de  toute  autre  branche  mi- 
litaire quelconque  des  deux  pays^  ne  se  rendraient  pas  à  Tappel 
6i  chercheraient  à  se  réfugier  sur  le  territoire  de  Tune  des  hautes 
parties  contractantes. 

Ait.  m.  Sont  exceptés  de  la  restitution  ou  de  Texlradition  qui 
pourra  être  demandée  en  vertu  de  la  présente  convention  : 

1**  Les  Individus  nés  sur  le  territoire  de  Tétat  dans  lequel  ils 
Miraient  cherché  un  asile,  et  qui,  moyennant  la  désertion,  ne  feraient 
fie  rentrer  dans  leur  pays  natal; 

S^  Les  individus  qui ,  soit  avant,  soit  après  leur  désertion ,  se  se- 
nient  rendus  coupables  d'un  crime  ou  délit  quelconque  à  raison  du- 
pe! il  y  aurait  lieu  de  les  triiduire  en  justice  devant  les  tribunaux  du 
pifB  ob  ils  se  seront  retirés. 

Néanmoins,  en  ce  dernier  cas,  l'extradition  aura  lieu  après  que  le 
déscrteor  aura  été  acquilt43  ou  aura  subi  sa  peine. 

AâT.  IV.  Lorsqu'un  déserteur  aura  atteint  le  territoire  de  celle  des 
Inz  puissances  à  laquelle  il  n'appartiendra  pas,  il  ne  pourra,  sous 
Jfkmk  prétexte,  y  être  poursuivi  par  les  officiers  de  son  gouverne- 
IIPBt-:  les  officiers  se  borneront  à  prévenir  de  son  passagç  les  auto- 
riHb  loeales,  afin  qu'elles  aient  à  le  faire  arrêter.  Toutefois,  pour  ar- 
adiérer  l'arrestation  de  ce  déserteur ,  une  ou  deux  personnes  char- 
gées de  la  poursuite  pourront,  au  moyen  d'un  passeport  ou  d'une  au- 
arisation  en  règle  qu'elles  devront  obtenir  de  leur  chef  immédiat,  se 
jBodre  au  plus  prochain  village,  situé  en  dehors  de  la  frontière,  h 

'  Bien  que  nous  nousK  soyons  bornés  jusqu'à  présent  a  indiquer  rexislcnce  di* 
BaUablCJi  conventions ,  nous  forons  oxcoplion  pour  (mMIo-cî  ,  dont  lu  nVdnotion  nt 
li  prévisioits  nou*  ftenihlont  ètro  do  nauiro  h  pouvoir  Horvir  do  type  on  pjiroillo 
:  plU!«lours  conventions  postérieuros'sontdo  I.i  inAino  tonour.  nous  los  Indi- 
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1821  Peffet  de  réclamer  des  autorités  locales  rexécuUon  de  la  présente 
convention. 

ART.  Y.  Les  autorités  qui  voudront  réclamer  un  déserteur  adres- 
seront leurs  réclamations  h  Tadministration,  soit  civile,  soit  militaiit 
qui,  dans  les  deux  pays,  se  trouvera  le  mieux  à  portée  d^ii- 
tisfaire. 

Lesdites  autorités  réclamantes  accompagneront  leur  réquiàloin 
du  signalement  du  déserteur;  et,  dans  le  cas  où  Pon  serait  panreiH 
à  l'arrêter,  Fautorité  requérante  en  sera  prévenue  par  un  avis  ac- 
compagné d'un  extrait  du  registre  du  geôlier  ou  concierge  de  h  pri- 
son où  le  déserteur  aura  été  écroué. 

Art.  VI.  Dans  le  cas  où  les  déserteurs  seraient  encore  porîem 
de  leurs  armes  ou  revêtus  de  leur  équipement ,  habiBeoMOt  oo 
marques  distinctives,  sans  être  munis  d'un  passeport,  et  de  même 
dans  tous  les  cas  où  il  serait  constant,  soit  par  l'aveu  du  dteertear. 
soit  d'une  manière  quelconque ,  qu'un  déserteur  de  l'une  des  hanki 
parties  contractantes  se  trouve  sur  le  territoire  de  l'autre,  il  sera  ar- 
rêté sur-le-champ,  sans  réquisition  préalable,  pour  être  immédill^ 
ment  livré  entre  les  mains  des  autorités  compétentes  établies  snrks 
frontières  de  l'autre  souverain. 

Art.  vit.  Si  par  suite  de  la  dénégation  de  l'individu  arrêté  w 
autrement,  il  s'élevait  quelques  doutes  sur  l'identité  d'un  déserte» 
la  partie  réclamante  ou  intéressée  devra  constater,  au- préalable, ks 
faits  non  suffisamment  éclaircis,  pour  que  l'individu  arrêté  posM 
être  mis  en  liberté  ou  restitué  à  l'autre  partie. 

Art.  VIII.  Dans  tous  les  cas\  les  déserteurs  arrêtés  seront  renii 
aux  autorités  compétentes ,  qui  feront  effectuer  l'extradition  sekm  la 
règles  déterminées  par  la  présente  convention.  L'extradition  se  fcn 
avec  les  armes ,  chevaux,  selles,  habillements  et  tous  autres €i[^ 
quelconques  dont  les  déserteurs  étaient  nantis  ou  qui  BvnwMéU 
trouvés  sur  eux  lors  de  l'arrestation.  Elle  sera  accompagnée  dapr»- 
ces -verbal  de  l'arrestation  de  l'individu,  des  interrogatoires  qifl  mnà 
subis,  et  de  toutes  autres  pièces  nécessaires  pour  constater  h  ft 
sertion.  Pareille  restitution  aura  lieu  des  chevaux,  effets  d'annenal 
d'habillement  et  d'équipement ,  emportés  par  les  individus  désîpfa 
dans  l'article  III  de  la  présente  convention  comme  exceptés  de  Fa- 
.  tradition. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  concerteront  ultérieurfflM^ 
sur  la  désignation  des  places  frontières  où  la  remise  des  désertdi» 
devra  être  opérée. 

Art.  IX.  Les  frais  auxcpiels  aura  donné  lieu  l'arrestation  des  *• 
serteurs,  seront  reinboursés  de  part  et  d'autre  h  compter  dn  jour* 
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TarrestaiioD,  qui  sera  constaté  par  Textrait  dont  il  est  fait  mention  à  1 821 
Partîcle  V,  jusqu'au  jour  de  l'extradition  inclusivement. 

Ces  frais  comprendront  la  nourriture  et  Tenlretien  des  déserteurs 
et  de  leurs  chevaux,  et  sont  fixés  à  soixante-quatorze  centimes,  argent 
de  France,  ou  trente-cinq  cents^  argent  des  Pays-Bas,  par  joiu*,  pour 
chaque  homme;  et  à  un  franc  six  centimes,  argent  de  France ^  ou 
cinquante  cents,  argent  des  Pays-Bas,  par  jour,  pour  chaque  cheval. 
Q  sera  payé  en  outre ,  par  la  partie  requérante  ou  intéressée ,  une 
gratification  de  ving-cinq  francs,  argent  de  France,  ou  onze  florins 
quatre-vingt-un  vingt-cinq  centièmes  de  cent,  argent  des  Pays*Bas, 
pour  chaque  homme;  et  de  cent  cinquante-huit  francs  soixante- 
treize  centimes,  ou  soixante -quinze  florins  pour  chaque  cheval  et 
son  équipage ,  au  profit  de  quiconque  sera  parvenu  à  découvrir  et 
Eure  arrêter  un  déserteur,  ou  qui  aura  contribué  à  la  restitution  d'un 
cheval  et  de  son  équipage. 

AftT.  X.  Les  frais  et  gratifications  dont  il  est  fait  mention  dans 
Carticle  précédent,  seront  acquittés  immédiatement  après  l'extradition. 

Les  réclamations  qui  pourraient  être  faites  à  cet  égard ,  ne  se- 
ront examinées  qu'après  que  le  payement  aura  été  provisoirement 
Bflbctné. 

Amr.  XL  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  mutuellc- 
iMBi  à  prendre  les  mesures  les  plus  convenables  pour  la  répression 
la  la  désertion  et  pour  la  recherche  des  déserteurs.  Elles  feront 
isage,  à  cet  eflet,  de  tous  les  moyens  que  leur  offrent  les  lois  du 
IMiys  ;  elles  sont  convenues  particulièrement  : 

4^  De  faire  porter  une  attention  scrupuleuse  sur  les  individus  in- 
xmnus  qui  franchiraient  les  frontières  des  deux  pays,  sans  être 
noms  de  passeports  en  règle  ; 

4»  De  défendre  sévèrement  à  toute  autorité  quelconque  d'enrAler 
M  de  recevoir  dans  le  service  militaire,  soit  pour  les  armes  de  terre, 
iak  pour  la  marine,  uo  sujet  do  l'autre  des  hauti^s  parties  con- 
aetantes  qyi  n'aura  pas  justifié ,  par  des  certificats  ou  attestations 
m  dne  forme,  qu'il  est  dispensé  du  service  militaire  dans  son  pays. 

La  même  masure  sera  applicable  dans  le  cas  oui  l'une  des  hautes 
Mrties  contractantes  aura  permis  à  une  puissance  étrangère  de  faire 
leaenrêlements  dans  ses  états. 

Amt.  Xn. .  La  présente  convention  est  conclue  pour  deux  ans ,  à 
expiration  desquels  elle  continuera  h  être  en  vigueur  pour  deux 
titres  années,  et  ainsi  de  suite,  sauf  déclaration  contraire  de  la  part 
e  l'un  des  deux  gouvernements. 
Art.  XIII.   La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


^.u 


1821 


NASSAU  ET  PRUSSE,  ETC. 

NASSAU  ET  PRUSSE. 


%  entre  la  Prusse  et  le  duché  de  Nassau,  signée  à  Bfrik 
le  lO  Octobre,  et  à  Wiesbaden,  le  20  Novmtbre  iB%i,/m 
empêcher  les  délits  fo$'estiers  dans  les  forêts  frontièru  Sm 
trophes^ 

Voir  Gexetzaammlung  /tir  dia  prawtt^  Siaalm ,  1811 ,  n"  11 ,  p.  163 ,  et  Nom 
Mabtehs  ,  t.  V.  Suppl. ,  p.  364. 


ETATS-UNIS  D'AMERIQUE 

ET 

OLDENBOURG. 


Proclamation  du  président  des  États-Unis  de  V Amérique  s^t»- 

irionale  .  comemant  la  réciprocité  à  observer  dam  k  mm- 
merce  entre  les  États-Unis  et  le  duché  d  Oldenbourg  ;  datkà 
22  Novembre  182i. 

Voir  AjsU  poiaêd  ai  th*  firsi  i^ision  ûf  ih^  sevitUeenlh  congruë  of  thê  United*  Sf^tâ,  f,  0, 
et  Nouv,  Rêcuèii  d«  MàKttWS  ^  l.  V,  Suppl. j  p.  JlB. 


OLDENBOURG  ET  PRUSSE. 


Déclaration,  concernant  les  mesures  concertées  entre  la  Pru^'^  à 
le  duché  d'Oldenbourg,  pour  empêcher  les  délits  foresti&ii  im 
les  forêts  limitrophes,  publiée  à  Berlin ^  le  8  Décembre  ISÎt 

Voir   Gnêtsâattmktng  fur  dk  pretax.   Staaien,  18Î1 ,  n^  1 ,  p.  8,    et   mtm.  IbcMl  * 
MiBTEîffl  t  t    V,  Suppl  ,  p.  3r79. 


PARBŒ  ET  SUISSE,  ETC.  537 

PARME  ET  SUISSE.  issi 


¥miii,   entre   S.  M.  r archiduchesse  Marie- Louise  d'Autriche, 
.  émAesie  de  Parme,  Plaisance  et  GuastaUa,  et  la  Confédération 
naisse,  concernant  Fabolition  de  Vimpôt  démigration  et  du  droit 
de  dit^acHon,  signé  les  \\  et  28  Décembre  4  824 . 

ilr-  OjflUMIt  Sammlwng  der  dos  achwêizirische  StaaUrecht  betreffenden  Aktenttuckê,  Bd.  II, 
WA  1 ,  laM ,  p.  68,  et  Now.  Recudl  de  BIartens,  t.  V,  Suppl.,  p.  383. 


SAXE  ROYALE  ET  SAXE-GOTHA. 


OmoenHùn,  entre  la  Saxe  royale  et  le  duché  de  Saxe- Gotha, 
eoncenfumt  la  réception  réciproque  des  vagabonds,  signée  le 
n  JfkembreiSiii. 

Hfr  OmÊtummUmng  fQir  dot  Kônigreich  Sachten,  18S9,  n»  3,  p.  11 ,  et  Now.  ReoêeU 
M  JlMmois,  t.  Y,  Suppl.,  p.  390. 


HANOVRE  ET  PRUSSE. 


Ifaloralûm,  concernant  les  mesures  concertées  entre  la  Prusse  et 
}il0  Banoore,  pour  empêcher  les  délits  forestiers  dans  les  forêts 
<'Umùrophes,  publiée  à  Berlin,  le  20  Novembre,  et  à  Hanovre, 
Vfe.34  Décembre  4824. 

^  9mttMêmmmhmg  fOir  die  preuê».  Staaten,  1891 ,  u<'  3,  p.  39;  Gesetzsammlung  far  dae 
MÊH^nich  Bàmowr,  1831,  Abthl.  1,  n»  1 ,  p.  3,   et  Nouv.  Recuea  de  Martbnbi 
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DANEMARCIi. 


(824  DANEMARCK. 


Ordotmance  rm^ale ,  conaernafU  lës  droits  eê  privilèges  des 
consulaires  des  puissances  éiratigères  en  Danmiarck,  pttm 
en  1821. 

AnT.  L  Wenn  diejenigeïij  die  âls  GoDcrâl-ConsuIn,  Consuln,  Vk^. 
Consuln  oder  Consular-Agealen  fremder  Miîchlc  in  den  kooigliclfii 
Stauten  kanftig  anerkannt  werden  j  kOnigUche  Unierlbâueii  saà 
kann  jene  Eigcnschafl  sie  niclit  von  Âbgaben  uiid  Lask>u  bpfrdeiL  ^ 
mdgeu  persëiilicbe  odor  soïclie  sein,  die  von  ihrer  bisberii^en  Naw- 
lichen  Stellung  herrtihren  uud  auf  ihr  unbewegliL^bes  EijîmAim. 
Gewerbe  oder  VermOgen  fieziig  haben,  jedoch  siod  davon  dr"":  * 
Lasleo  ausgonomnien ,  die  den  BUrgern  und  Eînwohncrn  eîi 
obliegen  und  perstJtiliche  Verricbtungen  erfordeni. 

Art,  il  Dogegen  sind  die  Unlerthanen  einer  fremdea  Mack^ 
welcbe  beauflragt  werden ,  &îch  m  die  kOriiglichen  Staat^n  m  hi 
geben,  um  daselbsl  ConsulaUGeBchlïfte  auszuUbeTi,  von  ji'der  pçr^ai- 
lichen  Last  befVeiet,  so  wie  auch  von  allen  persiinljchen  Al^aWn,^ 
lange  sie  nicUt  unbewegliches  Ëigenthum  iin  Laade  er^  erben  o<kr 
btirgerliches  Gewerbe  imd  lïandîung  treiben ,  îa  welchen  Fâlteo» 
von  ibreni  Ëigenthum  uud  Gewerbe  dasselbe  z\i  entrtchten  hém, 
was  von  andcrti  kOniglichen  Unterthanen,  unU^r  weïcbe  sieinsii* 
chem  Falle  z\x  begreîfen  sind,  ontrichtot  wird. 

Art,  IIL  Die  in  Frage  sLeliçudcn  Agenlen,  sle  mëgen  vorihnr 
Anerkennung  als  Consular-Agenlon  k5niglii^bo  oder  fremde  Cutir 
thanen  gewesen  seirï,  sind  nur  in  ihren  Çonsnlat-Gescbâfien  derCtt 
ricbtsbarkeiL  des  Landes  nichl  unlerworfen,  —  Wns  aher  die  bief» 
Lande  von  ihuen  ctwa  eingegangenen  Contracté  und  VerpâiolitinfK 
unbeweglicbes  Ëigenthum,  wenn  sie  Boiches  hesiuen,  odercbl  kl^ 
gediche  Gewerbe,  welches  sie  etwa  treib^-n,  betrifll,  bq  wïeâÊtà^ 
vriminalibti^^  sind  sic  den  Gesetzen  nnd  der  Verfasaimg  desUti^ 
und  folgUch  auch  derselben  Jnrisdietion  wie  die  kôtiigHcJien  ïi^' 
Ihanen  unterworfen. 


BADE  ET  HESSE-DARMSTADT,  ETC.  639 

BADE  ET  HESSE-DARMSTADT.         ^s 


'JÛUdaraUon,  concernant  les  memres  prises  par  le  grand-duché  de 
Bade  et  le  grand-duché  de  Hesse,  pour  réprimer  les  délits 
forestiers  dans  les  forêts  limitrophes,  signée  à  Carlsruhe,  le 

•*     4 /omner  4822. 

BÊgknmgibUut  de»  GrossherzogthuiM  Baden,  n^  4,  23.  Januar  1832,  et  Nouv,  Recueil 
éêUAwmB,  t.  VI,  p.  1. 


DEUX-SICILES  ET  SARDAIGNE. 


Çtw>ention,  signée  le  3  Mai  1818,  entre  le  roi  de  Sardaigne  et 
le  roi  des  Deux-SicUes,  pour  V abolition  des  droits  d aubaine  et 
^    de  déiraction,  avec  un  article  séparé  du  29  Janvier  1822. 

I  da  Martens  ,  t  II ,  Suppl. ,  p.  377. 


PRUSSE  ET  RUSSIE. 


tkmoenticn,  entre  la  Prusse  et  la  Russie,  relativement  aux  pré- 
.»  tentions  des  sujets  du  royaume  de  Pologne  du  chef  d'anciennes 
^    créances  silésiennes,  signée  à  Berlin,  le  20  Février  1822. 

far  die  preuts.  Staaten,  1822,  n®  9,  p.  125. 


S.  M.  le  roi  de  Prusse,  grand -duc  de  Posen,  et  S.  M.  Tempcreur 
do  tODtâ  RussieS)  roi  de  Pologne,  considérant  que  les  prétentions 
qui  se  fondent  sur  des  obligations  contractées  par  Tancienne  Banka- 
tUàiê-Camend'Casse,  h  Breslau,  ou  par  Tancien  Steuer-Amt  de  Silésie, 
ou  bien  qui  en  général  dérivent  de  prêts  assignés  sur  les  domaines 
oa  sur  les  fonds  et  revenus  de  Silésie,  ont  fait  Tobjet  de  traités  con- 
clus entre  la  Prusse  et  TÂutriche;  que  la  ci-devant  Bankalitàts- 
Cameral'Casse,  h  Breslau,  n'a  rien  de  commun  ni  avec  la  banque  de 
Berlin,  ni  avec  le  comptoir  de  banque  à  Breslau,  lequel  ne  fonp 


PBUSSE  ET  RUSSIE. 


T822  qu'uu  établissemeiil  secondaire  de  coUo  dernière;  que  par  la  nni- 
vention  de  Berlin  du  10/2i  Mai  18!9 ,  les  capitaux  que  la  banque  d 
la  caisse  générale  des  invalides  à  Berlio  possèdeat  an  PoLogue,  nui 
été  déclarés  propriété  particulière  et  ne  sauraient  par  C0osr*mfii 
être  attaqués  à  titre  d'aucune  créance  ou  préleulion  k  la  ctiar^  di 
gouvernement  prussien  ;  désirant  d'ailleurs  écarter  les  doutes  ^ 
ont  été  élevés  sur  rapplication  des  stipulations  contenues  d 
articles  Xllï  et  XTV  de  la  susdito  convention  du  10/45  iUai  fSi 
prévenir,  par  rapport  à  ces  stipulations,  des  interprélatioiis  qu<?,i 
elles  étaient  jugées  nécessaires,  il  n'appartiendrait  qu'aux  gouvonn- 
nients  seuls  de  faire ,  ont  nouiiné  à  cet  eiTet  leurs  plénipotai^ 
tiaires,  etc. 

Art.  L   Les  réclamations  fondées  sur  des  prétentions  provoioi 
d^obligations  contractées  pai"  rancienue  Bankalitàis-CQmeî'ol-Cûm.è 
Breslau,  ou  par  J'aneien  Steiter-Arnl  de  Silésie,  ou  dérivant  de  pKb 
assignés  sur  les  domaines  ou  sur  les  fonds  et  revenus  de  la  Sik-sx-. 
et  qui  seraient  élevées ,  soit  contre  la  banque  et  la  caisse  des  mu* 
lides  à  Berlin,  soit  contre  toute  autre  institution  ou  caisse  pulili<{De 
prussienne  qui  posséderait  des  capitaux  ou  des  biens  en  Polo^e.  m 
peuvent  être  soumises  h  la  connaissance  et  à  la  décision  des  tribu- 
naux de  ce  royaume.   Ces  tribunaux  ne  pourront  par   cons- 
non  plus  faire  arrêt  de  ce  chef  sur  les  propriétés  que  les  ^^^ 
établissements  possèdent  ou  acquerraient  en  Pologne,  et  un  pami 
arrêt,  fùt-il  déjà  fait,  sera  incessamment  levé. 

ÂfiT.  II.  Les  sujets  polonais  qui  posséderaient  des  titres  ptapm 
h  fonder  des  prétentions  de  la  nature  de  celles  dont  il  est  que^tHm 
dans  Pacte  précédent ,  les  remettront  à  leur  gouvernement  »  qui  [f> 
adressera  au  ministre  de  S.  M.  L  et  R,  près  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
afin  que  le  ministre  les  présente  directement  au  cabinet  de  BerfiiL 

Art.  m.  Le  gouvernement  prussien  fera  droit  à  ces  réelani  ^ 
dès  qu'elles  auront  été  reconnues  légitimes  et  fondées ,  et  ^  ; 
qu'elles  portent  sur  des  obligations  qui  retomberont  II  ba  charge  tu 
vertu  des  arrangements  f|u*il  va  prendre  avec  legouvernenieniayuv 
chien  pour  Fexécution  définitive  du  traité  de  Berlin  de  Hli.  U-* 
sujets  polonais  qui  possèdent  des  créances  de  ce  genre,  soit  en  ]m- 
mièrej  soit  en  seconde  main,  ou  moyennant  des  ventes  uheneurrs 
seront  traités  sous  ce  rapport  tout  comme  le^  sujets  prussiens  doi*i 
les  prétentions  appartiennent  t^  la  même  classe. 

Art,  IV.  Les  dispositioïïs  contenues  dans  les  articles  11  en  III  dr 
la  présente  convention,  entreront  en  vigueur  dés  que  le  part;*î;t> 
à  faire  entre  la  Presse  et  rAutriche  des  dettes  de  la  Silésie,  5rra 
effectué. 


^ 


PRUSSE  ET  SAXE  ROYALE,  ETC.  544 

Ait.  V.  11  est  entendu  que  les  stipulations  arrêtées  par  les  1822 
articles  n,  m  et  IV  de  cette  convention,  ne  sont  applicables  qu'aux 
prétentions  d'origine  polonaise,  savoir  h  celles  qui  ont  primitivement 
appartenu  à  un  habitant  du  territoire  qui  compose  le  royaume  ac- 
tuel de  Pologne.  Toutes  les  prétentions  de  même  nature,  dont  l'ori- 
gine p<rfonai^  n'aura  pas  été  suffisamment  prouvée,  rentreront  pour 
kr  goavemement  prussien  dans  la  classe  des  prétentions  poissédées 
par  des  étrangers,  et  bien  qu'elles  puissent  appartenir  aujourd'hui  à 
de8;8m*6ts  polonais,  et  que  naturellement  elles  restent  astreintes  à 
PeflEH  des  dispositions  de  l'article  I  de  la  présente  convention, 
elles  ne  pourront  pas  jouir  de  la  faveur  stipulée  par  les  articles  n, 
metlY. 

Ait.  VL    Les  dispositions  de  la  présente  convention  sont  appli- 
cables aux  réclamations  actuellement  pendantes  aux  tribunaux  civils. 

AmT.  Vn.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


PRUSSE  ET  SAXE  ROYALE. 


QmceiUion ,  erUre  la  Prusse  et  la  Saxe  royale ,  concernant  la 
reconnaissance  réciproque  des  déclarations  de  majorité,  du 
3  Mars  4822. 

Ttir  Outtisammlung  far  dos  Kànigreich  Stuifum,  18S9,  n®  9,  p.  185,  et  Nouv.  Recueil  de 
MAmmis,  t.  VI,  p.  loa 


HESSE-DARMSTADT  ET  PRUSSE. 


Dèdaration,  concernant  les  mesures  prises  par  la  Prusse  et  le 
grand-duché  de  Hesse,  pour  réprimer  les  délits  forestiers  dans 
ks  forêts  limitrophes,  publiée  te  4  4  Mars  4  822. 

ftir  Groêêhêrsogl.  hessùches  Regierungsblatt,  n"  18,  p.  206,  vom  11.  Mftrz  1823,  et  Nouv. 
Becuea  de  Martbns,  t.  VI,  p.  11. 


542  BAVIËRE  ET  PARME,  ETC. 

4822  BAVIÈRE  ET  PARME. 


Déclaration   de    S.    M,    la  duchesse  de  Parme ,    PUjmou^  i 
Guastalla,  concernant  F  abolition  du  droit  (faubame  enfitc 
des  sujets  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  du  23  Mars  4822. 

La  déclaration  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  pour  établir  la  récipnciit 
est  du  31  Juillet  4822. 

Tdir  Rêgitrungs-  und  IntelligmjsblaU  far  das  KôfUgreich  Baiem,   1823,  u<^  19  d  30,  « 
Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VI,  p.  90  et  92. 


SAXE  ROYALE  ET  SCHWARZBOURG- 
SONDERSHAUSEN. 


Convention,  entre  la  Saxe  royale  et  la  principauté  de  ^hoan- 
bourg- Sonder shausen,  concernant  la  réception  réciproque  Af 
vagabonds,  du  W  Avril  4  822. 

Voir  Geeeizeammlung  far  das  Kônigreich  Sachsen ,  1822 ,  n"  15 ,  p.  331 ,  et  Aow.  Bta*!^ 
d«  Martens,  t.  VI,  p.  109. 


ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  PRUSSE. 


Ordre  du  cabinet  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  signé  à  BeHm,k 
1 1  Avril  i  822,  concernant  la  franchise  du  droit  de  détrtàm 
envers  les  États-Unis  de  r Amérique  du  Nord. 

Voir  Gesetxsammlung  far  die  pretua.  Staatm,  1822,  n"  H,  p.  187,  et  \ouv.  ReeueGi* 
Martens,  t.  VI,  p.  15. 


BADE  ET  WURTEMBERG,  ETC.  543 

BADE  ET  WURTEMBERG.  4  822 


JanoenHon,  entre  S,  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade  et  S,  M.  le  roi 
ile  Wurtemberg,  concernant  F  exécution  du  traité  du  2  Octobre 
4810;  signée  le  22  Avril  4822. 

'Mr  Bêffknmgthlatt  dêa  Qrouhirzûgthums  Baden,  n®  15.  S3.  Aagust  1839,  et  Nouv. 
■]diMA»TEN8,  t.  VI,  p.  16. 


DANEMARCK  ET  PRUSSE. 


ùéclaraiion,  concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction,  entre 
kê  ékUs  prttëêiens  et  tous  les  états  danois,  du  2  Mai  4  822. 


far  dk  preuat.  Staaim,  itftt,  n»  19,  p.  173,  et  Nou9.  Bâouêû  de 
llAmii8,t.  yi,p.  38. 


BAVIERE  ET  PRUSSE. 


ïédaraiion,  concernant  les  mesures  prises  par  la  Prusse  et  la 
Baciire,  pour  empêcher  les  délits  forestiers  dans  les  forêts 
Umitrophes;  datée  de  Berlin  du  4  Mai  4822. 

Itr  ^mÊbÊMtmnùimg  fur  diê  preuts.  StaoUm,  1833,  n**  9,  p.  144,  et  Aour  Reouêil  de 
Masthis,  t.  VI,  p.  35. 


o4A       SAXE-GOTHA  ET  SÇHWAÏIZBOUHG-RUDOLSTAIÏT .  ETC 


isu     SAXE-GOTHA  ET  SCHWARZBOURC 

RUDOLSTADT. 


Convention t  eiiire  le  duché  de  Saxe-GoÛia  et  ta  prineipû 
Schwarzhmtrg-Rudolstadt ,  concernant  la  réception  ré 
des  vagabonds,  signée  à  Gotha,  le  6  Mai  1822. 

VeÏT  Zufots  su  dem  eemn   Theik  dfir  fMVfln  Bnfugen.  sur  {^Ut&UQhtn] 
a»  15i  >  çt  i\oaif.  R^cntiil  de  MartEms  ,  t.  VI ,  p.  30. 


HESSE-CASSEL  ET  SAXE-GOTHA., 


Convention ,  conclue  entre  la  Hesse  électorale  et  k  duché  et  t 
Gotha  f  coîwernant  l'^Ltraditi&n  réciproque  des  imgabmidiM 
10  Mît  1822, 

Voir  Zamtz  su  deift  9f$im  Thet'le  dfr  neum  BeifuQtn  sur  [  Qoihaùçtun  \  Lan 
n"  155^  et  JVouf.  Rfcmii  de  MAnTENS  ^  t.  Vï,  p.  37* 


DANEMARCK  ET  NASSAU. 


Cofwmtion,  entre  k  Danemarck  et  le  duché  de  Na$mu, 
nant  l'abolition  du  droit  de  déiraction  et  de  traiie  fora 
17  MaiiSii. 

V*lr  Sammlung  der  landijhertlichm  Eâidn  und   l'crardr^angin  d^   Htrz&fthmm  \ 
M.  III ,  p,  30,  6|  Nom.  Ricutiï  dû  Mabtens  ,  t.  VI ,  p,  42 


GRANDE-BRETAGNE  ET  TUNIS,  ETC.  54$ 

GRANDE-BRETAGNE  ET  TUNIS.         isaa 


cfarohofi  du  bey  de  Tunis,  du  28  Mai  4822,  sur  le  droit  d 
3  pour  cent  perçu  sur  le  riz  importé  à  Tunis  par  les  sujet 

r 

Extrait. 

La  réponse  à  ce  qui  a  été  dit,  est  que  ce  droit  de  douane 

le  riz  existait  autrefois  pour  les  marchands  de  toute  nation  ap- 
Eant  du  riz  à  Tunis,  et  nous  ne  trouvons  point  qu'il  y  ait  eu  d'excep- 
stipulée  dans  les  traités  avec  l'Angleterre.  Comme  il  vous  semble 
leette  affiiire  apporte  interruption  à  la  paix  et  ancienne  amitié  entre 
leox  gouvernements,  il  est,  par  les  présentes  et  dès  ce  moment 
hcé  audit  droit  pour  les  marchands  anglais  qui  importeront  du 
I  Tunis,  et  ils  ne  payeront  sur  cet  article  aucun  droit  de  douane, 
que  je  suis  de  ne  point  troubler  cette  amitié  existante  pour 
I  de  si  peu  d'importance. 
|b  ne  réserve  toutefois  d'envoyer  quelqu'un  pour  discuter  ce  point 
dM  part  avec  votre  gouvernement,  s'il  plait  à  Dieu. 
tflril  le  7  de  Ramadan,  4337  de  l'Hégire  et  le  28  Mai  4822  de 
VdMiienne. 


RANDE-BRETAGNE  ET  PAYS-BAS.  , 


additionnels  au  traité  conclu  le  4  Mai  4  848,  signés  à 
î,  le  34   Mai  4  822,  entre  la  Grande-Bretagne  et  hs 
--Bas. 

^«•f  dêê  fhirs,  à  l'année  1841. 
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m  PRUSSE  ET  SAXE-WEIMAR. 


ConverUion  provisoire,  entre  la  Prusse  et  h  grand-duché  de  Sùax- 
.  Weimar,  concernant  ^extradition  réciproque  des  vagahwk, 
du  42  Juin  4822. 

Voir  GMeUiatnndwng  far  die  preuês.  SkuUen,  1829,  n"  13,  p.  1j75,  et  Nom.  RêcmUé 
Martbns  ,  t.  VI ,  p.  44. 


ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  GRANIffi- 
BRETAGNE. 


Déclaration  des  commissaires  nommés  par  la  Grandô^r$ÊtfÊi  4 
Us  ÉUxts-Unis  de  t Amérique  septentrionale,  powr  régfetk 
frontières,  du  48  Juin  1822. 

▼oir  The  Timet,  1833,  8.  August,  n»  11 ,  633;  Now.  RecttêÛ  dt  MAmT«lis,  1 11,^1^ 
et,  plus  haut,  la  Convention  signée  à  Londres,  le  30  Octobre  IMf 
les  limites. 


AUTRICHE  ET  BAVIÈRE. 


Déclaration,  concernant  le  renouvellement  du  cartel  ecebMtiÊt^ 
V Autriche  et  la  Bavière,  du  49  Juin  4S22. 

▼air  Regierungi-  und  hUeUigenxblaU  far  dot  Kônigreich  Baiem ,  1833 ,  n<^  SI ,  étH^ 
He<mea  de  Martins  ,  t.  VI ,  p.  60. 


ANHALT^DKSSAU  ET  PRUSSE.  ETC,  547 

ANHALT-DE8SAU  ET  PRUSSE.  m 


nOion,  entre  la  Prusse  et  le  duché  d'Aîihalt-Dessau,  cancer- 
mt  la  reslihiîion  des  frais  de.  justice  criminelte,  signée  le 
fi  Juin  1822. 

(iexti^samuJung  fur  dtB  preut*.  Staolent  tBîï,    n^  1d,  |j.  1U3,   et  Â'jiyy,  Rtcuml  di 
1*IMNS^  t  VI,  p.  51, 


'ATS-UMS  D'AMÉRIQUE  ET  FRANCE. 


Hon  de  navigation  et  de  commerce,  entre  les  Éiais-Unis  et 
la  France,  signée  à  Paris,  fc  24  Juin  1822. 

|.  L  Les  produits  naturels  ou  manufacturés  des  ÉtaU-Unis,  im- 
FraDce  sur  bèliments  des  États-Unis,  payeront  un  droit 
3ounel  qui  n'c3t cédera  par  vingt  francs  pas  tonneau  de  raarchan- 
sus  des  droits  payés  sur  les  mêmes  produits  naturels  ou 
iré§  des  États-Unis,  quand  ils  sont  importés  par  navires 
Bis. 

|T,  IL   Les  produits  naturels  ou  manufacturés  de  France  impor- 

États-Unis  sur  bâtiments  français^  payeront  un  droit  addiiion- 

n'excédera  point  trois  dollars  soixante- quinze  cents  par  ton- 

[de  marchandise,  en  sus  des  droits  payés  sur  les  mêmes  pro* 

naturels  ou  manufacturés  de  Fraoee,  quand  ils  sont  importés 

ivires  des  États-Unis, 

UL  Aucun  droit  diflërentieJ  ne  sera  levé  sur  les  produits  du 

\iie  rindustrie  de  France  qui  seront  importes  par  navires  fran- 

ins  les  poits  des  États-Unis  pour  transit  ou  réexportation. 

fen  sera  de  même  dans  les  ports  de  France  pour  les  produits  du 

de  rindustrie  do  PUnion  qui  seront  importés  pour  transit  ou 

partâtion  par  navires  des  Etals-Uois. 

IV.  Les  quantités  suivantes  seront  cotisidérées  comme  for- 
le  tonneau  de  marchandises  pour  chacun  des  articles  ci-après 
lés: 

as,  quatre  barriques  de  soîxante-un  gallons  chaque,  ou  deux 
[quarante-quatre  gallons  de  deux  cent  trenl**-uu  pouces  cubes, 
américaine. 
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1822       £aux-de-vie  et  tous  autres  liquides,  deux  cent  quarante-quatre 
gallons. 

Soieries  et  toutes  autres  marchandises  sèches,  ainsi  que  tous 
autres  articles  généralement  soumis  au  mesurage,  quarante-deux 
pieds  cubes,  mesure  française  en  France,  et  cinquante  pied  scobes. 
mesure  américaine,  aux  États-Unis. 

Cotons,  804'  avoir-du-poids,  ou  365  Kilogrammes.  Tabacs,  4M0' 
avoir-du-poids,  ou  725  Kilogrammes. 

Potasse  et  perlasse,  2340'  avoir-du-poids,  ou  4046  Kilogrammes. 

Riz,  4600'  aovir-du-poids,  ou  725  Kilogrammes;  et  pour  tous  les 
articles  non  spécifiés  et  qui  se  pèsent,  2240'  avoir-du-poids,  ou 
4046  Kilogrammes. 

ART.  V.  Les  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  pilotage,  droilsde 
port,  courtage  et  tous  autres  droits  sur  la  navigation  étrangère,  en 
sus  de  ceux  payés  respectivement  par  la  navigation  nationale  dans 
les  deux  pays,  autres  que  ceux  spécifiés  dans  les  articles  I  et  II  de  h 
présente  convention,  n'excéderont  pas  en  France,  pour  les  bâtinieili 
des  États-Unis,  cinq  francs  par  tonneau,  d'après  le  registre  amérioiii 
du  bâtiment,  ni  pour  les  bâtiments  français  aux  États-Unis,  quatre- 
vingt-quatorze  cents  par  tonneau  d'après  le  passeport  françab  (h 
bâtiment. 

Art.  YI.  Les  parties  contractantes,  désirant  favoriser  mlItlleil^' 
ment  leur  commerce ,  en  donnant  dans  leurs  ports  toute 
nécessaire  à  leurs  bâtiments  respectifs,  sont  convenues  que  les 
suis  et  vice-consuls  pourront  faire  arrêter  les  matelots  faisant 
des  équipages  des  bâtiments  de  leurs  nations  respectives,  qd se- 
raient déserté  desdits  bâtiments,  pour  les  renvoyer  et  faire  trvu- 
porter  hors  du  pays  :  auquel  effet ,  lesdits  consuls  et  vice-eonuli 
s'adresseront  aux  tribunaux,  juges  et  officiers  compétents,  et  le* 
feront  par  écrit  la  demande  desdits  déserteurs,  en  justifiant  ff 
l'exhibition  desdits  équipages;  et  sur  cette  demande  ainsi  jirrtif*, 
sauf  toutefois  la  preuve  contraire ,  l'extradition  ne  pourra  être  reb- 
sée,  et  il  sera  donné  toute  aide  et  assistance  auxdits  consuls  al  vi» 
consuls  pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  des  susdits  déiff' 
teurs,  lesquels  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  à 
pays,  à  leur  réquisition  et  à  leurs  frais,  jusqu'à  ce  qirïb 
trouvé  une  occasion  de  les  renvoyer  ;  mais  s'ils  n'étaient  rawoj* 
flans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  leur  arresti- 
tion ,  ils  seront  élargis  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  ii 
même  cause. 

Art.  vu.  La  présente  convention  temporaire  aura  son  plein  é^ 
pendant  deux  ans,  à  partir  du  4*^*^  Octobre  prochain;  el  même  ifv^ 
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xpiraiion  de  ce  terme,  eOe  sera  maintenue  jusqu'à  la  conclusion  4828 
in  traité  définitif,  ou  jusqu'à  ce  que  Tune  des  parties  ait  déclaré  à 
itre  son  intention  d'y  renoncer,  laquelle  déclaration  devra  être 
te  au  moins  six  mois  d'avance. 

Et  dans  le  cas  où  la  présente  convention  viendrait  à  continuer 
is  cette  déclaration  par  l'une  ou  l'autre  partie ,  les  droits  extraor- 
laires  spécifiés  dans  les  articles  I  et  II  seront,  à  l'expiration  des- 
98  deux  années ,  diminués  de  part  et  d'autre  d'un  quart  de  leur 
ntanty  et  successivement  d'un  quart  dudit  montant,  d'année  en 
«èe,  aussi  longtemps  qu'aucune  des  parties  n'aura  déclaré  son  in- 
ition  d'y  renoncer,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 
Akt.  YIII.  La  présente  convention  sera  ratifiée  de  part  et  d'autre, 
les  ratifications  en  seront  échangées  dans  l'espace  d'une  année  à 
npter  de  ce  jour,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  Mais  l'exécution  de 
Ule  convention  commenc/cra  dans  les  deux  pays  le  4  *^V  Octobre, 
Ipora  son  effet  dans  le  cas  même  de  non-ratification ,  pour  tous  les 
|k"**"*»  partis  bona  fide  pour  les  ports  de  l'une  ou  l'autre  nation, 
pB  la  confiance  qu'elle  était  en  vigueur. 
.  Sa  foi  de  quoi,  etc. 


Article  séparé. 

.t  LflB  droits  extraordinaires  levés  de  part  et  d'autre  jusqu'à  ce  jour, 
Kmla  de  l'acte  du  congrès  du  15  Mai  1820,  et  de  l'ordonnance  du 
fe  Juillet  de  la  même  année,  et  autres  la  confirmant,  qui  n'ont  point 
H  dlgà  remboursés,  seront  restitués. 


i 


COLOMBIE'  ET  PEROU. 


HM  dunion  et  d alliance  ^  entre  la  république  de  Colombie  et 
i.  il  Pérou,  signé  à  Lima,  le  6  Juillet  1822;  suivi  dnn  traité 
fiàtUionnel,  signé  à  Lima,  le  même  jour. 

ir  Ikf.lVnMc.  1W3,  8.  November,  n**  12.  Oii;  Annual  regMer,  \Hi:\.  Puhl.  docummh. 
:  p.  m  et  US,  et  Souv.  Recueil  de  Martens,  t.  VI ,  i».  .'îK  A  Oi). 

•  Voir,  au  sujet  de  Colombie,  l'obsonatinn  placôo  n  la  Table  de»  traites. 
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ÉTATS-UINIS  D'AMÉRIQUE, 
GRANDE-BRETAGNE  ET  RUSSIE. 


Conveniiont  rniirt  la  Grande-Bretagne,  la  /ïtis^ie  et  les 
de  l'Amérique  mptentrionale ,  pour  meltre  à  ca^cuftim 
trage  de  S,  M  l'empereur  de  toutes  les  Rmsim.  comi 
premier  article  du  traité   de  Gand;   dgnéi'^   à   Smni' 


mÊÊw] 


S,  M.  le  roi  du  rayaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  el  tl«?rir 
et  le  président  des  Étiits-Unis  d^Âmérique^  ayant  dédd'û  (fim  i 
inun  accord  j  en  conséquence  de  Parlîcle  cinq  de  la  conventiini  i 
due  h  Londres  le  W  Octobre  48183  que  les  différends  (jiuses 
élevés  entre  les  deux  gouvernements  sur  Ja  construction  d  Itl 
sens  du  premier  article  du  trailé  de  paU  et  d'amitié  conclu  à 
le  %i  Décembre  f8i4,  seraient  déférés  à  Tarbitragc  am\c^\  <l**ît4 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  ;  s'élant  en  outre  en^^agt^ 
quement   à   regarder   sa  décision  comme  finale   et  defin 
S.  M,  L,  après  mûre  considération,  ayant  émis  cette  décision 
termes  suivants  : 

!(  Que  les  États-Unis  d'Amérique  sont  en  droit  de  réclamtf 
Grande-Bretagne  une  juste  indemnité  pour  toutes  les 
particulières  que  les  forces  britanniques  auraient  emj 
comme  il  s'agit  plus  spécialement  d*esclaves ,  pour  tous  li 
que  les  forces  britanniques  auraient  emmenés  des  lieux  cl 
dont  le  traité  stipule  la  restitution,  en  quittant  ces  mêmes 
territoires; 

«  Que  les  États-Unis  sont  en  droit  de  regarder  comme 
tous  ceux  de  ces  esclaves  qui,  des  territoires  indiqués 
auraient  été  transportés  à  bord  de  vaisseaux  britanniques 
dans  les  eaux  desdits  territoires,  et  qui,  par  ce  motif,  n'aurajul 
été  restitués; 

!'  Mais  que  s'il  y  a  des  esclaves  américains  emmenés  de  teniWi^ 
dont  Taiticle  premier  du  traité  de  Gand  n't^  pas  stipulé  la  reslit^ 
aux  Etats-Unis,  les  États-Unis  ne  sont  pas  en  droit  de  réel 
indemnité  pour  lesdits  esclaves* >> 

Comme  il  s^agït  à  présent  de  mettre  cette  sentence  îirtvi 
exécution,  tes  bons  offices  de  S,  M,  1.  ont  été  encore  im* 
nfin  qu'une  conventicm  arrêtée  entre  S,  M.  britannique  ei  le? 
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ipuJàt  les  arlicles  d^un  accord  propre  à  établir,  d'une  part  le  1832 
à  suivre  pour  fixer  et  déterminer  la  valeur  des  esclaves  ou 

propriétés  privées  qui  auraient  été  emmeués  eu  eoutraveu- 
li  traite  de  Gand^  et  pour  lesquelles  les  citoyens  des  États-Unis 
m  droit  de  réclamer  une  inJeinnité,  en  vertu  de  la  décision  d-  ' 

mentionnée  de  S,  M,  1.  ;  de  l'autre ,  k  assurer  un  dédouunage- 
•ux  individus  qui  ont  supporté  les  perles  qu'il  s^agit  de  véri- 
d'évaluer.  S.  M*  h  a  consenti  à  prêter  sa  médiation  pour  leJil 

ïtc. 

L  I,  Pour  vérifier  et  déterminer  le  montant  de  rindemnité  qui 
être  due  aux  citoyens  des  États-Unis,  par  suite  de  la  décision 
1-  L,  deux  commissaires  et  deux  arbitres  seront  nommés  de  la 
e  suivante,  savoir  :  Un  commissaire  et  un  arbitre  seront  nommés 
M.  britannique;  Tautre  commissaire  et  Tautre  arbitre  seront 
is  et  accrédités  par  le  présiïlent  des  États-Uiiis^  de  Tavis  et  du 
leoient  de  leur  sénat.  Les  deux  commissaires,  et  les  deux 
ainsi  nommés,  se  réuniront  en  conseil,  et  tiendront  leurs 
dans  la  ville  de  Washiniçtnn, 
auront  le  pouvoir  de  choisir, un  secrétaire,  et,  avant  de  pro- 
iU  travail  de  la  commission,  ils  devront  prêter  respectivement, 
présence  les  uns  des  autres,  le  serment  ou  ralïirniation  qui 
ce  serment  ou  affirmation  prêté  et  formellement  attesté ,  fera 
du  protocole  de  leurs  actes,  et  sera  conçu  ainsi  qu'il  suit: 
.  B.j  Tun  des  connnissaires  [ou  arbitres,  suivant  le  cas)  nom- 
exécution  de  la  convention  conclue  à  Saiivt-Pétersboury  le 
^  18'2'Et  entre  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  S.  M, 
Ique,  et  les  États-Unis  dAmérique,  jure  (ou  affinne)  soleu- 
mlj  que  j'exariunerai  avec  diligence,  impartialité  et  sollicitude, 
je  déciderai  d'après  mon  meilleur  entendcinent,  el  en  toute 
et  équité  ï  toutes  les  réclamations  qui  me  seront  déférées  en 
llïtt*  de  commissaire  (ou  d'arbitre,  suivant  le  ciis)  à  la  suite  de 
sonventionp  P  Les  vacances  causées  par  la  mort,  ou  aulre- 
eront  remplies  de  la  même  nian ière  qu'au  moment  de  la 
ion  primitive ,  et  les  nouveaux  commissaires  ou  arbitres 
prêu,*r  le  niênïe  serment  (  ou  affirmation  )  ttt  s'acquitter  des 
devoirs. 

.  U.  Si,  lors  de  la  première  réunion  de  ce  conseil ,  le  gouver- 
de  lu  Grande-Bretagne  et  celui  des  États-Unis  ne  sont  point 
as  a  déterininer  d'un  connmm  accord  la  valeur  ujoyeniie  qui 
ire  assij^née  comme  compensation  pour  chaque  esclave  ponr 
I  sera  dû  une  indenmité,  dans  ce  ctis  les  commissairns  et  les 
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arbitres  procéderont  conjoiotement  à  l'examen  de  tous  les  ite  J 
gnages  qui  leur  seront  présentés  par  ordre  du  président  iteÉls] 
Unis^  ainsi  que  de  tous  les  autres  témoignages  valables  qu  iliii■ 
deyoir  requérir  ou  admettre ,   dans  ïiï  vue   d'arrêter  fa  \^ 
valeur  des  esclaves  à  Tépocpiede  l'échange  des  ratifications  du  Ù 
de  Gand;  et  d*après  les  preuves  qu*ils  auront  ainsi  obtenues,  à i^ 
biiront  et  fixeront  ia  susdite  valeur  moyenne.  —  Dans  k  mi 
majorité  du  conseil  des  commissaires  et  arbitres  ue  pomà^ 
s'accorder  sur  cette  valeur  proportionnelle,  alors  on  aurar 
Farbitrage  du  ministre  ou  autre  agent  de  la  puissance  médi;ilî!NX| 
crédité  auprès  du  gouvernement  des  États-Unis,    Toulés  les  | 
produites,  et  tous  les  actes  des  opérations  du  conseil  à  ce s«itl| 
seront  communiqués ,  et  la  décision  de  ce  ministre  ou  ageiil^  1 
comme  0  vient  d'être  dit,  sur  ces  preuves  et  sur  les; 
opérations,  sera  regardée  comme  finale  et  définitive.  Ce! 
valeur  moyenne,  ûxée  par  un  des  trois  modes  mentionnés  t 
que  devra  être  réglée,  en  tout  état  de  cause,  la  compensai  ion  *juij 
accordée  pour  chaque  esclave  pour  lequel  ou  reconnaîtra] 
suite  qu*ime  indemnité  est  due. 

Art.  EL   Lorsque  le  prorata  aura  été  ainsi  arrêté,  les  deui^ 
missaires  se  constitueront  en  conseil  pour  Texamen  des 
qui  leur  seront  soumises,  et  ils  nottlieronL  au  secrétaire  iè 
États-Unis  qu'ils  sont  prêts  à  recevoir  la  liste  détinitive  des< 
et  autres  propriétés  privées  pour  lesquels  les  citoyens  desl 
réclament  une  indemnité.   Il  est  entendu  que  les  cocnaiîsstirr^t 
sauraient  examiner  ni  recevoir,  et  que  S-  M.  britannique  ne  - 
vertu  des  clauses  de  Tarticle  premier  du  traité  de  Garni 
aucune  prétention  qui  ne  serait  pas  portée  sur  ladite  liste.  S,  1 
tannique  s'engage,  d'autre  part,  à  ordonner  que  tous  les  téiooi^ 
que  son  gouvernement  peut  avoir  acquis ,  par  les  rapports 
ciers  de  sadlte  Majesté ,  ou  par  tout  autre  canal ,  sur  le 
esclaves  emmenés,  soient  mis  sous  les  yeux  des  commis 
de  contribuer  à  la  vérification  des  faits.   Mais,  soit  que  cesj 
gnages  viennent  à  être  produits,  soit  qu'ils  manquent, 
constance  ne  pourra  porter  préjudice  h  une  réclamation,  oui 
clamalions  qui^  par  une  autre  voie,  seront  légitimées  d'une  i 
satisfaisantOp 

Art,  IV.  Les  deux  commissaires  sont  autorisés  et  chargeai 
dans  l'examen  de  toutes  les  réclamations  qui  leur  seront  3 
au  moyen  de  la  liste  ci-dessus  mentionnée,  par  les  prop 
d*esclaves  ou  les  possesseurs  d'autres  propriétés,  ou  par  h 
rureurs  ou  mandataires  de  ceux-ci ,  et  k  prononcer  sur 
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itions,  suivanl  le  degré  de  leur  mérite,  la  lettre  de  la  décision  1821 
éfiale  citée  plus  haut,  et^  en  cas  de  besoin^  la  teneur  des 
fimentâ  ci-annexéSj  et  cotés  A  et  B.  En  considérant  lesdiles 
mations,  les  commissaires  sont  autorisés  à  interpeller,  sous 
lent  ou  affirmation  »  telle  personne  qui  se  presenterci  h  eux ,  çon- 
Qt  le  véritable  nombre  des  esclaveSj  ou  la  valeur  de  toute  autre 
riélé  pour  laquelle  il  serait  réclamé  une  indemnité.  —  Us  sont 
îaés  de  même  à  recevoir,  autant  qu^ils  le  jugeront  conforme  à 
ité  et  à  la  justice,  toutes  les  dépositions  écrites  qui  seraient 
m  légitimées,  soit  d'après  les  formes  existantes  voulues  par  la 
oit  dans  tout  autre  mode  que  lesdits  commissaires  auraient  lieu 
iger  ou  d'admettre. 

.RT.  V.  Si  les  deux  commissaires  ne  parviennuent  pas  à  s'accor- 
sur  une  des  réclamations  qui  seront  soumises  et  leur  examen^  ou 
diffèrent  d'opinion  sur  une  question  résultant  de  la  présente 
eiition,  alors  ils  tireront  au  sort  le  nom  d'un  des  deux  arbitres^ 
ef,  après  avoir  pris  en  mûre  délibération  rolîjet  en  litige ,  le  dis-  i 
-a  avec  les  commissaires.  La  décision  finale  sera  prise  conformé - 
1  à  l'opinion  de  la  majorité  des  deux  commissaires  et  de  l'arbitre 
BU  sort.  Dans  des  cas  semblables ,  l'arbitre  sera  lenu  de  procé- 
à  tous  égards,  d'après  les  règles  prescrites  aux  commissaires 
)b  quatrième  article  de  la  présente  convention.  Il  sera  investi 
lémes  pouvoirs,  et  censé,  pour  le  moment,  faire  les  mêmes 


%r,  Vï.  La  décision  des  deux  commissaires,  ou  celle  de  la  ma- 
du  conseil,  formé  ainsi  qu'il  a  été  dit  en  hiriicle  précédent, 
dans  tous  les  cas,  finale  et  définitive,  soit  relativement  au 
\re  et  à  la  valeur,  soit  pour  la  vérification  de  la  propriété  des  es- 
s,  ou  de  tout  autre  bien-meuble  privé  pour  lequel  il  sera  réclamé 
ndemnité;  et  S.  M,  britannique  prend  Fengagenient  que  la  soinmo 
jée  à  chaque  propriétaire,  en  place  de  son  esclave  ou  de  ses  os- 
ou  de  toute  autre  propriété ,  sera  payée  en  espèces  sans  dé- 
îon,  à  tel  temps  ou  à  tels  termes,  et  dans  tel  lieu  ou  tels  endroits 
l'auront  prononcé  lesdits  commissaires,  et  sous  clauses  de  telles 
plions  ou  assignations  qu'ils  l'auront  arrêté;  pourvu  seulement 
ne  soit  pas  fixé  pour  ces  payements  de  terme  plus  rapproL*lié 
^elui  de  douae  mois,  â  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifica* 
de  la  présente  convention. 
tiT.  VIL  U  est  convenu ,  en  outre ,  qup  les  commissaires  et 
Ires  rece%Tont,  de  part  et  d'autre,  un  traitement  dont  les  gou- 
ents  de  S.  M,  britannique  et  des  États-Unis  se  réser%erit  de 
Iner  le  montant  et  le  mode»  à  Tépoque  de  l'échange  des  rati- 
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1982  fications  de  la  présente  convention.  Toutes  les  autres  dépenses  qé 
accompagneront  les  travaux  de  la.  commission  seront  sqppoitéei 
conjointement  par  S.  M.  britannique  et  par  les  États-Unis.  Ces  dé- 
penses devront  d'ailleurs  être  au  préalable  vérifiées  et  adiniises  ps 
la  majorité  du  conseil. 

Abt.  Vin.  Lorsque  la  présente  convention  aura  été  dùmenlfllî- 
fiée,  etc. 


PRUSSE 

ET 

SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN. 


DMaraUon,  concernant  les  mesures  prises  par  la  PnÊSse  tf  h 
principauté  de  Schwarzbourg-Sonderdumsen  pour 
les  dkiis  forestiers  dans  les  forêts  limitroplies ,  du  46 

4822. 

r 

Voie  OêtetZiommlung  fikr  die  preuêt.  Staaten,  1883,  n9  15,  p.  190,  et  Phmv.  JlmMi*' 
Maetbiis  ,  t.  Vl ,  p.  85. 


SAXE  ROYALE  ET  SAXE-COBOURft 


Convention,  entre  le  royaume  de  Saoce  et  le  duché  de  A*- 
Cobourg-Saalfeld,  concernant  la  réception  réciproque  des  tÊf- 
bonds,  signée  à  Dresde,  le  20  Juillet  4  822. 

Voir  (hietzsammlung  fUr  dos  Kônigreich   Sachten,   1818,   n°  M,   ot  Nome.  HÊd^ 
Maeten»,  l.  VI,  p.  110. 


AUTRICHE  ET  RUSSIE,  ETC.  585 

AUTRICHE  ET  RUSSIE.  4822 


kartel  pour  la  restitution  réciproque  des  déserteurs,  conclu  enire 
la  Russie  et  F  Autriche,  à  Vienne,  le  4  4/2ft  JuiUet  1822. 

lir  Monàeur  urUoevg^l,  1823,  n«  24;  Journal  de  Francfort,  1823,  n<»  17,  17  Janv.,  et 
JVouo.  HêcueU  de  Martens  ,  t.  VI  ,  p.  120. 


LIPPE  ET  PRUSSE. 


TèdùroHon,  concernant  les  mesures  prises  par  la  Prusse  et  la 
principauté  de  Lippe,  pour  empêcher  les  délits  forestiers  dans 
les  forêts  limitrophes,  du  31  Juillet  1822. 

Mr  Outtutmmkmg  fur  die  preuss.  Staaten,  1822,  n^  15,  p.  191 ,  et  Nouv.  RecueU  de 
llAmTBMS ,  t.  YI ,  p.  87. 


MECKLENBOURG  -  SCHWERIN 

ET 

OLDENBOURG. 


Comsenlion,  entre  le  grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwérin  et  le 
duché  d^  Oldenbourg -et  la  principauté  de  Lubeck,  concernant 
fex^nuiition  des  criminels  et  la  suppression  des  frais  de  justice 
criminelle;  publiée  le  31  Août  1 822. 

Vlir  Sehweriniiehet  WochenblaUy  1822,  St.  31,  ot  Nouv.  Recueil  de  Martbns,  t.  VI,  p.  111. 
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1821     HESSE-CASSEL  ET  SAXE-COBOURG. 


Comention,  entre  la  Hesse  étectorak  et  le  duché  de  Saxe-CémF^ 
concernant  l^ex^adifion  réciproque  des  vagabonds,   $igmtÊ 

1Î  Septembre 

Voir  Sammlim^  vQtt  Ge$e{sen  ii.  ».  \l\  ftir  die  kurhêimùûhitn  Staattn ,   Bd.  Itl,  liftrVA 
ik°  9p  ÛCtobro,  Ph  të,  et  .Voud.  Heùmil  de  MaUtens,  L  VU,  p.  6. 


SAXE- GOTHA  ET  SAXE-WEBM. 


r 


Convention,  entre  le  grand-duché  de  Same-Weitnar  ei  le  dudài 
Sa4i;e-Go^a,  concernani  la  réception  réciprùque  des  vù 
publiée  le  1^'  Novembre  4  822 

pùihaitehtn 


Vok   Zmatz  lum  er,itm   Thf'iie  dsr  ma  en  Betfagen  jur 
n^  157,  et  Souik  Hfcueit  de  Mabtkns  ,  t.  Vï ,  p.  li«. 


DANEMAllCK  ET  SUEDE. 


Convention ,  entre  le  Danemarck  et  h  Siiède ,  roncêrtmii  > 
payement  de  la  dette  de  Nofrége,  ùùnclue  à  Copenho^if.^ 
8  Novembre  1822. 

fïjitrtiit. 

Aht*  L  s,  m.  le  roi  de  Suètie  et  de  Non  ége  s'etiga^,  m  s* 
qualité  de  souvemin  de  ce  dernier  royaume,  â  faire  payer  dusài 
inois,  k  complet'  de  la  date  de  celte  convention,  à  CopeQbagùêtftàli 
personne  que  S.  M,  le  roi  de  Danemarck  autorisera  à  eet  «îffH,** 
saniine  d'un  million  sept  cent  mille  écus  do  banque  de  Hainlxmïs 
Par  ce  payement ,  la  somme  que  la  Norvège  a,  diaprés  la  cotneutmr 
du  V^  Septembre  1819,  a  payer  au  Danemarck  du  f^  Janvîrr  lïti^ 
au  <"  Juillet  1829,  tant  en  capital  qu'eu  inlérétâ,  sera  reprit^ 
comme  amortie. 
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Art.  il  En  recevant  ladite  somme  d'un  million  sept  cent  mille  1822 
us  de  banque  de  Hambourg,  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  s'engage  à 
re  délivrer  à  la  personne  que  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège 
torisera  à  cet  effet,  tant  les  sept  obligations  de  300,000  écus  de 
nqUe  de  Hambourg  chacune ,  émises  en  vertu  de  la  convention  du 

Septembre  1819,  par  le  département  des  finances  du  royaume  de 
rvége,  mais  dont  le  terme  de  payement  n'est  pas  encore  échu,  et 
arvues  de  quittances  dans  les  formes,  que  les  coupons  d'intérêts 
aexés  aoxdites  obligations.  La  remise  soit  des  obligations,  soit 
B  coupons,  n'aurJa  lieu  toutefois  que  lorsque  la  somme  susdite  d'un 
lUion  sept  cent  mille  écus  aura  été  payée  à  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
irck  en  vertu  du  4*'  article  de  cette  convention.  Jusque-là  les  en- 
gements  contractés  par  le  royaume  de  Norvège  dans  la  convention 
L  4*^  Septembre  1849,  relativement  à  une  partie  de  la  dette  da- 
«se,  resteront  en  vigueur,  en  tant  qu'ils  n'auront  pas  encore  été 
quittés. 


PRUSSE  ET  WALDECK. 


Mdamlton,  concernant  les  mesures  prises  par  la  Prusse  et  la 
principauté  de  Waldeck,  pour  empêcher  les  délits  forestiers 
dans  les  forêts  limitrophes,  du  9  Novembre  1822. 

IMr  O^MMMêarmnlung  far  die  preuss.  Staaten,  1823,  n^  90,  p.  317,  et  Nouv.  Recueil  de 
MAiinifS,  t.  VI,  p  135. 


PRUSSE 

ET 

SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT. 


Meltrolûm^  concernant  les  mesures  prises  par  la  Prusse  et  la 
principauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadt ,  pour  empêcher  les 
dMiis  forestiers  dans  les  forêts  limitrophes,  du  13  Novembre 
4822. 

^•Ir  OêMlMêammlung  far  die  preuss.  Staaten,  1822,  n°  30,  p.  319,  et  Nouv.  Recueil  de 

iiAMiifs,  t.  VI,  p.  lanr. 
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822  PRUSSE  ET  SAXE-GOTHA. 


Convention  provisoire,  entre  la  Prusse  et  le  duché  de  SetODe-Goêa, 
concernant  la  réception  réciproque  des  vagabonds,  pubKk  le 
M  Décembre  iS9i2. 

Voir  Gesetzsammltmg  ftir  die  preusa.  Staaten,  1fê3,  n**  9,   p.  16,  M  N<mt.  JlKMié 

MARTRN8,  t.  V^,  p.  1^. 


HESSE-CASSEL  ET  HESSE-DARMSTADT. 


Convention,  entre  la  Hesse  électorale  et  la  Hesse  grand-àucak, 
concernant  l'imposition  réciproque  des  bien-fonds  limitrophn, 
publiée  le  18  Décembre  4822. 

Voir  Grosaherzoglich  hessisches  RegierungibUM ,  n"  2,  p.  SO,  vom  8.  Jan.  1823,  et  Hm. 
Recueil  de  Martems,  t.  Vi,  p.  143. 


PRUSSE 

ET 

SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN. 


Convention  provisoire ,  entre  la  Prusse  et  la  principauti  ^ 
Schwarzbourg-Sondershausen,  concernant  la  réception  réci- 
proque des  vagabonds,  publiée  le  26  Décembre  1822. 

Voir  Ge»HnammluHg  fÛr  die  preuin.  Siaaten,  1823,  n"  9,  p.  H,  el  Nmtr. 
Maetxus,  t.  VI  ^  p.  143. 
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HESSE-DARMSTADT  Et  WALDECK.     i823 


CbnvenHon,  entre  la  Hesse  grand-ducale  et  la  principauté  de 
Wàldeek,  concernant  la  réception  réciproque  des  vagabonds, 
pubKée  le  6  Jantier  \  823. 

ftlr  Grouhtrzoglkh  hêssisches  Regterungsblatt ,  1833,  6.  Jan. ,  n»  9,  p.  30,    et  Nouv. 
Becuea  de  Martens  ,  t.  VI ,  p.  246. 


HESSE-CASSEL  ET  HESSE-DARMSTADT. 


Concention,  entre  la  Hesse  grand-ducale  et  la  Bes$e  électorale, 
pour  empêcher  les  délits  forestiers  et  autres  semblables,  ptÀbliée 
•    te  47  Janvier  1823. 

Ttir  Oroiêherxoglich  hêssùchêê  Regiertmgsblatt ,  1823,  17.  Januar,  n^^  3,  p.  25,  et  n^  36, 
p.  418;  et  Nom>.  Recueil  de  Màrt£Ns,  t.  VI,  p.  337  ei  2i0. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PAYS-BAS. 


Article  additionnel  au  traité  conclu  le  4  Mai  4818,  signé  à 
Bruxelles,  le  25  Janvier  1823,  enire  la  Grande-Bretagne  ei 
les  Pays-Bas. 

^td  TraUe  des  Notre,  à  rannôe  1841. 
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1823      DMEMARCK  ET  MECKLENBOrRG- 
STRELITZ  ET  SCHWÉRIN. 


Conmntion,  entre  le  Dammarck  et  le  grand-duché  dé  Met 
bourg-Streliiz ,    concernant  l* extradition  réciprocité  dm 
teiirs  et  des  conscrits  réfractaires ,  publiée  à  Copenhagut.^ 
le  \^'  Féwier  1823. 

Voir  iVbiw.  Ikcmil  dfl  Mahtews  ,  t.  VII ,  p.  7. 

Le  {"  A.n'ù  fut  publié  à  Copenhague  une  convetitioii  enîrt  klm^^^ 

marck  et  ïe  grand-dunhé  de  Mecklenbourg-Schwérm*  concernam  fitfi-   || 
dlUon  réciproque  des  déserteurs ,  et  des  conscrits  refrac taires.  ^ 

Voir  mâmc  lame ,  p-  16^ 


LIPPE -DETMOLD  ET  PRUSSE. 


Cont^efition ,  entre  la  Prusse  et  la  principauté  de  Lippc- 
concernant  la  prolongation  de  la  convention  d' étapes  du  \Si 
et  15  Août  1818,  jusqu'au  i^^  Janvier  iêtl;  pMit 
23  Février  1823. 

Vali  Gesftzaammlung  fUf  dk  preutâ.   Stafitsn,   18â3,   n^  i,   \i,  S4,   ^t  Noat. 


DANEMARCK  ET  SUÈDE. 


Convention,  entre  le  Danemarck  et  la  Suède,  conoemafii 
ceptton  réciproque  des  criminels  et  des  vagabondé  en 
marck  et  en  Nor^^ége,  signée  à  Stocfdiolm^  le  7  Mars  4f 

§  4.  ^article  XXVIl  du  traité  de  paix  conclu  à  Kiei  Je  14  hn 
1814,  mainleaant  en  vigueur  les  traités  antériêuremeni  con     . 
entre  les  royaumes  de  Danemarck  et  de  Suède,  et  aumméa^Ui, 


ESPAGNE  ET  PORTUGAL,  ETC.  o61 

mclo  à  Jonkopinf^  le  16  Décembre  1809;  les  deiix  gouverne-  i823 
l>iit  tombés  d'accord  Cfiie  rartlcle  séparé  dudit  trnité,  concur- 
itradilion  réciprot|ue  des  criminels^  sera  de  part  cl  d^autre 

L  également  applicable  au  royaume  de  Norvège. 

L  flteuêU  dé  llAHTEîts,  t.  VII ,  p.  H, 


ESPAGNE  ET  PORTUGAI.. 


mon,  enfre  l'Espagne  et  h  Portugal,  conc^nmni  teœtradt- 
rèciproque  des  déserteurs  et  des  criminels,  signée  à  Madrid, 
Mars  1823. 


de  Mâhtehs,  L  VI,  p,  îW,  &V  MùnUeur  unwBrsd,  fga3,  n"  \n. 

EMrait. 

\  rV*  Gomme  il  esl  h  craindre  que  des  bandes  de  fatlu'ux^  eu 
la  ligne  de  démarcation  de  Tim  ou  de  Tautre  rojaume,  coiii^ 
leot  la  tranquillité  du  pays  où  ils  cliercheni  un  asile  ol  Tini- 
les  deux  gouveruements  convieonent  entre  eux  que  la  force 
de  Tun  ou  de  Tauire  pays  sera  autorisée  à  poursuivie  les 
I,  séparémeut  ou  conjointement,  avec  la  force  armée  du  pays 
I  sans  que  l'eutrée  des  troupes  de  l'autre  pays  pour  un  cas 
Ue  puisse  être  congidêrée  comme  une  violatiuji  tJu  territoire. 

Es  civiles  et  milttaires  des  deux  royaumes  se  donneront, 
,  toul  Tappui  qui  sera  nécessaire  pour  la  de^lruction  dr 
baiidils,  ennemis  communs  des  deux  étals. 


I 


PRUSSE  ET  SAXE  ROYALE. 


ïbn,  entre  la  Prusse  H  h  Saxe  royale,  emicermnt  ta 
ression  def^  frais  de  justice  criminelle,  signer  à  Berlin  et 
mdeje  12  Mars  1823. 


ISSS^ 


„  /iir  die  prtwi$.  Siaaien,  t»i3j  n^'  1,  p^  TA;  GMets^ammiunfj  fitr  dn^ 
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Û23      ESPAGNE  ET  GRANDE-BRETxVGNL 


Comention,  mti^e  la  Grande- Bréiagne  et  l'Eêpagîie,  pour  îm 
modetnent  des  rédanmtmm  anglaises  efwerfi  f  Espagne,  ij^ 
h  Madrid  Je  12  Mars  1823  \ 

V*lr  Som,  RécMil  de  Motens.  l  VI,  p.  i*6,  loxte  anglais. 

EœtraiL 

Art.  L    h  sera  nommé  une  commission  mixte  anglaiiedj 
pagnole,  à  rcffet  de  prendre  en  considération  et  décider  d^l 
nîère  sommaire,  conformément  à  réqulté,  tontes  les  cause* f 
seront  soumises  relativement  û  la  prise  des  bâtiments  et  à  bi 
lion  de  propriétés  appartondntes  à  des  sujets  de  S*  M.  britaiini 
dater  de  la  paÏK  conclue  le  4  Juillet  1808  j  entre  rAii^k-Wm  <:*^ 
pagne,  jusqu'il  la  date  de  la  présente  convention,  et  décider) 
ment  toutes  les  causes  de  prises  de  bâtiments  ou  de  déU 
propriétés  appartenants  h  des  sujets  de  8,  M.  C,  durant  lai 
période. 

Art.  m*   Conformément  au  décret  des  oort^s,  il  sera  aassiïi 
signé  a  la  commission  40  raiUions  de  rèaux  pour  le  payeincrtj 
indemnités  accordées  par  elle.   Cette  somme  sera  augmentée  i 
minuée  suivant  le  nombre  des  réclamations  admises. 

Art.  IV.   Les  réclamations  des  sujets  espagnols  qui  seront  i 
nues  justes,  seront  payées  par  le  gouvernement  anglais,  soit  i 
publics,  soit  au  moyen  d'un  équivalent  en  argent. 

Art.  V.    AussitM  que  la  commission  aura  admis  quelqtiei 
mation  comme  valable,  et  tixé  le  montant  dû  au  réclamant ^ 
assignera  ou  lui  transférera  une  portion  desdiles  rentes,  équîvi 
la  somme  accordée- 

Aht.  Y1.   Aucune  réclamation  ne  sera  admise,  s\  oMe  ni 
mise  h  la  commission ,  dans  le  délai  de  six  mois  après  sa  | 
réunion. 


<  Voir  ta  Convealion  da  48  Octobre  nîS8;  Nmv.  HK*mi  4$  M^urm^i»,  t 
uiiâ  analyse  û&  cette  convenUon  aéra  âonnèi^  plus  loin. 


li^ 


DANEMARCK  ET  HESSE-DARMSTADT ,  ETC.  5«3 

DANEMARCK  ET  HESSE-DARMSTADT.   ms 


Convention,  entre  le  Danemarck  et  la  Hesse  grand-ducale,  concer- 
nant r abolition  des  droits  de  détraction  et  de  traite  foraine; 
publiée  le  3  Avril  4  823. 

?«fr  Grossherzoglich  hessisches  RegiorungsblcUt ,  1823,  3.  April,  n®  11 ,  p.  91 .  H  Nouv 
Becuml  de  Martens  ,  t.  VI,  p.  251. 


BRUNSWICK  ET  HESSE-CASSEL. 


Comention,  entre  la  Hesse  électorale  et  le  duché  de  Brunstvick, 
concernant  V extradition  réciproque  des  criminels  et  tabolition 
des  frais  de  justice  criminelle;  ptibliée  à  Brunsunck,  le  5  Mai 
1823. 

r«ir  Yêrordnungs^Sammlung  fur  die  herzogl.  brauruchweigischen  Lande,  18Î3,  n"  4,  el 
N<mv.  Becuetl  de  Martens  ,  t.  VI ,  p.  254. 


DANEMARCK. 


Circulaire  de  la  chancellerie  danoise,  concernant  le  traitemefU  des 
corsaires  étrangers,  du  20  Mai  1823. 

Analyse. 

Défense  à  tous  corsaires  d'entrer  dans  les  ports  danois  (si  ce 
n'est  en  cas  de  relâche  forcée),  et  d*y  faire  entrer  leurs  prises;  dé- 
inêe  aux  sujets  danois  d'acheter  aucune  prise  des  corsaires  étran- 
gsis.  Si  des  vaisseaux  de  guerre  étrangers  entrent  dans  les  ports 
danois  y  ils  peuvent  bien  introduire  avec  eux>  dans  les  port3  danois 
les  prises  qu'ils  ont  faites ,  mais  ils  seront  obligés  de  les  emmeiiar 
avec  eux  sans  avoir  le  droit  de  les  décharger  ou  de  les  recharger  ou 
de  les  vendre  elles-mêmes^  et  leur  cargaison,  en  tout  ou  en  partie. 

îtir  \ouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VII ,  p.  26. 


36^ 
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DANEMAUCK  ET  HAMBOURG,  ETC. 


H823    DANEMARCK  ET  HAMBOURG  (MILES, 

ANSÉATIQUES). 


Cartel,  mire  S.  M  te  roi  de   Danemarck  et  la   viik  liferj 
Hambourg,  cotwernatd  l' extradition  réciprofjtie  défi  dt^ 
conclu  à  Hambourg  t  /e  27  Mai  1823. 

Voir  Saînmitini/    der    Vftrf^rdnungBn    d^f  ffiieti   Hanxfi  -  Stadi    Hamburfj ,    AranMi 
C,  D,  AfùiJîivRoM,  Bd.  VIll,  p   7îj  et  Nom.  f^icmil  de  UautëHs*  t.  M.Î,  n,B.  j 


PAYS-BAS  ET  PRUSSE, 


Cofwention,  entre  la  Prusse  et  h  royaume  de£  Pays-Bas, 
nant  la  restitution  des  atmnces  dam  les  procMures  crh 
signée  à  BruweUeSj  le  7  Juin  1823. 

Voir  GBiëismmmltinf}  fur  dia  pfvus9.  Slaatén,  1833,  n"  14,  p.  153,   et  S^>m.  BtetàV 


I 


COLOMBIE  ET  RIO  DE  LA  PUTA. 


Traité  d*amitié  et  dalliance,  entre  la  répid)lique  de  C0IO 
tétut  de  Buenos- Ayres,  sigfie  le  iO  Juin  1823.' 

?ôlr  Le  Mom'tmt  HUivenfl.   18583,   n'*  199;  Ej: trait  du  riîglslro  ofUclta  de  ^ 
du  2«  Juin  18iJ ,  ot  Nouv.  Eficusit  da  Martê^s  ^  t.  VI ,  p.  Iff7. 

^^^L  Extrait. 

W  Art,  l    La  république  de  Cobmbîe  et  l'état  de    Buena 

K  étiiblisseiil  solenneUemeot  et  à  perpétuité  ^  par  ce  traité ,  Vm 

m  naît  natureliement  entro  eux  de  t'idenlité  des  principes  et  de  1 

m  umiiauté  d'inttTéls. 

■  Art,  h.   Une  parfaite  réciprocité  entre  les  n^ouvernenneni 
I  citoyei^  des  deux  états  sera  la  base  du  traité  d'amitié  stipule  fâ^ 

■  précédent  article. 


Voir,  a  la  TnHê  des  ir^ét,  robsDrvâtion  r(?taUvo  à  l«i  Hépubliquc'  da 
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ESPAGNE  ET  RIO  DE  LA  PLATA.  565 

Ait.  m  La  république  de  Colombie  et  Pétat  de  Buenos*Âyres  4823 
conduent  à  perpétuité  une  alliance  défensive  pour  assurer  leur  indé- 
pendaivce  de  PEspagne  et  de  toute  autre  domination  étrangère. 

Ait.  IV.  Tous  les  cas  découlant  de  cette  alliance  seront  réglés 
par  des  traités  spéciaux,  en  se  conformant  aux  circonstances  et  aux 
ressources  de  chaque  état 


ESPAGNE  ET  RIO  DE  LA  PLATA 


J(mvenHon  préliminaire  de  paix,  entre  le  gouvernement  de  Buenos- 
Ayres  et  les  commissaires  de  S.  M.  catholique,  signée  à  Buenos- 
Ayres,  le  4  Juillet  4  823. 

r«ir  Thê  Timêê,  1823,  4.  Cet.,  n®  11,  994;  Annual  réguler ,  1823;  Public  document, 
p.  196;  et  Nouv.  Recueil  de  Martems,  t.  VI,  p.  277. 

Extrait, 

Art.  m.  Les  relations  commerciales,  h  Perception  cependant  du 
commerce  des  objets  militaires  qui  sont  de  contrebande ,  seront  en- 
tièrement rétablies,  pendant  Tépoque  de  ladite  suspension,  etc. 

AmT.  IV.  En  conséquence ,  les  pavillons  de  ces  états  respec- 
tifs seront  réciproquement  respectés  et  admis  dans  les  ports  des- 
lîts  états. 

A*T.  V.  Les  relations  de  commerce  maritime  entre  la  nation  es- 
pagnole et  les  états  qui  pourront  ratifier  cette  convention  seront 
réglées  par  un  acte  spécial,  dont  la  rédaction  sera  conforme  à  la  con- 
vention actuelle. 

Ait.  X.  La  loi  qui  existe  dans  la  monarchie  espagnole,  ainsi  que 
lans  Pétat  de  Buenos- Ayres ,  et  qui  est  relative  <^  Pinviolabilité  des 
propriétés,  même  de  celles  de  Pennemi,  restera  en  vigueur,  dans  le 
SM  où  l'article  précédent  serait  mis  à  exécution  dans  les  a^rritoires 
te  gouvernements  qui  pourront  ratiiier  cette  convention,  et  réci- 
[MDquement  \ 

'  AmT.  XL  Aussitôt  que  le  gouvernement  de  Buenos-Ayres  sera 
lutorisé  par  la  chambre  des  représentants  à  ratifier  cette  convention, 
3  négociera  Padhésion  des  gouvernements  de  Chili ,  du  Pérou  et  des 
Mres  provinces  réunies  du  Rio  de  la  Plala;  et  les  commissaires  de 

■  U  s'agit  du  ronouvellcmont  posnible  dos  hostilités. 
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PBUSSE  ET  HAMBOURG,  ETCr 


1823  S.  M.  C.  prendront  en  même  temps  tous  les  movËfiâ 
pour  faire  donner  par  les  autorités  de  S.  M.  C,  l'effet  le  i 
et  le  plus  complet  h  celte  adiiésion. 


PRUSSE  ET  HAMBOURG. 


Déclaration,  cmcemant  ^abolition  réciproque  du  droit  diâ 

tion  et  de  traite  foraine,  entre  les  éfnts  prussiens  etiafiik 
de  Hambourg,  du  16  Juillet  1823. 

Voir  Geiit2Ê<kmniiwig  fur  dit  preuts.  Staalen^  1833,   n°  t*,  p.  135,   fit  JV*im  J 
M4RTEKS,  t.  VI,  p.  'm. 


AUTRICHE  ET  BAVIERE. 


Convention  de  cartel,   entre  l'Autriche   et  la   Bavière, 
Munich,  le   dQ  Juin    1823,  et  ratine  par  la  Ba 
(7  JuUlet  1826- 

i  MauteRb,  t.  V!,  p.  t€96. 

^B       PERSE  ET  PORTE  OTTOIVIAI^E. 

H       Traité  de  paix,  entré  la  Perse  et  la  Porte  ottomam,  ei 
m  Erzerum,  h  28  Juaiei  1823  [le  19  Sûkade,  tan  M%\ 

Base.  Sont  regardées  comme  valables  et  seront  observées 
tement  Jes  stipulations  du  traité  concJu  Tan  1 159  de  THégire 

k relativement  aux  anciennes  frontières  des  deux  empires,  et  ksi 
antérieurs  eoncernant  les  pèlerins  et  les  mai^chandises ,  IVxtra 
des  fugitifs^  la  lijjre  sortie  des  prisonniers  et  le  séjour  d*un  ami 


H 
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PERSE  ET  rORTE  OTTUMAÎ^E 
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iàù  des  points  qui  y  ont  été  coiiveimâj  et  rainillé  sera  cooso-  1823 

Wir  toujour'^  entre  les  deux  puissants  états. 
ilaiiofL  Dès  à  présent  et  pour  toujours  ie  glaive  hosliitî  doit 
nh  dans  le  fourreau,  et  j'ou  évitera  toute  circonstance  (|ui 
t  produire  du  froid  et  du  raécontentcmont  et  s^opposor  à  une 
arfaite.  Les  pays  compris  dans  les  fi-ontières  de  l'erapire  otto- 
t  dont  la  Perse  a  pris  possession  peudaoL  la  guerre  ou  avant 
ûencemenl  des  hostilités^  doivent,  y  compris  les  forteresses, 
i,  terres,  villes  et  villages,  être  rendus ^  dans  leur  état  actuel, 
erne nient  turc ,  au  ternie  de  soixante  jours ,  à  compter  de  Ja 

re  du  présent  traité.  En  preuve  du  jnix  que  l'on  attache  h  cet 
rétablissement  de  la  paix,  les  prisonniers  faits  des  deux 

F  mi  mis  en  liberté  :  on  les  enverra  à  la  frontière  des  deux 
i^on  pourvoira  pendant  leur  Uiarche  à  leur  nourriture  et  à 
Litres  besoins. 

i.  L  Les  deux  hautes  puissances  ne  permettent  pas  que  Tune 
^e  se  mêle  des  affaires  inléneures  de  leurs  éuts  respectifs, 
remement  persan  ne  doit  plus  se  permettre,  dès  b  présent,  de 
icer  en  aucune  manière  dans  les  districts  de  Bagdad  et  du 
on,  enfermés  dans  les  frontières  de  Tempire  ottoman ,  nî 
►  qu'il  y  soit  commis  aucun  acte  incfuiétantj  ni  enfin  s'arroger 
autorité  sur  les  propriétati^es  actuels  ou  précédents  de  ces 
fi  les  peuplades  (jui  habitent  ces  pays  limiti^phes  francfais-^ 
3*un  côté  ou  de  Pautre  la  frontière  pour  un  séjour  d'été  ou 
^  les  agents  de  S.  A,  S.  Théritier  présomptif  au  trôae,  doivent 
icF  avec  le  pacha  de  Bagdad  sur  le  payement  du  tribut 
f,  ainsi  que  des  droits  pour  ia^s  pâturages,  et  la  manière  de 
fe  à  d^autres  réclamations  de  ce  genre  ^  afin  qull  u^y  ait  lieu 
i  aucun  malentendu  entre  les  deux  gouvernements, 
,.11.  Les  sujets  persans  qui,  en  qualité  de  pèlerins  ou  de 
traversent  le  teiritoire  ottoman  pour  se   rendre   aux 


villes  de  la  Mecque  et  de  Médîne,  et  à  d'autres  villes  musul- 
nt  libre  de  toute  espèce  d'îmf>ôt,  et  il  ne  sera  pas  exigé 
res  droits  contraires  Jl  l'ancien  nsaiic .  .  *  .    L'émir  cl  Hadj 

S  commandants  et  gouverneurs^  auront  toutes  les  attentions 
Mes  pour  les  pèlerins  :  ils  les  conduiront  de  Damas  aux  lieux 
l  les  en  ramèneront.  ,  ,  .    On  rendra  aux  feunues  de  S,  M. 

et  aux  épouses  des  princes  et  des  grands  qui  font  le  peler i- 
)  la  Mecque  ou  de  Kernelah^  tous  les  honneurs  dus  k  leur 
,  .  Les  sujets  persans  ne  payeront  que  les  mêmes  droits  de 
que  payent  les  sujets  ottomans.  Les  droits  de  "douanes  ne 
vés  qu'une  seule  im^  et  ne  seront  que  de  quatre  pfHU*  eenU  , 
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PERSE  ET  PORTE  OTTOMANE, 


1823  îi  sera  permis  aux  marchands  persans  qui  apportent  les 

[)îpeâ  a  fumer  de  Schlraz  à  Constantinople,   de  faire  libi 
cominerce^  et  de  vendre  leurs  pipes  à  rpii  ils  voudront 

Art,  m.  Si  les  iribus  kurdes  de  Ïlyder-Aula  et  de  S\U\ 
ont  donné  occasion  aux  différends  entre  los  deux  hautes  [m 
et  qui  maintenant  habitent  sur  le  territoire  ottoman  »  déj 
formais  les  frontières  de  Perse  et  se  livrent  au  pillage ,  les 
lui^ques  sur  la  froutièro  doivent  cherclm'  h  rcmpècher  et  à 
transgresseurs.  Si  ces  trîhus  continuent  de  faire  des  inv 
le  territoire  persan  ou  à  Tinquiéter,  et  que  les  aulorités  oe 
pas  y  mettre  ordre,  le  gouvernement  ottoman  leur  retirera  « 
tection.  Si  ces  tribus,  de  leur  propre  mouvement  et  dcpbn 
veulent  retourner  en  Perse,  il  ne  leur  sera  opposé  aueuB  ob$tM 
aucune  résistance;  mais  si  après  s'être  transportées  en  Perse^  « 
reviennent  encore  en  Tm'qme,  elles  n'auront  aucun  aceueiJmj 
tection  h  attendre  de  la  part  du  gouvernement  ottoman.  Si  k 
retournées  eu  Perse  troublaient  la  tranquillité  du  territoiri? 
les  autorités  persanes  seront  tenues  d'employer  tous  les  m 
leur  pouvoir  pour  empêcher  ces  excès. 

(L'ÂHT,  rv  stipule  que  les  déserteurs  respectîfe  ne  se 
reçus;  les  articles  V  et  VI  déterminent  los  règles  à  suivre 
des  successions  et  des  liiens  judiciairement  séquestrés  des 
Tun  ou  de  Tautre  état.  L'article  VU  règle  Penvoi  d'un  nouire 
sadeur  tous  les  trois  ans  de  chaque  cour  auprès  de  Tautre. 
bassadeurs  resteront  trois  ans  à  leur  poste.) 

De  cette  manière  l'alliance  est  renouvelée  et  conlirraéeg 
conciliation  la  plus  sincère  a  eu  lieu  dès  le  jour  de  la 
ce  traité.  D  ne  sera  rien  changé  aux  stipulations  et  aui  co 
présentes ,  et  il  ne  sera  pris  aucune  mesure  qui  soit  coiii 
droits  de  Tamitié. 

Le  plénipotentiaire  du  gouvernement  ottoman,  eu  m 
pouvoirs,  etc.,  etc. 


OLDENBOURG.  ETC.  569 

OLDENBOURG.  -1823 


à^es  concernant  la  réunion  de  la  seigneurie  de  /ever  au  duché 
d Oldenbourg,  du  6  Août  <823. 

Mr  FroiocoUê  der  deutêchen  Bundesvenatnmlung ,  Bd.  XV,  p.  541 ,  542,  et  Nouv,  Recueil 
iltMAETBMS,  t.  VI,  p.  294. 


PRUSSE  ET  SAXE-WEIMAR. 


nraM,  entre  la  Prusse  et  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar  et 
Eisenach,  concernant  les  droits  à  percevoir  sur  la  frontière 
extérieure  du  territoire  prussien  du  commerce  des  baiUiages 
enclavés  (fAUstedt  et  d'Oldisleben,  signé  le  21  Juin  et  ratifié 
k  ib  Août  iSn. 

ffir  QÊ$etxiammlung  fur  die  preues.  SkuUen,  1823,  n^  18,  p.  169,  et  Nouv.  Recueil  de 
ifAETlNS,  t.  YI,  p.  269. 


ÉTATS-UNIS  D'AMERRIQUE. 


Oireulaires  du  secrétaire  de  la  trésorerie  des  États-Unis,  aux 
receveurs  des  douanes,  concernant  le  traitement  des  vaisseajux 
armés  français  et  espagnols  dans  les  ports  des  États-Unis; 
datées  de  Washington,  du  30  Juillet  et  du  iS  Août  <823. 

Ttir  The  Times,  1823,  9.  September,  n"  11 ,  972;  The  Times,  1823,  20.  September. 
no  11 ,  9^,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VI ,  p.  285. 


570  HANOVRE  ET  PBUSSQ;  ETC. 

IM3  HANOVRE  ET  PRUSSE. 


Ckmoenaon,  mUre  la  Prtàsse  et  le  Hanovre,  eansemmd  h  rm 
boursement  des  frais  occasiwmés  par  teastradUùm  rédfnfi 
des  criminels,  publiée  le  4  5/26  Août  i  S23. 


Voir  GutUtammlung  fUr  cUe  prmss.  Staaten,  1833.  p°  15,  p.  157; 

sammhtng,  18S3,  Abthl.  1 ,  p.  939,  et  Nouv.  Recueil  de  MAnsifs,  t  VI,  p.  1 


ALLEMAGNE. 


Navigation  du  Weser. 

Acte,  concernant  la  libre  navigation  du  Weser»  signé  à 
le.iO  Septembre  4823,  par  les  plénipotentiaires  de  finm 
de  Hanovre,  de  la  Hesse  électorale,  de  Brunswielc,  dOUat- 
bourg,  de  Lippe  et  de  la  ville  libre  de  Brème, 

Voir  Protocolle  der  deutschen  Bundeevereammlung ,  Rd.  XVI ,  p.  155 ,  et  AVmr.  Jknrf  * 
Martens,  t.  VI,  p.  301. 

Le  9  Septembre,  une  convention  particulière  avait  été  signée,  àMiodec 
entre  le  Hanovre  et  la  ville  de  Brème. 

{  Sammlung  der  Gesetze .    Verordnungen  und  Ansschreiben  fur  dai  Kàntgreick 
vom  Jahre  18ii,  Abth.  1,  p.  23.  ) 

Et,  le  40  du  même  mois,  la  Prusse  et  la  ville  de  Brème  signèreot. i 
Minden,  une  convention  particulière,  concernant  Tarticle  W  de  Ttcte^ 
navigation. 

{Protocolle  der  deutschen  Dundtfu'erxammlung .  Bd.  XVI,  p.  186.  et  -Vour.  i!«W* 
Martbns.  t.  \1 ,  p.  3:^.  \ 
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BAVIÈRE  ET  SAXE  ROYALE.  <823 


Convention,  entre  la  Saxe  royale  et  la  Bavière,  concernant  les 
frais  de  justice  criminelle,  publiée  le  4/16  Septembre  1823. 

WtÊr  OuêtaêammUmg  fuir  dos  Kônigreich  Sachsen,  1823,  n<>  SI,  p.  111;  Rêg^rungi-  und 
hUêlUgmuiMatt  fH/r  dos  Kônigretch  Bawm,  1823,  n»  35,  p.  1367,  et  Nouv.  RecueU  de 
MiJlTElis,  t.  YI,  p.  S99. 


Conoemtion,  entre  la  Bavière  et  le  grand-duché  de  Saxe-  Weimar, 
concernant  la  suppression  des  frais  de  justice  criminelle, 
publiée  le  2  Septembre  1823. 

▼tir  Rigierungt-  und  hUtlUgmzblatt  far  dos  Kônigreich  Baiern,  1833,  n»  34,  p.  13i3,  et 
^Nom.  Recuea  de  Martens,  t.  VI,  p.  300. 


ANHALT-BERNBOURG  ET  PRUSSE. 


Traité,  entre  la  Prusse  et  le  duché  dAnhalt-Bembourg,  concer- 
nant les  droits  perçus  sur  la  frontière  extérieure  du  territoire 
prussien  du  commerce  du  bailliage  ducal  et  enclavé  de  Miih- 
Ungen;  signé  le  10  Octobre  1823. 

Vilr  OêtêUfêanmlung  fur  die  preuet.  Staaten,  18S3,  n^  19,  p.  177. 


TrtUté,  entre  la  Prusse  et  le  duché  dAnhalt-Bembourg,  concer- 
fiant  ^extension  du  système  prussien  des  contributions  indirectes 
tuar  le  duché  supérieur  dArJialt-Bembourg;  signé  le  iO  Octobre 
1823. 

^•ir  Geeetztammlung  fur  die  preuss.  Staaten ,  1894,  n<*  1 ,  et  Nouv.  Recuetl  de  Ma^TENS, 
t  VI ,  p.  344  à  369. 
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COLOMBIE  ET  MEXIQUE, 


Traité  d'union,  de  ligue  et  de  cotifédéradmi  perpétmUe , 
Colombie  et  le  Meoûique,  signé  à  Bogota  ^^  ?e  2S  OctobrfA 
{et  publié  dans  lu  ville  de  Memico  le  20  Septembre  I8S 

Toir  Le  Monûinr,  1836,  38  Janv-^  n"  ^;  La  Journal  de  Framfort,  18W,  31  }jif7ï 
Nttcr  Annuai-Tffjisiëf,   ^824;   Pubiic  Pnpen,   p.  5.^3,   Ot  Awmi?     RfCwU  4e] 
t  VI,  p>36l 

ETîrnit. 

Art.  L   La  république  de  Colombie  el  la  naLion  meutcaîiie 
tractent  dès  à  présent  ci  pour  toujours,  et  en  paix  comme  en 
union,  alliance  et  cou  fédérât  ion  perpétuelle  pour  soutenir,  w 
secours  de  toutes  les  armées  de  terre  et  de  raer  qu'elles  seronl 
de  lever,  leur  indépendance  de  la  nation  espagnole  et  de  tout 
pouvoir  étranger  — 

Art.  il   La  république  de  Colombie  et  lu  nation  mesicaiïi 
garantissent  et  contractent  volontairement  par  les  prést^nios  tintnli 
perpétuel  d'alliance  intime  et  de  coustante  amitié 

Akt.  YIL  Afin  de  diminuer  les  désordres  scandaleux  dont  k* 
corsaires  se  rendent  coupables  en  mer,  au  préjudice  du  cotmtuïn 
national  et  de  celui  des  neutres,  les  parties  contractantes  ^ 
venues  de  soumettre  h  la  juridiction  de  leui-s  cours  niarii - 
corsaires  qui  na\nguent  sous  leurs  pavillons  respectifs,  aiiïïâq»! 
leurs  prises,  pourvu  toutefois  qu'ils  se  trouvent  etnp^diés  î 
guer  vers  les  ports  de  la  juridiction  h  laquelle  ils  appadiei 
bien  iorsqttll  sera  prouvé  qu'ils  auront  coniniis  des  excès  coiÉnrir 
commerce    des  nations  neutres    avec    lesquelles    les    parti-  ^  — 
tractantes  désirent  de  conserver  Tbannonie  et  la  lK>nrio  intri:.. 

AaT.  VI IL  Les  deux  parties  se  garantissent  niutuellemem  ^ 
tégrité  de  leurs  t4:*rritoires  respectifs  tels  qu'ils  étaient  avant  kff^ 
sente  guerre,  etc. 

A  HT.  XL   11  sera  pourvu  par  un  règlement  h  l'extradition  <i 
belles  fugitifs  ou  des  déserteurs. 

Art.  XIH.   Les  deux  parties  s'obligent  à  interposer  leur* 
ofïïces  atiprès  des  gouvernenieitts  des  antres  états  de  I  — 
devant  espagnole,  pour  les  engager  â  entrer  tlons  le  ^    i   . 
d'union,  d'alliance  et  de  confédération  perpétuelle. 


*  Voir,  à  In  Table  (kx  imUfs.  rabservalîort  rolaUvL*  a  la  Goltimliii!. 
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IT.  XIV.  Aussitôt  qu*oo  aura  obtenu  ce  grand  et  împorUut 
^C,  on  formera  un  congrès  général  des  éliits  américains,  composé 
leurs  plénipotciîliairosi  afin  d'étabïîr  d'une  manière  solide  et  du- 
>le  les  relations  intimes  qui  existent  entre  tous  et  chacun  d'eux; 
ar  qu'il  serve  de  conseil  dims  les  grandes  occasions ,  do  point  de 
itact  dans  les  communs  dangers,  de  fidèle  interprète  do  leurs 
ités  publics^  lorsquli  s'élèvera  quelques  difficultés j  et  pour  être 
'^bitrc  et  le  conciliateur  de  leurs  différends* 
JUiT.  XV-  Listhme  de  Panama  appartenant  à  la  Colombie,  est  fixé 
mme  devant  être  le  siège  dudit  congrès. 

H^T,  XVIL  Ce  traité  n^interrompra  en  aucune  manière  l'exercice 
Hl  souveraineté  de  chacune  des  parties  contractantes  ^  soit  par 
ppart  aux  lois  ou  rétablissement  et  la  forme  du  gouvernement,  soit 
;*égard  de  leurs  relations  avec  les  autres  nations  étrangères;  mais 
\  s'obligent  expressément  et  irrévocablement  k  n^accéder  a  aucune 
ie  d^indemnité^  tribut  ou  exactions  que  pourrait  réclamer  le 
aement  espagnol  pour  la  perte  de  son  ancienne  souveraineté 
es  paySy  h  ne  faire  aucun  traité  avec  TEspagno  ou  toute  autre 
BU,  au  préjudice  et  détriment  de  leur  indépendance,  mais  à  sou- 
[bjr  en  tous  lieux  et  toutes  occasions  leur  intérêt  réciproque,  avec 
t  diguité  et  l'énergie  particulière  à  des  nations  libres  et  indépen- 
int€S,  alliées  par  le  rang;  ramitié  et  la  confédération. 
IT,  XVIII   Les  présentes  seront  ratifiées,  etc. 
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»ORTE  OTTOMNE  ET  SARDAIGNE. 


hité  iV amitié  et  de  commerce,   entrée   la  Porte  ottomane  et  la 
^ardaigne,  signé  à  Conslantinople ,  le  25  Octobre  1823. 

trajlé  oe  fait  point  meotion  de  la  capitiilalion  qui  avait  été  accordée 
B^  par  la  Porto,  à  h  république  do  Gènes:  les  navirra  marchands 
pays,   naviguant»  depuis    IWtS  [époque  de  la  réunion  de  Gènes  à 
igné),  sous  le  pavillon  sardi%  sont,  d'ailleurs,  appelés  à  jouir  du 
iélîce  du  traité  de  ^82;l,  le  seul,  dèa-lors,  que  nous  croyons  utile  de 
ler. 


luer 


RT.  L  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  la  sublime' Porto  viennent  de 
^utracter  entre  elles  la  même  amitié  qui  lîe  ta  sublime  Forte  aux 
aires  puissances. 
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4823  En  conséquence,  ainsi  que  Pexigent  les  rapporte  d'amitié  et  de 
bonne  correspondance,  les  négociants,  les  sujets,  les  bàtimeiita  mar- 
chands de  S.  M.  sarde  pourront  entrer  et  voyager  librement  dans  lei 
états  de  Tempire  ottoman;  ils  y  feront  leur  commerce  avec  sécurité, 
et  ils  trouveront  partout  protection  et  assistance. 

Par  réciprocité,  les  négociants,  les  sujets,  les  bâtiments  mar- 
chands de  la  sublime  Porte  jouiront  des  mêmes  avantages  dmm  les 
états  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne. 

Art.  h.  Le  droit  de  douane  que  les  sujets  et  négociants  des  deox 
pays  payeront  réciproquement  dans  Pun  et  dans  l'autre  état,  soi 
basé ,  comme  celui  des  autres  Européens ,  sur  le  taux  de  trois  pour 
cent,  et  l'on  n'exigera  de  part  ni  d'autre  rien  de  plus. 

Art.  111.  Il  est  permis  aux  négociants  sardes ,  ainsi  qu'aux  aotrai 
Européens,  de  prendre  et  d'exporter,  parmi  les  produits  de  la  Tur- 
quie, toute  marchandise  ou  autres  objets  cpii  ne  sont  pas  néeessara 
au  pays ,  et  dont  l'exportation  n'est  pas  prohibée. 

Art.  IY.  Dans  les  parties  de  l'empire  ottoman  où  les  sifelf  de 
S.  M.  sarde  ferpnt  leur  commerce,  et  où,  pour  bien  traiter  lems in- 
térêts et  leurs  affaires ,  la  présence  d'un  consul  ou  d*un  vioe-oonsii 
le  rendra  indispensable,  S.  M.  sarde  établira  des  consuls  et  ¥iee- 
consuls,  choisis  parmi  ses  sujets,  et  auxquels  on  accordera  ks di- 
plômes et  commandements  d'usage,  contenant  l'immunité  ei  lespri-  , 
viléges  attachés  à  leurs  emplois.  | 

De  même,  la  sublime  Porte,  si  cela  était  nécessaire,  pourra  établir 
en  Sardaigne  des  shah-betider  (  consuls  )  et  des  vice-consuls  qui  j 
jouiront  également  des  privilèges  convenables. 

Art.  V.  Les  shah-bender  et  les  vice-consuls  de  la  sublime  Poftet 
résidant  dans  les  villes  maritimes  de  la  Sardaigne,  percevroDl sur 
les  marchandises  des  négociants  ottomans  que  les  vaisseaux  mar- 
chands de  la  sublime  Porte  y  transporteront  et  débarqueront,  Itf 
droits  de  chancellerie  conformément  au  tarif  qui  leur  sera  donna  A^ 
même,  les  négociants  sardes  payeront  à  leurs  consuls  et  vice-cooiris- 
dans  les  échelles  de  la  Turquie ,  les  droits  accoutumés  de  chaiieel- 
lerie  pour  les  marchandises  qu'ils  y  auront  transportées  ei  débir- 
quées  au  moyen  de  bâtiments  sardes. 

Art.  VI.  Les  sujets  sardes  qui,  soit  par  dévotion,  soit  par  Pamoar 
des  voyages,  voudraient  visiter  Jérusalem  ou  quelque  autre  lieu  df 
l'empire  ottoman,  pourront  le  faire  avec  sécurité,  et,  à  cet  efiBei,  ib 
obtiendront  un  laissez-passer  (commandement)  impérial,  au  movfo 
duquel  ils  ne  rencontreront  aucun  obstacle  et  trouveront  partout 
protection  et  assistance. 

Art.  VII.    Si  un  sujol  sard(î  vient  à  mourir  en  Turquie,  le  cmi<ttt 
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résidant  au  Meu  du  décès,  s'emparera  das  biens  du  défunt^  u6ti  de  les  1 823 
faire  paryemr  è  ses  héritiers  ^  et  si  dans  le  Iteu  du  décès  il  n'y  a  pas 
de  consul,  le  juge  du  lieu  fera  l'itiveiitaire  des  biens,  et  U  le^  fera 
parvenir  avec  exactiUide  et  avec  ce  même  inventaire ,  signé  par  lui^ 
jtti  <x»nëiil  qui  réside  dans  le  pays  le  pfus  veîsin.   La  même  chose  1 

Bu  pratiquée  en  Sardaigne  à  l'égard  des  sujets  de  la  sublime  Porte4 
Art.  VUl.    Los  diflerends  et  procès  qui  pourraient  naftre  entrer] 
dm  sujels  sardes  en  Turquie,  seront  examinés  et  jugé^  par  leursrl 
minisli'es  el  consuls.    Les  diiférends  et  procès  qui  naitraient  entr#| 
Jes  sujets  sardes  et  des  sujets  ottomans  seront  jugés  conformément  J 
anx  lois  turques  en  présence  d*un  drogman  sarde  :  tout  procès  ou 
il  s^agirait  d^une  sonmie  excédant  4,000  aspres,  sera  porLé  à  Constan- 
tinopie,  ou  Je  jugement  sera  prononcé  d'après  les  lois  sardes, 

Abt*  IX.   Les  sujets  sardes  dans  les  pays  ottomans  s-occuperont 
tranquillement  de  leurs  affaires  commerciales,  et  ne  seront  inquiétés 
di^aucune  manière  par  les  magistrats  turcs ,  ni  par  les  oflficiers  de 
police,  à  moins  quils  ne  Je  méritent  par  de^s  actions  criminelles;  sij 
les  sujets  sardes  se  rendent  coupables  de  quelque  délit ,  ils  seront 
cûnd^imués,  nvec  Tinter vention  de  leur  ministre  ou  consul,  aux, 
peines  el  chôlimcnis  qu'ils  auront  mérités,  ainsi  que  ceb  se  pratiqua  | 
i?Dvers  les  autres  Européens. 

Ait,  X*  Les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  puissances  se  ren-  ] 
nttrant,  se  donneroiit  rtk'îproqucment,  et  selon  les  règles  maritimes, 
If  signes  usités  d^amitié  et  de  Ijonne  correspondance,  et  les  vais-*  j 
seaux  marchands  de  lune  et  de  Fautrc  puissances  seront  traités  ré- 
ciproquement par  les  vaisseaux  de  guerre  d'une  manière  aimable. 
Arrivant  dans  les  ports  ou  alwi'dant  aux  rivages,  le^  vaisseaux  mar- 
diands  s'y  conformeront  aussi  réciproquement  aux  réglementa 
iJMays. 

^^^T,  XI,  Au  cas  où  un  sujet  sarde  embrasserait  rislamisme,  ilj 
Sâra  interro|*é  en  présence  du  drogman  &irde,  et  sll  résuUaitque  cet  i 

Kvidu  aurait  des  dettes  incontestables,  la  liquidation  en  st^ra  faite  | 
ùtinéuient  aux  lois  saiTiles* 
H|  Xli.  Les  consuls  et  vice-consuls  de  Sardaigne  dans  les  étatgf  1 
HnS)  ainsi  que  tous  les  sujets  sardes  qui  s'y  rendront  pour  faira  J 
l0  oomoKU'ce ,  serout  exempts  du  cat^une,  du  bar  et  d'autres  taxef^j 
de  et;  genre, 

SJlut,  Xilb    11  est  convenu  que  les  vaisseaux  marchands  de  S.  M. 
k»î  de  Sardaigne^  qui  se  rendent  en  Turquie  ^  ne  prendront  quei^ 
r  pavillon;  qu'ils  ne  négocieront  sous  celui  d'aucune  autre  puis-"| 
ace,  et  qu'ils   ne  donneront  le  leur  nt  aux  bAtiments  des  autreâ 
r,  ni  auTc  bâtiments  rntjtis.    Il  est  convenu  que  le  ministre^  les] 
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J823  consuls  ou  vice-consuls  de  Sardaigne  ne  doniiêroat  pas  d^paUiA»j 
aux  sujets  de  la  sublime  Porte ,  et  qu'Us  nt*  les  couvnroEl  da  \ 
protecliou  ni  ouvertement  ni  secrètement,  D  ne  sera  poiat  pennii^ 
se  départir  de  ces  maximes. 

Âm,  XIY*   Les  ministres  ^  consuls  et  vîc^-consuls  de  S.  ÎL  i 
jouiront  dans  les  états  de  la  sublime  Porte  des  mêmes  priv 
droits  et  immunités  dont  jouissent  les  agents  des  autres  puis 
et  par  réciprocité  les  consuls  et  vice-consuls  de  la  sublime  PomA" 
tiendront  dans  les  états  de  Sardaigne  les  mêmes  privilèges, 
immunités. 

Art.  XV.  Le  présent  traité  de  ceraraerce  et  d'amitié^  signé  H  i 
fié,  etc,^  sera  observé  et  exécuté  pour  toujours. 


AUTRICHE  ET  GRANDE-BRETAGNE 


Convention,  entre  l Autriche   et  la  Grande-Bretagne ,  co 
lUtcquittemeni  définilif  de  Cemprtmt  autrichien  eti 
si(}née  à  Vienne ,  le  17  Novembre  1823. 

Voir  The  Times,  6  February,  u"^  t3,  103,  et  Nom,  Ri(!t*eil  et  BUmteiff ,  t.  Tl,|.] 

ExtraiL 

Art,  L  s.  M*  Tempereur  d'Autriche  s^engage  h  payer  la  m 
deux  millions  cinq  cent  mille  livres  sterling,  pour  acquit 
lité  des  créances  britanniques  envers  S.  M.  L,  sous  le  titre  i 
autrichien. 

Art.  IV.  Il  est  expressément  entendu  qu'en  vertu  de  la  [ 
conventioOj  toutes  les  réclamations  pécuniaires  envers  rAuLridS^ 
seraient  en  connexion  avec  ^emprunt  autrichienj  aussi  bien  qtif  Ifli 
les  réclamaiious  pécuniaires  envers  la  Grande-Breta^i;ne,  de  qa 
nature  qu'elles  soient  j  t[ui  ont  existé  ou  pourraient  être 
exister  de  la  part  du  gouvernement  autrichien,  sont  déclarées  i 
et  sent  totalement  abolies  par  les  présentes. 
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GRANDE-BRETAGNE  ET  HANOVRE,     issrs 


Ordre  du  conseU  de  S.  AL  britannique,  portant  l'exemption  pour 
certains  bâtiments  hanovriens  de  l'obligation  de  prendre  des 
pilotes  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne;  en  date  du 
48  Novembre  1823. 

Vik  Nowf.  Recueil  de  Martens  ,  Suppl.,  t.  II ,  p.  400. 


BADE  ET  WURTEMBERG. 


OmtiMon,  entre  le  royaume  de  Wurtemberg  et  le  grand-duché 
de  Bade,  pour  empêcher  les  délits  forestiers  dans  les  forêts 
timUrophes,  publiée  le  iO  Décembre  1823. 

%k  KômigL  vMrtembtrgùches  StaaU^  und  RegierungsblaU ,  1823,  8S.  Dec.,  n<^66,  et 
Nom.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VI ,  p.  380. 


ESPAGNE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Jrtidês  additionnels  au  traité  conclu  le  23  Septembre  A S^^, 
comoemant  la  traite  des  Noirs,  entre  F  Espagne  et  la  Grande- 
'  BnHagne;  signés  à  Madrid,  le  iO  Décembre  1823. 

>  Recuea  de  Martens,  Suppl.,  t.  I ,  p.  607. 


Cm  articles  sont  de  la  même  teneur  que  ceux  qui  ont  été  signés  le 
31  Décembre  1822,  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne,  pour  être 
compris  au  traité  conclu,  entre  ces  deux  puissances,  le  4  Mai  1818. 

fflf  fVa«re  de  Noirs,  a  l'année  1841. 
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,824         GRANDE-BRETAGNE  ET  TUNIS. 


Déclaration  du  bey  de  Tunis,  du  l®*"  Janvier  1824. 


Mahmoud  bâcha  ^  bey  dé  Tunii,  au  capitaine  GowaH  WHUam 
commandant  de  t escadre  anglaise  à  présent  à  la  Goulette,  et  à  Altxmén 
Cutin,  consul  anglais  à  Tunis. 

Nous  avons  reçu  votre  lettre  datée  du  29  Décembre  4823,  con- 
tenant un  nouvel  article  relatif  aux  esclaves  grecs ,  lesqoek  ne 
devront  pas  être  vendus  ou  achetés,  et  afin  que  nous  ne  permettions 
à  personne  dans  notre  pays  de  faire  des  esclaves  durant  la  goem 
existante  entre  la  Grèce  et  notre  maître  le  sultan  ottoman;  la  mèoe 
lettre  nous  demandant  qu'en  cas  de  guerre  future  avec  un  royaoïne 
quelconque,  nous  ne  recevions  aucun  esclave  qui  pourrait  arriver 
dans  les  ports  de  nos  états  sur  un  vaisseau  de  quelque  nalMi  que 
ce  soit,  quoique  vous  ayez  vu  la  lettre  que  nous  avons  reçue  di 
capitan-bacha  et  que  vous  en  connaissiez  le  contenu  ;  quoi  qtfltt 
soit,  nous  observerons  la  promesse  par  nous  faite,  que  si  quelqiM 
esclaves  chrétiens  ou  grecs  arrivaient  ici  à  Fa  venir,  nous  ne  les  t» 
drions  pas  et  nous  ne  donnerions  permission  à  personne  deki 
acheter ,  mais  nous  les  garderions  comme  prisonniers  de  guarre  JBS- 
qu'à  ce  que  la  paix  soit  faite ,  et  alors  il  y  aurait  entre  eux  el  nooi 
échange  des  prisonniers  sans  rançon;  ceci  est  pourtant  coniraira an 
ordres  du  sultan  notre  maître ,  mais  en  considération  de  raoGMiwi 
amitié  qui  existe  entre  nous,  nous  remplirons  ces  conditions,  ifmd 
bien  même  devrions-nous  encourir  le  déplaisir  de  notre  matoe  k 
sultan,  les  Grecs  étant  ses  sujets;  mais  néanmoins  ceci,  par  égui 
pour  vous,  nous  accédons  par  les  présentes  à  vos  demandes,  en  90- 
sidéralion  de  l'amiiîé  qui  depuis  si  longtemps  existe  entre  nous. 

Fait  au  Bardo,  le  24  de  la  lune  Rebia  Teni  4Sâ9  de  PHiffe* 
l*""  Janvier  1824  de  Tère  chrétienne. 
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vention,  entre  la  France  et  l'Espagne,  concematU  les  prises 
laj'ifimes  faîtes  en  1823,  signée  à  Madrid,  te  5  Janvier 
1824, 

Mnntiiur  itmr^rttl ,  183j ,  n'Mg,  Bfi ,  el  .Vout>.  Hieutil  d$  HtiiTEm  ,1.  VI ,  p.  307. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  TUNIS. 


Déclaration  du  bey  de  Tunis ^  du  7  Janvier  1824. 

^ous  Mahmoud'Bîicha-Bey,  maître  de  rAfrique,  déclarons  avoir 
un  nouvbl  article  au  traité  avec  le  gouvernement  britannique, 
el  est,  que  si  im  sujet  anglais  commet  une  faute  pour  laquelle 
Srile  la  mort,  nous  infonnerons  le  consul  anglais  deux  jours  avant 
I  rendre  la  sentence,  afin  qu'il  soit  présent  au  procès,  et  si  ensm'te  il 
ioît  subir  la  mori,  un  sursis  de  deux  jours  lui  sera  également  accordé 
É^pl  50 n  exécution  ;  nous  n-empôcherona  personne  de  parler  avec  lui^ 
^Bpfès  sa  mort  son  corps  pourra  é\re  pris  par  ses  ecmpatriotes^  sans 
Pœpf?rsonue  puisse  Vinsulterjet  les  sujets  sardes  seront  traités  comme 
AniïîaiSj  leurs  traités  étant  de  même  que  ceux  d'Angleterre. 
fait  au  commencement  de  la  lune  Jumed-Owei  1239  de  PHégire, 
îvier  1824  de  F^re  chrétienne. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  MAROC. 


es  eœplioaiifs  et  addilionnds,  conclus  entre  la  Grandê-Bre- 
ugne  et  t empire  de  Maroc,  d  signés  à  Fez,  /e  49  Janvier 
l824,  pmiT  le  renouvellemmt  et  la  con^rmufion  du  traité  mb~ 
stant  depuis  le  1  4  Juin  1801. 

Ratification    et    confirmation    par  l'enipcrtînr   de  Maroc   du  traité   qui 
fommeace ,  ariidc   premier»  par  ces  mots;  ^jLe  roi  d'Anglek*rre  pourra 
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(824  émbJir  un  ou  plusieurs  consuls  à  Maroc»,  cl  qui  tmit  |iar  Vankic  qui 
rantc-et-umciue  ci  dernier ,  à  Voxccptlon  de  dm\  itrûclcs,  k  ^i^ilitiaf* 
le  huiticnic,  flu\n"*"l^  *^nl  été  substilU(>a  ïvs  ilciiv  JiUtres  ct-3pri>*  ^ 
la  teneur  J^uil 

Article  prermer  «ti  f/c»  rf«  êepttHne^ 

Si  des  disputes  s^clèvent  entre  un  Mahométan  et  iio  suj*  i 
4|uel  fïup  soit  \g  pUiîgnanlj  elles  seront  jugées  en  [irèskenc 
vemeur  de  la  place,  du  cadi  ou  juge,  et  du  consul  an^bi- 
des  deux  parties  ne  veut  pas  acquiescer  au  jugeiucnt  qui  nimm 
rendu,  l'afFaire  seni  portée  alors  devant  S,  M,  Vempereur* 

Àriiek  dmxh^me  au  licit  du  hmiièine. 

Si  des  procès  ou  tous  autres  différends  s'élèvent  entre  des  ! 
anglais  ou  autres  individus  sous  la  protectiou  de  TAngleteiTe,  < 
Mahoniét<*ns,  dont  il  puisse  résulter  des  dommages  ou  dei 
traitement?  aux  sujets  des  deux  nations  ^  ralTaire  sera  portée  * 
S,  M.  rerapereur,  qui  en  décidera  seul.    Si  le  coupable  est  Au 
ûu  sous  la  protectiou  de  T/Uigleterre,  on  ne  lui  fera  subir  i 
plus  forte  que  celle  qu'on  infligerait  à  un  musulman  qui 
traité  un  sujet  anglais,  ou  sous  la  protection  de  rAnglelerre. 

Si  le  eoupal)le  menait  h  sY'Cbapper ,  aucun  autre  Anglais i 
pris,  ni  puni  k  sa  place*    Lorsqu'on  se  sera  assuré  que  le  ha 
sa  défense  personnelle^  et  non  rintentionj  a  été  la  cause  du( 
prévenu,  alors  le  jugement  qui  sera  rendu  contre  lui ,  sera  en  1 
h  celui  qu^on  aurait  porté  pour  un  cas  semblable  contre  un  im 
S*il  s^élève  des  procès  ou  tous  antres  différends,  entre  desa 
glais  ou  des  Mahoraétans  qui  se  trouveraient  en  Angleterre.  v\<\ 
aura  reconnu  clairement  la  culpabilité  des  uns  ou  des  autre?.  )*J 
pable  sera  jugé  d'après  les  lois  et  les  coutumes  anglaises  qui  i 
les  Anglais*   Mais  sî  une  des  parties  n'acquiesce  pas  au  ju 
rendu^  raffaire  sera  portée  devant  le  roi  d'Angleterre, 

Ainsi  que  dessus,  ont  élé  rédigés  les  deu^t  articles  exe 
en  échange  de  ceux  sus-indiqués  que  S*  M*  a  ratiBés  avec  ie$i 
articles  du  traite,  â  l'exception  de  deux,  articles  supprimesJ 
qu'elle  a  trouvé  qu*ils  étaient  convenables  et  avantageux  atix| 
des  deux  puissances,  et  surtout  aux  Mahométans,  qui  y  sont  I 
avec  considération  et  réciprocité* 

A  ces  causes*  Tordre  impérial  ci-dessus  a  été  rendu  par  S»  I 

Fait  le  {H  de  la  lune  de  Jemad  second,  de  Tan  de  rHéKire] 
(fin  de  Janvier  i82i  de  fère  chrétienne)* 
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Convention,  entre  la  Prusse  et  le  grand-duché  de  Mecklinbourg- 
Strelitz,  concernant  la  réception  réciproque  des  vagabonds, 
publiée  /c  26  Janvier  1824. 

^tlà  Gu9lz*€tmmlunQ  fur  die  preuss.   Staaien.   Il^^/ ii"    i.  i).  M) ,  et  .\nut.   Uecueil  li- 
Varten s ,  t.  VI ,  p  390 


PAYS-BAS  ET  HAMBOURG  (MLLE 
ANSÉAÏIOUE). 


Com^tnHùn,  entre  le  royaume  des  Pays-Bas  et  la  ville  de  Ham- 
bourg, pour  l'abolition  réciproque  du  droit  de  détraction  (jus 
detractus),  et  de  l'impôt  d'émigration  (ccnsus  eniigrationis), 
signée  à  La  Haye,  le  27  Janvier  182i. 

fllr  ionmoi   officiel   du   royaume   deit  Payn-Bas,   18ii.    n*'  *7,    «?t  Saur.   Recueil  de 
Maktens,  t.  VI.  p.  391 


DANEMARCK  ET  OLDENBOURG. 


ùiclaration,  comernant  l'abolition  réciproque  du  droit  de  dé- 
iraction,  entre  le  Dancmarck  et  le  duché  d'Oldenbourg,  publiée 
à  Copenhague,  le  iS  Janvier  I82i. 

ftlr  Nour.  Becueil  de  Martens  .  I.  VII .  p.  30. 
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824  BAVIÈRE  ET  DIVERS  ÉTATS 

D'ALLEMAGNE. 


Convention,  entre  le  Wurtemberg  et  la  Bavière,  la  Hesse  grmir 
ducale,  le  duché  de  Nassau  et  les  principautés  de  Hohenxolknir 
Sigmaringen  et  de  Bohenzollem-Èechingen ,  concernant  le  rem- 
boursement des  frais  de  justice  criminelle,  publiée  à  Stuttgart, 
le  15  Février  1824. 


Voir  RegierungsblaU  fur  doM  Kônigreich   Wurtemberg,  1824,   n"  9,  p.  lOi; 

und  IntelligenzbUUt  fur  da9  Kônigreich  Baiern,  1834,  n<>  9,  p.  131 ,  et  Nomw.  AKwri 
de  Màrtens  ,  t.  VI ,  p.  409. 


ALLEMAGNE 

(CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE). 


Résolution  de  la  diète  germanique,  concernant  les  privilèges  éa 
ministres  étrangers  accrédités  auprès  délie,  prise  le  i9  Fèorur 
1824. 

Sechste  Sitxung  vom  19.  Februar  1824. 

Der  kaiserlich  kônigliclie  prâsidirende  Herr  Gesandte ,  Freiberr 
von  MUnch-BcIlinghausen  : 

Die  Bundesversammlung  hat  in  ihrer  34.  Sitzung  voni  12.  M 
1817,  als  sic  tlber  die  ausvs^ârtigen  Verhâltnisse  des  DeutfldA 
Bundes  den  Beschluss  fasste,  auch  zugleich  ausgesprochen ,  n  dattin 
Ansehung  der  gesandtschaftlichen  Yorrechte  der  verschiedenea  ba 
dem  Deutschen  Bunde  accreditirten  Gesandtschaflen  die  Bundes- 
versammlung sich  mit  dcin  Scnatc  der  freieti  Stadt  Frankfart  dahin 
vereinigen  wcrde,  damit  denselben  die  nâmlichen  gesandtschaft- 
lichen Rechte  gewâhrt  werden,  wie  solche  die  Bundestaf^sgesandteo 
geniessen.  » 

Eine  feste  Bestimmung  hierUber  isl  bisher  nichl  getroflfen  wordea 
und  die  Erôtfnung,  welcbe  dâs  Prâsidium  in  der  heutigen  verlmif- 
Hchen  Sitzung  zu  machen  die  Ehre  batte,  bietet  den  Anlass.  diesen 
Gegenstand  nunmehr  fôrmlich  zur  Sprache  zu  bringen. 
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ge  man  liber  die  Deutsche  Bundesverrassuag,  liber  den  Oaog 

yerhandlungeo  und  Uber  unsere  BescblUsse  was  immtir  fUi* 

e  fâllenj  wir  werden  uns  fortwâhrend,  fera  von  aller  Willktihr, 

Tt  iin  Kreise  der  uns  gegebenen  Gesetze  bewtïgeu   und  da- 

irnsemi  erhabenen  und  gemeinnUUigen  Berufe  ïm  Sinne  uose- 

hoimittËnteo  ain  sichersteu  entsprechen;  wir  werden  durch 

Verfahron  die  Âcblung  des  liilandes  ftlr  den  aufreobten  und 

ïnbafleû  Gang  dieser  Versaninilung  inimer  feslei*  btîgrUnden 

r  werdea  endiich  den  hohen  Werlh,  vvdchen  der  Deutsche 

in  die  freundschaltlicheu  Verhâltnisse  mît  den  auswâriigen 

setsît,  in  unsern  tiffentlichen  Verliandlun^en ,  durch  xaHe 

nng  ihrer  Verhiiltnisse  und  ihrer  Verfassun^^  und  durch  aus- 

mêle  AuPuahme  ihrer  bel  dem  Deuts<then  Bunde  accreditirten 

r,  wardevoU  ku  bewahren  wissen. 

dieseui  Sione  erlaubt  sich  das  Prasidiuui    die    Vei-sanualung 

rdern,  die  gesandtsohaflLUchen  Vorrechte,  weh^be  den  Bnndes- 

isandten   in  der  freien  Stadl  Frankfurt  ïusleben^   dennalen 

eineo  ôffentlieben  Beschluss  auf  dicjeuigen  Gesandtscbaften 

lehnen,  welche  die  auswSrtigen  Miiclite  ain  Deutsebeu  Bunde 

itiren,  und  hiernach  die  Einladung  an  den  Sénat  der  freien 

Frankfurt  gelangen  zu  lasseu ,    dainit  derselbe  die  dessfalls 

VerfUgung  IretTen  wolle. 

letnsLch  Scimtntliche  Gesandlschaflon  mit  den  Ânsichten  des 
îch  kônighch  pNisidirenden  Uerrn  Gesandten  vereînigt  batten^ 
te  der  Ges^andte  der  freien  Stadt  Fraokfurlj  Herr  Danz,  in  Bezie- 
uf  den  Bundestagsbeschluss  vom  i2,  Juni  \È\1,  Ub  9,  dass  der 
iMsreît  isl ,  den  verscbiedenen  bei  den»  Deulschen  Bunde  accre- 
t  Gesandtschaften  die  niimJichen  gesandlschafthuhen  Bechte 
âhren,  wie  solclie  die  Herren  Bundestagsgesandlen  geniessen. 
'auf  wurde  einhellïi?  bescblossen  : 
Dass  die  bei  deni  durchïauclitigslen  Deutschen  Bunde  accre- 
auswâitigen  Gesandten  mit  den  Bundesiagsgesandten  die^ 
ndlscbaftlichen  Vorreehte  geiiiessen,  welche  fUr  dièse  in 
llnissen  zur  freien  Sladt  Frankfurt,  a(s  dem  Sitito  des 
geSj  festgesetzl  sind. 
Dass  der  Sénat  der  freien  Stadt  Frankfurt,  iu  Folge  des  von 
lârten  Einverstândnisses,  ersueht  vverde,  dessfalls  die  erfor- 

Anordnungen  zu  treffen;  und 
I8S  den  dennalen  bei  dem  durchiauchtigsten  Deulaehen  Bundt^ 
itirten  auswârtigen  Gesandtschaften  durch  das  Prfisidmni  von 
Beschlus^e  Kennlniss  m  geben  s&i. 
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1824      SCHAUMBOURG-LIPPE  ET  PRUSSE 


Déclaration,  entre  la  principauté  de  Schaumbourg- Lippe  et  la 
Prusse,  pour  empêcher  les  délits  dans  les  forêts  linûtivpket: 
dw23  Février  1824. 

foir  Gesetzsammlung  fiir  die  preuis.  Staaten,  1821,  n"  S  ot  8,  et  Sow.  Kecati  4/ 
Martems,  t.  VI,  p.  412. 


ETATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  TUNIS. 


Traité,  conclu  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  Tuni9,  pour 
modifier  le  traité  du  mois  d'Août  1797,  signé  au  palais  Ai 
Bardo,  près  Tunis,  le  24  Féviier  1824,  an  48*^  de  Findèprih 
dance  des  États-Unis  (24®  jour  de  la  lune  Juned  Teni,  1239 
de  FHégire). 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  rexpérlencc  que  plusieurs  ar- 
ticles du  traité  de  paix  et  d'amitié  conclu  entre  les  Ëtats-Unu  de 
rAmérique  et  Hamouda -Pacha,  d'heureuse  mémoire,  dans  le  mocsde 
Rebi'-evvel,  l'an  12H  de  l'Uégire,  qui  correspond  au  mois  d'Août  <k 
Tannée  1797  de  l'ère  chrétienne,  exigent  des  chaugeroenis  et  des 
amendements  ;  et  afin  de  placer  les  États-Unis  sur  le  même  pied  qv 
les  nations  les  plus  favorisées  qui  ont  des  traités  avec  Tunis,  oonme 
aussi  par  considération  pour  le  gouvernement  américain,  et  pNV 
manifester  le  désir  de  maintenir  les  relations  amicales  f{ui  onllM- 
jours  existé  entre  les  deux  nations,  il  a  été  convenu  et  conclu,  |Mrb 
présente,  entre  S.  H.  Sidi -Mahmoud-Pacha,  bey  de  Tunis,  et  3i.S.D. 
Heap ,  Chargé  d'affaires  des  États-Unis  de  l'Amérique,  que  des  chan- 
gements seraient  faits  dans  les  articles  VI,  XI,  XII  et  XIV  dudil  traita, 
et  que  ces  articles  seront  changés  et  réformés  dans  le  traité  aios 
({u'il  suit . 

Art.  VI.  Si  un  corsaire  de  Tunis  rencontre  un  navire  américaïD 
et  le  visite  avec  sa  chaloupe,  il  ne  sera  permis  qu'à  deux  liomroo> 
de  venir  à  bord,  paisiblement,  pour  se  convaincre  que  le  bâtiment  e?i 
américain,  lequel  passera  librement,  ainsi  que  tous  les  passapM> 
d'autres  nations  qu'il  aurait  à  bord,  eux  et  leurs  biens:  et  les  deui 
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imes  mcmionnés  n'exigeront  rien ,  sous  peine  d'être  sévèrement  \H^i 
punis.   Si  un  esclave  venait  à  s'échapper  eL  se  réfugiait  à  horU  d'un 
Iraîssc^au  de   i^uerre  américain,  il  sera  libre,  et  nulle  demande  ne 
ll^  faite  pour  son  extradition  ou  sa  rançon. 

^pÀHT.  XI.  Si  un  vaisâean  de  guerre  des  États-Unis  entre  dans  le 
Cri  de  la  Goulette.  il  sera  salué  par  vingl^et-un  coups  de  canon,  et 
pendra  le  salut  par  un  nombre  égal  de  coups  de  canon,  sans  cepen- 
iaot  donner  de  poudre  à  canon ,  ainsi  qu'il  est  mentionné  dans  Tan- 
cien  arlicie  XI  de  ce  traité,  qui  est  annulé  par  le  présent.  I 

Art,  XU.    Lorsque  des  citoyens  des  États-Unis  viendront  sur  le  1 

lierritoîre  de  Tunis  pour  y  faire  le  commerce^  on  aura  pour  eux  les 
mêmes  égards  que  pour  ies  négociants  d'autres  nations;  s'ils  désirent 
s'etidjlir  dans  nos  ports,  aucun  obstacle  ne  leur  sera  opposé;  ils  se- 
[ront  libres  de  choisir  tel  interprète  qn^ls  jugeront  nécessaire,  sans  | 

,  atienn  empêchement,  conformément  *aux  usages  d'autres  nations:  et  . 

r^uii  sujet  de  Tunis  allait  lui-même  sur  le  territoire  des  États-Unis,  I 

^MpraJt  traité  de  la  même  manière.  Si  un  sujet  de  Tunis  frétait  un 
Bi^re  américain,  le  chargeait  de  marchandises,  et  voulait  ensuite  J 

I  déch^irger  ou  transborder  dans  un  autre  navire,   nous  ne  voulons  m 

i|i«s  le  lui  permettre  jusqu'«'i  ce  que  l'aUaire  soit  jugée  par  un  arbi- 
trage de  négociants,  qui  décideront  dans  cette  cause,  et  après  la  dé- 
cision le  jugement  sera  respecté.  . 
P  Aucun  capitaine  ne  sera  détenu  dans  îe  port  contre  sa  volonté;  si 
nVst  quand  nos  fïoris  sont  fermés  pour  les  navires  de  toutes  les             ' 
,  autres  nations,  ce  qui  peut  avoir  lieu  pour  des  vaisseaux  marchands,             j 
1^  mais  non  pour  des  vaisseaux  de  guerre, 

^es  sujets  des  deux  puissances  contractantes  seront  sous  la  pro- 
ton du  princ<*,  et  sous  la  juridiction  du  chef  de  rendroil  où  ils  se 
iveraieut,  et  aucune  autre  personne  n\iura  de  Tautorité  sur  eux. 
commandant  de  la  place  ne  se  conduit  par  conformément  à 
stice^  le  rapport  nous  en  sera  fait. 
Au  cas  que  le  gouvernement  ait  besoin  d'un  vaisseau  marchand 
^ricainj  il  le  fera  fréter,  et  alors  un  fret  convenable  sera  payé  au  1 

Ipjtaine  conformément  eux  intentions  du  gouvernement ,  et  le  capi- 

ne  le  refusera  pas* 

\Amt.  XIV.   Tous  les  navires  appartenants  aux  citoyens  et  habi- 

des  États-Unis,  auront  la  permission  d'entrer  ilans  les  ports  du 

yanmc  de  Timis,  et  feront  librement  le  commerce  avec  les  sujets  et 

hnbitants  de  ce  royaume ^  en  payant  les  droits  ordinaires  que  payent 

I  ies  nations  les  plus  favorisées  qui  sont  en  paix  avec  là  régence.  De 

'  la  même  manière,  les  navires  appartenants  aux  sujets  et  habitants 

H  royaume  de  Tunis  auront  la  permission  d'entrer  dans  les  dilTé- 
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4  8S4  rentfl  ports  des  États-Unis,  et  feront  librement  le  oommaroe  iiwk 
citoyens  et  habitants  de  ce  pays,  en  payainles  droita  ordinnifî 
sont  payés  par  les  autres  nations  les  plos  favorisées  qui  sont  «pâ 
avec  les  États-Unis. 


DANEMARCK  ET  HAMBOURG. 


DéclaraUjon,  owicemani  [aboUtion  réc^ftroque  du  draU  de 
Uon,  enlre  k  Danemarck  el  la  ville  libre  ei 
Hambourg,  publiée  à  Copenhague,  le  26  Ficrier  48ft&Â^i  ^ 

Voir  Nom.  Rêcuta  â9  Mautbiis,  t.  VU,  p.  Sf. 


>  e 


DANEMARCK  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Ordre  du  canseil  de  S.  M.  britannique,  partant  exempHtm  pm 
certains  bâtiments  danois,  de  ^obligation  de  prendre  des  jrihii 
dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  en  date  du  iO  Mm 
1824. 

Voir  Nowf.  Recunl  de  Martens,  Suppl.  iiouv.,  t.  II,  p.  40i. 
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GRANDE-BRETAGNE  isu 

ET 

VILLES  ANSÉATIQUES  (HAMBOURG). 


Ortbre  du  conseU  de  S.  M,  fyritannique,  portant  exemption  pour 
certains  bâtimefUs  hambourgeois ,  de  F  obligation  de  prendre 
des  p^tes  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne;  en  date  du 
40  Mars  1824. 

Le  25  Mai  et  le  49  Octobre  1824,  des  ordres  semblables  ont  été  publiés 
en  faveur  des  bâtiments  de  Lubeck  et  de  Brème  :  —  des  ordres  divers  du 
conseil,  en  date  du  30  Juin  et  U  Août  4824,  ont,  en  outre,  déterminé 
lei  droits  à  payer,  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  par  les  navires 
de  Hambourg  et  leurs  cargaisons,  ainsi  que  par  ceux  de  Lubeck  et  de 
Brème. 
falr  Nom,  BêcuHl  de  Martens,  Suppl.  oouv.,  t.  H,  p.  403,  406,  409,  410,  411,  M3. 


HESSE-CASSEL  ET  SAXE-WEIMAR. 


Convention,  entre  la  Hesse  électorale  et  le  grand-duché  de  Saxe- 
Weimar,  concernant  la  réception  réciproque  des  vagabonds, 
signée  le  43  Février  et  4  5  Mars  4824. 

hk  Sommktng  von  Oeâetzen  far  Kurhennen,  Bd.  IV,  Jahr  1824,  n<'  3,  Mârz,  p.  34,  et 
Xouv.  Becueit  de  Martens  ,  t.  Vil ,  p.  36. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PAYS-BAS. 


Traité  de  commerce  et  d'échanges  territoriaux  ^  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Pays-Bas,  signé  à  Londres,  le  il  Mars 
1824. 

ÂET.  L   Los  hautes  parties  coutraclantcs  s'engagent  à  admettre 
"éciproquement  leurs  sujets  au  commerce  avec  leurs  possessions 
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1824  respectives  dans  rArchipel  oriental  et  sur  le  continent  de  Plndeel 
dans  nie  de  Ceylan,  et  ce  sur  le  pied  de  la. nation  la  plus  favorisée: 
bien  entendu  que  les  sujets  respectifs  se  conformeront  aux  ordon- 
nances locales. 

ART.  II.  Les  sujets  et  bâtiments  de  Pune  des  deux  nations  ne 
payeront  pas  ù  rentrée  ou  à  la  sortie  des  ports  de  l'autre  dans  les 
mers  orientales  plus  du  double  des  droits  imposés  aux  sujets  et  au 
bâtiments  de  la  nation  h  laquelle  les  ports  appartiennent.  Dan  les 
ports  britanniques,  sur  le  continent  de  PInde,  dans  Plie  de  Ojln. 
les  droits  d'entrée  et  de  sortie  dus  par  les  navires  des  Pays-Bas  8^ 
ront  modifiés  de  manière  (|u'en  aucun  cas  il  ne  soit  exigé  do  ce  chfl 
plus  du  double  des  droits  h  acciuitter  par  des  sujets  et  pour  des  ui- 
vires  britanniques.  A  Pégard  des  articles  qui  ne  sont  soumis  à  aucuD 
droit,  lorsqu'ils  sont  importés  ou  exportés  par  les  sujets  ou  à  boid 
des  navires  de  la  nation  à  laquelle  le  port  appartient,  il  est  coDvan 
que  les  droits  à  imposer  aux  sujets  ou  aux  bâtiments  de  l'autre  aVi- 
céderont  jamais  six  pour  cent. 

Art.  1H.  Les  hautes  parties  contractantes  promettent  qu'à  Vïïnm 
aucun  traité  à  conclure  par  Pune  d'elles  avec  des  états  situés  du» 
les  mers  orientales,  ne  contiendra  d'articles  tendant,  soit  directemeoL 
soit  par  Pimposition  des  droits  différents,  à  exclure  le  commerce  de 
l'autre  des  ports  de  ces  états,  et  ([ue  dans  le  cas  où  quelque  article 
aurait  été  admis  à  cet  effet  dans  une  des  conventions  aujourdlmi 
existantes  de  part  et  d'autre,  un  tel  article  cessera  d'être  valable  par 
la  conclusion  du  présent  traité.  11  est  entendu  (jue  par  chacune  des 
parties  contractantes  comnmnicatiun  a  été  faite  à  l'autre  de  tous 
traités  ou  engagements  existants  entre  chacune  d'elles  rospedhe- 
ment  et  tout  état  indigène  dans  les  mers  orientales  :  que  pareille 
communication  ser<i,  feite  de  tous  les  traités  h  conclure  dorénavaM 
par  elles. 

Art.  IV.  S.  M.  le  roi  des  Fays-Uas  et  S.  M.  le  roi  de  la  Granfc- 
Bretagne  s'engagent  à  donner  des  ordres  positifs,  tant  à  leurs  autoAê> 
civiles  et  militaires ,  (ju'à  leurs  vaisseaux  de  guerre ,  «le  respeclor  U 
liberté  de  commerce  établie  par  les  articles  I,  II  et  111,  et  de  ne  génrr 
en  aucun  cas  la  libre  (^nnnunication ,  ni  des  indigènes  de  l'ArchipH 
oriental  avec  les  ports  des  deux  gouvernements  n^speclivement,  m 
des  sujets  des  deux  gouvernements  avec  les  ports  appartenants  a 
des  puissances  indigènes. 

Art.  V.  De  même  leursdites  Majestés  s'engagent  à  concourir  effi- 
cacement h  la  répression  des  pirateries  dans  ces  mers  ;  ils  n'accor- 
deront ni  asile  ni  protection  aux  bâtiments  employés  à  la  piraleHi*. 
et  ils  ne  permettront  en  aucune  circonstance  que  les  inarchandi5t*> 
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^\'ires  cîjpluros  par  Je  Lois  bAlimeiils  soient  cond ails,  déposés 
Qclus  dans  iiiiçune  de  ïeurs  possessions. 

r,  VI,    1[  est  convenu  que  des  ordres  seront  donnés  p^r  les 

Igouveniements  à  ïem's  olllciers  el  ai^eiits  anx  Indes ,  de  ne  pas 

de  nouvel  élablisseinem  dans  aucune    des  îies  des  niei^s 

aleSj  sans  autorisulion  préalable  de  Jeurs  gouvernements  reî»pec- 

Europe, . 

r,  Vïl-  Les  lies  Moluques,  et  spéeialemenl  Âmboine,  Banda  et 

le,  avec  leurs  dépendances  inmiétJiales,  sont  exceptées  de  Tap* 

m  des  articles  I,  llj  lll  et  IV,  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement 

Kys-Bas  jugera  à  propos  d'abandonner  le  monopole  des  épice- 

aais  dans  le  cas  où  ce  gouvernement  permeltrail,  îj  quelque 

antérieure  à  Tabolition  de  ce  monopole,  que  des  sujets  d'une 

autre  qu'un  état  indigène  asiatique  eussent  des  rapports 

imerce  avec  lesdites  lies,  les  sujets  de  8.  M.  brilannique  seront 

h  de  teLs  rapports  sur  un  pied  aksolunicnt  semblable. 

r.  VIU.  S,  M,  le  roi  des  Pays-Bas  cède  à  S.  M*  britannique  tous 

glissements  sur  le  continent  de  Flnde ,  et  renonce  à  toutes  les 

|atives  ou  e^temptions  qui  fïnt  été  possédées  ou  réclamées  en 

|de  ces  établissements. 

iX*  La  factorerie  du  fort  de  Marll>orough  et  toutes  les  pos- 
is  anglaises  dans  Hlê  de  Sumatra ,  sont  (îédées  par  le  présent 
è  S-  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  et  S.  M.  hritaunique  promet  en 
ail  ne  sera  pas  formé  d'établissement  tjrifeamiique  dans  cette 
^qu^aueun  traité  ne  sera  conclu  sous  Tautorité  britanmViue  avec 
In  des  princes,  chefs  ou  états  indîtsèiies  qu'on  y  trouv e. 
Irt.  X.  La  ville  et  le  fort  de  Malacca  et  ses  dépendances  sont 
is  par  le  présent  traité  à  S,  M.  britannique,  et  S*  M.  le  roi  des 
&-Bas  s'eniNiLTO  pour  lui-même  et  pouv  ses  sujets  h  ne  jamais  for- 
^'élabiissenienl  dans  aucune  partie  de  la  presqulle  de  Malaeea, 
He  conclure  aucun  traité  avec  aucun  des  princes ,  chefs  ou  états 
^ue^  qu'on  y  trouvée, 
iT-  XL  S.  M.  britannique  se  désiste  des  objections  qui  ont  été 
f  contre  l'occupation  de  File  de  Billeton  et  de  ses  dépendances 
agents  du  f^ouvernement  des  Pays-Bas, 
.  XII.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  se  désiste  des  objections  qui 
faites  contre  Toccupation  de  Tlle  de  Sincapore  par  les  sujets 
II,  liritannique  :  cependant  S.  M,  britannique  promet  qu'il  ne 
>as  formé  d'établissement  britannique  dans  les  îles  de  Carimon 
les  des  de  Battam^  Bintang^  Lingin  ou  dans  aucune  des 
Iles  situées  au  sud  du  détroit  de  Sincapore,  et  qu'aucun  traité 
&ra  conclu  sous  rautorité  britannique  avec  les  chefs  île  ces  lies. 
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4824  Art.  Xin.  Toutes  les  colonies,  possessions  et  factoreries  cédées 
par  les  précédents  articles ,  seront  remises  aux  officiers  des  souve- 
rains respectifs,  le  1^'Mars  4825.  Les  fortifications  resteront  dans 
Pétat  où  elles  se  trouveront  à  Tépoque  où  le  traité  sera  connu  aux 
Indes,  mais  il  n'y  aura  de  part  et  d^autre  aucune  réclamation,  soit  m 
sujet  d'artillerie  ou  d'approvisionnements  d'aucune  espèce  qui  aurool 
été  laissés  ou  qui  auront  été  enlevés  par  la  puissance  cédante,  soit 
par  rapport  à  des  revenus  arriérés,  ou  d'aucune  dépense  d'admius- 
tration  quelconque. 

ART.  XIV.  Tous  .les  habitants  des  territoires  cédés  jouirom  pen- 
dant six  ans,  à  compter  de  la  ratification  du  présent  traité,  delà 
liberté  de  disposer  comme  il  leur  plaît  de  leurs  propriétés,  et  de  se 
transporter,  sans  aucun  trouble  ou  empêchement,  dans  tel  paysoo 
ils  désireront  se  rendre. 

ART.  XY.  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  qa*aucii& 
des  territoires  ou  établissements  dont  il  est  fait  mention  jox 
articles  YIU,  IX,  X,  XI  et  XII,  ne  pourra  jamais  être  iraoâèré  à 
aucune  autre  puissance.  Dans  le  cas  ou  l'une  ou  l'autre  detdilef 
possessions  serait  abandonnée  par  l'une  des  parties  anjourdlmi  eoo- 
tractantes ,  le  droit  de  l'occuper  passera  immédiatement  k  l'aulre. 

ART.  XYI.  Il  est  convenu  que  tous  comptes,  réclamations,  prove- 
nant de  la  remise  de  Java  et  autres  possessions ,  aux  officiers  de 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  tant  ceux  qui  ont  fait  l'objet  d'une  oon- 
vention  conclue  à  Java  entre  les  commissaires  des  deux  nations,  le 
33  Juin  4817,  que  tous  autres  quelconques,  seront  définitivement d 
complètement  clos  et  éteints  moyennant  le  payement  d'une  sontae 
de  400,000  livres  sterlings  à  effectuer  de  la  part  du  gouverDemcil 
des  Pays-Bas  à  Londres,  avant  l'expiration  de  l'année  4895. 

Art.  XVIL   Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


DEUX-SIGn.ES  ET  SUISSE. 


Déclaration,  concernant  l'abolition  du  droit  d aubaine,  entrt  U 
royaume  des  Deux-Siciles  et  la  Confédération  wisêe,  et 
22  Jlfors  1824.* 

? olr  Offieiellp  Sammlmng  der  dos  sehweigeriscKe  StaaUrecfU  betreffenden  Aktfn$t^ekr.  Bd  I 
Hefl  2,  p.  96,  et  Noue.  Rtcuiil  de  lUaTENS ,  L  Vil ,  p.  33. 
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1 


1814. 


Concordat  ou  bulle  du  pape  Léon  XII,  concernant  la  ûircùn- 
gcription  des  diocèses  dans  le  royaume  de  Hanovre ,  donnée 
U  20  Mars  1824,  à  Rome,  et  accepiée  par  S,  M  le  roi  de 
ffonovre,  ia  20  Mai  de  la  même  année. 

V«tr  H<inrwvfrich0  Geset^nummivng  f,  Jahrg«18ti,  Abtiit  1  »  p>  S7,  ^t  !^&mK   Rtcuet'l  de 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PRUSSE. 


de  commerce  et  de  navigation ,  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  Prusse,  signé  à  Londres,  le  2  .4m/  i82i;  suivi  de 
f ordre  du  Conseil  tfAfigleterre  relatif  auœ  droits. 

,  Art,  t  A  d*iter  du  1  ""^  de  Mai  de  celte  année,  el  après  cette  époque^ 
^kl>âtim&nts  prussiens  quî  entreront  dans  les  ports  du  royaume 
Hr  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ITrlaude,  ou  qni  vn  sortiront,  et  les 
Davires  fin^îlciîs  qui  entreront  dans  las  ports  de  la  Prusse  ou  cjui  eo 
sortiront,  ne  seront  sujets  à  aucuns  droits  on  charges,  do  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  autres  ou  plus  considérables  que  ceux  qui  sont  ac* 
tnellement,  ou  pourront,  par  la  sujte^  être  imposés  auK  navires  indi- 
gjtees  à  leur  entrée  dans  ces  porta,  ou  h  leur  sortie. 

Art.  il  Toutes  les  productions  du  sol  et  de  Tiodustrie  de  tous  les 
tota  soumis  à  la  dornitïation  des  hautes  parties  contractantes,  dont 
l'importation  dans  les  ports  prussiens  et  dans  les  ports  du  royaume 
ml  ^  où  l'exportation  de  ces  mêmes  ports  est  ou  sera  pennise j  dans 
les  navires  indigènes,  pourront  y  être  importtis,  ou  en  être  exportés» 
«xaciii'ttient  de  la  même  manii'^re ,  dans  les  navires  appartenants  aux 
étals  de  l'autre. 

RIT.  m  Tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  des  productions  du  sol 
!  Ilndustrie  des  états  soumis  à  la  domination  de  S.  M.  britan- 
nique, et  qui  peuvent  légalement  être  importés  du  royaume  uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  llrlande  dans  les  ports  de  la  Prusse ,  sur 
des  vaisseaux  anglais,  ne  seront  soumis  qu'aux  niêraes  droits  que 
payeront  ces  mêmes  objets,  s'ils  étaient  importés  sur  des  vaisseaux 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PRUSSE 


i24  prussiens.    Une  exacte  réciprocité^  sera  observée  tli^ns  ks  pom 

royaume  uni,  par  rapport  aux  objets  qui  ne  sodI  pas  des  p\ 

du  sol  et  lie  rjuduslrie  tles  états  de  S,  M.  prussienne,  et  t^t 

èive  légalement  importés  dans  les  ports  du  royaume  mu 

vaisseaux  prussiens. 

Ait»  IV,   Toutes  les  marchaudises  et  objets  de   conunercv  itt 
Ventrée  dans  les  ports  do  Tuu  des  deux  étciis  est  permise  yft« 
exactement  sujets  aux  mêmes  droits,  qu'ils  soient  importe- 
navires  de  l'autre  état,  ou  par  les  bâtiments  nationaux;  et  il  stjij 
cordé  pour  toutes  les  marchandises  et  objets  de  commercé 
sortie  des  ports  des  deux  états  est  permise,  les  mêmes  primes^ 
boursements  de  droits  et  avantages,  que  rexportatton  s'en  Urne 
les  navires  de  Tun^  ou  par  ceux  de  Tautre  état. 

Art,  V*  Il  ne  sera  donné,  ni  directement  j  ni  indirectemeni,  nipir 
ruQ  des  deux  gouvernements,  ni  par  aucune  comipagniej  cûrpocatMi 
ou  agent,  agissant  en  sou  nom,  ou  sous  son  autorité,  aucune pni> 
renco  quelconque,  pour  Tachât  d'aucune  production  du  sot  oa  de 
TindustHe  de  Tuu  des  deux  états,  importée  dans  le  terrilOï 
l'autre ,  à  cause  ou  en  considêralion  de  la  nationalité  du  navint 
aurait  transporté  cette  production  ;  l'intention  bien  positive  (te 
deux  hautes  parties  contractantes  étant  qu'aucune  diflereooî  m 
distinction  quelconque  n'ait  lieu  h  cet  égard. 

Art,  VL  La  présente  convention  sera  eu  vigueur  pendant  dix  tm 
à  dater  de  ce  jour,  et  au  deliï  de  ce  terme,  jusqu'à  rexpiratioo^ 
douze  mois  après  qu'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  m 
nonce  à  l'autre  son  intention  de  la  terminer;  chacune  des  dm 
hautes  parties  contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à  laout 
une  telle  déclaration  au  bout  des  dix  ans  susmentiotinés:  et  i)tf 
convenu  eutre  elles  qu'à  l'expiration  de  douze  ïuois  après 
telle  déclaration  d'une  des  hautes  parties  contractantes  aura 
reçue  par  l'autre,  cette  convention,  et  toutes  les  stipulations  q« 5 
sont  renfermées ,  cesseront  d'être  obligatoires  pour  les  deux  pirÉI' 

Art*  vil  Les  présentes  conventions  ratifiées^  etc.  ^ 


■  Le  S  Mai  ^S^^  un  ordre  du  conseU  de  B«  M.  bhUibniqiie  accoitla  l«  | 
de  traûquer  avec  los  colonies  an  glaise  s  aux  baii[ueQl&  de  1:*  Prusse. 


É 
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*clre  du  Conseil  d! Angleterre^  réglant  les  droits  à  percevoir  sur  les  1824 
vtiisseaux  p-ussietis  et  leurs  cargaisons  dans  les  ports  anglais,  du 
S5  jlfat4824. 

U  établit  que  les  vaisseaux  prussiens  ne  payeront  pas  dans  les  ports 
Ln^eterre  plus  de  droits  d'entrée  ou  de  sortie  que  les  vaisseaux  anglais, 
e  les  articles  du  cru,  produit,  ou  manufacture  de  tous  les  états  prus- 
bs ,  dont  l'importation  ou  l'exportation  est  permise  dans  les  ports  de 
D0leterre  sur  vaisseaux  anglais,  pourront  également  être  importés  ou 
portés  sur  vaisseaux  prussiens.  Que  lesdits  articles  ne  payeront  pas 
MB  de  droits  sur  vaisseaux  prussiens  que  sur  vaisseaux  anglais.  Que 
9^  les  objets ,  effets  ou  marchandises  pouvant  être  admis  dans  les  ports 
^n^èterre  pourront  y  être  apportés  par  vaisseaux  de  Prusse ,  sans 
i^r  davantage  que  s'ils  Tétaient  par  vaisseaux  d'Angleterre ,  et  que  les 
ttcles  d'exportation  et  d'importation  légale  auront  droit  aux  mêmes  boni- 
Miens  ,  retraits  et  allocations  à  leur  sortie  sur  vaisseaux  prussiens  que 
■-▼aisseauz  anglais. 


Inlofmaiice  du  roi  de  Prusse,  disposant  quen  réciprocité  des  aanm- 
tagei  accordés  à  ses  sujets,  par  rapport  au  commerce  avec  r Angle- 
ierre,  le  commerce  et  la  navigation  de  cette,  puissance,  en  Prusse, 
$erani  traités  dans  les  états  prussiens  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
faoflvi$ée;  du  âO  Mars  1826. 

Ptk  Nom,  Beeueil  de  Martens,  Suppl. ,  t.  II ,  p.  409. 


ÏESSE-DARMSTADT  ET  WURTEMBERG. 


bnoeniion,  entre  le  Wurtemberg  et  le  grand-duché  de  Hesse, 
pour  empêcher  les  délits  forestiers  dans  les  forêts  limitrophes, 
jnMiie  à  Stuttgart,  le  20  Avril  4  824. 

■Ir  RÊgitnmgiblaU  fur  dos  Ktinigreich  Wurtemberg.  1834,  Hè.  April,  n^"  21 ,  p.  23»,    et 
Nmnp.  Recueil  de  M artbns  ,  t.  VI ,  p.  437. 
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4824        GRANDE-BRETAGNE  ET  SUÈDE. 


DéclaraUùns  de  la  pari  de  la  Suède,  eùneemœU  la  récfnà 
ob8en)er  vis-à-vis  de  T Angleterre  par  rapport  anemm 
duU  ei  du  i9  Avril  hS^i. 

Voir  Th9  Tim9»,  1811,  6  Jane,  rfi  19,  357,  et  N<m9.  nêemil  d§  Kâanm,  l  fl.lÉ 
et  Nouv.  Suppl.,  1. 1 ,  p.  647.  A 

Ordre  du  Conseil  de  S,  M,  britannique,  pour  rê^  ieidMii 
percevoir  sur  les  bûHments  suédois  et  leurs  cargsimiÊ 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne. 

▼étr  Nové^  Rtcutil  âê  MÀRTBfS ,  Sd|ip]. ,  1 1 ,  p.  060. 

Ce»  déolarations  établissent  le  iraitemeii;t  natUmal,  de  put  «(M 
depuis,  ila  été  concla,  à  Londres,  entre  les  deux  puissances,*  h 
de  commerce  et  de  navigation,  signé  le  48  Mars  4826. 


PRUSSE  ET  RUSSIR 


Convention,  touchant  V abolition  du  droit  de  détraction,  et 
états  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  les  états  de  S.  M.  len 
de  toutes  les  Russies,  roi  de  Pologne,  signée  le  3  Mai  1 

toir  àetelisammlung  fur  die  preuss.  SlcuUen,  1824,  ii"  17,  p.  S9,  et  I^ur. 
Martbns  ,  t.  VI ,  p.  443. 


FRANCE  ET  MAROC. 


Articles  additionnels  au  traité  du  28  Mai  1767,  entre  la 
et  le  Maroc,  signés  le  1 7  Mai  1824,  au  camp  de  Wuc 

Le  consul  de  France  Sourdeau,  après  avoir  remis  à  notre 
.une  lettre  du  roi  Louis  dix-huitième  et  nous  avoir  présenté  I 
de  paix  qu'il  a  dit  ^avoir  été  fait,  entre  nos  illustres  aïeux  (qi 
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îurs cendres)  et  la  nation  française,  nous  ayant  demandé  de  1 824 
nr  les  traces  de  ces  mêmes  ancêtres  auxquels  nous  avons 
lous  en  confirmons  les  vingt  articles  ci-contre,  dont  le  pre- 
mence  par  ces  mots  :  Le  présent  traité  a  pour  base,  et  le 
eux-cî  :  Si  le  présent  traité  vient  à  être  rompu.  Vu  Tamitié 
lion  française  porte  à  notre  cour ,  et  son  attention  pour  ce 
le  nos  affaires ,  raison  qui  nous  la  fait  distinguer  des  autres 
s  et  préférer  dans  notre  amitié ,  nous  voulons  que  tous  les 
hargés  d'exécuter  nos  ordres,  aient  pour  son  consul,  ses 
ux  attachés  à  lui,  toutes  sortes  d'égards  et  de  considération, 
îause  de  Testime  méritée  que  nous  avons  pour  sa  nation. 
s,  nous  accordons  aux  armemei^  de  guerre  français,  lors- 
neront  dans  nos  ports  protégés  de  Dieu,  des  prises  faites  au 

portée  de  nos  canons  et  hors  de  notre  protection,  sur  des 
irétiennes  avec  lesquelles  ils  seraient  en  guerre,  la  faculté 
!  les  vendre  s'ils  le  veulent,  sans  qu'ils  en  soient  empêchés 
1  des  officiers  exécuteurs  de  nos  ordres ,  sous  la  condition 

les  droits  de  douane  voulus  par  l'usage.  Pan^eiUement , 
lents  de  gueire  français  qui  se  rendront  dans  nos  ports 
le  Dieu,  et  qui  auront  besoin  de  s'approvisionner  en  boeufs, 
autres  articles  de  subsistance,  en  sus  de  ce  qu'ils  chargent 
nent  sans  payer  de  droits,  le  chargeront;  mais  ils  paye- 
Iroits  de  douane  qui  existeront  lorsqu'ils  opéreront  leurs 
nts. 

ire  (fort  en  Dieu)  a  été  rendu  le  18  Ramadan  trés-révéré, 
(17  Mai  1824). 


AUTRICHE  ET  SARDAIGNE. 


n,  entre  r Autriche  et  la  Sar daigne,  signée  à  Vienne,  le 
ai  1824,  concernant  F  entretien  des  rm^teft  du  Saint- 
rd  et  de  Splugen. 

têcueil  de  Martbis  ,  t.  VI ,  p.  M6. 
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iHu  HANOVRE  ET  RUSSIE. 


Déclaration ,  concernant  l'aljolition  du  droit  de  detraciiofK  * 
RusMe  et  le  fTanovre ,  publiée  à  Htmowe,  le  26  Mil  ihU 

folr  iiâfetziamfjiiutig  fur  do»  Kùnit^ekh  ilmuiovôt ,  18âi,    IbUil     I.  p.  S5     «l  i» 


GRANDE-BRETAGNE  ET  HANOX^E. 


Déclaration  de  la  Grande-Bretagne  et  du  Hanovre,  cûnôirwÊt 
lu  réciprocité  du  commerce,  donnée  à  Lmidres,  k  12  Ami 
1824. 


1^;  Ptibl  dùûmnenh^  p.  TsS,   el    yout>.   Eacu^îl  di  MAlit£Mi$  ,    i^iJ|>|»L  Un  ht     II 

Le  35  Mai  précédent,  uu  ordre  du  Couseil  avait  statue  sur  les  dftit 
à  percevoir  ^rnr  lt>s  bâtiineiits  hanovriens  dans  (es  ports  de  la  Qîwàt- 
Bretagne. 

Voir  Nûup.  Rd'ufii  Je  Martbms  .  Suppl.  »  t-  tt ,  p.  W?. 


DANEMARCK  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Traité  de  conwiercê  et  de  navigation,  entre  le  Danemarck^iit 
Grande-Bretagne ,  conclu  à  Londres,  le  16  /mit  1821 

Ait.  L  a  doter  du  1"' de  Juillet  de  cette  année,  et  aprèiOi^ 
époquBf  l€S  bâtimeiiLs  danois  qui  entreront  dans  les  ports  du  TQpim 
uni  de  la  Orande-Bretagne  el  de  Flrlande,  ou  qui  en  sortiront,  <?4l« 
navires  anglais  qui  entreront  dans  les  ports  du  Danemarck  ^  oo  ip 
en  sortiront,  ne  seront  sujets  h  aucuns  droits  ou  charges ,  de  fiudquff 
nature  qu'ils  soient,  autres  ou  plus  considérables  que  ceux 
actuellenvent,  ou  pourront ^  par  la  suite,  iHre  imposés  aux  navu-- 
digùRês  à  leur  entrée  dans  ces  ports,  ou  à  leur  sortie. 
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Art,  ÏL  Toutes  Jes  productioDS  du  sol  et  de  llndustrle  de  lous  les 
états  soumis  à  h  d<niiiaatioii  des  hautes  parties  contractantes,  dont 
Ptmporlâtion  daus  les  ports  danois  et  dans  les  ports  du  royaume 
iiaî»  ou  rexportation  de  ces  mômes  ports,  est,  ou  sera  permise ,  dans 
les  navires  indigènes,  pourront  y  être  importées,  ou  en  être  expor^ 
tées,  exactement  de  la  même  manière,  dans  les  navires  appartenants 
IJB  états  de  Fautre. 

^^Art.  UL  Tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  des  productions  du  sol 
«l  de  rindustrie  des  états  soumis  à  la  domination  de  S*  M,  brîtan- 
^Imie,  et  qui  peuvent  légalement  être  importés  du  royaume  uni  dô 
B&raaâe-Bretagne  et  de  Tlrlande  dans  les  ports  des  états  de  S.  M. 
le  roi  de  Danemarck^  sur  des  vaisseaux  anglais,  ne  seront  soumis 
qu'aux  mêmes  droits  que  payeraient  ces  mômes  objets ,  s4ls  étaient  ^ 
tnaportés  sur  des  vaisseaux  danois.  Une  exacte  réciprocité  sera  ob-  fl 
larvée,  à  Tégard  des  vaisseaux  danois^  dans  les  ports  dudit  royaume  ^Ê 
QdI  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande ,  relativement  aux  objets  ^M 
Cpii  ne  sont  pas  des  productions  du  sol  et  de  Pindustrie  des  étals  de 
S.  M,  danoise,  et  qui  peuvent  être  légalement  importés  dans  les  ports 
in  royaume  uni  sur  des  vaisseaux  danois. 

Art.  IV,  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  dont 
t'eotrée  dans  les  ports  de  Tun  des  deux  états  est  permise,  seront 
BfjLactement  sujets  aux  mêmes  droits ,  qu*ils  soient  importés  par  les 
navires  de  l'autre  état,  ou  par  les  bâtiments  nationaux;  et  il  sera  ac- 
cordé pour  toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce  dont  la 
sortie  des  ports  des  deux  états  est  permise,  les  mômes  primes,  rem- 
boursements de  droits  et  avantages,  que  Foxportation  s'en  fasse  par 
||&  navires  de  Tun  ou  par  ceux  de  l'autre  état. 
^■Art,  V.  11  ne  sera  donné ,  ni  directement ,  ni  indirectement ,  nî 
•par  Tun  des  deux  gouvernements,  ni  par  aucune  compagnie,  corpo- 
ration ,  ou  agent,  agissant  en  son  nom,  ou  sous  son  autorité»  aucune 
préférence  quelconque,  pour  l'achat  d'aucune  production  du  sol  ou 
de  riiidustHe  de  Tun  tics  deux  étals  ,  importée  dans  le  territoire 
^  l'autre,  à  cause  ou  en  considération  du  la  nationalité  du  navire 
H|  aurait  transporté  cette  production  ;  Tintention  bien  positive  des 
Wmx  hautes  paiiics  contractantes  étant  qu^aucune  diiréi'cnce  ou  dis-^ 
luiction  quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

fA«T,  VI.  Les  hautes  parties  contractantes  étant  tombées  d'accord 
lie  pas  comprendre,  dans  la  présente  convention,  leurs  colonies 
r**5pectives,  y  comprises  de  la  part  du  Danemarck,  le  Groenlandj 
llslânde,  et  les  Iles  de  Ferroe,  il  est  expressément  convenu  que  le 
commerce  actuellement  permis,  en  conformité  des  lois  existantes, 
aux  sujets  et  aux  vaisseaux  des  dite  s  hautes  parties  con  ira  ri  an  tes 
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824  avec  les  colonies  de  Taotre,  restera  sur  le  même  pied  que  si  la  pré- 
sente convention  n'eût  pas  été  conclue. 

Abt.  Vil.  La  présente  convention  sek*a  en  vigueur  pendant  dix 
ans,  à  dater  de  ce  jour,  et  au  delà  de  ce  terme,  jusqu'à  rexpiratioi 
de  douze  mois  après  que  Tuno  des  hautes  parties  contractantes  aun 
annoncé  à  l'autre  son  intention  de  la  terminer;  chacune  des  haaM 
parties  contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à  Pautre  une  tdb 
déclaration  au  bout  des  dix  ans  susmentionnés;  et  il  est  cmivei» 
entre  elles  qu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  qu'une  telle  dédi- 
ration  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  été  reçue  pv 
l'autre,  cette  convention,  et  toutes  les  stipulations  y  renfermées,  ces- 
seront d'être  obligatoires  pour  les  deux  parties. 

ART.  Vill.   La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


Article  séparé. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de  s'entendre  sur 
des  stipulations  additionnelles ,  à  l'efTot  de  faciliter  et  de  donner  pins 
d'extension ,  même  au  delà  des  dispositions  de  la  convention  de  ce 
jour,  aux  relations  commerciales  de  leurs  sujets  et  états  respectilii;. 
sur  la  base  d'avantages  réciproques  ou  équivalents,  selon  que  cela 
pourra  être  :  —  et  supposé  la  signature,  par  lesdites  hautes  partie» 
contractantes ,  d'un  ou  de  plusieurs  articles  renfermant  de  pareilles 
stipulations,  il  est  convenu  que  tels  ou  tels  articles  qui  seraient,  parb 
suite,  ainsi  conclus,  seront  considérés  comme  faisant  partie  intégrale 
de  la  susdite  convention. 


Article  additionnel. 


LL.  MM.  britannique  et  danoise  sont  mutuellement  convenw^ 
qu'à  l'avenir  il  ne  sera  levé  dans  leurs  étals  (les  colonies  de  parte* 
d'autre  étant  exceptées  de  la  convention  de  ce  jour)  aucun  droil 
autre  ou  plus  considérable,  sur  les  effets  et  la  propriété  personnel^ 
de  leurs  sujets  respectifs ,  en  les  transférant  des  états  de  leursdile» 
Majestés  réciproquement  (  soit  en  cas  d'héritage  ou  autrement)  <pi'ii 
ne  sera  payé  dans  chaque  état  sur  lesdites  propriétés  et  effets,  en  lt> 
faisant  sortir  du  pays  par  les  sujets  des  états  respectifs. 

Lo^présent  article  additionnel  aura  la  même  force,  etc. 


BAVIÈRE  ET  SAXE-HILDBOURGHAUSEN ,  ETC.  599 

ÎAVIÈRE  ET  SAXE-HILDBOURGHAUSEN482* 

(  actucUement  ALTENBOURG  ). 

Qftmeniian,  entre  la  Bavière  et  le  duché  de  Saxe-HUdbaurg- 
.hau9en,  publiée  à  Munich,  le  \%  Juin  1824,  concernant  les 


ff-  fund  InUHigtnxblcM  far  da$  Kônigreich  Baiem,  18iV,  n<>  23,  p.  597,  ot 
Nom,  RêcuHI  de  Mahtbns,  t.  VI,  p.  465. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  SUEDE. 


du  Conseil  de  S,  M.  britannique,  pour  régler  les  droits  à 
percevoir  sur  les  bâtiments  de  Norvège  et  leurs  cargaisons  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne;  en  date  du  23  Juin  1824; 

et 
Déclaration  de  la  Suède  sur  V abolition  de  certains  droits  auxquels 
le  commerce  anglais  avait  été  soumis  jusqu'ici  dans  les  ports 
de  Norvège;  en  date  du  16  Juillet  1824. 

(Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  VI,  p.  6fi2.) 

f «Ir  le  Traité  de  commcrco  et  do  navigation,  signé  à  Londres,  le  18  MaiY  t82B, 
entre' la  Grando-Bretagno  cl  la  Suède. 


BRUNSWICK  ET  HANOVRE. 


',  entre  le  Hanovre  et  le  duché  de  Brunswick,  pour  régler  les 
frontières,  signé  à  Brunswick,  /e  24  Juin  1824. 

filr  Verordnungn-Sammlunu  fur  die  herzogl.  braumchweigi»chen  Lande .   lîter  Jahrp  , 
n"  4,  St.  19,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t  VI,  p.  466. 


600  FRUSSB  ET  SAXE-WEIIIAB,«m 

i«a4  PRUSSE  ET  SAXE-WEÏMAR. 


CmoenOon,  enire  la  Prusse  ei  le  grcmdrdmhi  de  Saœe-Wmm^] 
Eisenach,  eancememi  les  rapports  de  juridieiSÊn,  éii^  8/11 
4824.  >V. 

ftftr  OmelMêammkmg  fOr  dis  pr^ut».  Staatm,  1M,  n9  16,  p.  M,  eUVbmJ 
i,tVI,p.M9. 


HANOVRE  ET  PAYS-BAS. 


liraiii  de  Umiies,  entre  le  Hanovre  et  le  royaume  des 
signé  à  Meppen,  le  2  JmlUi  4824. 

▼•Ir  Nom.  Hêcma  de  Marters,  t.  YH,  p.  ar79. 


HOHENZOLLERN  ET  WURTEMBERG. 


Traités  de  commerce  et  de  douanes,  entre  le  Wurtemberg  H  fa 
principautés  de  HohenzoUem-Sigmaringen  et  de  HohenvMfnt- 
Hechingen,  publiés  à  Stuttgart,  le  24  Juillet  4824. 

Voir  Rêgierungtblatt  fur  dos  Konigreich  Wurtomberg,  18tt,  5.  Augu»t,  n"  40,  p.  SS.  ^ 
JVotM^.  RecueU  de  M artens  ,  t.  VI ,  p.  560. 


BADE  ET  HESSE<DARMSTADT,  ETC.  604 

BADE  ET  HESSE-DARMSTADT.         i824 


de  commerce ,  entre  le  grand-duché  de  Bade  et  le  grand- 
\?  diâcki  de  Hesse,  signe  à  Carlsruhe,  le  8  Septembre  1824 

■Ir  RMgiiriÊngibUM  des  Grossherzogthums  Baden,  n^  20,  14  Septembre ,  et  Now.  Rtcueil 
^     *1Iabten8,  t.  YI,  p.  375. 

Ce  traité,  qui  avait  été  suivi,  lo  27  Novembre  >I824,  d'une  convention 
iQpplémentaire  [Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  VI,  p.  636),  a  été  aboli 
pir  une  déclaration  signée  à  Darmstadt,  le  3i  Octobre  4825. 

Ratr  OrtuâhêrsogUch  hessisches  Regierung»bUUl ,  n**  44,  p.  473,  vom  31.  October  1825,  et 
Abiw.  R$cuea  de  Marteks  ,  t.  VI ,  p.  824. 


HOHENZOLLERN-SIGMARINGEN  ET 
HECHINGEN  ET  WURTEMBRG. 


Iraiii,  entre  le  Wurtemberg  et  la  principauté  de  Eohenzollem- 
Sigmaringen,  concernant  l érection  du  tribunal  suprême  de 
Wurtemberg  en  tribunal  d appel  pour  la  principauté  de-Hohen- 
zoUerrirSigmaringen,  publié  à  Stuttgart,  fe  24  Septembre  1824. 

rir  BêgierungebkUl  fur  dae  KUnigreich  Wurtemberg,  1824,  V.  October,  n'^  oii\  p.  766,  et 
Noun,  Recueil  de  IIartens  ,  t.  VI ,  p.  603. 

Le  43  Mai  4825,  semblable  traite  avec  la  principauté  de  HohenzoUern- 
teGhingen. 

Pdr  Rêgierungnblatt .  etc.,  1825,  n'*  40,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  VI,  p.  806. 


602  COLOMBIE  ET  ÉTATS-UNIS  D  AMÉRIQUE. 

1824  COLOMBIE  ET  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE.' 


Traité  de  paix,  d amitié,  de  navigation  et  de  commerce,  enire  In 
Étais-Unis  de  ÏAfuérique  septentrionale  et  la  république  de 
Colombie,  signé  à  Bogota,  le  3  Octobre  1824. 

▼olr  Açt*  pcused  ad  the  first  session  of  the  nineteenth  congres»  of  th$  f'nftfrf  ^#». 
p.  104,  lOo.  —  Lo  texte  anglais  ot  le  texte  espagnol  se  trouvent  daju  la  Ami 
Recuéti  de  Martens,  t.  VI,  p.  710. 

Art.  I.  Il  y  aura  paix  parfaite,  constante  et  inviolable,  amiCié  sin- 
cère entre  la  république  de  Colombie  et  les  États-Unis  d^Amérique. 
dans  toute  Tétendue  de  leurs  possessions  et  territoires ,  et  entre  ks 
deux  nations  et  les  citoyens  réciproquement,  sans  distinction  de 
personnes  ni  de  rangs. 

Art.  II.  La  république  de  Colombie  et  les  États-Unis  d'Amérique, 
désirant  vivre  en  paix  avec  toutes  les  autres  nations  de  la  terre,  en 
suivant  une  politique  franche  et  également  amie  de  toutes,  s'engagenl 
réciproquement  h  n'accorder  aux  autres  nations  aucune  faveur  sans 
qu'elle  soit  immédiatemeut  partagée  par  l'autre  partie  contractante, 
qui  en  jouira  librement,  si  la  concession  est  libre:  on  allouera  le»  i 
mi&mes  compensations,  si  la  concession  est  conditionnelle.  j 

Art.  III.   Les  citoyens  de  la  république  de  Colombie  pourront 
fréquenter  toutes  les  côtes  et  toutes  les  contrées  appartenant  au 
États-Unis  d'Amérique,  y  résider  et  y  trafiquer  avec  toutes  sortes  de   ,[ 
produits,  manufacturés  et  autres,  sans  payer  de  droits,  suppofter 
des  charges  ou  impositions  autres  ou  plus  fortes  que  les  nalioiis 
les  plus  favorisées  sont  ou  seront  obligées  à  payer  ;  ils  jouiront,  dans 
le  commerce  et  la  navigation,  de  tous  les  droits,  privilèges  et  exemp- 
tions dont  jouissent,  ou  dont  jouiront  les  citoyens  de  la  nation  la pte 
favorisée,  on  se  soumettant  cependant  aux  lois,  décrets  et  usa^ 
auxquelles  sont  soumis  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées.  De 
môme  les  citoyens  des  Ét<its-Unis  d'Amérique  pourront  fréquenter 
toutes  les  côtes  et  toutes  les  contrées  appartenant  à  la  république  de   . 
Colombie,  et  y  jouir  de  tous  les  avantages  assurés  par  le  présent  1 
article.  j 

Art.  IV.  De  plus ,  il  est  convenu  qu'il  sera  entièrement  libn*  t< 
permis  aux  négociants,  capitaines  de  navires  et  autres  citoyens  de? 
deux  pays,  de  diriger  eux-mêmes  leurs  affaires,  dans  tous  les  port* 

'  Voir,  a  la  Tnhle  *lt^  iraitcx.  lobscn'ation  concernant  la  repuhliq>it»  do  Tol-'inh»^ 
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bs  soumis  îi  k  Juricicttou  de  Tun  oa  de  Tautre  pays;  il  un  sera  4  8^4 
l^ur  las  consignations  et  Ja  vente  des  produite  et  marcha nf lises, 
|.  ou  en  détail,  pour  le  chargement,  ïe  déchargement  et  IVx pè- 
le k*m*s  navires,  devant,  dans  tous  ces  cas,  être  traités  comme 
Wens  du  pays  où  ils  résideDi,  ou  au  moins  sur  ie  pied  des 
pu  des  citoyens  de  la  nation  la  pfns  favorisée. 
i  V,  Les  cïtoy*^ns  des  deux  nations  ne  pourront  être  soumis  à 
kiiibargo,  ni  retenus  avec  leurs  navires,  cargaisons,  marcliau- 
U  autres  effets,  pour  quelque  expédition  militaire,  pour  utilité 
^«  ou  particulière  quelconque^  sans  qu1l  soit  alloué  aux  inté- 
line  indemnité  sutllsante* 

L  VI.  Lorsque  les  citoyens  d*une  des  deux  nations  seront 
soit  par  le  temps,  soit  par  les  pirates  ou  les  ennemis,  de 
mr  un  refuge  ou  un  asile  dans  les  rivières,  baies  ou  ports^  avec 
vires,  soit  marchands,  soit  de  guerre,  soit  propriété  publique, 
iculiérc,  ou  les  recevra  et  on  les  traitera  avec  humanité,  en 
rdant  faveur  et  protection  pour  la  réparation  de  leurs  vais- 
poui'  faire  des  vivres  et  se  mettre  eu  état  de  continuer  leur 
saos  obstacle  ni  tort  d'aucune  espèce. 

VIL  Tous  vaisseaux,  marchandises  et  autres  effets  apparte- 
citoyeusjdejrune  des  deux  parties  contractantes,  qui,  ayant 
par  tes  pirates,  soit  dans  les  lieux  soumis  à  sa  juridic- 
Itl  eu  pleine  mer,  seront  portés  ou  rencontrés  dans  les  riviùres^ 
iports ,  ou  sur  les  chemins  soumis  à  Fautre  puissance ,  seront 
lux  propriétaires,  pourvu  que  ceux-ci  prouvent  d^une  manière 
le  leurs  droits  devant  les  tribunaux  compétents;  bien  entendu 
i  réclamations  devront  être  faites  dans  le  délai  d*un  an  par  les 
elle-mémes,  par  leurs  Chargés  d^affaires,  ou  par  les  agents  de 
JU  vernemcnts  respectifs. 

L  VIIL  Lorsqu'un  navire  appartenant  aux  citoyens  de  Tune  ou 
Ire  nation,  fera  naufrage,  se  brisera,  ou  souffrira  quelque  dom- 
lur  les  cMes,  ou  dans  les  lieux  soumis  à  l'autre  puissaixce  con- 
IBle,  celle-ci  sera  tenue  de  lui  accorder  assistance  et  protection, 
aux  navires  de  sa  propre  nation ,  leur  pei-mettant  de  déchar- 
besoin  est)  leurs  marchandises  et  effets,  sans  exiger  aucun 
iimpiU,  ou  contribution  quelconque,  jusqu'à  ce  que  ces  mar- 
es soient  exportables. 

.  IX.  Les  citoyens  de  Fune  des  parties  contractantes  pourront 
r  librement  th  leurs  biens  personnels  dans  les  lieux  ëoumis 
idietion  do  Tantre  puissance,  par  vente,  donation,  testainenl, 
reinent;  et  leurs  héritiers,  liien  que  citoyens  de  îautre  état, 
mccéderonl  dans  leurs  biens  personnels,  j^oit  par  testament, 


604  GOLOBIBIE  ET  ËTATS-UNIS  D*AMËRIQUE. 

1824  soit  ab  intestat,  et  pourront  en  prendre  possession,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  en  disposer  selon  leur 
volonté,  en  payant  les  droits  auxquels  sont  soumis  les  F^^coles 
eux-mêmes  pour  les  mêmes  biens  et  dans  les  mêmes  cas.  Si,  en  en 
d'héritage  de  biens  immeubles  (reatestate^ienes  raices)j  lesdits  héri- 
tiers n'étaient  pas  libres  d'entrer  en  possession  de  l'héritage,  à  came 
de  leur  caractère  d'étranger,  on  leur  accorderait  trois  ans  pov  en 
disposer  comme  ils  le  jugeraient  convenable ,  et  en  tirer  les  produits 
sans  empêchement,  sans  trouble,  et  exemptés  de  tous  droits  de 
détractîon  de  la  part  du  gouvernement  des  états  respectifs. 

Art.  X.  Les  deux  parties  contractantes  promettent  et  s'engagoA 
formellement  à  accorder  leur  protection  spéciale  aux  personnes  cl 
aux  propriétés  des  citoyens  de  l'autre  partie,  voyageurs  ou  habitanis 
de  tous  rangs,  qui  se  trouveront  sous  la  juridiction  de  l'un  des  dem 
pays,  leur  laissant  le  libre  accès  des  tribunaux  de  justice  pour  levs 
affaires  judiciaires,  sur  le  même  pied  que  les  naturels  ou  les  citofos 
du  pays  où  ils  se  trouvent;  à  cet  effet,  ils  pourront  employer  psur  la 
défense  de  leurs  droits,  tels  avocats,  procureurs,  notaires,  agenU, 
facteurs,  qu'ils  voudront  dans  leurs  contestations  judiciaires;  eloes 
citoyens,  ou  ces  agents ,  pourront  assister  librement  aux  décisioiis  et 
sentences  portées  par  les  tribunaux  dans  les  affaires  qui  les  concer- 
neront, et  exiger  également  tous  les  examens  et  interrogatoires  qoi 
pourront  jeter  du  jour  sur  lesditcs  contestations. 

Art.  XI.  Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  citoyens  des  deux  par- 
ties contractantes  jouiront  d'une  parfaite  et  entière  liberté  de  con- 
science dans  les  pays  soumis  à  Tune  ou  à  l'autre  puissance,  sans  éUf 
exposés  à  être  inquiétés  ou  molestés  à  raison  de  leurs  croyances  re- 
ligieuses, pourvu  qu'ils  respectent  les  lois  et  les  usages  établis.  Ea 
conséquence  les  citoyens  de  l'une  des  puissances  contractantes  <|v 
mourront  dans  les  pays  soumis  à  la  juridiction  de  l'autre ,  soronl  «■- 
terrés  dans  les  cimetières  accoutumés  ou  dans  tel  autre  lieu  pnpiv 
et  convenable  qui  devra  être  protégé  contre  toute  violation  et  Me 
profanation. 

Art.  XII.  il  est,  de  plus,  permis  aux  citoyens  de  la  république  île 
Colombie  et  à  ceux  des  États-Unis  d'Amérique ,  de  naviguer  avec 
toute  sécurité  et  toute  liberté,  sur  leurs  vaisseaux,  dans  tous  les 
ports  qui  sont  ou  qui  seront  en  hostilité  avec  Fune  des  parties  cûd- 
tractantes,  sans  qu'il  soit  permis  d'établir  aucune  distinction,  à  cau.v 
des  propriétaires  des  marchandises  chargées  sur  lesdits  vaisseau- 
il  est  encore  permis  auxdits  citoyens  de  transporter  sur  leurs  ne\ire* 
les  marchandises  susmentionnées,  de  trafiquer  avec  la  même  Uheru 
et  la  même  sécurité  dans  les  ports ,  places  et  havres  des  nations  n- 
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netnîes  des  deux  parties  contraetjmles  ou  do  l'ime d*elJcs,  sausoppo-  )8il 

sitioir,  iii  troublo  quc^lcooque,  non-seulement  d'une  pface  ennemie  à 

tine  place  neutre^  nms  eucore  d'uoe  place  ennemie  à  une  autre  placti 

egaJeinent  efiiieinie,  soit  c|u'eJb  suit  sous  la  juridiction  d'une  puis^ 

âanee,  ou  sous  celle  de  diverses  puissances.   U  esl^  de  plus,  stipulé 

i[ue  le  navire  libre  assure  liberté  aux  marchandises,  et  que  Ton  con* 

tiidér€^ra  comme  libre  et  e\etiipt  tout  ce  qui  sera  h  bord  de  navires 

ap|>drienants  aux  citoyens  de  l*une  des  puissances  contra  étantes, 

uièinr!  dinis  le  cas  où  la  cargaison,  en  tout  ou  en  partie,  appartien- 

dniJl  aux  (ennemis  de  Tune  ou  de  l'autre  puissance,  en  exceptant  tou- 

jottra  les  articles  de  contrebande.  Il  est  aussi  convenu  que  la  même 

s*<5teiïdra  aux  personnes  qui  se  trouveront  à  bord  desdits  na^ 

1  »res  t  de  sorte  que  les  personnes  ennemies  des  deuK  nations 

ou  de  Tune  tf  elle^  ne  pourront  être  saisies  k  bord  des  navires  libres,  h 

mm%&  cependant  que  ce  ne  soit  des  otTieiers  ou  de^  soldats  actuelle- 

muoi  au  service  des  ennemis.    Toutefois,  il  est  entendu  et  convenu 

que  les  stipulations  contenues  dans  le  j> résent  article,  et  qui  portent 

que  k  pfivillon  couvre  la  marchandise^  ne  seront  applicables  qu'aux 

puissances  qui  reconnaissent  ce  principe;  mais  si  l'une  des  deux 

parties  contractantes  est  en  guerre  avec  une  tierce  puissance,  et  que 

routre  lîfirde  la  neutrolité,  le  pavillon  de  celles-ci  couvrira  la  pro» 

priété  des  ennemis»,  dont  le  gouvernement  aura  reconnu  le  mérnc 

principe. 

^^^ar,  XllL    II  est,  de  plus,  convenu  que  dans  le  cas  où  le  pavillon 

^Bline  des  puissances  contractantes  protégerait  les  propriétés  des 

frémis  de  l'autre  puissance,  en  vertu  des  stipulations  précédentes, 

il  sera  toujours  entendu  que  les  propriétés  neutres,  trouvées  à  bord 

tfcs  bi^tif nents  ennemis ,  seront  sousidéréos  comme  propriétés  enne- 

nues»  et  sujettes,  coimne  telles,  à  la  saisie  et  à  la  confiscation,  à  moins 

<|U€  ces  propriétés  n'aient  été  chargées  sur  ces  navires  avant  la  décla- 

fition  de  |i;ucrre,  ou  même  lorsque  cette  déelaratiou  n'aurait  pu  ]>ar- 

smir  à  leur  connaissance;  et  il  est  convenu  que  deux  mois  après  la 

jkgkiratiori,  L^s  sujets  de  Tune  et  de  l'autre  puissance  ne  pourront  plus 

^^pstcr  cnuse  d'ignorance.   Au  contraire,  si  le  pavillon  neutre  ne 

Plfege  pas  les  pro|ïriétés  des  ennemis,  les  biens  et  les  marchandises 

tes  neutres  embarqués  sur  les  bâtiinents  ennemis  seront  libres. 

Art,  XIV.    Cette  liberté  de  navigation  et  de  commerce  s*étendra 
f  toute  esp«>ce  de  marchandises,  à  rexception  seulement  de  celles 
ui  sont  rcfîardées  comme  de  contrebande;  et,  sous  le  nom  de  con- 
liiitide  ou  objets  pniliibé^i  Ton  comprend  : 

Cauons^  mortiei'^,  obusiers,  pierrierSi  espingoles^  mousquets, 
Calcines,  pislolels.  piques,  épées,  sabres,  lauceSt  épieux,  bal- 


ïft» 
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1824  lebardes,  greuadeSj  hombos,  poudres,  mèches,  baile^.  tUm 
objets  dppartenjinlâ  ù  ces  armes  ; 

2*  Boucliers,  casques,  cuirasses,  uotes  de  oiaiLleg,  I 
vétemeols  h  Tusage  des  troupes; 

3"  Ceinturons  et  clievaux,  ainsi  que  ieurs  harnais  ; 
4*"  Etj  en  général,  toutes  espèces  d^armes  ei  d'instruiiifitijé^ 
d^acior,  de  bronze,  de  cuivre,  ou  de  toute  autre  niatièaM 
luréSj  préparés  et  destinés  évidemment  pour  faire  la  pwm^M 
mer,  soit  sur  terre. 

Art,  XV.  Tous  les  objets,  toutes  les  marchandises  mju«( 
^dans  rénumération  qu'on  vient  de  faire,  d'une  manière  e^qilîi 
»nt  regardées  comme  libres  et  propres  au  commerce,  eni 
les  eit4>yens  des  deux  parties  coiUraclaïUes  pourront  les  m 
Ivec  toute  bberté,  même  dans  les  places  soumises  aiii  i 
tcepté  celles  qui,  dans  le  moment,  se  trouveraient  assié|éi 
fquées;  et  afin  d'éloigner  toutes  difficultés  îï  cet  écard ^  ou  Wl 
ïera  comme   assiégées   ou    bloquées  que  les  plaees 
attaquées  par  des  forces   militaires  capables  d'empécte  ' 
Jdes  neutres. 

Art.  XSl.   Les  articles  de  contrebande  dont  ou  vient  i 

|FéDUmération  et  Ja  classification  tjni  seront  trauvés  à  barJ  i 

■Vire  destiné  pour  im  port  ennemi ,  seront  sujets  b  la  s*a»i»^ 

Vconfiscation;  le  reste  de  la  cargaison  et  le  navire  serora  Itliïi 

Ipropriétaires  pourront  en  disposer  à  leur  gré.  Aucun  des  I 

appaitenants  à  Tune  des  deux  nations  ne  pourra  être  arrêté  I 

mer ,  sous  prétexte  qu'il  recèle  ^  son  bord  des  articles  j 

lorsque  le  maître ,  le  capitaine  ou  le  subrécargue  consc 

mettre  au  captmr  les  articles  de  contrebande,  à  moins  i 

volume  et  leur  quantité,  il  ne  devienne  impossible  de 

articles  à  bord  du  bâtiment  captor;  mais  alors,  comi^ 

les  autres  cas  de  juste  détention,  le  vaisseau  retenu 

dans  le  port  le  plus  sur  et  le  plus  voisin,  pour  y  éir 

les  lois. 

Ait,  XYII.   Et  comme  il  arrive  souvent  qu'un  vais 
vers  un  port  ennemi,  sans  savoir  qu'il  est  assié|»é ,  bloqué  i 
il  est  convenu  que,  dans  ce  câs^  le  vaisseau  ne  pourra  entm^ 
port,  maïs  qu'on  ne  retiendra  ni  lui,  ni  une  partie  de  sa 
moins  de  contrebande)  ou  h  moins  qtie  ledit  iïâiiment  ne] 
entrer  malgré  Tintimation  faite  par  le  commandant  des  faM 
taires^  du  bfoeus  ou  du  siège;  mais  il  pourra  toujours  ch 
route  et  se  dirij^er  sur  un  antre  port,  on  lieu  qu'il  jut^era  tm'^ 
Aucun  des  bâtiments  des  deux  nations,  entre  dans  un  porti 
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blocus  et  rattaque,  n'éprouvera  d'abslades  pour  en  sortir  \m 

m  ehargemeiU,  et  dan^s  le  uas  où  ledit  Mlinient  serait  trouvé 
port  après  la  prise  ou  la  reddition  de  la  place,  il  sera  remis 
aux  propriétaires  avec  sa  cargaison. 

*  XVlïl.  Pour  éviier  toute  espèce  d'abus  dans  la  visite  des 
lenls  et  des  navires  des  puisstUices  eontra  clan  tes  ^  en  pleine 
est  arrêté  que  Joi^squ'un  biUimeiit  de  guerre  publie  ou 
er  reoeonlrcra  un  neutre  de  Fautre  nation,  le  premier  res- 
de  la  portée  du  canon;  il  envei'ra  sa  chaloupe  avec  deux 
i  hommes  seulement  pour  faire  la  visite  des  papiers  concor- 
&  propriélaÏJ^es  du  navire  et  son  chargement,  sans  se  per- 
aucune  violence  ni  mauvais  traitements;  la  personne  et  les 

du  capitaine  en  répondent  :  c'est  pourquoi  les  capitaines  des 
Is  armés  par  les  particuliers  devront,  avant  de  recevoir 
vomissions  et  leurs  brevets,  fournir  des  sûretés  sufTIsanles 
pondre  des  doramai^es  qui  arriveront  par  leur  lait»   De  plus, 

trêté.  que  jamais  on  ne  pourra  eiiger  que  le  neutre  se  traas- 
bord  du  b Aliment  examinateur,  pour  exhiber  ses  papiers  ou 

mt  aulre  motif. 
XIX.   Pour  éviter  toutes  vexations,  tout  abus  dans  Texamen 
tiers  constatant  la  propriété  des  navires  appartenants  à  Tune 
bns  contracta  ni  es,  elles  sont  convenues  et  conviennent  qu'en 

ijguerre  de  Tune  des  deux  parties,  les  bâtiments  appartenants 
yens  de  Pautre  puissance ,  seront  pourvus  de  lettres  de  n\er 
ïasseporls,  où  Ton  fera  connaître  ie  nom,  la  propriété,  et  le 
lent  dudil  navire,  de  même  que  le  nom  et  le  domicile  du 
lU  du  capitaine  dudit  navire,  atin  qu1l  soit  constant  que  c'est 
riàté  d'un  citoyen  de  Tune  des  deux  puissances.   Il  est,  de 

mvenu  que  lesdits  bâtiments  seront  tenus,  loï*squ*ils  porteront 

r^ementr  d'exhiber,  nuire  les  passeports  et  les  lettres  de  mer» 
igeats  qui  spécilieront  les  diverses  espèces  de  marchandises, 
!U  de  départ  du  bâtiment ,  afin  qu'on  puisse  ainsi  savoir  s1l 
j  à  twjrd  quelques  objets  de  contrebande  ou  prohil>és;  ces 
^ront  expédiées  par  les  olKcters  du  lieu  d'ôti  est  parti  le 
it,  dans  les  formes  accoutumées,  Sans  ces  lettres,  le  bâtiment 
être  relenu  pour  être  jugé  par  les  tribunaux  compétents;  il 
être  déclaré  de  bonne  prisa,  à  moins  qu'il  ne  satisfasse  ou 
i  supplée  aux  dispositions  précédentes,  par  des  témoignages 

EKienI  équivalents. 

.  XX-   U  estj  de  plus,  convenu  que  les  stipulations  précè- 
de la  tives  h  la  visite  des  bfltinrents,  s'appliqueront  seulement 
inaviguui'ont  sans  convoi;  quej  lorsqu'ils  seront  convoyés. 
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1824  la  déclaration  du  commandant,  faite  sous  sa  parole  d'honnear,  suflin 
pour  attester  que  les  bâtiments  qui  sont  sous  sa  protection  appar- 
tiennent à  la  nation  dont  ils  portent  le  pavillon,  et  qu'ils  n'oni  à  bord 
aucwi  article  de  contrebande  lorsqu'ils  seront  destinés  pour  un  poil 
ennemi. 

Art.  XXI.  Il  est  convenu,  de  plus,  que  dans  tous  les  cas,  les  wnb 
tribunaux  établis  pour  juger  les  afifaires  de  prises,  dans  le  paysoii 
la  prise  sera  conduite,  devront  connaître  de  ces  sortes  de  causes;  ci 
chaque  fois  que  lesdits  tribunaux  prononceront,  dans  de  semblables 
causes,  contre  le  bâtiment,  le  chargement  ou  la  propriété  réclaoïée 
par  les  citoyens  de  l'autre  nation,  la  sentence  ou  le  décret  de^n 
faire  mention  des  raisons  ou  des  motifs  qui  l'ont  fait  rendre,  et  une 
copie  authentique  de  la  sentence  ou  du  décret  et  de  toute  la  prooè- 
dure,  sera  remise,  s'il  l'exige,  au  capitaine  ou  à  l'agent  dudit  vaissem. 
sans  délai  aucun,  après  qu'il  aura  payé  les  frais  légaux. 

Art.  XXIL  Quant  l'mi  des  deux  états  contractants  sera  en  goenv 
avec  une  autre  puissance,  il  ne  sera  pas  permis  aux  citoyeu  de 
l'autre  état  contractant  de  prendre  des  commissions  pu  des  bltm 
de  marque,  dans  le  but  d'agir  hostilement  avec  ledit  ennemi  contre 
la  puissance  en  guerre ,  sous  peine  d'être  traités  comme  pirates. 

Art.  XXIII.  Si,  par  une  fatalité  qu'on  ne  saurait  prévoir,  et  que 
Dieu  ne  permette  pas!  les  deux  puissances  contractantes  venaient i 
se  faire  la  guerre,  elles  ont  convenu  et  conviennent  maintenail, 
pour  alors,  que  six  mois  seront  accordés  aux  marchands  établis  sur 
les  côtes  ou  dans  les  ports  desdites  puissances ,  et  un  an  à  ceux  qni 
habitent  l'intérieur  du  pays,  pour  régler  leurs  affaires  et  transporiff 
leurs  effets  là  où  ils  le  jugeront  convenable,  leur  donnant  unsairf- 
conduit  qui  leur  servira  de  protection  suffisante  jusqu'au  port  àt* 
signé.  Les  citoyens  exerçant  d'autres  professions ,  qui  se  senii 
établis  sur  les  territoires  ou  dans  les  domaines  de  la  républiqw  d» 
Colombie  et  des  États-Unis  d'Amérique,  seront  respectés  et  mÙÊif 
nus  dans  la  pleine  jouissance  de  leur  liberté  personnelle  et  de  kv 
propriété ,  à  moins  qu'ils  ne  perdent  cette  protection  par  leur  coa- 
duite,  protection  que  les  puissances  contractantes  promettent  dekv 
accorder. 

Art.  XXIV.  Ni  les  dettes  contractées  par  les  individus  d'âne 
nation  à  l'égard  des  individus  de  l'autre,  ni  les  actions,  ni  les  espèces 
qu'ils  pourront  avoir  dans  les  fonds  publics,  dans  les  banques 
publiques  ou  particulières ,  ne  pourront  être  séquestrées  ou  confi.^- 
quées  dans  aucun  cas  de  guerre  ou  de  différend  national. 

Art.  XXV.  Les  deux  parties  contractantes  voulant  prévenir  toute 
mésintelligence  au  sujet  de  l'étiquette  dans  leurs  communications  H 
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^odances  diplomatiques,  ont  convenu  et  conviennent  d^accor- 

turs  Envoyés,  ministres  et  autre  agents  diplomatiques,  les 

faveurs ,  immunités  et  exemptions  que  celles  dont  jouissent 

iront  h  l'avenir  les  agents  des  nations  les  plus  favorisées;  bien 

I  que  les  faveurs,  immunités  ou  privilèges,  que  la  république 

tnbie  ou  les  États-Unis  d'Amérique  jugeront  convenable  d'ac- 

lux  minisires,  ou  autres  agents  publics  d'une  puissance  quel- 

serontj  par  lu  même,  accordés  aux  agents  de  l'autre  puis* 
intractante. 

3£XTL  Pour  rendre  plus  puissante  la  protection  que  la  ré- 
î  de  Colombie  et  les  États-Unis  d*Âroérique  accorderont,  à 

a  la  navigation  et  au  commerce  des  citoyens  de  Tune  et  de 
uissance,  elles  conviennent  de  recevoir  et  d'accréditer  des 
et  vice-consuls  dans  tous  les  ports  ouverts  au  commerce 
;  ils  y  jouiront  de  tous  les  droits,  privilèges  et  immunités 
tussent  les  consuls  et  vico-consuls  de  la  nation  la  plus  favo- 
ijssant  cependant  à  chaque  partie  contractancte  la  liberté 
or  les  ports  et  lieux  où  la  résidence  de  consuls  et  de  \ice- 
ne  paraîtra  pas  convenable. 

XXVn.  Four  que  les  consuls  et  vice-consuls  des  deux 
eonlractantes  jouissent  des  droits,  prérogatives  et  immunités 
i  à  leur  caractère  public,  avant  d'entrer  dans  ^exercice  de 
ictions,  ils  présenteront  leurs  commissions  ou  lettres  patentes 
forme  voulue  au  gouvernement  auprès  duquel  ils  seront  ac- 
,  et  ayant  obtenu  Veœequatiir  ^  ils  seront  considérés  coîïime 
toutes  les  autorités,  par  les  magistrats  et  habitants  du  district 

dans  lequel  ils  résident. 
XXVni-  De  plus,  il  est  convenu  que  les  consuls^  leurs  secré- 
eurs  officiers ,  et  les  personnes  attachées  au  service  des  con- 
ipourvu  quHls  ne  soient  pas  citoyens  du  pays  où  réside  le 

seront  exempts  de  tout  service  public,  de  toute  espèce  de 
impôts  et  contributions,  à  Texception  îles  charges  qu'ils 
supporter  pour  raison  de  commerce  ou  de  propriété,  et  aux- 
^nt  assujétis  les  citoyens,  les  nationaux,  les  étrangers,  étant 
de  se  conformer  en  tout  aux  lois  des  états  respectifs.  Les 
et  papiers  dos  consulats  seront  in\jolablement  respectés,  et, 
Sun  prétexte,  les  magistrats  ne  pourront  ni  s'en  saisir,  ni  y 

r. 
^XIX.    Lesdits  consuls  pourront  requérir  le  secoui^s  des 

locales  pour  emprisonner,  détenir  et  garder  les  déserteurs 
bnenls  de  Tétat,  publics  ou  particuliers,  et  pour  cela  ils 

B^adresser  aux  tribunaux,  juges  et  officiers  compétents;  ils 

39. 
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1824  demanderont  lesdils  déserteurs  par  écrit,  ea  prouvant,  pa-iapit- 
sentation  des  registres  des  navires,  par  le  rôle  d^équipage,  et  p^rte 
autres  documents  publics ,  que  ces  hommes  faisaîeni  partie  tksdl 
équipages,  et  la  chose  élaut  ainsi  prouvée  (à  moins  de  prcOYt è 
contraire),  on  ue  pourra  refuser  de  livrer  ces  déserteurs,  D^^ 
ces  déserteurs  seront  arrêtés,  ou  les  mettra  è  la  disposition 4 o»^ 
suIt  et  ils  pourront  être  enfermés  dans  les  prisons  pubiiqt»,  là 
demande  et  aux  dépens  de  ceux  qui  les  réclameront  ^  pour  k%t 
suite  envoyés  aux  navires  auxquels  ils  appartiennent,  ou  à 
vires  de  la  même  nation.  Mais,  s^Us  Quêtaient  pas  recvo^ 
l'espace  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation, 
raient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  inquiétés  pan  k 
même  cause, 

Aet,  XXX.  Pour  proléger  plus  efTicacement  leur  comnienvi 
leur  navigation  j  les  deux  parties  contractantes  s'engagent  à  fbni^ 
dès  que  les  circonstances  le  permettront,  une  convention  consoUi 
qui  établira  plus  spécialement  les  pouvoirs  et  immunités  des  tmà 
et  vice-consuls  des  parties  respecUves. 

ÂHT.  XXXL  La  république  de  Colombie  et  les  États-Uni*  rfi»- 
rique,  voulant  rendre  aussi  durables  et  aussi  solides  que  le*  n- 
constances  le  permettront,  les  relations  qui  doivent  s'établir  entif 
deux  puissances ,  en  vertu  du  présent  traité  ou  convention 
de  paix,  d^amitié,  de  navigation  et  de  commerce,  ont  décbré 
nellement  être  d'accord  sur  les  points  suivants  : 

1*  Le  présent  traité  aura  force  et  vigueur  pendant  douie  ■ 
compter  du  jour  de  rechange  des  ratifications ,  dans  tous  les 
qui  ont  rapport  au  commerce  et  à  la  navigation;  et  pour  toyi^ 
qui  ont  trait  à  la  paix  et  à  l'amitié,  Tobligation  sera  étemelli 
les  deux  nations. 

2"^  Si  im  ou  plusieurs  citoyens  de  Fune  ou  de  Tautre  puÊ 
violent  quelques-uns  des  articles  de  ce  traité ,  ils  seront  pei 
ment  responsables,  et  Tharmonie  et  la  bonne  intelligence  ne 
point  troublées  entre  les  deux  nations,  qui  s*obligent  à  ne 
Pinfracteur  en  aucune  manière ,  et  à  ne  point  sanotiofiD^  9 
lation. 

3^*  Si  (ce  qu'on  ne  saurait  craindre!)  un  des  articles to 
sent  traité  venait  malheureusement  à  être  violé  de  quelqi» 
manière  que  ce  soit,  il  est  expressément  convenu   qu'aucuw 
parties  n'ordonnera  et  n'autorisera  point  les  actes  de  rei 
qu'elle  no  déclarera  point  la  guerre  à  l'autre ,  pour  des  injures 
infractions,  avant  que  la  partie  qui  se  sera  crue  offensée  nait. 
sente  à  l'autre  un  exposé   de   ces  griefs   et  injures,   appuya 
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reuves  et  de  témoignages  compétents,  afin  d'en  exiger  justice  et  1824 
itisfaction,  et  que  cette  partie  n'ait  refusé  satisfaction  sans  raison, 
H  n'ait  difiëré  sans  raison  de  la  rendre. 

4®  Bien  dans  le  présent  traité,  ne  pourra  être  allégué,  ni  opposé 
n  autres  traités  publics  antérieurement  existants,  avec  les  autres 
DUverains  OQ  les  autres  états. 

Le  présent  traité  de  paix ,  de  navigation  et  de  commerce  sera 
htiBé,  etc. 


BADE  ET  WUR^rEMBERG. 


MuuilMMi,  entre  le  grand-duché  de  Bade  et  le  rojfonme  de  Wur- 
igmberg,  concernant  l'extradition  réciproque  des  faux-sauniers, 
pMUe  à  Carlsruhe,  le  26  Octobre  4824. 

'  BlÊgiirwÊffMaU  det  Grotsherzogthunu  Baden,  n^  97,  11.  November  18%,  et  Nouv. 
'        ^rf*MA»TlK8,t.  VI,p.  607. 


f   PRUSSE  ET  SAXE-ALTENBOURG 

(  autrefois  mLDBOURGH AUSEN  ). 


tian,  entre  la  Prusse  et  le  duché  de  Saxe-Hildbourghausen 
^àetuettement  Altenbourg),  pour  empêcher  les  délits  forestiers 
|Vms  les  forêts  limitrophes;  publiée  à  Berlin,  le  28  Octobre 
*l8«4. 

JfmOtftUMmmiung  far  die  preus».  Siaaten,  182*,  n®  19,  p.  179,  et  Novv.  Recueil  de 

^^&unmi8,t  VI,  p.  608. 
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BAVIERE  ET  RUSSIE. 


Déclarations,  concernent  MolUion  du  droit  de  détra 
la  Russie  et  la  Bavière,  du  "^^^    1 82| 

Mahtens,  t.  VI,  p.  610. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  SUEDE. 


Traité,  enire  la  Grande-Bretagne  et  la  Suède,  concernant  I 
tion  de  la  traite  des  Noirs,  signé  à  Stockholm,  le  ê  No^ 
1824. 

Tafr  Truiti  dët  Noirs,  à  l'anaée  4B41, 


RUSSIE  ET  WURTEMBERG. 


Déclarations,  conêernant  taboUtion  du  droit  de  détractim, 
la  Russie  et  le  Wurtemberg,  du  ^If^^^^^   iSU. 

Voir  Nfiitft^  Siaatidhkn  und  Urkundm,   M.  \,   HeflS,    p*  176,   ^t  Ntm. 
HABTEns ,  t.  Vf ,  p.  61T 


FRANCE  ET  RUSSIE. 


Déclarations,  concernant  ^abolition  du  droit  de  détroctimti 


la  France  et  la  Russie,  du  ^ 


3t  Octùbrê 


iVbwra&p* 


isn. 


folr  Neuêste  StmUaktm  und   Urîmndtn,    Bd-   I,  Oofl  S,  p.  113,    et  N9m. 
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nité ,  enh'B  la  France  ei  le  bey  de  Tunis,  pour  renouveler  les 
capitniationB  et  articles  de  paix;  signé  au  Bardo,  /e  i  5  Nov. 
1824,  et  à  Paris,  le  31  Juillet  1825  (an  de  IBégire  1240). 

Ce  traiîé  fut  signé  le  2^  Mai  I8î4.  à  Tunis,  ala^i  que  Tarticla  iiupplé- 
niajre  qui  le  suit.  Quelques  erreurs  à  rECtifiert  ayant  fait  différer  les 
îficttîoiïs,  une  date  nouvelle,  celle  du  iB  Novembre  18î4,  fut  dcmuée 
traiié  qui  no  fut  ratifié  à  Paris  que  le  M  Juillet  1825  :  l'article  supplé- 
ntalré  et  séparé  du  traité  a  conservé  la  date  du  11  Mai  <SI4  (au  de 
égîre  f£39  ) 

Ari,  L  Les  capitulations  faites  ou  accordées  entre  Feoiperetir  de 
Utice  et  le  Grand-Seigneur  ou  leurs  prédécesseurs ,  ou  celles  qui 
ïront  accordées  de  nouveau  par  F  ambassadeur  de  France  près  Ja 
Mme  Porte,  pour  la  paix  et  Tunion  desdits  étals,  seront  exacte- 
teût  ij^ardées  et  observées,  saus  que  de  part  et  d'autre  il  y  soit 
mtrevenu  directement  ou  indirectement. 

Ait.  il  Tous  les  traités  antérieurs  et  supplémentaires  sont  renon- 
ces et  confirmés  par  l6  présent,  sauf  les  changements  et  additions 
antiûiiiiés  dans  les  articles  ci-joints. 

AiT.  IIL  Les  Français  établis  dans  le  royaume  de  Tunis  conti- 
îroût  à  jouir  des  mêmes  privilèges  et  exemptions  qui  leur  ont  été 
CMxtés^  et  à  être  traités  comme  appartenant  k  la  nation  la  plus  fa- 
^^€,  et  il  ne  sera  accordé ^  suivant  les  mêmes  capitulations  et 
^s  ^  aucun  privilège  ni  aucun  avantage  à  d'autres  nations  qui 
Soient  également  communs  à  la  nation  française,  quand  bien 
*^  ûs  n'auraient  pas  été  spécifiés  dans  Icsdites  capitulations  ou 

^^T.  IV,  Les  marchandises  qui  viendront  de  France  ou  d^autres 
^^  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit,  quand  bien  même  ce  serait 
*^ys  ennemis  de  la  ré^ence^  pourvu  qu'elles  soient  à  la  consigna - 
d'un  négociant  ou  de  tout  autre  Français,  ne  payeront  que  trois 
L^  cent  de  douane  sans  autre  contribution  quelconque,  laquelle 
^anesera  acquittée  suivant  Fusage  ordinairejosqu'à  rétablissement 
nouveau  tariL  Et  si  des  maredandiscs  appartenantes  à  quelqu'un 
IHo  autre  nation  étaient  envoyées  k  un  Français,  la  douane 
ait  payée  suivant  l\isagc  de  la  nation  a  laquelle  cet  individu  ap 
tiejidrait. 
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824  ART.  V.  Il  ne  sera  perçu  sur  rintroduction  faite  par  les  Français 
du  riz,  des  grains  et  toute  sorte  de  légumes  secs,  que  le  seul  droit 
d'une  piastre  et  quart  par  Cafjfis,  payable  au  chef  de  la  Rahaba  sans 
aucune  douane. 

Art.  YI.  11  a  été  accordé,  à  la  demande  du  Chargé  d'affaires  de 
S.  M.  l'empereur  de  France,  par  les  articles  préliminaireSi  qc^  serait 
formé  un  tarif  d'évduation  des  marchandises  pour  le  payement  de  la 
douane.  Aussitôt  que  ce  tarif  aura  été  définitivement  statué  et 
adopté  réciproquement  par  les  parties  intéressées,  il  sera  joint  an 
présent  traité. 

Art.  yil.  Suivant  les  anciens  traités,  toutes  les  marchandises  que 
les  négociants  français  apporteront  et  qu'ils  ne  pourront  pas  vendre, 
ne  payeront  aucun  droit,  ni  douane,  dans  le  cas  où  elles  seraient  ré- 


Art.  Ylll.  Les  Français  pourront  transporter  d'un  bâtim^it  à  no 
autre  les  marchandises  sans  les  mettre  à  terre,  et  les  porter «oCtp 
part,  et  ib  ne  seront  tenus  pour  cela  à  payer  aucun  droit 

Art.  IX.  Les  marchandises  qui  auront  acquitté  le  droit  de  doone 
pourront  être  expédiées  dans  un  autre  port  des  états  de  la  régence 
sans  être  soumises  à  aucun  droit  d'entrée  ni  de  sortie  dans  reodroh 
où  elles  seront  débarquées. 

Art.  X.  La  boulangerie  firançaise  établie  dans  le  Foudouck  aura 
la  faculté,  comme  anciennement,  de  fournir  de  la  galette  ou  bôcoit 
aux  bâtiments  français  et  non  à  d'autres;  et,  pour  jouir  de  ce  droil, 
elle  payera  deux  piastres  par  quintal  au  fermier  du  biscuit  sans  au- 
cune autre  redevance. 

Art.  XI.  Les  censaux  juifs  ou  autres  du  pays  qui  sont  au  senrîoa 
des  Français,  soit  à  Tunis,  soit  dans  les  ports  de  la  régence,  < 
nueront  à  jouir  de  la  même  protection  et  aussi  des  mêmes  ai» 
qui  leur  sont  accordés  par  les  traités  précédents  pour  les 
commerce. 

Art.  XII.  Il  sera  loisible  au  consul  général ,  Chargé  d'aflSBÛmèt 
France,  de  choisir  et  de  changer  à  son  gré  les  drogmans,  janiaadni» 
censaux  ou  écrivains  à  son  service ,  sans  aucune  oppootâon  it 
restriction  quelconques. 

Art.  XUI.  Dans  le  cas  de  guerre  entre  la  France  et  une  wêê» 
puissance,  les  négociants  français,  cpii  expédieront  ou  recevront  dm 
marchandises  sous  des  noms  étrangers  et  simulés,  jouiront  wm> 
obstant  des  mêmes  faveurs  et  privilèges  qui  leur  sont  accordés,  itfii 
ils  devront  en  faire  la  déclaration  assermentée  par  devant  le  couse 
général  de  France,  à  laquelle  déclaration  il  sera  sgouté  foi. 

Art.  XIY.  En  cas  de  contestation  entre  un  Français  et  on  soi^ 


■ni 
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eo,  pour  aifaire  de  commercé^  il  sera  nommé  parla  consul  1824 
al  de  France,  des  négociaols  français,  et  un  nombre  égal  de 
dants  du  pays  qui  seront  choisis  par  Vanim  ou  toute  autre  auto- 
iésiguée  par  S.  £xc,  le  dey*  Si  le  demandeur  est  sujet  tunisien^ 
ra  droit  de  demander  au  consul  général  d'être  jugé  do  cette 
Ire,  et  si  la  commission  ne  peut  terminer  la  contestation  pour 
■de  dissidence  ou  de  partage  égal  des  opinions  j  Taffaire  sera 
■  devant  S.  Exe.  le  dey^  pour  être  prononcé  par  lui,  d'accord 
m  consul  général  de  France^  coufonnément  à  la  justice. 
iT.  XV*  Les  bàLiments  français  de\Tonl  à  Paveuir  être  traités, 
ks  droits  d'ancrage  et  de  port,  comme  fa  nation  la  plus  favorisée. 
n  XYI.  En  cas  de  discussions  entre  les  deux  gouvernements, 
Box  puissances  renoncent  expressément  à  toutes  représailles 
WB  particuliers ,  qui ,  dans  aucun  cas ,  ne  sauraient  être  respon- 

ïéu  fait  de  leur  gouvernement. 

V  XVIL   Tous  les  Français  indistinctement,  résidant  dans  le 
ne  de  Tunis,  seront  sous  la  juridiction  du  consul  général  de 

brésent  traité  sera  ratifie,  etc. 


Âriide  supplétmnlairff  du  traiië  précédent. 

mniandant  des  grands  commandants,  gouverneur  général 
de  Tunis  j  S.  Exe.  le  trés-illustrc  et  très-gracieux  seigneur 
îin-Pacha,  et  l 'empereur  de  France,  ayant  désiré  renouveler  d'un 
mil  accord  le  traité  qui  existait  entre  les  deux  gouvernements, 
'Qt  jugé  convenable  d'examiner  les  anciens  comptes  mentionnés 
'article  cinq  des  sept  articles  qui  ont  été  ccïncliis  le  29  du  mois 
^Diazi-elevïrel  de  la  présente  année  1239,  par  l'eiUremise  du 
général  envoyé  et  muni  do  pleins  pouvoirs  par  la  cour  dç 
^1  et  ne  voulant  pas  que  les  négociants  aient  n  souiïrir  des  dis- 
ais fjui  peuvent  exister  entre  les  deux  gouveruetneuts,  lorsque 
«créances  auront  été  reconnues;  nous  consentons  par  la  pré- 
^^nventioo  à  ce  qu'on  remette  aux  négociants  frany^is  nommés 
ûïi  et  Ponlus,  en  h  compte  de  la  somme  de  cent  soixante-treize 
l^tastres  qui  leur  retient  du  produit  de  la  vente  des  deux  prises 
^mdre  et  le  Stabrock  qui  leur  appartenaient ,  la  somme  de 
"^-vingt-un  mille  piastres  qui  sont  dues  à  la  régence  de  Tunis 
&  gouvernenicnt  fraurnis  pour  la  contribution  de  six  années  du 
lége  de  la  pèche  du  coraiL  Mais  il  est  bien  entendu  quo  la  pré- 
\  délégation  ne  portera  aucun  préjudice  à  nos  prétentions,  et 
ourra  être  considérée  comme  la  reconnaissance  d'iui  déliet  qui 
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4  824  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  liquidation  définitive  des  préten- 
tions et  des  réclamations  réciproques;  liquidation  à  laquelle  ki 
deux  gouvememeïits  sont  convenus  de  travaiUer,  s'engageant  respec- 
tivement à  payer  le  solde  qui  sera  dû  à  celui  des  deux  qui  sera  re- 
connu pour  en  être  le  créancier. 

Convenu  et  arrêté  au  palais  du  Bardo,  etc. 


PRUSSE  ET  SAXE- GOTHA 

(actueUement  C0B0UR6- GOTHA). 


Convention,  enltre  la  Prusse  et  le  duché  de  Saoce- Gotha,  pm 
empêcher  les  délits  forestiers  dans  le^  forêts  Umiirophm,  du 
26  Novembre  4824. 

Voir  ZutcUx  gu  dêm  ertten  î%eile  der  neum  B9ifug$n  xur  [gothaiichen) 
nP  171,  et  Nouo,  Recueil  de  BIartbns,  t.  VI,  p.  657. 


FRANCE  ET  IMANAT  DE  SANA  (ARABIE). 


Firman  de  l'ùnan  de  Sana  en  Arabie,  en  date  du  26  Dieembn 

4824. 

Par  nos  généreuses  et  nobles  écritures,  nous  assurons  et  oonfr- 
mons  aux  Français  les  privilèges  qui  leur  furent  accordés  parM^ 
illustres  ancêtres,  et  dont  ils  jouissent  depuis  longues  années  te 
notre  florisante  ville  de  Moka,  la  protégée  de  Dieu,  sans  qaeJKuk 
il  y  survienne  aucun  changement,  ou  qu'on  puisse  leur  caosar la- 
cune peine.  Nous  voulons  qu'ils  continuent  à  obtenir  tous  les  avii- 
tages  stipulés  dans  les  pièces  qu'ils  ont  entre  les  mains,  et  qn% 
aient  de  plus  droit  aux  mêmes  prérogatives  que  les  Anglais;  quenis 
officiers  leur  témoignent  tous  les  égards  et  tout  le  respect  oom^ 
nables,  que  ceux-ci  prennent  une  entière  connaissance  de  sesdi^ 
sitions  et  qu'ils  se  soumettent  à  nos  ordres.  Dieu  nous  suffit  :  noi^ 
nous  en  rapportons  à  sa  volonté. 

Écrit  dans  le  mois  de  la  lune  de  Rebiul-Âkher ,  Tan  1340  ^ 
inégire. 


r 
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Traité  d amitié,  de  navigation  et  de  commerce,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Provinces' Unies  de  Rio  de  la  Pîata,  signé  à 
Buenos- Ayres,  le  2  Février  1825. 

f»tr  The  nmê$,  l8âS,  1  July,  n°  13,  p.  69*,  et  .Vm*t.  RtGuHt  di  MâETCîfs,    t.  \1,  p.  ffTO. 
%e%l^  anglab  et  espagnol. 

Aar,  L  Paix  et  amitié  perpétuelle  entre  les  possessions ,  sujets  et 
citoyens  des  deux  parties  contractantes,  etc. 

Aht,  il  Liberté  de  commerce  réciproque  entre  les  deux  étals,  eic, 

AmT.  in.  S.  M.  britannique  convient  que  dans  tous  ses  territoires 
en  Europe  et  dans  les  autres  parties  du  monde ,  les  habitants  des 
Provinees-Unies  jouiront  de  la  liberté  de  commerce  stipulée  dans  les 
articles  précédents  dans  toute  Tétendue  où  elle  estj  ou  sera  permise  à 
toute  autre  nation. 

Art*  IV*  Ni  les  produits  du  territoire,  ui  ceux  des  manufactuj*es 
de  Tune  des  deux  parties  contractantes,  ne  seront  sujets  dans  les 
pays  sous  la  domination  de  Tautre,  à  des  draits  plus  forts  que  ceux 
ipie  payent  les  mêmes  produits  quand  ils  sont  importés  des  autres  pays 
étrangers.  De  plus,  aucune  prohibition  d'exporter  ou  d^iraporter  les 
produits  j  soit  du  territoire ,  soit  des  manufactures ,  ne  sera  établie 
dans  les  territoires  respectifs^  à  moins  que  cette  prohibition  ne  com- 
prenne aussi  les  mêmes  produits  de  toute  autre  nation. 

jVit,  V,  Les  navires  au-dessous  de  420  tonneaux,  appartenants  û 
rune  dos  deux  parties  j  ne  payeront  dans  les  ports  de  Tautre  partie 
aucun  droit  de  tonnage,  de  pilotage ^  etc.,  ou  autre  droit  locale  dans 
une  proportion  plus  forte  que  celle  que  payent  les  navires  du  pa)  s  à 
qui  le  port  appartient 

Art*  VI,  Les  produits  du  territoire  et  des  manufactures  de  Tuno 
des  doux  parties  contract*mtes ,  payeront  les  mêmes  droits  d^impor- 
latîon  dans  les  ports  de  Tautre»  soit  que  l'importation  ait  lieu  sur 
des  navires  do  la  Grandc-BretHj^ne  ou  sur  des  navires  des  Provinces- 
Unies;  et  les  mêmes  primes,  etc*,  seront  payées  à  ceux  qui  exporte- 
ront les  produits  du  territoire  ou  des  manufactures  de  Fun  ou  fie 
Tautre  pays^  soit  que  rexportation  ntt  lieu  sur  des  navires  britan- 
niques ou  sur  des  navires  des  rrovinres-Unies, 

Ait,  vil  Pour  empêcher  tout  malentendu,  il  est  stipulé  que  tous 
les  navires  construits  dans  les  territoires  de  S.  M,,  et  dont  la  prn- 
priêté,  réquipagc  et  renregistrenient  sont  conformes  aux  lois  de  la 
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Grande-Bretagne^  seront  réputés  navires  britanniques j  el  que 
les  navires  coniitruits  dans  les  territoires  desdites  provinces, 
enregiatrés,  dont  les  propriétaires  seront  citoyens  desdites  provioeo^' 
et  dont  les  capitaines  et  les  trois  quarts  des  équipages  seroniek 
toyens  desdit^js  provinces,  seront  réputés  navires  des  ProYfljoij. 
Unies, 

Ait,  yiir.  Tout  négociant,  c:âpitaiji&  de  navire  ou  autre  sofiw 
S.  M.  britannique,  jouira  dans  les  territoires  des  Provinees-Ut)iâ*ti 
la  même  liberté  que  les  naturels  du  pays ,  pour  tout  oe  qui  regak 
le  maniement  de  ses  affaires;  il  sera  libre  de  les  confier  à  celm^ 
voudra  remployer  comme  son  facteur,  agent  ou  interprète,  sans  éui 
obligé  d'employer  ou  de  payer  à  cette  fin  qui  que  ce  soit,  à 
qull  ne  juge  à  propos  de  le  faire.  Le  vendeur  et  racheteur  ai 
dans  tous  les  temps,  liberté  entière  de  faire  leurs  contrats,  el 
comme  bon  leur  semblera  le  prix  de  toutes  les  espèces  du 
chandises  qu'on  importera  dans  les  Provinces-Unies  j  ou  qu'i 
exportera. 

Art.  IX.  Pour  tout  ce  qui  regarde  le  déchargement  des  naim 
la  sûreté  des  marchandises  et  de.s  effets,  Texpropriation  des  yiàem 
de  tout  genre,  soit  par  vente^  ou  donation,  ou  échange,  ou  de  toute 
autre  manière  quelconque,  les  sujets  des  deux  parties  contractanta 
jouiront  respectivement,  dans  les  territoires  de  Tune  ou  deVmm, 
des  mêmes  privilèges,  droits  et  immunités  que  les  sujets  des  Hêém 
les  plus  favorisées;  de  plus,  iïs  ne  payeront  point  dimpôis  pltisfadl 
que  les  sujets  de  l'état  ou  ils  auront  leur  demeure, 

[]s  seront  exemptés  de  tout  service  militaire,  soit  par  lerrei  «i 
par  mer;  de  tout  emprunt  forcé  et  de  toute  exaction  et  réqî--*  * 
militaire.  Us  ne  seront  pas  non  plus  obligés,  sous  aucun  prêt, 
payer  une  contribution  ordinaire  plus  forte  que  no  payeront  k-^  .^u;  -^ 
et  citoyens  naturels  de  Pautrc  nation* 

Art.  X.  Chaque  partie  peut  nommer  des  consuls  qui  no  poumM 
remplir  leurs  fonctions  qu^après  avoir  reçu  Veœefptatur  du  gouvt 
ment  auprès  duquel  ils  sont  envoyés.    Les  deux  parties  peuvent 
cepter  les  places  où  elles  ne  voudront  pas  qu'il  réside  des  coosiik 

Art*  XL   Si  inalheureusemenl  l'amitié  et  la  bonne  intellip!«Y 
entre  les  deux  parties  éprouvaient  une  inten'uption ,  les  sujets  d  te 
citoyens  de  Tun  et  do  Fautre  états  auront  le  droit  de  continuer  U0 
séjour  et  leur  commerce,  sans  être  molestés  d*aucune  maiiM 
sans  qu'on  puisse  mettre  aucun  embargo  ni  séquestre  sur  leut  -  | 
priétés  et  effets,  pourvu  qu'ils  se  conduisent  d'une  manière 
et  conforme  aux  lois. 

Art.  XIL   Les  sujets  tie  S,  M*  britannique,  deineurani  dans  fa 
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ÏTOvinces-Unies  de  Rio  de  la  Plata,  ne  seront  point  troublés  ni  per- 

fecutés ,  ni  molestés  à  cause  de  leur  religion  j  mais  ils  jouiroat  d'une 

berté  entière  de  conscience ,  ils  célébreront  leurs  cérémonies  reli- 

^euses  dans  leurs  maisons  ou  dans  leurs  églises  ou  chapelles  qu^ils 

^ergot  autorisés  k  faire  bâtir  et  à  entretenir  dans  les  lieux  com- 

HLodeSf  approuvés  par  le  gouvernement  des  États-Unis.  11  sera  aussi 

Jf&mis  aux  sujets  de  S.  M.  britannique  d'enterrer  leurs  morts  dans 

i!«Ors  propres  cimetières,  qu'ils  seront  également  autorisés  à  établir 

i«tà  entretenir.  De  Tautre  côté,  les  sujets  des  Provinces-Unies  joui- 

ffltot ,   dans  tous  les  territoires  de  S.  M.  britannique  ^  d'une  liberté 

1q  conscience  entière  et  illimitée ,  et  exerceront  leur  culte  j  dans 

gs  chapelles  et  maisons  religieuses  destinées  à  cet  usage  ^  d'après 

système  de  tolérance  établi  dans  les  territoires  de  S,  M.  bri- 

limique. 

Amt.  Xin,  Les  sujets  de  S.  M.  britannique ,  demeurant  dans  les 

rovinees-Unis ,  pourront  disposer  de  leurs  biens  comme  ils  le  vou- 

rontf  par  testament  slls  le  veulent-  Si  un  sujet  britannique  vient  à 

ourîr  dans  les  Provinces-Unies^  sans  avoir  laissé  de  testament  et 

us  avoir  disposé  autrement  de  ses  biens,  alors  le  consul-général 

8.  H.)  OU]  pendant  î^on  absence ^  son  suppléant  sera  autorisé  h 

mer  des  tuteurs  qui  se  chargeront  des  biens  pour  les  remettre 

héritiers  et  créanciers  légaux,  sans  que  les  autorités  inter- 

iennent  ou  exigent  qu'on  les  en  avertisse,  et  ainsi  réciproquement. 

Art.  J\\  s.  M,  britannique  désirant  vivement  rabolition  totale  de 

traite  des  esclaves,  les  Provinces-Unies  s^engagent  à  coopérer  avec 

S.  M.  à  celle  œuvre  bienfaisante,  et  à  défendre j  par  des  lois  solen- 

'^odle^  et  par  des  mesures  efficaces,  à  tout  individu  sujet  è  leur 

jjtirjdiction  on   résidant  sur  leur  territoire,    toute  participation  à 

'«trafic- 

Les  ratifications,  etc. 
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CkmoenHon,  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie,  caneenmU 
les  limites  de  leurs  possessions  respectives  sur  la  côte  du  mi- 
ouest  de  r Amérique  et  la  navigation  de  t  Océan  Pacifique,  eon- 
due  à  Saint-Pétersbourg,  le  16/28  Février  1825. 

Voir,  pour  le  texte  anglais ,  The  Times,  1825,  17  May,  n^  1i,  666;  ilniMMl rcfàiv. 
18S5;  Publ.  doctunenU,  p.  64. 

S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Ilrlaiide.... 
et  S.  M.  Tempereur  de  toutes  les  Russies,  désirant  resserrer  ks 
liens,  etc.,  qui  les  unissent,  au  moyen  d'une  convention  qui  règle, 
sur  la  base  d'une  convenance  réciproque ,  dififérents  points  ayaol 
rapport  au  commerce ,  à  la  navigation  et  aux  pêcheries  ds  ieon 
sijgets  sur  l'Océan  Pacifique,  ainsi  que  les  limites  de  leurs 
sions  respectives  sur  la  côte  nord-ouest  de  PÂmérique,  ont  i 
des  plénipotentiaires  pour  conclure  une  convention  à  cet  effirt,  elc 

ART.  I.  U  est  convenu  que,  dans  aucune  partie  du  grand  Oeén 
appelé  communément  Océan  Pacifique ,  les  sujets  respedib  des 
hautes  puissances  contractantes  ne  seront  ni  troublés,  ni  gênés,  ioit 
dans  Pesploitation  de  la  pèche,  soit  dans  la  faculté  d'aborder aox 
cêtes,  sur  des  points  qui  ne  seraient  pas  déjà  occupés,  afin  d'y  faire 
le  commerce  avec  les  indigènes,  sauf  toutefois  les  restrictions  et  con- 
ditions déterminées  par  les  articles  qui  suivent. 

Ait.  n.  Dans  la  vue  d'empêcher  que  les  droits  de  navigation  et 
de  pêche  exercés  sur  le  grand  Océan  par  les  sujets  des  hautes  partin 
contractantes  ne  deviennent  le  prétexte  d'un  commerce  illicite,  3  cft 
convenu  que  les  sujets  de  S.  M.  britannique  n'aborderont  à  9mm 
point  où  il  se  trouve  un  établissement  russe,  sans  la  permission  du 
gouverneur  ou  commandant;  et  que,  réciproquement,  les  sujets  rosier 
ne  pourront  aborder,  sans  permission,  à  aucun  établissement  britan- 
nique, sur  la  côte  nord-ouest. 

ART.  m.  La  ligne  de  démarcation  entre  les  possessions  des  haou^ 
parties  contractantes  sur  la  côte  du  continent  et  les  lies  de  FAmê- 
rique  nord-ouest,  sera  tracée  ainsi  qu'il  suit: 

A  partir  du  point  le  plus  méridional  de  l'Ile  dite  Prince  of  Walfs. 
lequel  point  se  trouve  sous  parallèle  du  54^  degré  40  minutes  dr 
latitude  nord,  et  entre  le  131^  et  le  133*"  degré  de  longitude  oue<i 
(méridien  de  Greenwich),  ladite  ligne  remontera  au  nord  le  long  de 
la  passe  dite  Portland  Ghanncl ,  jusqu'au  point  de  la  terre  fenne  ou 
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[atteint  ie  56^  degré  de  latitude  nord  :  de  œ  dornier  point  ta  ligne  1825 
lémarcation  suivra  la  crôte  des  montagnes  situées  paraUèlement 
côtOj  jusqu'au  point  d'intersection  du  Ul*  degré  de  longitude 
Jgest  (même  méridien)^  et  finalement,  dudit  point  d'intersection,  la 
^Hie  ligne  méridienne  du  lil*-'  degré  formera ,  dans  son  prolonge- 
^Ht  jusqu'à  la  mer  Glaciale,  ta  limite  entre  les  possessions  russes  et 
^Bzuiiques  sur  le  continent  de  rAmérique  nord-ouest. 
^^Xiir*  IV.  11  est  entendu  5  par  rapport  h  la  ligne  de  démarcation 
rniinée  dans  l'article  précédent  : 

Que  rUe  dite  Prince  of  Wales  appartiendra  tout  entière  à  la 

Que  partout  oh  la  crête  des  montagnes  qui  s^éleodent  dans 
ection  parallèle  h  la  côte^  depuis  le  ^^^  degré  de  ktitude  nord 
oint  d'intersection  du  14!^  degré  de  longitude  ouest,  se  trouve- 
h  la  distance  de  plus  de  !0  lieues  marines  de  TOcèan,  la  limite 
les  possessions  britanniques  et  k  lisière  de  eète  mentionnée 
sstis  comme  devant  appartenir  k  la  Russie,  sera  formée  par  une 
igné  parallèle  aux  sinuosités  de  la  côte,  et  qui  ne  pourra  jamais  en 
kre  éloignée  que  de  i  0  lieues  marines* 

IAmx.  V.  II  est  cotivenu,  ^n  outre,  que  nul  établissement  ne  sera 
pé  par  Tune  des  deux  parties  dans  les  limites  que  les  deux 
des  précédents  assignent  aux  possessions  de  Tautr^.  En  consé- 
ifuienco,  les  sujets  britanniques  ne  formeront  aucun  établissement^ 
pùH  sur  la  côte,  soit  sur  la  lisière  de  terre  ferme  comprise  dans  les 
Ktalites  des  possessions  russes,  telles  qu'ctles  sont  désignées  dans  les 
leixx  articles  précédents;  et,  de  même,  nul  établissement  ne  sera 
ifmé  par  des  sujets  russes  au  delà  desdites  limites- 

T.  VL   I!  est  entendu  que  les  sujets  de  S,  M,  britannique,  de 
ue  càté  qu'ils  arrivent  j  soit  de  TOcéan,  soit  de  Tintérieur  du  < 

itinenl^  jouiront  à  perpétuité  du  droit  de  naviguer  librement,  et  ' 

entrave  quelconque,  sur  tous  les  fleuves  et  rivières  qui,  dans  ] 

nirs  cours  vers  la  mer  Pacifique,  traverseront  la  ligne  de  démarca- 
k(m  stir  la  lisière  de  la  côte  indiquée  dans  Tarticle  111  de  la  présente 
l^^entlon.  ^^h1 

^^fiT.  VIL  II  est  aussi  entendu  que,  pendant  Tespace  de  dix  ans^  ^^^H 
^■ker  de  la  signature  de  cette  convention ,  les  vaisseaux  des  deux  ^H 
HIsanees,  ou  ceux  appartenants  à  leurs  sujets  respectifs,  pourront  ^^ 
êciproquemont  fréquenter,  sans  entrave  quelconque,  toutes  les  mers  [ 

ttérieures,  les  golfes,  havres  et  criques  sur  !a  côte  mentionnée  dans  ^ 

Birlicle  m,  afin  d^y  faire  la  pêche  et  le  commerce  avec  les  indigènes.  j 

Aux,  Vlll   Le  port  de  Sîtka,  ou  Novo  Archaugelsk,  sera  ouvert  | 

îmmeroe  et  aux  vaisseaux  des  sujets  britanniques  durant  Tes 
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1825  pace  de  dix  ans,  à  dater  de  l'échange  des  ratifioatioDa  de  oelte  con- 
vention. Au  cas  qa'uue  prolongation  de  ce  terme  de  dix  «as  soit 
accordée  à  quelque  autre  puissance,  la  même  prolongatioD  sert 
également  accordée  à  la  Grande-Bretagne. 

Art.  IX.  La  susdite  liberté  de  commerce  ne  s'appliquera  poim 
au  trafic  des  liqueurs  spiritueuses,  des  armes  à  feu  ou  autres  i 
de  la  poudre  à  canon  ou  autres  munitions  de  guerre;  les 
parties  contractantes  s'engageant  réciproquement  à  ne  pas  pemMttre 
que  les  susdits  articles  soient  vendus  ou  délivrés ,  d'aucune  manière 
qudconque,  aux  natifs  du  pays. 

Art.  X.  Tout  navire  anglais  ou  russe  naviguant  dans  FOote 
Pacifique,  qui  sera  forcé  par  des  tempêtes  ou  des  accidents  à  se  ré- 
fugier dans  les  ports  des  parties  respectives,  aura  la  liberté  de  s'y 
radouber,  de  s'y  procurer  toutes  les  provisions  nécessaires,  elde 
remettre  en  mer,  sans  payer  aucun  autre  droit  que  ceux  de  portât 
de  fanal  j  qui  seront  les  mêmes  que  payent  les  vaisseaux  natieiMWT 
Dans  le  cas,  néanmoins,  où  le  patron  dudit  navire  serait  dans  il  oé- 
cessité  de  disposer  d'une  partie  de  ses  marchandises  pour  défnjer 
ses  dépenses,  il  se  conformera  aux  règlements  et  tarifs  du  lieu  oui 
les  aura  débarquées. 

Art.  XI.  Dans  tous  les  cas  de  plaintes,  pour  infiractioa  desartid» 
de  la  présente  convention,  les  autorités  civiles  et  militaires  des 
hautes  parties  contractantes ,  sans  avoir  préalablement  agi  ou  ptii 
aucune  mesure  de  contrainte,. feront  un  rapport  exact  et  uircoDSt»- 
cié  de  l'affaire  à  leurs  cours  respectives,  qui  s'engagent  à  la  terminer 
amiablement  et  selon  les  principes  de  la  justice. 

Art.  Xn.   La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 
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Convention  de  commerce  et  de  navigation ,  entre  la  Prusse  et  k 

n  Févrie 


Russie,  signée  à  Berlin,  le  Til^'-  1825. 


L'acte  additionnel  du  7/19  Décembre  4848,  n*ayant  plus  force  de 
loi,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies. 
roi  de  Pologne,  sincèrement  animés  du  désir  de  mettre  à  exécntioa 
les  dispositions  du  traité  de  Vienne  du  ^^-  4845,  relatives  à  b 
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commerce,  et  dVn  faire  ressentir  les  effets  salu- 
Laires  h  Jeurs  sujets  respectifs  ^  en  y  apportant  les  modifiealiûns  rau- 
tuellemeot  consenties,  ont  nommé,  ete. 

Traitement  réciprof/uc  des  tujtîts. 

Art.  L  Les  sujets  prussiens  eu  Itussie  et  en  Pologne  ^  ainsi  que 
les  sujets  russes  et  polonais  en  Prusse  j  seront  constamment  cousi- 
dérés  et  traités  dans  leurs  relations  de  commerce  à  l'égal  des  sujets 
indigènes,  Ll  est  entendu  que  les  sujets  prussiens  en  Russie  et  en 
Pologne,  ainsi  que  les  sujets  russes  et  polonais  en  Prusse,  se  sou- 
mettront aux  lois  et  aux  règlements  commerciaux  du  pays. 

Abt.  il.  Dans  tous  les  cas  où  les  sujets  des  deux  hautes  parties 
contractantes  trouveraient  avantageux  de  vendre  leurs  marchandises 
dans  les  villes  de  l'autre  domination  «  h  quelqu'un  qui  ne  serait  pas 
bourgeois  desditcs  villes,  ils  seront  obligés  de  se  servir  de  rentre- 
mise  d'un  négociant  bourgeois ,  conformément  aux  lois  et  atix  règle- 
ments commerciaux  en  vigueur* 

ÀAT.  IIL  Les  droits  d'enlrepèt,  de  rompre-charges,  d'étapes  et 
autres  droits  et  privilèges  onéreux  de  pareille  nature,  acluellement 
abolis  dans  les  villes  et  ports  des  deux  dominations ,  ne  peuvent  pas 
être  rétablis  à  la  charge  des  sujets  respectifs* 

Namgatiofu 

Aut,  IV.  Pour  ce  qui  concerne  la  navigation  des  fleuves  et  rivières 
dans  les  états  respectifs^  le  flottage,  Tusage  des  chemins  de  hallage, 
des  «écluses  et  canaux ,  tant  de  c^ux  qui  existent  déjà  que  de  ceux 
qui  pourraient  être  construits  à  Tavenir,  les  sujets  de  l*une  des  deux 
hautes  parties  contractantes  seront  traités  dans  les  étals  de  l'autre 
exactement  sur  le  môme  pied  que  les  indigènes. 

AjtT.  V.  La  navigation  de  la  Vistule ,  du  Niémen  et  de  leurs 
affluents  est  déclarée  libre  de  droits.  Ceux  à  percevoir  an  passage 
des  canaux,  ponts,  écluses  et  autres  cotïstructions  de  cette  nature, 
seront  affichés  dans  les  lieux  de  perception. 

Approt)imùnnenmU  des  baiêlierê^ 

Aet.  VI*  11  sera  réciproquement  libre  aux  batehers  d'importer 
francs  de  droits  sur  leurs  embarcations  les  approvisionnements  né- 
cessaires pour  rentretien  de  l'équipage*  A  Tontrée  des  états  respec- 
tifs des  deux  gouvernements,  le  patron  du  hAtiroent  exhibera  une 
déclaration  spéciale  de  ceux  de  ses  approvisionnements  qui  sont 
sujets  à  imposition.  On  comptera  par  jour  pour  chaque  homme  de 
Téqulpage  deux  livres  de  pain  ou  de  gruau  ^  ou  bien  un  trente- 


I 


L 


48t5  deuxième  de  boisseau  de  lentilles  on  de  fèves,  un  demi -quart  ik 
livre  de  viande  séchée  ou  fumée.  Ou  ajoutera  au  temps  requis  pjor 
le  voyage  et  le  jeteur  du  bâtiment  un  espace  de  temps  de  \tm 
semaines  pour  soa  séjour  au  lieu  de  sa  destination.  HévtaftQUi 
un  double  de  celte  déclaration  *sei'a  délivré  nu  patron  du  1 

pour  lui  servir  de  légitimation ,  lîint  au  lieu  de  sa  destinai* ,- 

peudant  la  route. 

Cùmm^ce* 

Art*  Vn.   Les  deux  hautes  parties  contractantes  reetkQisasM 
toute  retendue  des  avantages  qu'assurerait  Tadoption  du  pritic^i 
commerce  parfaitement  libre ,  et  qui ,  daus  auenne  de  ses 
ne  serait  frappé  de  droits  équivalents  à  des  prohibitions. 
constances  impérieuses  s'opposant  néanmoins  à  rnppïjcatiû!i  ii 
diate  et  complète  de  ce  principe  salutaire,  les  deux  puissances, 
ne  laisser  aucun  doute  sur  leurs  intentiotis  bienveillantes ,  sont  m* 
venues  des  dispositions  énoncées  dans  les  arlicles  ci-après  : 

Eiportaîion, 

Art,  Vm*  Les  gouvernements  respectifs  se  réservent  de  smtm. 
chacun  selon  le  système  qui  régit  son  commerce^  sur  ce  qui  coùocr» 
l'exportation  par  les  frontières  qui  séparent  leurs  états.  S'il  êimA 
eepeudanl  que  rexportation  d'une  marchandise  ou  denrée  ^  perMi 
aujourd'hui,  fût  prohibée  par  la  suite ,  ou  imposée  d'un  djx»itpliis 
haut,  on  aura  égardy  d'après  le  principe  d'une  stricte  équité,  ;iuï  cb^ 
trats  qui  auraient  été  passés  en  bonne  et  due  lornie  entre  les  m^ 
respectifs  antérieurement  à  cette  prohibition  oti  à  la  nouvelle  aujpafl- 
tatioû  de  droit. 

Importa  Uùn. 

Art.  IX.  Quant  à  rimportation ,  le  commerce  des  ét^-u^  Ues 
hautes  pallies  contractantes  sera  traité  d'après  les  dispositions  j 
raies  des  tarifs  respectivement  en  vigueur  pendant  la  durée 
présente  convention.  Ne  pourront  être  invoquées  les  stipub 
spéciales  énoncées  dans  les  conventions  particulières  conclues  «i& 
coujilure  de  part  et  d'autre  avec  une  puissance  étrangère. 

Bien, 

Art.  X.  Les  blés  de  Russie  et  de  Pologne,  importés  par  la  ^ 
tule  et  le  Nienionj  ne  seront  grevés  que  des  droits  suivants  h  acqa 
à  leur  entrée  ; 

r  Par  boisseau  (Srheffel),  mesure  de  Berlin,  soit  de  froinerit;  jJT 
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W  légumes  secs  ou  autres  grains  non  spécifiés  au  §  suivant  2",  pour  1825 
((■isoiiiiuation  et  transit,  deux  Silbergroschen  ou  quatre  écus  par  Last 
[«0  Scheffel). 

2*  Par  boisseau  (Scheffel),  mémo  mesure,  de  seigle,  orge  et 
avoine,  en  transit  seulement  Va  Silbergroschen  ou  un  écu  par  Last 
;60  Scheffel). 

Les  grains  sub  \°  pourront  être  débités  par  Last  pour  la  con- 
tamination dans  l'intérieur,  sans  autre  redevance  ni  imposition  quel- 
nuque,  soit  directe,  soit  indirecte,  au  profit  du  fisc,  depuis  les  points 
e  déclaration  de  Thorn  et  Schmalleninken  dans  toutes  les  villes 
or  la  Vîstulc  et  le  Niémen,  jusques  et  y  compris  les  ports  de  Danzig, 
Ibingy  KOnigsberg  et  Mcmei.  S'ils  entrent  dans  la  Brahe,  ils  seront 
mmis  aux  droits  généraux  de  consommation,  déduction  faite  de  ce 
ni  aura  été  payé  a  leur  entrée  dans  In  Yistule.  Les  grains  mb  2" 
e  pourront  être  vendus,  dans  la  traversée  indiquée  ci-dessus  et  les 
naire  ports  susmentionnés,  qu'autant  que  les  droits  généraux  de 
onsommation  en  auront  été  acquittés  soit  à  la  frontière,  soit  à  une 
louane  intérieure  {Steiwramt),  le  seul  cas  de  réexportation  excepté. 
as  propriétaires  de  ce  blé  seront  tenus  de  déposer  caution,  soit  en 
rgent,  soit  en  effets  valables,  pour  la  différence  entre  les  droite  de 
onsommation  et  ceux  de  transit,  caution  qui  leur  sera  restituée 
SBSitAt  que  ces  blés  auront  été  consignés  ou  vendus  à  un  négociant 
xmigeois,  qui  dans  ce  cas  répondra  uniquement  au  gouvernement, 
lo  de  leur  réexportation,  ou  de  Tacquittement  des  droits  de  con- 
ommation. 

Art.  XL  L'on  acquittera ,  pour  les  blés  importés  par  tout  autre 
loiiil  de  la  frontière  prussienne,  les  droits  généraux  du  t^'irif  prussien 
wk  vigueur  pendant  la  durée  de  la  présente  convention,  pour  les 
èpt  provinces  orientales.  De  même  il  sera  payé  pour  les  blés  im- 
Mirléa  de  Prusse  en  Russie  et  en  Pologne  les  droits  généraux  des 
Érib  russe  et  polonais.  Dans  le  royaume  de  Pologne,  les  droits  sur 
m  blés  prussiens  n'excéderont  pas  ceux  qui  seront  acquittés  en 
fmase  pour  les  blés  polonais. 

Douanes. 

Art.  XII.  En  Russie  les  douanes  de  Jourbourg  et  de  Polangen 
Ut  déclarées  douanes  de  première  classe ,  et  autorisées  à  recevoir 
t  à  expédier  tous  les  objets  dont  Fimportation  n'est  ou  ne  sera  pas 
Snéralemcnt  prohibée  par  les  tarifs  en  vigueur,  à  l'exception  du 
lum,  de  l'arac  ou  rac,  des  eaux-de-vie,  des  draps,  demi-draps  et 
Àrimirs.  L'importation  des  marchandises  non  prohibées  générale- 
lént  se  fera  au  même  taux  et  sous  les  mêmes  conditions  que  les 

m.  40 


\ 


^tù 
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1825  lois  du  pays  éUibïissent  pour  l* importation  de  oes  man^han 
les  ports  de  la  Baltique.   Si  quelque  ûOQvelle  prohibitioo  j 
devait  avoir  lieu  dans  Fempire  de  Russie,  il  est  eEleirim 
'  serait  applicable  aux  douanes  de  Jourbourg  et  de  Polaooea 

Art.  XIII.  Entre  la  Prusse  et  le  royaume  de  Pah^m  \ 
établies  les  douanes  de  première  classe  { RaiiptzoUiimkrn 
liste  suit  : 

en  Prusse 
SchioaUeninken. 
Stallupôhuen. 
Johaniiisbourg, 
Neidenbourg. 


Thorn. 

Slrïalkowo. 
Pogorcelice, 

Podkojeprès. 
Skalmierzyce. 
Podciomze. 
Landsberg. 


en  Pologne 

Kucharâkitii. 

Wirballen. 

Kollno- 

MIava, 
/  Leibitseh  poloums, 
{  Nieszawa* 
(  Sluzewo* 

Slupee. 

Peiserii. 

Kaljsz. 

Wieruszow. 

Prauska, 


Art.  XIV.  Les  douanes  de  première  classe  dans  I©  roy 
Pologne  seront  autorisées  k  laisser  entrer  tous  les  objets  « 
portation  u'est  ou  ne  sera  pas  génératement  prohibée  par  I 
dudit  royaume  : 

Art,  XY.  Les  autorités  administratives  des  gouvernements  i3 
tifs  s*entendront  dans  rinlervalle  de  trois  mois,  à  compter  dq 
l'échange  deà  ratifications  de  la  présenté  convemion,  sur  Téj 
ment  d'un  nombre  suffisant  de  douanes  de  seconde  cla 
frontières  de  Prusse  et  de  Pologne.    Les  deux  gouvemei^ 
réservent  de  donner  à  ces  douanes  des  attributions  prop 
liter  le  petit  trafic  et  nommément  le  trafic  journaher  des  I 
trophes.   On  exceptera  dans  cette  vue  de  tout  droit  dTcnti 
consommation  les  objets  suivants:  herbage,  foin,  paille ^ 
frais,  chicorée  fraîche  [roke  Cichorien)^  raves  et  ravets^  \% 
menu  gibier  frais  de  toute  espèce,  poissons  frais,  œufs  et  1 
.de  chauffage  voiture,  bois  non  ouvré  du  pays,  non  dt*âlîn 
embarqué;  rammilïos  et  balais,  osiers,  joncs  ou  roseatct,  J 
[.gile»  marne,  tourbe,  fruits  frais. 

Art,  XVL  De  même  on  facilitera  autant  que  posistbie  leal 
nications  entre  les  habitants  respectifs  de  la  frontière  entre  1 
et  la  Pologne,  qui  sont  dans  le  cas  de  se  mnéce  potir  i 
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visiter  leSj^oires,  sur  le  territoire  de  lautre  état.  Les  ponts  et  1825 
is  vicinaux  reconnus  nécessaires  seront,  à  cet  effet,  mis  en 
Lat  et  entretenus  avec  le  soin  requis.  Le  gouvernement  prus- 
t  le  gouvernement  polonais  se  réservent  néanmoins  de  con- 
d^un  règlement  de  police  administrative  qui  déterminera  ces 
ns ,  ainsi  que  les  communications  des  habitants  des  propriétés 
Bs  par  la  frontière,  de  manière  à  prévenir  tout  abus. 
r.  XVIL  Toutes  les  marchandises  qui  seront  importées  en 
J  par  la  frontière  orientale,  depuis  la  mer  Baltique  près  Memel, 
à  et  y  compris  la  Vistule ,  pour  être  exportées  par  les  ports  de 
j,  Elbing,  KOnigsberg  et  Memel,  ou  qui  seront  importées  par 
»rts  pour  être  exportées  par  ladite  frontière  orientale,  seront 
Mnent  soumises  aux  droits  établis  dans  le  tarif  ci -annexé  en 
s  allemande. 

f .  XVlll.  Toutes  les  marchandises  importées  par  les  frontières 
des  de  la  Prusse ,  depuis  et  non  compris  la  Vistule ,  jusqu'au 
ire  de  la  ville  libre  de  Cracovie,  pour  être  exportées  par  les 
>res  maritimes  et  occidentales,  et  i'>ice  versa ^  ne  seront  pas- 
,  au  maximum ,  que  des  droits  de  transit  fixés  par  le  tarif  gé- 
du  29  Décembre  1824.  Les  objets  qui  se  trouvent  soumis  au 
;énéral  d'un  demi-écu  par  quintal  brut ,  seront  seuls  exceptés 
té  stipulation. 

i.  XIX.  Le  transit  par  le  royaume  de  Pologne  restera  entière- 
libre  et  exempt  de  droit,  dans  toutes  les  directions  établies  ou 
lîr,  soit  que  les  objets  de  commerce  traversent  ce  pays  pour 
r  eu  Prusse,  ou  qu'ils  soient  dirigés  vers  d'autres  points  des 
très  polonaises. 

t.  XX.  Les  gouvernements  de  Prusse,  de  Russie  et  de  Pologne 
lervent  d'adopter  les  mesures  convenables  pour  empêcher  que 
jets  déclarés  en  transit  ne  soient  débités  pour  la  consommation. 
nr.  XXI.  Quant  au  transit  sur  la  route  de  Brody  h  Odessa ,  les 
ûtions  de  l'ukase  du  14/26  Août  1818,  restent  en  vigueur. 
iT.  XXn.  Afin  que  les  consuls  et  agents  commerciaux  des  puis- 
I  respectives  puissent  veiller  à  Pexéculion  de  la  présente  con- 
h,  il  leur  sera  désigné  l'autorité  avec  laquelle  ils  se  trouveront 
pport,  dans  les  lieux  de  leur  résidence,  et  qui  sera  chargée 
leillir  les  réclamations  qu'en  vertu  de  leurs  attributions  ils  lui 
seraient. 

T.  XXin.  La  durée  de  la  présente  convention  est  fixée  à  neuf 
à  partir  de  l'époque  de  l'échange  des  ratifications.  Six  mois 
respiration  de  ce  terme,  les  deux  hautes  parties  contractantes 
mdront  de  sa  prolongation,  s'il  v  a  lieu.  Jl  est  entendu  que, 

40* 
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4825  dans  le  cds  contraire,  on  ne  s'en  tiendra  pas  mojps  aux prii 
qui  ont  présidé  aux  stipulations  du  traité  signé  à  Yienne  le-^ 
1815,  relatives  à  la  navigation  et  au  commerce. 

Art.  XXIV.   La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


AMERIQUE  CENTRALE  ET  COLO 


Traité  dunion  et  d! alliance,  entre  la  république  de  Cdmk 
les  États-Unis  de  l'Amérique  centrale,  signé  à  Bogu^ 
15  iJfars  1825. 

Voir  Neuéste  SUMUsakten  und  Urkunden,  Bd.  I,  Heft  4,  p.  363,  et  Nom.  Bk 
Martens,  t.  VI,  p.  696. 


PRUSSE  ET  SAXE  ROYALE. 


Convention,  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  royale,  en  exhé 
1  ^^  paragraphe  du  XXW  article  de  la  conv&ition  prima 
conclue  entre  ces  deux  puissances ,  le  28  Août  1819,  «« 
nant  les  fondations  pieuses;  signée  le  4  Avril  1825. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1826,  Anhang,  p.  G;  Oet^am 
far  das  Kônigreich  Sachsm,  1828,  n"  32,  p.  273,  el  A'owr.  RecueU  it^ 


t.  VII,  p.  411. 


FRANGE  ET  HAÏTI. 


Ordonnance  de  S.  M.  le  roi  de  France,  portant  conceflii 
l'indépendance  de  l'île  de  Saint-Domingue  (actueUetruri 
blique  d'Haïti),  du  17  Avril  1825. 

Art.  I.  Les  ports  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue 
ouverts  au  commerce  de  toutes  les  nations.   Les  droits  perço 

*  Voir  robservation  placée  à  la  Table  de»  traitent. 


COLOMBIE  ET  GRANDE-BRETAGNE.  629 

orts,  soit  sur  les  navires,  soit  sur  les  marchandises,  tant  à  1825 
ho  qu'à  la  sortie,  seront  égaux  et  uniformes  pour  tous  les  pa- 
5,  excepté  le  pavillon  français,  en  faveur  duquel  ces  droits 
i  réduits  de  moitié. 

IT.  II.  Les  habitants  actuels  de  la  partie  française  de  Saint- 
nguo  verseront  à  la  caisse  générale  des  dépôts  et  con^gnations 
ance,en  cinq  termes  égaux,  d'année  en  année,  le  premier  échéant 
ente  et  un  Décembre  mil  huit  cent  vingt-cinq,,  la  somme  de' 
^quante  millions  de  francs,  destinés  à  dédommager  les  anciens 
I  qui  rédameront  une  indemnité. 

IT.  111.  Nous  concédons  à  ces  conditions,  par  la  présente  or- 
iDce,  aux  habitants  actuels  de  la  partie  française  de  Tlle 
linUDomingue,  Tindépendance  pleine  et  entière  de  leur  gou- 
ment. 

sera  la  présente  ordonnance,  scellée  du  grand  sceau. 
inné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  4  7  Avril,  Tan  de  grâce 
,  et  de  notre  règne  le  premier. 

C4HAHLKS. 


COLOMBIE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


5rf  d amitié,  de  commerce  et  de  namgation,  entre  la  Colombie 
fa  Grande-Bretagne,  signé  à  Bogot<i,  fe  18  Avril  1825\ 

Extrait. 

•    articles  I  à  XUI  sont  de  la  même  teneur  que  les  articles  cor- 
dants de  la  convention    conclue   entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
'<|ue  des  Provinces-Unies  de  Rio  de  la  Plata,  le  2  Février  1825, 
>hu  haut). 
>t.  XIV  porte  que  les  articles  qu'il  pourrait  paraître  utile  d'arrêter 

auite,  seront  censés  faire  partie  de  la  présente  convention. 
It.  XV  indique  le  délai  pour  l'échange  des  ratifications. 

traité  du  18  Avril  1825  est  d'ailleurs  suivi  d'un  article  additionnel 
«  texte  suit  : 

fOcle  additionnel  Attendu  que  dans  Tétat  actuel  de  la  marine 
kbienne,  il  serait  hupossibie  aux  Colombiens  de  profiter  de  la 
Pocilé  établie  dans  les  articles  V,  VI  et  VII  du  traité  signé 

oir.  à  la  Table  des  traité*,  la  note  concernant  la  Colombie. 
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1825  aujourd'hui,  si  la  clause  où  il  est  stipulé  que,  pour  être  ( 

comme  bâtiment  colombien,  le  bâtiment  doit  avoir  été  coQsinAd 
la  Colombie  ;  il  est  convenu  que  pendant  l'espace  de  sept  ans,  àd 
du  jour  de  la  ratification  du  présent  traité,  tout  bâtiment,  qaelf 
soit  le  pays  où  il  ait  été  construit ,  qui  sera  bona  fide  propriêlé J 
ou  de  plusieurs  citoyens  de  la  Colombie,  sera  considéré 
iombien,  pourvu  que  le  capitaine  et  les  trois  quarts  de  réq^|pa] 
'moins  soient  également  deâ  citoyens  de  Colombie,  excepté JÉb] 

cas  spécialement  prévus  par  la  loi.   S.  M.  le  roi,  etc ,  sei 

le  droit,  à  l'expiration  dudit  terme  de  sept  ans,  d'exiger rqi|Ulr1 
du  principe  do  restriction  mutuelle  établi  dans  le  septième  iMil 
susdit,  si  les  intérêts  dé  la  marine  marchande  anglaise  se  t 
lésés  par  la  présente  exception  faite  en  faveur  des  bâtiments  c 
biens  au  principe  de  réciprocité. 

▼olr  Now.  Recueil  de  Martbns,  t.  VI,  p.  740,  et  Suppl.  Houv.,  t.  n,  p.tt.tt| 
anglais  ot  texte  espagnol. 


DANEMARCK  ET  PAYS-BAS. 


Convention,  conclue  entre  le  royaume  des  Pays-Bas  H  k  D&h 
marck,  à  P égard  dunç  abolition  réciproque  du  droit  de  dknd0' 
et  de  V impôt  d'émigration;  signée  à  La  Haye,  le  H/3Ô  Jrf 
1825. 

Voir  Journal  officiel  du  royaume  den  Pays-Ban,  1836,  n"  51,  et  Now.  Reeutûdeli^- 
t.  VI,  p.  736. 


BADE  ET  WURTEMBERG. 

Traité,  entre  le  royaume  de  Wurtemberg  et  le  grandrèiài^ 
Bade,  concernant  divers  arrangements  financiers,  flm»  !■ 
l'exécution  des  traités  du  2  Octobre  1810  et  du  22  -*' 
1822;5t^n^/c  17  Mai  1825. 

Voir  Regierungsblait  des  Grosshersogthumn  Baden,  n"  13,  «.  Juni  182S.  »•!  -V-«.^  ^ 
rfflMARTENS,  t.  VI,  p.  749. 
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BADE  ET  RUSSIE.  <826 


Dèdaration,  concernant  V abolition  du  droit  de  détraction,  entre  la 
Russie  et  le  grand-duché  de  Bade,  publiée  à  Carlsruhe,  le 
20ifat1825.  • 

▼tir  N9ue$U  Staatsakten  und  Urkunden,  M.  l,    Uefl  3,    p.  286,  et  youv.  Hacueil  de 
Martbns,  t.  VI,  p.  759. 


FRANCE  ET  MAROC. 


Dédaratian  faite  par  r empereur  de  Maroc,  le  28  Mai  1825 
(fe  10  de  Chaoual  ou  1240  de  l Hégire),  portant  renouvelle- 
ment des  traités  subsistants  [à  l'avènement  au  trône  du  roi 
Charles  X). 

Extrait. 

désirant  d'autant  plus  niainteuir.  la  paix  et  les 

traités,  que  le  gom^crnement  français,  est  auprès  de  ndtre  cour  le 
plus  favorisé,  parce  que  de  tout  temps  il  s'est  étudié  à  faire  ce  qui 
pouvait  nous  être  agréal)le  et  être  utile  h  notre  service,  nous  suivrons 
b  traité  dans  toute  sa  teneur,  et  nous  vivrons  avec  S.  M.  dans  le 
même  état  de  paix ,  de  bonne  union  et  affection  sincère  qui  a  existé, 
MDS  y  porter  la  moindre  atteinte ,  ni  Faltérer  en  rien ,  s'il  plaît 
àDieu. 

<7est  à  ces  causes  que  nous  émanons  le  présent  ordre  impérial 
exécutoire 

El  enfin  nous  ferons  pour  la  nation  française  ce  que  nous  ferons 
pour  celle  des  nations  chrétiennes  la  mieux  accueillie  et  la  plus  fa- 
nriséc  à  notre  cour. 
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1825  BAVIÈRE  ET  FRANCE. 


Convention  de  limites,  entre  la  Bavière  "et 'la  France,  sigma 
Paris,  le  5  yfuillet  1825. 

Art.  I.  La  limite ,  depuis  son  point  de  départ  situé  sur  la  Bb. 
au  point  commun  avec  la  frontière  prussienne,  jusqu^auprès  de  h 
commune  d'Obersteinbach ,  restera  telle  qu^elIe  est  maintenant  fixée, 
à  Fexception  seulement  de  la  partie  ot  celte  limite  était  formée 
par  la  rivière  de  la  Schwalb  :  dans  cette  partie ,  elle  sera  désonnab 
déterminée  par  le  nouveau  cours  donné  à  cette  rivière  pour  son 
redressement. 

•  Art.  II.  La  limite  depuis  le  territmralde  la  commune  d'Oberddo- 
bach  jusqu'au  Rhin,  sera  fixée  d'après  les  dispositions  spéci6étf  ci- 
après,  savoir  : 

§  4.  La  Bavière  cède  à  la  France  en  toute  propriété  ci  sou- 
veraineté : 

4^  La  partie  de  la  commune  d'Obersteinbach,  qui  estiAdiquéf 
au  plan  n**  3,  ci-annexé,  par  le  liseré  orange  et  les  lettres  AAÀfàf 
manière  que  le  village  d'Obersteinbach  ainsi  que  toute  la  portion  qoi 
contient  la  route  conduisant  de  Bitclic  c^  Weissembourg  fera  partir 
du  royaume  de  France. 

2^  Toute  la  commune  de  Niedersteinbach ,  en  y  comprenant  k 
pays  ou  domaine  connu  sous  le  nom  de  Wingelsbach ,  avec  le  ha- 
meau de  ce  nom.  En  outre,  la  Bavière  abandonne  et  cède  à  b 
France  le  territoire  nommé  Frcinsbourg,  comprenant  le  château  elii 
forêt  de  ce  nom.  Les  forêts  seulement ,  situées  dans  la  commune  dr 
Niedersteinbach  et  la  partie  de  celle  d'Obersteinbach,  qui  sont  cédétf 
par  la  Bavière  à  la  France  en  toute  propriété  et  souveraineté,  ttak- 
ront  soumises,  quels  qu'en  soient  les  nouveaux  possesseurs,  àb 
charge  qui  leur  est  imposée,  d'après  les  stipulations  du  contrat  pasK 
avec  les  fermiers  des  forges  bavaroises  de  la  SchOnau,  de  fourair 
leur  contingent  de  bois  auxdites  forges,  au  prix  indiqué  danskA 
contrat  et  tout  le  temps  qu'il  doit  durer.  11  sera  fait  une  mentîoi 
spéciale  de  cette  clause  dans  les  procès>verbaux  de  délimitation.  A 
en  même  temps  Ton  y  indiquera  la  quantité  que  chacune  en  <M 
fournir,  en  raison  de  son  étendue  et  de  sa  qualité. 

§  2.  La  France  renonce  à  toute  prétention  sur  les  forêts  de  Do- 
remberg,  d'Alsberg  et  de  Siebentheil ,  pour  les  parties  possédées  *" 
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• 

par  la  Bavière,  lesquelles  resteront  en  toute  pix>priété  et  1 825 

té  à  ce  royaume. 

I  limite  autour  de  Weissembourg,  sur  la  rive  droite  de  la 

a  formée  ainsi  qu'elle  est  marquée  au  plan  n**  4  ;  Je  lijeré 

)  plan  indiquant,  dans  Tétendue  du  rayon  de  mille  toises, 

limite  comfnunale  de  Weissembourg  et  d'Âltstadt,  sans 

épa^ser  ledit  rayon  de  mille  toises ,  et  le  trait  ponctué  en 

liant,  d'une  part  ce  que  la  France  acquiert  de  terrain  au 

rayon  avec  le  village  de  Weiller,  et  d'autre  part  ce  qui  est 

ce  terrain  à  la  Bavière  autour  du  village  de  Schweigen 
serve;  dans  ce  dernier  terrain  se  trouve  comprise  la  fon- 
)  au  bas  du  chemin,  laquelle  appartiendra  aussi  à  la  Bavière, 
ors  du  règlement  définitif  de  la  limite ,  il  sera  laissé  à  la 
mme  propriété  communale  de  Schweigen ,  une  partie  du 
lunal  de  Weissembourg,  laguelle  sera  calculée,  en  raison 
que  la  population  dndit  Schweigen  a  sur  lesdits  bois  com- 
mette clause  ne  sera  portant  exécutée  que  dans  les  cas  où 
its  de  Schweigen  le  préféreraient ,  et  "s'ils  n'aimaient  pas 
er  co -propriétaires  du  bois  communal  entier, 
uite  comprendra,  à  l'ouest  de  Weissembourg,  tout  le  vil- 
îiller,  y  compris  de  Langenbergerhoff  et  la  Chapelle  de  la 
•oisse  de  Weiller;  elle  suivra  ensuite  l'ancienne  limite  des 
ou  limites  communales  de  Weissembourg  et  d'Altstadt,  à 
pourtant  du  village  de  Schweigen  qui  reste  à  la  Bavière, 
dépendances  sur  le  territoire  de  Weissembourg  sont  in- 
r  le  trait  déjà  cité. 

!S  dépendances  des  moulins  de  Saint-Remi  et  de  Sieben- 
;  cédées  par  la  Bavière  à  la  France.  D'autre  part ,  les  dé- 
du  moulin  de  Bienwald  seront  cédées  par  la  France  à  la 
)  manière  que  sur  ces  trois  points,  la  frontière  sera  formée 
eu  du  canal  déversoir  des  eaux  de  ces  moulins ,  au  lieu 
ir  le  milieu  de  la  Lauter ,  ainsi  que  le  prescrit  le  traité  du 
3re  1815. 

I  Bavière  voulant  donner  à  la  France  une  nouvelle  preuve 
ncère  qui  l'anime  de  faire  tout  et  qui  peut  être  agréable  à 
ir.,  cède  en  avant  de  Lauterbourg,  sur  la  rive  gauche  de 
un  terrain  de  vingt-cinq  hectares.  La  limite  de  cette  ces- 
onforme  au  plan  ci-joint  n®  2 ,  ainsi  qu'il  est  marqué  sur 
ar  une  ligne  ponctuée  en  rouge ,  de  manière  à  ce  que  la 
)  et  la  maison  du  briquetier  qui  sont  maintenant  des  dé- 

de  la  commune  de  Berg ,  seront  en  dehors  de  celte 
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825       §  6.  La  France  renonce  à  tous  ses  droits  et  prétentioDS  sur  Neu- 
bourg  et  tout  le  territoire  de  Neubourg  et  de  Bei^,  compris  enire  la  , 
Lauter  et  la  vieiUe  Lauter,  dont  le  cours  actuel  détermine  maintauuH 
Fét^t  de  possession.   L'octroi  de  Neubourg  est  compris  dans  cette 
renonciation;  mais  pour  donner  à  la  France  une  compensation  des 
droits  qu'elle  réclamait  à  un  partage  des  produits  dudiC  octroi,  b 
Bavière  supprimera  le  bureau  établi  h  ôermersheim  Qt  appuyen  de 
toute  son  influence  auprès  de  la  commission  de  Pociroi  da  SUb, 
rétablissement  d'un  nouveau  bureau  sur  le  territoire  français,  enlR 
Strasbourg  et  la  frontière,  si  la  France  juge  convenable  à  ses  înléfte 
d'en  établir  un. 

§  7.  Sur  tous  les  autres  points,  la  frontière,  dans  cette  seconde 
partie,  restera  fixée  cojnme  cela  est  prescrit  par  le  traité  du 
20  Novembre  1845. 

Art.  m.  Lés  .d<eux  états  entreront  ou  resteront  en  possession  de5 
diverses  parties  désignées  dans  Farticle  n,  sans  pouvoir  prétendre  h 
aucune  indemnité  pécuniairQ,  à  raison  de  leur  occupation  antériaare 
à  la  présente  convention,  tant  pow*  ce  qui  concerne  la  peroeptkm 
.  des  impôts ,  que  pour  les  revenus  des  propriétés  communales  ou 
royales. 

Art.  IV.  Il  sera  stipulé  dans  la  convention  de  limite  conclue  par 
MM.  les  commissaires  délimitateurs  que,  sur  les  rivières  et  misseaui 
limitrophes,  et  particulièrement  sur  toute  l'étendue  de  la  Laoter  qui 
sert  de  frontière,  l'on  ne  pourra  faire  aucune  nouvelle  construction 
ou  bâtisse  qui  puisse  en  déranger  le  cours  actuel ,  h  moins  que  ces 
constructions  n'aient  un  but  d'utilité  commune  aux  deux  états  cl 
ne  soient  consenties  par  eux.  A  l'égard  des  constructions  rive- 
raines et  des  ponts  déjà  existants,  on  s'en  tiendra  aux  observations 
actuelles. 

De  plus,  il  sera  convenu  entre  eux  qu'aucune  construction  nou- 
velle ne  pourra  être  effectuée  le  long  des  limites,  qu'autant  qu'eDes 
seraient  éloignées  de  dix  mètres  do  ces  mêmes  limites. 

Il  sera  encore  convenu  entre  eux  que  sur  tous  les  points  où  ks 
chemins  servent  à  indiquer  le  tracé  de  la  frontière ,  ces  chenÛDS. 
dans  toutes  celles  de  leurs  parties  qui  suivront  la  frontière ,  semA 
déclarés  mitoyens,  c'est-à-dire  communs  aux  deux  états. 

Art.  y.  Dans  toutes  les  portions  de  la  frontière  où  la  limite  ac- 
tuellement désignée  coupera  les  propriétés  des  sujets  des  deux  pa}> 
les  possesseurs  de  ces  propriétés  ainsi  morcellées  auront  la  faculté 
de  retirer  leur  récolte  et  de  les  cultiver  Scins  qu'il  y  soit  mis  aucun 
obstacle  sur  le  territoire  qu'ils  auront  désigné  d'après  une  dérbr»- 
tion  préalable,  et  qui  sera  faite  une  fois  pour  toutes. 
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Les  propriétaires  de  chacun  des  deux  états  qui  se  trouveraient  1821 
possesseurs  de  terres  dans  l'autre ,  à  une  distance  de  la  firontière  qui 
*  sera  déterminée  par  les  commissaires  délimitateurs,  auront  la  faculté 
de  retirer  leur  récolte  sans  payer  aucun  droit,  mais  en  se  confor- 
mant cependant  aux  règlements  des  douanes  de  chaque  pays  pour 
ce  qui  concerne  le  transit  des  marchandises  et  après  en  avoir  fait 
,  pue  déclaration  préalable. 

Art.  YI.  MM.  les  commissaires  français  et  bavarois,  chargés  de  la 
délimitation,  recevront  dans  le  plus  bref  délai  possible  Tordre  de, se  < 
réunir,  afin  de  régler,  d'après  les  bases  établies  dans  la  présente  con- 
vention, le  tracé  de  la  frontière  entre  les  deux  états.  Ils  feront 
procéder,  après  que  leur  convention  de  limite  sera  ratifiée,  à  la 
remise  et  prise  de  possession  des  parties  réciproquement  cédées, 
et  feront  marquer  provisoirement  dans  ces  .parties  les  limites  par 
des  poteaux. 

Ils  feront  ensuite  dresser  par  leurs  délégués  des  procès -verbaux 
de  délimitation,  commune  par  commune,  lesquels  étant  accompagnés 
de  plans  descriptifs,  constateront  le  tracé  de  la  frontière  et 'les  droits  . 
respectifs  de  ces  communes  et  de  leurs  habitants  ;  en  même  temps, 
leurs  déliés  feront  procéder  à  un  abornement  sur  tous  les  points 
,où  cela  sera  jugé  nécessaire,  de  sorte  que- la  réunion  de  ces  procès-, 
verbaux,  à  la  suite  de  ladite  convention  de  limites,  montrera  qu'elle 
,a  eu  son  entière  exécution. 

A»T.  Vn.  JLa  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


AUTRICHE  ET  BADE. 


Déclaration,  concernant  l abolition  du  droit  de  détraction,  entre 
Ç Autriche  et  le  grand-duché  de  Bade,  publiée  à  Carlsruhe,  le 
7/ui«eH825. 

Ttir  Neuêtte  Staatsakten  und  Urkunden,  Bd.  1,   Iloft  3,   p.  J87,    et  iVoui*.  Hecueil  de 
M ARTEIfS  ,  t.  VI ,  p.  774. 
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m        HANOVRE  ET  LIPPE-DETMOLD. 


Convention,  entre  le  Hanovre  et  la  principauté  de  Lippe- DeimoU 
concernant  textradition  des  criminels  et  la  suppression  àt 
frais  de  justice  en  matières  criminelles;  du  M  Juillet  4825. 

Voir  G9tetssammlung  far  dot  Kônigrtich  Hannover,  1825,  Abthl.  1,  p.   11*7,  el  Hm. 
.   Rtcu9il  de  Martbns,  t.  VI,  p.  776. 


BRESIL  ET  PORTUGAL. 


Traité,  entre  l'empire  du  Brésil  et  le  royaume  de  Portugal,  jim 
la  reconnaissance  de  Vempire  du  Brésil,  signé  à  Rio-Janéro, 
le  29  Août  1.825  \ 

Extrait. 

Au  nom  de  la  trcs-saiute  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  T!  F.  ayant  toujours  présent  à  sa  pensée  royale  le  plus  vif 
désir  de  rétablir  la  paix,  l'amitié  et  la  bonne  intelligence  entré  deu\ 
nations  que  les  liens' les  plus  sacrés  devraient  unir  dans  une  allianct* 
perpétuelle;  afin  d'accomplir  ce  but  important,  d'augmenter  la  pros- 
périté générale,  et  d'assurer  l'existence  politique  et  les  destinées 
futures  du  Portugal  ;  et  ces  deux  augustes  souverains  agréant  la  mé- 
diation de  S.  M.  britannique ,  pour  décider  toutes  les  questions  pré- 
liminaires relativement  à  la  séparation  des  deux  états,  ont  nomme 
pour  leurs  plénipotentiaires,  etc. 

Art.  I.  S.  M.  T.  F.  reconnaît  que  le  Brésil  tient  le  rang 
d'empire  indépendant  et  séparé  du  royaume  de  Portugal  et  d*AI- 
jL»arve. 

Art.  IV.  Dorénavant  il  y  aura  paix  et  alliance  et  parfaite  amitié 
entre  l'empire  du  Brésil  et  les  royaumes  de  Portugal  et  d'Algarve. 

Art.  V.  Les  sujets  des  deux  nations ,  Brésiliens  et  Portugais,  se- 
ront traités  dans  les  états  respectifs  comme  ceux  des  nations  les  plus 
amies  et  les  plus  favorisées ,  et  Icuis  droits  et  biens  seront  prolé4:t*> 
religieusement.    11  est  toujours  bien  entendu  que  les  propriétaires 

'  Voir  Nouv.  Recuet!  le  Martens  ,  t.  VI,  p.  TW. 
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de  biens -fonds  seront  maintenus  dans  la  possession  paisible  de'l82î 
leurs  biens. 

Art.  YI.  Tous  biens,  soit  immeubles  ou  meubles,  confisqués  et 
séquestrés,  et  appartenants  aux  sujets  des  deux  souverains  du  Brésil 
ou  du  Portugal ,  seront  restitués  aux  propriétaires  avec  leurs  arré- 
rages, déduction  faite  des  dépenses  de  Tadministration,  ou  les  pro- 
priétaires seront  autrement  indemnisés,  conformément  au  mode  établi 
dans  l'article  Vin. 

Art.  Vn.  Tous  les  navires  et  cargaisons  capturés  seront  restitués, 
ou  les  propriétaires  seront  indemnisés  de  la  même  manière. 

Aht.  IX.  Toutes  créances  publiques  entre  les  deux  gouvernements 
seront  réciproquement  reçues  et  décidées ,  soit  par  voie  de  restitu- 
tion de  l'objet  réclamé ,  ou  moyennant  une  indemnité  pour  la  va- 
leur entière  :  afin  d'ajuster  ces  réclamations ,  les  deux  hautes  parties 
contractantes  conviendront  de  faire  une  convention  directe  et 
spéciale. 

Art.  X.  Dorénavant  les  relations  civiles  des  nations  brésilienne 
et  portugaise  seront  rétablies ,  en  payant  réciproquement  sur  toute 
marchandise  quinze  pour  cent,  comme  droit  provisoire  de  consom- 
mation; les  droits  de  réexportation  et  ceux  sur  le  transport  de  la 
cargaison  d'un  navire  à  un  autre  resteront  toujours  comme  ils  étaient 
avant  la  séparation. 
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Déclaration  du  bey  de  Tunis,  en  date  du  9  Septembre  4825, 
faite  au  consul  général-anglais  sir  Thomas  Reade,  portant  que 
Farticle  II  du  traité  conclu  avec  l'amiral  anglais  FreemanUe, 
n'est  nullement  altéré  par  l'article  XIP  du  traité  conclu  avec 
les  ÉUitS'Unis,  le  24  Février  1824.    (Voir  ce  traité.) 

f*lr  Now.  Recueil  de  Màrtens,  Suppl.  nouv. ,  t.  II,  p.  444. 
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Convention,  pour  réglei*  les  rapports  publics  des  fùndaUxm  dit 
famille  existant  dans  le  royaume  et  dans  le  duché  de  Saxe,  et 
pour  assurer  les  droits  des  particuliers  y  intéressés;  «gMf 
le  27  Septembre  1825. 

?oir  Geitelzaammlung  ftir  dos  Kônigreich  Sachsen,  1828,  n*'  3i,  p.  »l .  ol  .Vour.  Btntd 
de  Martens  ,  t.  VII ,  p.  V». 


GRANDE-BRETAGNE  ET  MLLES 
ANSÉATIOUES. 

Convention  de  commerce  et  de  navigation,  entre  la  Granit- 
Bretagne  et  les  villes  ansèatiqaes ,  signée  A  Londres,  k 
29  Septembre  1825. 


Voir  The  Timen,  1826,  7  February,  n<M2,  88V;  Annual  regMer,  1835;  Publ  > 

p.  70;  Sammiung  der  Verordnungen  der  freien  llansestadt  Uamburg,   Bd.  IX,  p.  lA 
et  iVour.  Recueil  de  Martens,  l.  VI,  p.  yiO,  lexlo  anglais. 

Art.  L  a  dater  d'aujourdliui,  et  après  cette  époque,  les  bàtimems 
de  Lubeek,  de  Brème  ou  de  Hambourg,  qui  entreront  dans  les  port? 
du  royaume  mû  de  Li  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  ou  qui  en  sor- 
tiront, et  les  navires  anglais  qui  entreront  dans  les  ports  des  ré- 
publiques libres  et  anséatiques  de  Lubeek ,  Brome  ou  Hambourg,  ou 
qui  en  sortiront,  ne  seront  sujets  à  droits  de  vaisseaux  autres  ou 
plus  considérables  que  ceux  qui  sont  actuellement,  ou  pourront  par 
la  suite  être  imposés  aux  navires  indigènes,  à  leur  entrée  dansc«$ 
ports ,  ou  h  leur  sortie. 

Akt.  il  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce  produits. 
soit  par  les  territoires  des  républiques  libres  et  anséatiques  ili* 
Lubeek ,  Brcime  ou  Hambourg ,  ou  de  tout  autre  pays ,  qui  pourront 
être  légalement  importés  de  l'un  des  ports  desdites  républiques 
dans  le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tlrlande,  dnOB  des 
navires  anglais,  seront  également  autorisés  à  être  importés  dans  des 
navires  de  Lubeek,  Brème  ou  Hambourg;  et  toutes  les  marchandises 
et  objets  de  commerce  produits ,  soit  par  l'un  des  étals  de  S.  M.  bri- 
tannique, ou  partout  autre  pays,  (jui  pourront  être  léfjiilement  ex- 
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portés  des  ports  du  royaume  uni  dans  des  navires  anglais,  seront  1825 
Clament  autorisés  à  être  exportés  desdits  ports  dans  les  navires  de 
Lubcck,  Brème  ou  Hambourg;  et  toutes  les  marchandises  et  objets 
de  commerce  qui  pourront  être  légalement  importés  dans  les  ports 
de  Lubeck,  Brème  ou  Hambourg,  ou  exportés  desdits  ports,  dans  des 
navires  nationaux,  seront  également  autorisés  h  être  importés  dans 
ks  ports  de  Lubeck,  Brème  ou  Hambourg,  ou  exportés  desdits  ports 
dans  des  navires  anglais. 

ÂRT.nL  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce  dont  ren- 
trée dans  les  ports  du  rojaume-uni,  directement  de  Tun  des  ports  de 
.ubeck,  Brème  ou  Hambom'g,  est  permise ,  seront  exactement  sujets 
lUX  mêmes  droits ,  qu'ils  soient  importés  par  les  navires  de  la 
vrande-Bretagne ,  ou  par  les  navires  de  Tune  desdites  républiques; 
t  il  sera  accordé  pour  toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
aerce,  dont  la  sortie  des  ports  du  royaume  uni  est  permise,  les 
néraes  primes,  remboursements  do,  droits  et  avantages,  (fue  l'expor- 
alion  s'en  fasse  par  les  navires  anglais  ou  anséatiques;  et  la  même 
-éciprocilé  sera  observée,  dans  les  ports  desdiles  républiques,  re- 
ativement  à  toutes  marchandises  et  objets  de  commerce  qui  seront 
également  importés  dans  Pun  ou  l'autre  de  cesdits  ports  ou  ex- 
3ortés  de  ces  mêmes  ports ,  dans  des  navires  appartenants  au 
royaume  uni. 

Art.  IV.  11  ne  sera  donné  ni  directement  ni  indirectement,  par 
l'one  ou  par  l'autre  des  parties  contractantes,  ni  par  aucune  com- 
pagnie, coq>oration,  ou  agent,  agissant  en  son  nom  ou  sous  son  auto- 
rité, aucune  préférence  quelconque  pour  l'achat  d'aucune  production 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  leurs  états  respectifs ,  importée  dans  le 
territoire  de  l'autre,  à  cause  ou  en  considération  de  la  nationalité  du 
navire  qui  aurait  transporté  cette  production;  l'intention  bien  posi- 
tive des  deux  hautes  parties  contractanctes  étant  qu'aucune  différence 
ou  distinction  quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

Ait.  V.  En  considération  de  l'étendue  limitée  des  territoires  des 
républiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  et  de  l'intime  liaison  do 
commerce  et  de  navigation  subsistante  entre  ces  républiques ,  il  est 
id  stipulé  et  convenu  que  tout  navire  qui  aura  été  construit  dans 
Pan  des  ports  desdites  républiques,  et  qui  sera  reconnu  appartenir 
exclusivement  h  un  citoyen  ou  à  des  citoyens  de  l'une  ou  de  l'autre, 
3t  dont  le  capitaine  sera  aussi  citoyen  de  l'unie  ou  de  l'autre,  et 
pourvu  que  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient  sujets  ou  citoyens  de 
Tune  desdites  républiques,  ou  de  l'un  ou  plusieurs  des  états  compris 
dans  la  Confédération  germanique ,  d'après  la  description  et  énumé- 
ration  qui  en  a  été  faite  dans  les  articles  LUI  et  LVl  du  traité  général 
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[25  du  congrès  signé  à  Vieune,  1*?  9  Juin  4815,  ledit  navire  ainsi  cou 
reconnuj  et  navigué,  sera  tenu  et  considéré,  pour  tous  les  ob]< 
cette  convention,  comme  navire  appartenant  à  Lubcck^  Brên 
^Hambourg. 

Art.  VL  Tout  navire  avec  sa  cargaison  appartenant  ik  rumili» 
trois  républiques  libres  anséatiques  de  Lubeck,  Brème  ou  !LimboQi|. 
et  venant  de  Tun  des  susdits  ports  dans  le  royaume  uni ,  sera  piw  1 
tous  les  objets  de  cette  convention  considéré  comme  venant  diipiwj 
auquel  ledit  navire  appartient  et  tout  navire  anglais  avt*c  %» 
gaison  trafiquant  avec  les  ports  de  Lubeck ,  Brème  ou  Hôg  " 
directement  ou  successivement,  sera^  dans  ces  mêmes  objets^ 
pied  d'un  navue  anséatique   avec  sa  cargaison  faisant  k 
voyage. 

Art,  VU.  11  est  en  outre  mutuellement  convenu,  que  dans  stim 
des  états  des  hautes  parties  contractantes,  il  ne  &ern  \e\é  ;t 
autres  ou  plus  considérables  sur  aucune  propriété  pei 
sujets  ou  citoyens  de  chacune  dVlles  respectivement,  dans  lel 
port  de  ces  propriétés  hors  du  domaine  ou  lernloire  de  e«( 
(soit  en  cas  dliérilage  de  ces  propriétés,  soit  aurremeni},  quel 
qui  sont  ou  seront  payables  dans  chaque  état,  sur  tes  mériu^  pifl- 
priétés»  quand  elles  sont  transportées  par  un  sujet  ou  citoyen  dertJ 
^tat  respectivement. 

Art,  Vlll.    Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  le  éiH 
d'entrer  dans  les  stipulations  additionnelles ,    afin    de  fart''*-^  ■• 
détendre,  même  au  delà  de  ce  qui  est  compris  dans  la  coii 
actuelle,  les  relations  commerciales   de  leurs  sujets  respect 
leurs  états,  citoyens  et  territoires ^  d'après  le  prineipe  d*a\a 
réciproques  ou  équivalents,  suivant  la  nature  des  cas;  et  Bf 
conclusion  d'un  article  ou  articles  quelconques  entre  lesdiles 
parties  contractantes ,  pour  donner  effet  à  ces  stipulalinns  ♦  il  i 
convenu  que  rarticte  ou  les  articles  qui  pourront  être  à  Tavenir  n 
1  conclus,  seront  considérés  comme  faisant  partie  de  la  présenti!  c 
vention* 

Art.  IX,  La  présente  convention  sera  en  videur  (lendiuit  dix  t 
à  dater  de  ce  jour,  et  au  delà  de  ce  terme,  jusqu'A  l'expira 
douze  mois,  après  que  le  roî  du  royaume  uni  de  ki  (trande*! 
et  de  llrtande,  d^une  part,  ou  l'un  ou  Tauire  des  gouvememeios 4?  ] 
républiques  libres  et  anséaliques  de  Lubeck,  Brérne  «m  Halfi 
de  l'autre  part,  aura  annoncé  à  l'autre  son  inten(ion  de  la  ter 
chacune  des  hautes  parties  contractantes  se  réservant  le  drail  è 
faire  à  l'autre  une  telle  déclaration,  au  bout  des  dix  ans  susmeoiMi' 
nés;  et  il  est  convenu  enlre  ell**s,  qu'à  l'expiration  de  do<UDe  I 
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q»rès  qu*uqe  telle  déclaration  de  l'une  des  hautes  parties  contracr-  1825 
imtes  aura  été  reçue  par  Pautre,  cette  convention,  et  toutes  les  sti- 
Imlations  y  renfermées,  cesseront  d'être  obligatoires,  par  rapport 
niz  états  qui  donneront  ou  recevront  cette  déclaration;  bien  entendu 
H  convenu,  que  si  Tune  oii  plusieurs  desdites  républiques  anséa- 
liqaes,  à  Texpiration  de  dix  ans  à  dater  de  ce  jour,  donnent  ou  . 
nçoivent  la  déclaration  de  la  cassation  proposée  de  cette  convention, 
iKlile  convention  restera  .néanmoins  en  pleine  force  qt  effet  pour  les 
Dires  républiques  ou  république,  qui  n'auront  ni  donné  ni  reçu  cette 
lédaAitîon.  ... 

Art,  X.  '  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 
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nraUi  de  commerce,  entre  le  royaume  de  Wurtemberg  et' la  Con- 
fidéroHm 'suisse,  signé  le  30  Septembre  1825,  pour  dix  ans, 
et  pubtié  à  Stuttgart,  le  25  Février  1826. 

r«lr  liBgierwigsblatt'  far  àas    Ktinigreich   Wurtemberg,   1825,  n""  13,  p.  129,  el  Nouv. 
Idê  Martens,  t.  VI ,  p..  R9«,  hîxto  allemand. 


•.i\       *  '  Extrait. 

■'■• 

-  Par  celte  convention  il  est  dérogé  (article  II)  à  rofddnnance 
irartembcrgeoise  sur  les  douanes,  en  date  du  28  Juillet  1824;  plu- 
êaoTS  droits  sont  abaissés  en  faveur  des  produits  suisses.  Mais 
[hrticle  ni)  des  certificats  d'origine  devront  accompagner  la  mar- 
Aandise.  Ce  que  les  habitants  dos  frontières  introduiront  sans  Aire 
smpaqueté  et  pour  leur  usage  (article  IV).,  n'aura  pas  besoin  d'être 
locompagné  d'un  certificat. 

Art.  VL  I^  bestiaux  suisses  qui  traverseront  le  Wurtemberg 
car  être  conduts  sur  les  marches  étrangers,  ou  qui  en  reviendront, 
p  payeront  quitta  moitié  du  droit  de  transit.- 
•  AiiT.  VIL  Les  toiles  du  Wurlemberg  transportées  en  Suisse  pour 
être  blanchies,  et  qui,  après  avoir  subi  cette  opération,  y  seront 
apportées,  payeront  à  leur  sortie  le  droit  fixe  de  12  kr.  par 
nintal,  et  à  ;leur  rentrée  seulement  un  droit  do  24  kr.  aussi  par 
;uintal. 

Amt.  Vin.   Il  ne  sera  perou  pour  les  moutons  que  les  Suisses 
Dènent  pattre  dans  les  pAturages  wurtembergeois  que  la  moitié  du 

m.  41 
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4825  droit  d'entrée  fixé.  Si  ces  moutons  sont  reconduits  en  Suisse  pour 
y  être  tondus ,  et  qu'ils  soient  ramenés  dans  les  pâturages  après  la 
tonte,  il  ne  sera  payé  aucun  droit  h  cette  occasion,  pour\'U  qù^l  eir 
pi  été  fait  déclaration. 

ÀHT.  IX.'  Les  maisons  de  coînmerce  \>u  des  fabricants  suisses  qui 
'  ^  font  filer,  broder  ou  apprêter  d'une  manière  quelconqne  des  éUfts 
*  de  soie  ou  de  coton  dans  lé  Wurtemberg," jouiront,  tant  pour  Featrée 
de  ees  maUères  écrues  que  pour  leur  sortje,  lorsqu'elles  aunynftélé-  ' 
travaillées,  d'une  exemption 'réciproque  de  droits,  en  se  soiUMltMil 
toutefois  aux  mesures  de  surveillance  nécessaires,  et  cette  éspèct  .. 
d'association  industrielle  sera  soutenue  et  encouragée  'autant  que 
possible  de  part  "et  d'autre.  ■  -  •        . 

ÂRT..X.  La  Suisse  se  réserve,  pour  les  impôts  établis  sur  ks 
marchandises  entrant  ou  sortant  du  Wurtemberg,  le  droit  cf'une 
entière  réciprocité,  et  nonobstant  ceux  déterminés  par  le  présent 
traité.  : .  -  -fit  ' 

Art.  XIII.   Quant.au  transit  des  produits  dil  sol  et  ae  rinilustrii!  ' 
du  Wurtemberg  destinés  pour  l'Italie,  la  Suisse  déclare  son  inteotion    . 
de  le  favoriser  et  faciliter 'sur  les  routes  qui  y  conduisent. 

Elle  promet  de  ne  pas  élever,  quant  au, transport-  de  ces  mar- 
chandises, les  droits  perçus  aux  barrières,  et  quand  dtf  nouvelles 
routes  seront  faites  ou  de  nouveaux  ponts  construits,  les  droits  (f y 
percevoir  seront  fixés  pour  le  commerce  wurtembei^eois  au  toèmf 
taux  que  pour  le  commerce  suisse. 

Quant  è  ce  qui  concerne  la  route  de  commerce ,  particuliérenM^nl 
importante  pour  le  Wurtemberg,  qui  conduit  cn'Italio  par  lés  can- 
tons de  Thurgovie,  Saint-Gall,  Grisons  et  Tésin,  ù  travers  les  Hautes- 
Alpes,  ces  cantons  déclarent  leur  intention  d'achever  cette  roule 
dans  les  parties  qui  ne  le  sont  pas  encore,  et  de  l'entretenir  en  bon 
ét^t;  par  contre,  la  môme  déclaration  est  faite  par  le  gouvcmemcpl 
\furtembergeois,  quant  à  la  route  qui  conduit  à  Friedrichshafen  à  in- 
-   vers  son  territoire. 

Les  droits  de  transit  sur  toutes  les  marchandises  apportées  ou 
importée^s  par  Friedrichshafen  seront  réduits  à  la  moitié  de  leur  taux 
actuel  dana  les  canlons.de  Thurgovie  et  Saiot-GâU.  • 

Dans  les  cantons  des  Grisons  et  du  Tcsin,  on' prendra  par  cobtre 
pour  base  de  la  fixation  de  ces  droits ,  celle  qui  a  été  adoptée  m 
-  général  à  l'égard  des  marchands  suisses  pour  les  envois  de  leu^ 
marchandises,  avec  réserve  de  quelques  exceptions  subsistante^^ 
dans  les  Grisons,  en  vertu  d'anciennes  conventions  spéciales,  les- 
quelles sont  garanties  par  la  constitution  même  de  la  Confédira- 
tion  de  la  Suisse  et  sont  comprises  dans  le  tableau  des  droits  quL 
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d^près  rarucle,  doit  être  comniuoiqué  au  gouveraeinjjiit  wurtem-  1825 

Par  contre^  le  droit  de  Irniiâît  par  Friedrichsh^fen  de  toutes  mar- 
chandises destinées  soit  pour  la  c^ïii sommation  intérieure  de  la 
Suisse,  ^oit'pour  Htalie,  où  qui  en  seraient  apportées  en  prenanl 
leur  direction  pQUf  le  Wurtemberg,  sera  réduit  au  moins  à  la  moiiié 
du  taux  ZégaL 

Comme  la.conalitution  *paiticulièi*e  et  les  rapports  intérieurs  du 
canton  des  Grisons  ne  pernwttent  pas  à  son  adiainistration  d'accor- 
der le  libre  transit  par  Coirc  et  les  Hautes-Alpes  vers  ritalie,  et 
qu'il  est  cependant  dans  son  intention  d'employer  les  moyens 
les  pli^  propres  h  faciliter  toujours  davantage  le  transit ,  on  déclare  : 

1  **  Que  les  marchandises  venant  du  Wurtemberg  ou  <jui  y  seront 
expédiées  ne  payeront  pas  de  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  seront 
régulièrement  fixés  par  les  autorités'  du  ciintoii  spécialement  délé- 
•guées  à  cet  eflet  pour  les  marchandise^  des"  Grisons  et  de  fa  Sïiisse. 

^*^'Qu  en  géût^ral  l'expédition  des  marchandises  venant  du  AVur- 
lemberg  ou  y  allant  obtiendront,  quant  h  fa  céléritt^  la  sûreté  et  la 
f^ciïité  du  transport j  tous  les  avantages  qui  sont  assurés  au  com- 
merce de  la  Suisse  ou  des  Grisons^  ou  qui  lui  seraient  assurés  posté- 
rieurement. .       . 

*  Lé  règlement  des  rapports  de  navigation  spr  le  tac  de  Constance, 
eu  lant  qu'il  concerne  la  marche  du  commerce  et  les  relations  réci- 
proques ^  est  réservé  à,  un  arrangement  particulier  entre  le  gou^- 
%*erneineûl  wurtèmbergeoi» ,  et  les  ;  t^titOBS'  de  Thiirgovie  et  de 
iiaint-Gall*       ^  \/  *   .       * 

Art;  XI^,  ^assurance  est  donnée  par  la  Confédération  que  (es 
pierres  destinées  aux  çonstructioos  et  autrns  ouvrages^  et  fjui  seront 
«- ;  '  s  en  Wurtemberg  par  le^  lac  de  Constance ,  ne  seront  pas 
8^.1  i  a  un  droit  dVxportalion.  etc* 

Art,  XVi  Les  produits  du  sol  q\u  seraient  expédiés  dTlohenlroïel 
en  Suisse,  ou  de  Suisse  pour  la  consoînmaiion  des  habitants  d'Hoben- 
trolélj  seront  réciproquement  exempts  de  ilroits.  avec  la  clause  ol>li*^ 
^toii*e  que  tout  abus  de  cette  faveur  sera  prévenu  par  les  mesures 
eoiiNcnables^  ou  puni,  dans  le  cas  où  il  aurait  lieu/ 

*  Art*  XVL  A  Végard  des  marchandises  que  les  négociants,  fabri- 
^Ells  ou  ouvriers  d'un  état  auraient  apportées  sur  le  marché  de 
rauU'et  et  qui,  ne  s'étant  pas  vendues,  seraieni réexportées  au-delà 
des  frontières,  il  leur  sera  annexé,  sous  les  réserves  convenables  et 
réciproquen^t'Ut,  une  franchise  d'impôts  ou  de  droits,  en  tant  que  les 
droits  d'entrée  cjni  auraient  été  perçus  sur  les  marchaiidises  non 
veridues,  seront  restitués  a  leur  sortie- 
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4&25  ART.  XVil.  Les  frais  de  pesée,  d'emmagasinage,  de  dépM,  les 
droits  de  chargement  ne  seront  perçus ,  sur  les  marchés  dos  deux 
états,  d'après  la  parité  possible  à  établir  dans  les  tarifs,  qu'autant 
qu'elles  auront  été  effectivement  pesées,  emmagasinées,  chargées  ou 
déchargées.  •'       '     ' 

*  Art.  XVIII.  A  la  vérité,  les  ^oituriers  devront  en  ^néral  se  r^iô; 
qtfent  au  poids  du  chargement  pour  les  transports  de  durées 
•  comme  de  marchandises,  sur  les  décisions  en  vigueur;  cepe&dul 
une  différence  de  dix  quintaux,  en  plus,  si  elle  se  trouvait  exister,  ne 
Voirait*  pas  prise  en  considération  envers  les  voituriers  sur  la  roole 
de  Schaffhouse  à  Zurich. 

Art.  XIX.  Attendu  que  les  deux  principautés  de  Hohenzollern- 
Hebhingen,  et  UoherîzoUern-Sigmaringen  sont,  en  vertu  d'un  traite 
conclu  par  elles  avec  ia  couronne  de  Wurtemberg,  comprises  dans 
le  système  de  douanes  wurtembergeoises,  et  participent,  aussi  loo^ 
temps*  qu'elles  demeureront  (^ans  ces  rapports,  aux  conventionsde*  ' 
commerce  conclues  parole  Wurtemberg,  toutes  ces  distpositions's'ap- 
[)Iiqueront  au  commerce  avec  les  principautés,  tant  que  subsistera 
leur  communauté  de  douanes  avec  le  Wurtemberg. 


SARDAIGNÈET  SAXE  ROYALE. 


Déclaration,  portant  abolition  du  droit  de  détracHon  et  de  k 
gabelle  démigration,  entre  la  'Saxe  royale  et  la  Sardaigne,  du 
17  Octobre  et  6  Décembre  1825. 

Voir  OêMtziammlung  fÊr  dos  Kâtùgreich  Sachsen,  1825,  n"  13,  p.  140,  et  Nom.  JImmI 
de  Martens  ,  t.  VI ,  p.  8». 


BRÉSIL,  ETC.  64;5 

BRESIL.  1825 


Édù  par  lequel  S.  M.  Jean  VI,  roi  de  Portugal,  déclare  formel- 
lement qutl  reconnaît  son  fils  aine,  don  Pedro,  comme  empe- 
reur du  Brésil  et  comme  prince  royale  de  Portugal;  donné  à 
Lisbonne,  fe  15  Novembre  1825. 

foir  Le  Journal  de  Francfort,  1828,  n""  193,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  VII,  p.  515. 
Voir  aussi,  dans  le  A'ourr  Recueil  de  Martens,  t.  VI,  p.  93  et  125,  le  maDifoste 
que  le  Hrince-Rf^gcnt  a  adressé  aux  gouvernements  amis ,  le  6  Août  1822 ,  ainsi 
que  la  proclamation ,  on  date  du  21  Octobre  do  la  mémo  année,  du  nouvel  em- 
pereur du  Brésil  aux  Portugais  d'Europe. 


AMERIQUE  CENTRALE  ET  ETATS-UNIS. 


Traité  de  paix,  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  entre  les 
États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  et  la  Confédération  de 
F  Amérique  centrale  ^ ,  signée  à  Washington ,  le  i  Décence 
1825. 

▼•If  Ttu  Time»f  1827,  4  Jahvier,  n*^  13,  p.  107,  «H  iVo«i».  Recueil  de  Martens,  I.  Vi, 
p.  826,  texte  anglais. 

Les  Étals-Unis  d'Àtiiériquo  et  la  Fédération  du  centre  de  TAnié- 
rique ,  désirant  rendre  fermes  et  permanentes  la  paix  et  Tamitié  qui 
existent  heureusement  entre  les  deux  nations ,  ont  résolu  de  fixer 
d^une  manière  claire,  distincte  et  positive,  par  le  moyen  d'un  traité 
ou  convention  générale  de  paix,  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, les  règles  qui  devront  à  l'avenir  être  religieusement  observées 
entre  elles. 

Pour  atteindre  ce  but  si  désirable,  le  président  des  États-Unis 
d'Ainériciue  a  conféré  ses  pleins  pouvoirs  à  Henry  Clay ,  leur  secré- 
taire d'état;  et  le  [)ouvoir  exécutif  de  la  Fédération  du  centre  do 
l'Ainérique  a  conféré  les  siens  à  Antonius  José  Caiias ,  député  de  la 
province  de  San-Salvador  à  l'assemblée  nationale  constituante,  En- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  ladite  république 
auprès  des  États-Unis;  les(iuels,  ai)rès  avoir  échangé  leursdifs  pleins 

'  Nom  qu'a  pris  la  répuMicpic  de  (>uatômalu. 
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825  pouvoirs  respectifs  en  bonne  et  due  forme;  sont* convenus  des  aitkles 
suivants:  ^  "     '  *         •     * 

Art.  I.  Il  y  aura  une  amitié  parfaite,  ferme.,  inviolable,  et  une 
amitié  sincère  entre  les  États-Unis  d^Âmérique  et  la  Fédération  du 
centre  de  l'Amérique ,  dans  toute  l'étendue  de  leurs  possessions  eC 
territoires ,  et  entre  leurs  peuples  et  citoyens  respectivement,  ms 
distinction  de  personnes,  ni  de  lieux. 

Art.  II.  Les  États-Unis  d'Amérique  et  la  Fédération  du  centra  de 
TAmérique,  désirant  vivre  en  paix  et  en  bonne  intelligence  avec  les 
autres  nations  dé  la  terre ,  à  l'aide  d'une  pMitique  franche  et  égale- 
ment amicale  envers  elles  toutes,  s'engagent,  de  part  et'd'autref  a 
n'accorder  aucune  faveur  particulière  à  d'autres  nations,  relative- 
ment au  commerce  et  à  la  navigation,  sans  la  rendre  immédiatement 
commune  à*  l'autre  partie  contractante,  qui  en  jouira  librement,  si 
la  coifcession  est  gratuite ,  ou  en  faisant  de  son  côté  un  avantage 
semblable  comme  compensation,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  III.  Les  deux  hautes  parties  contractantes ,  désirant  «s» 
établir  le  commerce  et  la  navigation  de  leurs  pays  respectifs  sur  b 
base  libérale  d'une  égalité  et  d'une  réciprocité  parfaites,  conviennent 
ensemble  que  les  citoyens  de  chacune  d'entre  elles  pourront  fré- 
quenter toutes  les  côtes  et  tous  les  territoires  de  l'autre,  y  résider 
et  y  faire  le  trafic  de  toutes  sortes  de  productions  d'articles  manu- 
facturés et  de  marchandises  ;  comme  aussi  qu'ils  y  jouiront  de  tous 
les  droits ,  privilèges  et  exemptions  dont  jouissent  ou  doivent  jouir 
les  nationaux  en  se  soumettant  aux  lois,  décrets  et  usages  établis, 
auxquels- sont  assujétis  lesdits  nationaux. 

U  est  bien  entendu  que  le  présent  article  n'embrasse  point  le 
commerce  de  cabotage  sur  les  côtes  de  chacun  des  deux  pays,  les 
hautes  parties  contractantes  se  réservant  de  le  régler  respectiveoMBl 
suivant  leurs  lois  propres  et  particulières. 

Art.  IV.  Il  est  pareillement  convenu  que  toutes  sortes  de  pn>- 
ductions,  d'articles  manufacturés  ou  de  marchandises  provenant  dm 
pays  étranger  quelconque ,  qui  peuvent  être  en  quelque  temps  ^ 
ce  soit  légitimement  importées  dans  les  États-Unis,  h  bord  de  Uli- 
ments  appartenants  à  la  nation  d'où  proviennent  lesdites  march»- 
dises,  pourront  également  être  importées  à  bord  de  bâtiments  appar- 
tenants à  la  Fédération  du  centre  de  l'Amérique  ;  comme  aussi ,  qu'il 
ne  sera  point  perçu  de  droits  autres  ni  plus  élevés  sur  le  tonnap 
d'un  navire  ou  sur  sa  cargaison ,  soit  que  l'importation  s'eSSectne  a 
bord  d'un  bâtiment  de  l'un  ou  de  l'autre  pays. 

De  la  même  manière,  toutes  sortes  de  productions,  d'artîdes  ma- 
nufacturés, ou  de  marchandises  provenant  d'un  pays  étranger  quel- 
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^que,  qui  peuvent  etrej  en  quelque  temps  que  ce  soit^  légitime-  1825 
irifOt  importés  daîis  la' république  centrale,  h  bord  de  bâtiments 
tpparleoaots  à  la  nation  d'oti  proviennent  lesdites  n  i  arc  ha  ndi  ses, 
poufTont  également  être  i  tu  portés  à  bord  de  bàtinrienis  apparteBauta 
^ttH  États-Unis;  comme  aussi,  il  ne  sern  point  perçu  de  droits  autres, 
ii  plus  élevés  sur  le  tonnage  d'un  navire  ou  sur  sa  cargaison  ^  soit 
que  ïiniportaiion  s^effectue  i\  bord  d*un  bâtiment  de  l*nn  au  de 
lire  pays, 

est  en  outre  convenu  que  W>us  les  ariides  qui  peuvent  ètrtj 
iement  exportés  ou  réexi»ortés  des  territoires  de  chacune  det 
hautes  paities  t-ontractantes  ^  à  bord'  de  ses  bâtiments  naiio- 
./pour  un  pays  étranger  quelconque,  pourront  également  être 
Hnités  ou  réexportées  à  bord  des  bâtiments  de  rantre.  . 
^Kes  mêmes  primes  ou  remboursement  de  droits  seront  accordées,: 
^Bs  ménjes  droits  seront  perçus,  soit  que  ladite  exportation  ou  ré- 
Hjprlâliôn  ait  lieu  â  bord  dun  bâtiment  3es  États-Unis,  ou  d'un*' 
^^e  de  la  république  centrale. 

Akt.  y.  11  ne  sera  point  perçu  de  dmits  autres,  ni  plus  élevésj 
tors  do  l'importation  dans  les  États-Unis  de  tous  articles  quel- 
soncfues,  provenant  du  sol  ou  des  fabriques  de  la  Fédération  du  ceutrt* 
de  TAmérique,  et  de  même  il  ne  sera  point  perçu  de  droits  autres, 
ni  pîus  élevés  lors  de  rimporiation  dans  la  Fédération  du  centre  de 
FAmérique,  de  tous  articles  pro%'enant  du  sol  ou  des  fabriques  des 
'  ni^  j  que  ceux  qui  sont  oit  devront  être  payables  pour  les 
,„. ...  .  articles  provenant  du  sol  ou  des  fabriques  de  tout  autre  pays 
lÉtranger, 

PaVeillemeiit  il  ne  sera  point  établi ,  ni  dans  Kun  ni  dans  Tautre 
iêi^  deux  pays,  de  droits  ou  de  taxes  autres,  ni  plus  élevés  (sur  Tex- 
I^Cftrtatioît  de  tous  articles  quelconques  pour  les  Etats  -  Unis  ou 
:«>ur  la  Fédération  du  centre  de  l'Aniériquej  que  ceux  (|ui  *iont 
lay aides  lors  do  Texportation  des  mêmes  articles  pour  tout  autre 
tôys  étranger- 

gl  ne  sera  établi  aucune  prohibition  relativeïnent  à  Texporlation 
ï  Fimportation  de  tous  articles  quelcouffues  provenant  du  sol  ou 
fabriques,  soit  des  États-Unis,  soit  de  la  Fédération  du  centre  de 
'Amériiîuc ,  tant  â  Tentrée  qu*â  la  sortie  des  temtoireS  îles  deux 
lautes  parties  contractantes,  sans  que  cette  prohibition  «ïVU*nde 
kgalenient  à  toutes  les  autres  nations. 

Akt,  VI  11  est  en  outre  convenu  qu*il  sera  entiéremeut  libre  et 
[lermis  a  tous  les  négociants  ^  patrons  de  navires  et  autres  citoyens 
ies  deux  pays,  de  faire  eux-mêmes  leurs  aflaires  dans  tous  tes  porfs 
tH  lieux  soumis  â  la  juridiction  de  Fun  ou  de  l'autre,  tant  par  rapport 
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4825  aux  consignatioDs  et  aux  ventes  en  gros  ou.  eb  détail  de  leurs  eReb 

et  marchandises,  que  relativement  au  chargement,  au  déchai^emeoL 
et  à  rexpéditiou  de  leurs  navires;  ils  devront  sous  tous  ces  rapports 
être  traités  comme  les  citoyens  du  pays  où  ils  résideront ,  ou  do 
moins  être  mis  sur  le  mémo  pied  que  les  sujets  ou  citoyens  des  na- 
tions les  plus  favorisées. 

ART.  VIL  Les  citoyens  de  Tune  et  de  l'autre  des  deux  pvties 
contractantes,  ne  pourront  être  soumis  à  aucun  embargo,  ni  élitn- 
tenus  avec  leurs  navires,  cargaisons,  marchandises  ou  effets,  pov 
tout^  expédition  militaire  quelconque ,  ni  pour  quelque  usage  poblir 
ou  privé  que  ce  soit,  sans  qu'îLsoit  accordé  aux  intéressés  une  in- 
demnité sufïïsimte. 

Art.  YJII.  Toutes  les  fois  que  les  citoyens  de  l'une  des  parties 
contractantes  seront  forcés  de  chercher  un  refuge  ou  un  asile  dans 
les  rivières,  baies,  ports  ou  territoires  de  l'autre ,  avec  leurs.bàti- 
*ments,  soit  marchands,' soit  de  guerre,  tant  pul)lics  que  privés,  pir 
suite  du  mauvais  temps  ou  de  la  poursuite  des  pirates  ou  des  eaut- 
mis,  ils  y  seront  reçus  et  traités  avec  humanité,  et  il  leur  sera  donnr 
toute  faveur  et  protection  pour  réparer  leurs  navires,  pour  se  pro- 
curer des  provisions ,  et  pour  se  mettre  en  état  de  continuer  kor 
voyage  sans  obstacle,  ni  empêchement  quelconque. 

Art.  IX.  Tous  les  bâtiments,  toutes  les  marchandises  ci  tous  ks 
effets  appartenants  aux  citoyens  des  deux  parties  contractantes,  <pi 
seront  pris  par  des  pirates ,  soit  dans  les  limites  de  leur  juridictioa 
soit  en  haute  mer,  et  qui  seront  conduits  ou  trouvés  dans  les  ri\ièreL 
rades,  baieç,  ports  ou  territoires  de  Pautre,  seront  remis  auxpn- 
priétaires,  pourvu-quc  ces  derniers  prouvent  leurs  droits  devanl  b 
tribunaux  compétents,  en  bonne  et  due  forme;  bien  entendu  qneii 
réclamation  devra  être  faite  dans  le  terme  d'un  an ,  par  les  parti0 
intéressées  elle-mêmes,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  parles 
agents  de  leurs  gouvernements  respectifs. 

Art.  X.  Lorsqu'un  navire  quelconque ,  appartenant  aux  cito^e» 
de  l'une  des  parties  contractantes,  fera  naufrage,  touchera  ou  sorf- 
frira  quelque  avarie  sur  les  côtes  ou  dans  les  états  de  Taulre,  illpi 
sera  donné  toute  aide  et  protection,  de  la  manière  usitée  en  venir» 
bâtiments  de  la  nation  dans  laquelle  arrivera  le  dommage.  11  scn 
permis  audit  navire  de  décharger  sa  cargaison ,  s'il  est  nêcessaiift 
sans  qu'il  soit  perçu  sur  les  marchandises  et  effets  qui  la  comp»* 
seront  aucun  droit,  impôt  ou  contribution,  jusquà  ce  qu'ils  soini 
exportés. 

Art.  Xi.  Les  citoyens  de  chacune  des  parties  c^ntractiinles  aama 
le  pouvoir  de  disposer  de  leurs  biens  personnels  dans  la  jurîdiiliM 
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de  Fautre^  par  vente  j  donation ,  testament  ou  autrement ,  et  Ieuj*s  i  e* 
présentants  qui  seront  citoyens  de  cette  nation  succédepont  h  leurs* 
dits  bietis  personûelSj  soit  par  testament,  soit  ab  ùiteskU,  et  ils  pour- 
ront  on  prendre  possession ,  soit  par  eLix-mémes  ^  soit  par  d'autres 
agissant  pour  eux,  et  en  disposer  a  leur  volonté,  en  payant  seule- 
ment tes  droits  auxcpiels  seront  soumis  en  pareil  cas  les  htibitants 
des  pays  où  se  trouveront  lesdits  biens. 

Si,  daiis  le  eas  où  ce  seraient  des  biens-fonds  j  lesdita  héritiers  se 
trouvaient  empêchés  d'entrer  en  possession  de  l'héritage ,  à  cause  de 
leur  qualité  d'étrangers,  iï  leur  sera  accordé  un" terme  de  trois  ans 
pour  en  disposer  ainsi  qu'ils  jugeront  à  propos,  el  pour  en  faire 
sortir  le  prix ,  sans  empêchement  et  avec  exemption  de  tons  droits 
de  dé  traction  de  la  part  des  états  respectifs. 

Aht.  XJJ.  Les  deux  parties  contractantes  s^engagent  et  s'obligent 
forinellemenl  à  proléger  d'une  manière  spéciale  les  personnes  et  les 
propriétés  des  citoyens  de  chacune  d'elles  réciproquemÈ^nt,  qui  se 
lt*QU%eront  dans  les  territoires  soumis  à  la  juridiction  de  Tune  ou  de 
J'aulre,  soit  comme  voyageurs,  soit  comme  habitants  domiciliés, 
(pi elles  que  soient  leurs  professions,  en  leur  laissant  libres  et  ouverts 
les  tribunaux  de  justice,  pour  leurs  affaires  judiciaires,  aux  mêmes 
coiiditrons  qui  sont  d'usa|j;e  et  de  coutume  pour  les  nationaux 
luiioyeas  du  pays  oCi  ils  se  trouveront.  Us  pourront,  h  cet  effet,  cm- 
!|iloyer  pour  la  défense  de  leurs  droits  dans  tous  leurs  procès,  tels 
,  procureurs,  notair«5Sj  agents  ou  facteurs  qu'ils  jugeront  à 
j  !  i  .  Lesdits  citoyens  ou  agents  auront  librement  la  facilité  d'être 
iirésenls  aun  décisions  et  sentences  des  tribunaux  dans  toutes  les 
affaires  où  ils  seront  intéressés,  comme  aussi  d'assister  à  tous  les 
iiiiens  et  u  toutes  les  informations  qui  pourront  avoir  lieu  dans 
Is  procès. 

HT*  XIIL    II  est  eij;aleiiiem  convenu  que  les  citoyens  des  deu\ 
les  contractantes  jouiront  de  la  plus  parfaite  et  entière  libtjrté  de 
inscieuce  dans  les  pays  soumis  à  la  Juridiction  de  Tune  cru  de 
^autre,  sans  qu'Us  puissent  être  incfuiélés  ou  molestés  pour  cause  de 
ci'owuicc  reli^ieusi*  tant  qu'ils  respecteront  les  lois  et  les  usages 
lis  lia  a  s  le  pays. 

n  outre,  les  cori>s  des  citoyens  de  Pune  de:?  parties  contrac- 
s  qui  décéderont  ilans  les  territoires  de  l'aiïtre ,  seront  eiitenH^s 
les  cimetières  ordinaires  ou  dans  d'autres  lieux  décents  et  cou- 
blés,  lesquels  seront  protéines  contre  toute  violation  ou  tout 
rdre. 

HT.  XIV.  Il  sera  permiâ^  au\  cilo\ens  des  Ktats-Unis  d  Aujèiiqur 
ceux  di*  la  Fédération  du  centit*  de  l'Amérique,  de  navi|juer 
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4jS25  avec  leurs  bâtiments,  en  tonte  sûreté  et  liberté,  en  partant  de  tout 
port  quelconque,  et  en  se  dirigeant  vers  des  lieux  qui  sont  OQ  qai 
pourront  être  à  l'avenir  aux  ennemis  de  Tune  ou  de  l'autre  des  den 
parties  contractantes,  et  cela  sans  distinction  des  propriétaires  des 
marchandises  chargées  à  bord.  .        , 

Il  sera  pareillement  permis  auxdits  citoyens  de  naviguer  avec  In 
bâtiments  et  marchandises  ci-dessus  mentionnés,  et  de  trA|Bir 
avec  la  même  liberté  et  sûreté,  en  partant  des  lieux ,  ports  et  hams 
des  ennemis  des  deux  parties  contractantes  ou  de  Tune  d'entre  dks, 
sans. aucune  opposition  ou  aucun  empêchement  quelconque,  dod- 
seulement  lorsqu'ils  se  rendront  directement  des  lieux  ennemis  d' 
dessus  mentionnés  dans  des  lieux  neutres,  mais  encore  lorsque 
iront  d'un  lieu  appartenant  à  Tennomi,  k  un  autre  lieu  pareilleoMM 
ennemi,  soit  que  ces  deux  endroits  3e  trouvent  sous  la  juridiction 
d'une  seule  puissance  ou  sous  celle  de  plusieurs. 

Il  est  stipulé  par  le  présent  que  les  na\ires  libres  rendrotf  ks 
marchandises  libres,  et  que  l'on  devra  considérer  comme  libre  et 
exempt  tout  ce  qui  se  trouvera  à  bord  des  navires  appartenants  ma 
citoyens  de  l'une  des  deux  parties  contractantes,  quoique  la  eargiieou 
appartienne  en  totalité  ou  en  partie  aux  ennemis  de  Tune  oa  dr 
l'autre,  en  exceptant  toujours  les  articles  de  contrebande  de  guerrr*. 

11  est  pareillement  convenu  que  la  mémo  liberté  s'étendra  aux 
personnes  qTii  se  trouveront  à  bord  des  navires  libres,  de  telle  faç«» 
que,  quoiqu'elles  soient  eimeraies  dos  deux  parties  contractantes  on 
de  l'une  d'entre  elles ,  elles  ne  pourront  point  être  enlevées  desdib 
navires  libres,  à  moins  que  ce  ne  soient  des  officiers  ou  des  soldtt$ 
au  service  effectif  de  l'ennemi. 

Bien  entendu,  toutefois,  ainsi  qu'il  est  convenu  par  le  présenL 
que  les  stipulations  contenues  dans  cet  article,  déclarant  que  le  pi- 
villon  couvre  la  marchandise,  doivent  être  réputées  ne  s'appliqwr 
qu'aux  seules  puissances  qui  admettent  le  même  principe. 

Mais,  si  Tune  des  deux  parties  contractantes  restait  neutre,  taacfc 
que  l'autre  serait  en  guerre  contre  une  troisième,  le  pavillon  de  e* 
(]ui  garderait  la  neutralité ,  couvi*irait  la  propriété  des  enaewi^ 
dont  les  gouvernemonts  ro(*onnallr«iiont  ce  principe ,  et  non  ceMc 
des  autres. 

Art.  XV.  11  est  pareillement  convenu  que  dans  le  cas  où  le  p*- 
villon  neutre  de  Tune  des  parties  contractantes  protégerait  la  pro- 
priété des  ennemis  de  l'autre,  en  vertu  des  stipulations  ci-dessus. il 
devra  toujours  être  bien  entendu  que  les  propriétés  neutres  trouvées 
à  bord  des  bâtiments  de  ces  mêmes  ennemis ,  devront  être  répulèr» 
et  considérées  comme  propriété  de  l'ennemi,  et  seront,  comme  ItOe^ 
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I  la'&Mention  et  à  la  confiscation;  en  exceptant  seulement  1885 
Létés  ^ui  auront  été  placées  à  bord  desdits  bâtimente  avant 
itioh  de  guerre ,  ou  même  postérieurement',  si  elles  ont  été 
§es  à  bord  desdîts  bâtiments  avant  que  la  guerre  fût  con- 
st  convenu  que  lorsque  deux  mois  se  seront  écoulés  après 
itîon  de  guerre,  les  citoyens  de  Tune  et  de  l'autre  des  par- 
actantes  ne  pourront  plus  prétendre  n'en  avoir  pas  eu  oon- 

contraire,  le  paviUon  neutre  ne  protège  pas  les  propriétés 
,  alors  des  effets  et  marchandises  appartenants  à  des 
«-celle  les  deux  parties  contractantes  qui  resterait  neutre, 
fibres,  étant  chargés  à  bord  des  bâtiments  de  ces  mêmes 

^I^  Cette  liberté  de  commerce  s'étendra  à  toutes  sortes  de 

L^es,  en  exceptant  seulement  celles  qui.  sont  distinguées 

■n  de  contrebande. 

^mprendra   sous  cette   dénomination  de   contrebande   ou 

■Tohibés  : 

i  canons,  mortiers,  obus,  pienriers,  mousquetons,  mous- 

iJs,  carabines,  pistolets,  piques,  épées,  sabres,  lances,  halle- 

Tenades,  bombes,  la  poudre,  les  mèches,  balles,  et  autres 

latives  à  l'usage  desdites  armes  ; 

3  boucliers,  casques ,  cuirasses,  cottes  de  maille ,  .ceinturons 

le,  et  les,  vêtements  façonnés  en  miiformcs  et  pour  l'usage 

s  ceinturons  de  cavalerie  et  les  chevaux  avec  leurs  harnais  ; 
généralement  toutes  espèces  d'armes  et  d'instruments  de 
er,  de  bronze,  de  cuivre  et  d'autres  matières  quelconques, 
urées,  préparées  et  formées  expressément  pour  faire  la 
)it  par  mer,  soit  par  terre. 

XVII.  Toutes  les  autres  marchandises  et  tous  les  autres 
)n  compris  dans  les  articles  de  contrebande  explicitement 
5  et  classés  dans  l'article  précédent  seront  considérés  et  en- 
omme  libres  et  comme  pouvant  entrer  dans  un  commerce 
ibre,  de  façon  qu'ils  pourront  t^tre  transportés  avec  la  plus 
iberté,  pair  les  deux  parties  contractantes^  mémo  dans  des 
)artenants  à  un  ennemi  de  l'une  ou  de  l'autre,  en  exceptant 
it  les  lieux  ou  places  qui  se  trouveront  assiégés  ou  bloqués, 
ter  tout  doute  sur  ce  point,  il  est  déclaré  que  l'on  doit  rc- 
omme  assiégées  ou  bloquées  seulement  les  places  qui  se 
attaquées  d'une  manière  effective  par  une  force  belligérante 
d'empêcher  l'entrée  des  neutres. 
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4825  ART.  XVIIL  Les  articles  de  contrebande*^  d-desmsânaiiiérés  et 
«lassés,  qui  pourront  se  trouver  à  bord'^d'on  navire  destiné  pour  on 
port  ennemi,  seront  sujets  à  la  détention  et  à  la  confiscation,  en  lais- 
sant libre  le  reste  de  la  cargaison  et  le  navire,  afin  que  les  proprié- 
taires puissent  en  disposer  comme  ils  le  jugeront  à  propos.   ' 

Aucun  bâtiment  de  Tune  ou  de  Pautrc  des  deux  nations  ne  sera 
détenu  en  haute  mer,  pour  avoir  à  bord  des  articles  de  contrebnde, 
toutes  les  fois  que  le  capitaine ,  patron  ou  subrécai^e  dudit  nam. 
remettront  au  capteur  les  articles  de  contrebande ,  à  moins  que  cvs 
articles  ne  se  trouvent  en  si  grande  quantité  et  u^occupent  un  tri 
volume  qu^ls  ne  puissent,  sans  de  grands  inconvénients^  être  reros 
à  bord  du  bâtiment  capteur;  mais,  dans  ce  cas,  comme  dans  tous 
ceux  qui  peuvent  donner  lieu  ^  une  juste  détention,  le  navire  détenu 
sera  envoyé  au  port  commode  et  sûr  qui  se  trouvera-  le  plus  rap- 
proché, pour  y  être  jugé  et  condamné  conformément  aux  lois. 

ART.  XIX.  Comme  il  arrive  souvent  que  des  navires  se  diluent 
vers  un  port  ou  lieu  appartenant  à  un  ennemi  sans  savoir  qvH  ni 
assiégé,  bloqué  ou  investi,  il  est  convenu  que  tout  navire  qui  se 
trouvera  dans  ce  cas  pourra  être  renvoyé  et  empêché  d^ntrer  daib 
ledit  port  ou  lieu;  mais  il  ne  sera  point  détenu  et  n'éprouvera  h 
confiscation  d'aucune  partie  de  sa  cargaison,  s'il  n'y  a  pas  de  contre- 
bande, à  moins  que  ledit  navire ,  après  avoir  été  averti  du  blocos  ou 
de  l'investissement  par  l'officier  commandant  des  forces  helligérant<>. 
n'entreprenne  de  nouveau  d'entrer.  Autrement  iljui  sera  permis  dr 
se  rendre  dans  tel  autre  port  ou  lieu  qu'il  jugera  à  propos. 

De  même ,  un  navire  quelconque  de  Tune  des  deux  parties  coa- 
tractantes  qui  serait  entré  dans  ledit  port  ou  lieu  avant  qu  il  fût  as- 
siégé, bloqué  ou  investi  par  les  forces  de  Tautre,  ne  pourra  être  em- 
pêché de  quitter  ledit  lieu  avec  sa  cargaison,  et  s'il  se  trouve  encorr 
dans  ledit  port  après  sa  reddition  et  sa  prise  de  possession,  ledit  v- 
vire  et  sa  cargaison  ne  seront  point  sujets  à  la  confiscation,  w» 
devront  être  rendus  aux  propriétaires. 

Art.  XX.  Afin  de  prévenir  toute  espèce  de  désordres  dansb**- 
sile  et  l'examen  d(»s  bâtiments  et  des  cargaisons  des  dcui  jar- 
tics  contractantes  en  haute  mer,  elles  sont  convenues  i*ns«nM' 
que  toutes  les  fois  (fu'un  navire  de  guerre,  soit  public,  soit  parti- 
culier, rencontrera  un  bâtiment  neutre  appartenant  à  l'autre  partir 
contractante ,  le  premier  restera  hors  de  la  portée  du  oanoo.  rt 
pourra  envoyer  sa  chaloupe  avec  deux  ou  trois  hommes  seuleinetf 
pour  procéder  à  l'examen  des  papiers  relatifs  à  la  propriété  el  à  Ij 
cargaison  du  bâtiment,  sans  pouvoir  donner  lieu  à  la  moindre  extor- 
sion violente,  ni  au  moindre  mauvais  traitement,  de  quoi  l«s  rom- 
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ots  dudit  navire  armé  seroul  responsables  dans  leurs  per- 
el  leurs  biens,  A  cet  effet ,  les  comniandants  des  bàtimênis 
y  pour  compte  de  particuliersj  devront,  avant  de  recevoir  leurs 
issjons,  donner  une  caution  suffisante  pour  répondre  des  dora-, 
'qu'ils  pourraient  causer, 

t  expressément  convenu  que,  dans  aucun  cas,  tes  hommes  du 
nt  neutre  ne  poinu^ont  être  tenus  de  se  rendre  h  bord  du  na- 
C|ui  fera  Uexamen,  soit  pour  exhiber  leurs  papiers^  soit  pour 
te  autre  fin  quelconque* 
Aht.  XXL  Pour  éviter  toute  espèce  de  Vexation  et  d'abus  dans 
imen  des  papiei's  relatifs  à  la  propriété  des  bâtiments  apparte- 
aux  citoyens  des  deux  parties  contractantes,  elles  sont  conve- 
ei  conviennent  que  dans  le  cas  où  l'une  d^enlre  elles  se  trouve;-ait 
gagée  dans  une  guerre ,  les  vaisseaux  et  navires  appartenants  aux 
yens, de  Tautre  devront  être  munîs  de  lettres  de  mer  ou  passe- 
fiSj  exprimant  le  nom  de  chaque  béliment,  celui  de  son  proprié- 
ire  et  son  tonnage,  comrrte  aussi  le  nom  et  le  lieu  de  la  résidence 
patron  ou  commandant,  afin  qu'il  soit  bien  constaté  que  ce  navire 
î|îârtieni  réellement  et  véritablement  aux  citoyens  de  Tune  des 
parties* 

lies  sont  aussi  convenues  que  lesdits  navires,  ét^nt  chargés, 

ïvront,  indépendamment  desdites  lettres  de  mer  ou  passeports, 

e  mums  de  certificats  énonçant  les  détails  du  chargement  et  le 

du  départ  de  chaque  biUiment,  de  manière  que  Ton  puisse  sa- 

i*il  ne  se  ti^ouve  point  a  bord  de  niarcliandises  prohibées  ou  de 

bande;  lesquels  certificats  devront  être  délivrés  par  les  auto- 

du  heu  d'oti  partira  le  navire,  et  dans  la  forme  accoutumée.   A 

ut  de  ces  pièces ,  ledit  navire  pourra  être  détenu  pour  être  jugé 

le  tribunal  compétent,  et  pourra  être  déclaré  de  bonne  prise ,  à 

qu'il  ne  soit  suppléé  à  ce  manque  de  pièces  par  des  témoî- 

entiéreracnt  équivalents. 

.  XXll.  11  est  en  outre  convenu  que  les  stipulations  ci^dessus 
loncées,  rclativenient  a  la  visite  et  h  Tcxameu  des  navires,  s'ap- 
iqueront  seulement  à  ceux  qui  naviguent  sans- convoi,  et  que  lors- 
WB  lesdits  navires  seront  sous  convoi,  il  suffira  do  la  déclaration 
[^al<e  du  commandant  du  convoi,  sur  sa  parole  rl'honneur,  que  les 
^timenCs  qui  se  trouvent  sous  sa  protection  appartiennent  ù  la 
liioïi  dont  il  porte  le  pavillon,  et  qu'ils  n'ont  ù  bord  (s'ils  sont 
isstmés  pour  un  port  ennemi)  aucunes  marchandises  de  contre- 
aside. 

ÂBT-  XXllL   II  est  en  outre  convenu  que  dans  toutes  les  affaires 
[ui  se  présenteront,  les  tribunaux  établis  pour  le  jugement  des  prises 
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4825  dans  le  pays  où  lesdîts  prises  seront  conduites,  pourront  seuls  en 
prendre  connaissance. 

Toutes  les  fois  qu'un  tribunal  de  ce  genre,  établi  par  Tune  des 
.parties  contractantes,  prononcera  un  jugement  contre  un  navire,  os 
contre  des  iharchandises ,  où  des  propriétés,  réclamés  par  Heêé" 
toyeus  de  Tautre  partie,  la  sénteuce  devra  énoncer  les  motifs  sur  hs- 
quels  elle  sera  fondée.  '  • 

Si  le  commandant  ou  l'agent  dudit  navire  demande  une  eopie  m 
forme  autlîentique  du  jugement  et  de  toute  rinstruction  du  preeèi,  . 
cette  copie  leur  sera  délivrée  sfins  aucun  délai,  en  acquitlani par 
eux  les  frais  réglés  à  cet  effet  par  la  loi. 

Art.  XXIV.  Toutes  les  fois  qu'une  des  deux  parties  contracCaite 
se  prouvera  engagée  dans  une  guerre  contre  un  ét&t,  aucun  cilo}'a 
de  l'autre  partie  contractante  ne  pourra  accepter  de  commission  n 
de  lettre  de  mar{{ue,  h  Toflet  d'assister  Tcnnomi,  ou  dû  coop^Ter  hes- 
■  tilement  avec  lui  conlrp  celle  des  deux  parties  avec  laquelle  il  senrt 
en  guerre*  et  cela  sous  peine  d'être  traité  comme*  pirate.  ' 

Art.  XXV.   Si,  par  une  fatalité  «^  laquelle  on  ne  peut  s'attendrf 
(ce  que  Dieu  veuille  écarter!),  les  deux  parties  contractâmes  te 
trouvaient  engagées  dans  une  guerre  l'une  contre  Tautre,  eUesMOt 
convenues  fi  conviennent,  dès  ce  moment,  pour  l'avenir,  qu'Q  sen    i 
accordé  un  terme  de  six  mois  aux  négociants  résidant  sur  les  eèles  | 
et  dans  les  ports'  de  chaque  nation,  et  un  terme  d'un  an  à  ceux  (pi'  • 
demeureraient  'dans  l'intérieur,  pour  régler  leurs  affaires  et  trans-  . 
porter  leurs  effets  partout  où  il  leur  plaira,  en  leur  donnant  à  crt 
effet  les  sauf-conduits  nécessaires,  lesquels  leur  serviront  âe  proKc- 
tion  suffisante  jusqu'à  ce  qu'ils  arrivent  au  port'désigué. 

Les  citoyens  de  toutes  autres  professions,  qui  pourraient  élrt 
établis  dans  les  territoires  ou  possessions  des  États-Uïiis  et  de  la  Fc- 
dération  du  centre  de  l'Amérique,  seront  respectés  et  mainlcHi 
dans  la  pleine  jouissance  de  leur  liberté  personnelle  et  de  leurs  pc« 
priétés,  à  moins  que  leur  conduite  persoimelle  ne  leur  fasse  perin? 
cette  protection  que  les  parties  contractantes  s  engagent,  par  ha»- 
nité,  à  leur  assurer.  . 

■  Abt.  XXVI.  En  cas  de  guerre  ou  de  différends  entre  les  devi 
nations,  ne  pourront  <Ure-  séquestrées  ou  confisquées,  ni  les  dette 
dues  par  les  individus  d'une  nation  à  ceux  de  l'antre,  ni  left  aciii* 
ou  les  sommes  qu'ils  pourraient  avoir  dans  les  fonds  puMirs  ou  à» 
les  banques,  soit  nationales,  soit  particulières. 

Art.  XXVlï.  Les  deux  parties  contraclaïUos,  désirnnl  éviter  IMtf''  1 
différence  relativement  à  Tétiquette  dans  leure  communicÂw^  I 
publiques  et  dans  leurs  correspondances  diplomatiques,  sont  ••obt^   f 
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• 
outre  et  convieoDent  d'accorder  à  leurs 'Envoyés,  oiinistres  4825 
3ntiaiFes.et  autres  agents  diplomatiques'  respectifs,  les 
àveurs,  immuniCés  et  exemptious  dont  jouissent  ou  jouiront 
ir  ceux  des  nations  les  plus  favorisées;  bien  entendu  que 
sorte  de  faveui*$,  d'immunités  ou  de  privilèges  que  les  États- 
mérique,  ou  la  Fédération  du  centf e  de  l'Amérique,  pùilisent 
propos  d'accocder  aux  Envoyés^  minisires  plénipotentiaires  ' 
s  diplomatiques  des  autres  puissances,  elles  se  trouveront, 
ni  même,  étendues  à  ceux  de  chacune  des  parties  contrac- 

•  •  •       . 

XXVIIl.  Pour  rendre  plus  eOicace  la  protioction  que  les 
îs  d'Amérique  et  la  Fédération  du  centre  de  l'Amérique 
k  l'avenir,  de  part  et  d'autce,  assurer  à  la  navigation  et  au 
e  de  leurs  citoyens,  les. deux  parties  contractantes  con- 

de  recevoir  et  d'admettre  des  consuls  et  des  vice-consuls 
i  les  ports  ^uvert^  au  commerce-étranger,  lesquels  y  joui- 
Diis  les  droits,  de  toutes  les.prérogatives  et  immunités  des 
ît  vice-coi^ûls  de  la  natiqn  la  plus  favorisée,  chacune  des  * 
ontractantes  restant  cependant  en  liberté  d'excepter  les 
lieux  dans  lesquels  l'admission  et  la  résidence  de  ces  con- 
taient ne  pas  sembler  convenables. 

^SIX.  Afin  que  les  consuls  et  vice-consuls  des  d^ux  parties 
ttes  puissent  jouir  des  droits,  prérogatives  et  imm'unités 
ppartieiment  en  vertude  ûur  caractère  public,  ^s  devront, 
itrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  exfiiber  leur  com- 
1^  patente  en  bonne  forme  -au,  gouvernement*  aupiiès  du-  ' 
Cfcnt  accrédités.  Après  avoir  obtenu  leur  exequatur,  ils 
Vis  et  considérés  comme  tels  par  toutes  les  autorités ,  tous 
^ats  et  tous  les  habitants  du  district  consulaire  dans  lequel 
ont. 

0[X.  Il  est  pareillement  convenu  que  les  consuls,  leurs 
^*et  employés,  ainsi  que  les  autres  individus  attachés  à 
&  ce  (s'ils  ne  sont  pas  citoyens  du  pays  où  résidl&ra  chaque 
-^ront  exempts  de  tout  service  public,  comme  aussi  de 
^rjtes  de  taxes,  impôts  et  contributions,  excepta  ceux 
^aient  obligés  de  payer  à  raison  de  leur  commerce  ou  de 
^priétés,  et  auxquels  sont  sujets*  les  citoyen*^  et  habitants,' 
onaux  qu'étrangers,  du  pays  où  ils  résideront,  demeurant, 
l  autre  rapport,  soumis  aux  lois  des  états  respectifs.  Les 

et  papiers  des  consulats  seront  inviolablement  respectés,  et, 
un  prétexte ,  nul  magistrat  ne  pourra  intervenir  dans  ce  qui 
ajif. 
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4825       ART.  XXXI.  -Leédiis  consuls  ^auront  le  pouvoir  de  requérir  Fas- 

sislance  dej3  autorités  du  pays  pour  l'arrestation ,  la  détention  et  h 

garde  des  déserteurs  des  navires^  tant  publics  que  particuliers,* de  leur 

pays,  ett^  cet  effet  iis  s'adresseront  aux^  ttîbunatix,  juges  et  préposés 

compétents,  et  réclameront  lesdits  déserteurs  par  écrit,  en^ prouvant; 

pfigrj»*  représentation  des  registres  du  vaisseau,  ou  du  rôle  dePéqoi- 

'     p^ge,  ou  d'autres  documents.publics,  que  ces  hommes  faisaient  pvtie 

dudit  équipage.  Sur  cette  demande,  appuyée  de  pièces  en  forme,  et  à 

moins  que  4'on  ne  puisse  prouver  le  contraire ,  la  remise  des  déser-  . 

'   teurs  ne  pourra  être  refusée. 

Ces  déserteurs,  une  fois  arrêtés,  seront  mis  h  la  disposition  des- 
dits consuls,  et^  pourront  être  déposés  dans  les  prisons  publiques  à 
la  requête  et  aux  frais  de  ceux*  qui  les  réclameront,  pour-étre  en- 
voyés aux  navires  auxquels  ils  appartieiment,  ou  à  d'autres  deb 
même  nation;  'cependant  s'ils  n'y  sont  pas  réintégrés  dans  un 'délai 
de  deux' mois  à  compter  du  jour  de  leur  ârresta'lion,  ils  devront  étif 
remis  en  liberté,  et  ne  pourront  être  arrêtés  de  nouveau  pourb 
'  même  fifffaire. 

Art.  XXXII.  Afin  do  proléger  plus  efficacement  leur  commerce 
et  leur  navigation ,  les  deux  parties  contractantes  conviennent  par  le 
présent  de  conclure  ultérieurement,  dès  que  les  circonstances  le 
permettront  ,  une  convention  consulaire  qui  déli'rmipera  June 
manière  spéciale  les  pouvoirs  et  les  immunités  des  consuls  des 
deux  parties.    ^  .  ' 

Art.  XXXni.  Les  États-Unis  d'Amérique  et  la  Fédération  du  cenirr . . 
'de  TAmériqUe,  désirant  rendre  aussi  durables  et  aussi  affermies  qw 
les  circonstances  le  permettront,  les  relations  qui  doivent  s'êtablr 
entre  les  deux  puissances,  en  vertu  du  présent  traité  ou  convention 
générale  de  paix,  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce,  ont  dé- 
claré solenellement  les  points  suivants ,  dont  elles  sont  convenoe» 
entre  elles  :  ■ 

1**  Le  présent  traité  restera  en  pleine  force  et  en  vigueur  durtfl 
un  terme  de  douze  années,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  laCi- 
fications,  pour  toutes  les  dispositions  relatives  au  commerce  et  à  la 
navigation;  mais  à  l'égard  des  autres  articles  qui  concernent  lesn»- 
iations  de  paix  et  d'amitié,  ce  traité  sera  permanent  et  perpétuelle- 
ment obligatoire  pour  les  deux  puissances. 

2"  Si  un  citoyen  ou  plusieurs  citoyens  de  Tune  ou  do  Taulre  Jf* 
parties  contractantes  venaient  à  enfreindre  quelqu'un  des  artide* 
contenus  dans  le  présent  traité,  lesdits  citoyens  en  seront  person- 
nellement responsables,  sans  que  pour  cela  soient  interrompues  Phar- 
monie  et  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  nations ,  chacune  d'efle* 
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s'obligeaut  à  ne  point  protéger  Fauteur  d'une  telle  infraction,  et  à  ne  1 825 
point  la  soutenir. 

3**  Si  (  06  qui  à  la  vérité  n'est  guère  présumable  )  quelqu'un  des 
articles  contenus  dans  le  présent  traité  était,  de  quelque  autre  ma- 
nière, violé  ou  enfreint,  il  est  expressément  stipulé  qu'aucune  des 
deux  parties  contractantes  n'ordonnera  ni  n'autorisera  aucuns  actes  de 
représailles,  ni  ne  déclarera  la  guerre  à  l'autre  en  la  motivant  sur  ces 
it^jures  ou  dommages ,  jusqu'à  ce  que  la  partie  qui  se  croira  offensée 
aft  présenté  à  l'autre  une  exposition  de  ces  mêmes  injures  ou  dom- 
mages, appuyée  de  preuves  et  de  témoignages  authentiques,  et  en 
ait  demandé  justice  et  satisfaction,  et  jusqu'à  ce  que  cette  satisfaction 
lit  été  refusée  ou  différée  sans  raison. 

4**  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent  traité  ne  pourra 
cependant  être  interprété  ni  avoir  d'effet  en  opposition  aux  autres 
traités  publics  antérieurs  et  existants,  conclus  avec  d'autres  souve- 
rains  ou  états. 

Le  présent  traité  de  paix,  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
sera  ratifié,  etc. 


ALLEMAGNE. 


ConvenUm  supplémentaire  à  tacte  concematU  la  fuwigation  du 
Weser  (Minden,  10  Septembre  1823),  signée  à  Brème,  le 
21  Décembre  1825,  entre  la  Prusse,  le  Hanovre,  Hesse-Cassel 
le  Brunswick,  la  principauté  de  lÀjppe  et  la  ville  libre  de 
Brème. 

TMr  Q9i^tamml%mg  fur  die  preuat.  Slaaten,  18S6,  d^^  5,  p.  S5;  Gêietaiammlung  fOr  dos 
Kùnignich  Hannaver,  1886.  AbUil.  1 ,  n«  13,  p.  47,  et  Nouv.  Recueil  de  BfARTms, 
t  VI,  p.  840. 
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1825       Art.  V.   Sont  toutefois  exceptées  de  ce  même  commerce  accordé  i 
par  Particlc  précédent,  toutes  les  liqueurs  spiritueuses,  les  armes i 
feu,  armes  blanches,  poudre,  et  munitions  de  guerre  de?  toute  eq^èo. 
que  les  deux  puissances  s'engagent  réciproquement  à  ne  pas  v^idre. 
ni  laisser  vendre  aux  indigènes  par  leurs  citoyens  et  sujets  respectifs, 
ni  par  aucun  individu  qui  se  trouverait  sous  leur  autorité.  Il  est  j 
également  stipulé  que  cette  restriction  ne  powra  jamais  senir^r   ' 
prétexte,  ni  être  alléguée  dans  aucun  cas,  pour  autoriser  soit  la  yiak 
ou  la  détention  des  vaisseaux,  soit  la  saisie  de  la  marchandise, si 
enfin  des  mesures  quelconques  de  contrainte  envers  les  armaten 
ou  les  équipages  qui  feraient  ce  commerce  :  les  hautes  puissaoee 
contractantes    s'étant   réciproquement  réservé  de  statuer  sur  ks 
peines  à  encourir,  et  d'infliger  les  amendes  encourues  en  cas  de  o» 
travention  à  cet  article,  par  leurs  citoyens  ou  sujets  respectifs. 
Art.  VI.  Lorsque  cette  convention  aura  été  dûment  ratifiée,  tUt 
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4845.  U  Sept.  Guinéb.  —  Convention  entre  le  gouverneur 
britannique  de  Sierra-Leone  et  Banka,  roi 
de  Sherbro  et  Ya  Comba,  reine  de  Ya 
Gomba,  de  la  part  de  leurs  rois  et  chefs 
tributaires;  signée  aux  Ptantam-Islands, 
Voir  Egypte,  Madagascar,  Tripoli,  Tunis 
(et  GoLONiss,  à  rindex)  T.  I. 

Voir  Armual  regitter,  1836;  Public  documents,  p.  97, 
et  Nouo.  RecueU  de  Martems,  t  VI,  p.  802. 

ALLBMAOm. 

Places  fortes  de  la  Confédération  germanique  :  Mayence,  Luxem- 
bourg, Landau,  Ulm  et  Rastadt. 

<8I5.    8  Juin.     Congrès  de  Vienne,  Voir  Tlndex  explicatif.  — 

Acte    sur    la  constitution    fédérative   de 

rAlIemagne.  144 

f9«  annexe  à  l'acte  final  du  Congrès  do  Vienne,  et 

art.  LUI  à  LXIV  de  TActe  final  du  9  Juin  1815.) 

1845.  49  Juin.  Traité  de  liquidation  entre  les  états  possesseurs 
de  biens  de  Tordre  Teutonique,  savoir  :  la 
Bavière,  Bade,  Hesse-Darmstadt ,  Isen- 
bourg,  Nassau  et  Wurtemberg,  signé  à 
Francfort. 

Voir  Nouv.  Becueil  de  Martbns,  t.  Il ,  p.  491  ft  K81 
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1PH6*  ^6  Murs.  Setitunctî  arbitrait*  iltî  U  coaiiiiisskiii  éublic  a 
Vienne  pour  juger  les  rt^daui^iUfms  Je& 
princes  et  des  états  créanciers  ^ïv  retUeB 
établies  sur  IVictt'oi  du  Rhin  par  le  tvvès 
de  la  dépulaliou  du  io  Février  1803, 

Voir  ItLUiERt   ^UttUM-Archiv ,  t.  l,  ».  9I*J.  .ot  iV«r, 
Recusîl  de  MARTiiiia  ,  t  1 ,  p   535. 

4817.  10  AoAL  Coiivcntifin  tnilitaire,  erilrt-  l'Autnche  el  \» 
Prusse,  signée  à  Carhbad. 

Voir  jVbwfi.  RéGueit  ik  BIautens  ,  t    IV,  p    4*». 

1819.  11  Mar;^.  Oixlonnance  du  roi  de  Prusse,  pour  Tâbolition 
dans  ses  états  du  droit  de  détraetioti  i.^i  de 
la  gabelle  d*éniigration  eu  faveur  des  étals 
de  la  Confédération  ij;eriïianique, 

1819.  20  Juillet.  Ht'cès  général  de  la  commission  terrilonak* 

assemblée  a  Francfort 

1820.  3  Mar^.    Patentes  de  l'empereur  d^Autriche,  pour  ral>o^ 

litîoii  du  droit  de  détraction  en  faveyr  û^ 
états  de  la  Confédération  geruianicfiii*. 
1820.  i  5  Mai.      Acte  final  des  confërences  ministérielfes  tenues 
h  Vienne,  pour  compléter  rorganisaiion  de 
la  Corifédénition  germanique, 

1820,  3  AoOt.    Késolution  de  la  diète,   pour  réttihlissement 

d'un  tribunal  tiustrégal 

l^e  30  C^ctobrf»  1W3i ,  in  tUH^  â  «également  résolu 
qu-ij  serait  établi  fui  tribunal  Mrbilrsl 

1821.  ^  t?t  12  Avril.  Loi  orgauique  de  la  Go «redé ration  genna- 

nique,  pour  Ja  coustitutiaD  militaire. 
18^1.  £3  Jui[].  Acte  pour  la  libre  navigation  de  TEIbe,  signé 
à  Df'mie  par  les  plénipotentiaires  d'Au- 
triche, Prusî^e,  Saxe,  Hanovre,  Holsieiu. 
Anhalt  [Bembourg,  COthen  el  DesSdU)  et 
de  !a  ville  de  Hambourf^. 

1823.  lu  Sept     Acte  conceniant  la  libn*  navigation  du  Weser 

Higué  a  Mmden  par  les  pléuipoteiitiairt*s 
de  Prusse,  de  Hanoviej  de  la  Hesse  électo* 
rate  ,  de  Brunswick .  d'Oldenbtmrg  ,  de 
tJppe  et  de  la  ville  de  Brème. 

1824.  19  Févr    Hésalution  de  la  ditMe  germanique  eonei^rnanl 

les  privilégies  dus  ministres  étrangers. 

1825.  21  Dec.      Convention  supplémentaire  h  l'acte  de  la  navi- 

gation du  Weser,  ïsigné  k  M^td^m  le 
10  Seplemhrt^  1823. 
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ABSÉRIQUE. 

Voir  les  divers  états  soaveralos  et  oonstiiués  dont  le  nom  flgure  à  la  Table 
des  traités ,  selon  l'ordre  alpliabélique. 

Peuplades,  Nations  ou  Tribus  indieicnes. 
Voir  Indes  occidbntalss. 

Colonies. 
Voir  ce  Utre  t  1,  à  Pladex  explicatif. 

AMÉMIQVB  Gxonnukus. 

P. 

La  république  de  rAmérique  centrale  est  une  confédération  de 
qfuatre  états,  dont  Tacte  fédératif  a  été  signé  le  7  Octobre  4842; 
ce  sont: 

Guatemala  (la  ville  de  ce  nom  est  la  capitale  de  la  république 
de  FAmérique  centrale),  Honduras,  San-Salvador et  Nicaragua,  que 
les  Espagnols  avaient  surnommé  le  Paradis  de  Mahomet. 

4885.  45  Mars.    Guatemala  et  Colobbie.  —  Traité  d'union  et 

d'alliance,  signé  à  Bogota,  628 

1825.    5  Dec.     États-Unis  B'AntiiQUB.  —  Traité  de  commerce 

et  de  navigation,  signé  à  Wcishingion.  645 


AaDOBBB. 

Cette  petite  terre  neutre ,  sitoée  entre  la  France  et  TEspagne, 
brme,  sous  la  protection  de  la  France  et  de  l'évéque  d*Urgel,  en 
Espagne,  une  petite  république  gouvernée  par  ses  propres  magis- 
trats, un  syndic  qui  préside  le  conseil,  et  deux  viguiers  :  l'un  de 
MB  viguiers  (lesquels  administrent  la  justice)  est  nommé  par  le  roi 
lies  Français ,  et  l'autre  par  Tévéque  d*Urgei.  Cet  état  de  choses 
wnonte  à  Tannée  4278. 


AHGLBTB&HE. 

Voir  GaANDi-BàiTAOïut. 

AHRALT 

(bernbouro,  cobthen  et  dbssau). 

848-  12  Nov.     Prussi.  •—  Convention  d'étapes  avec  les  trois 

duchés.  396 

84  9.    8  Mars  et  i  7  Avril.  Dbux-Sicilis.  •—  Abolition  des  droits 

d'aubaine  et  de  retraite.  417 
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^^B  48^4. 

2i  Juin. 

Voir  Allimaghi.                                                        f  I 

»^  isn. 

%%  Juin. 

Anhalt^Bkssau  et  PRysSE.  —  Restitutioa  des         1 
Irais  de  justice  en  matière  criuiiuelle,           MI  l| 

AILABIE.                                                       Il 

^^M  \m\. 

1 5  Janv. 

Traité  entre  Titoanat  de  Sana  et  la  Grande-        1 
Bretagne.                                                       W    1 

^H  isâs. 

10  Sept. 

Imanat  de  Maskat  et  Grande-Bretagne.  Voir         1 
le  documenl  de  Tannée  1 839. 

^^M    ^8^4. 

i6  Dec. 

Fîrman  de  Timanat  de  Sana  pour  coniimief 

les  privilèges  des  Français.                           611 

Voir  Rio  DB  L4  Plat  A. 
ASŒ. 

^^H 

\n4»l»,  Cmiive  ,  Peaas,  Porte  oTTOJtlA^fSt  âuM  el  CuLûnte?;^  I.  1,  à  l'Inda      1 

ATJBTBJkMD. 

Voir  CotoNiKs ,  11.  â  rtudex. 

^^1     1814 

11  Avril. 

Frabice  {et  Fuïbsancks  ALLïtis).  —  Ttaiié  d*- 
Paru.                                                         Jj 

^^m  1HI4. 

23  Avril 

Mêmes  états.  —  Trailé  de  Pam.                       jj^fl 

^^B     1814 

30  Mai. 

Mêmes  états.  —  Trailé  de  Paris.                        " 

^H     ^^^^ 

3  Juin, 

Bavière.  —   Traité  de  cession  de  territoiret 
signé  à  Pctris.                                                   ^ 

^^H      1815 

3  Janv. 

France  et  Gratoïe-Bbëtagne.  —  Traité  secret 
d'alliancej  signé  à  Vtmm^                              tt 

^^1     1815 

28  Mai. 

Prusse.  —  Procès-verbal  pour  la  remise  d*un 
disifict  territorial,  dressé  à  Kreuiznach,         il 

^^m   1815 

'.i  Juin. 

Congrès  de    Vienne.  —  Voir  traités  avec  la 
Russie  (3  Mai)-  la  Prusse  et  la  Russie, 
concernant  Cracovie  (3  Mai);  la  Grande^ 
Bretagne,  les  Pays-Bas,  la  Prusse  et  la 
Russie  (31   Mai);  la  Grande-Bretagne^  la 
France ,  la  Prusse ,  la  Russie  et  la  Sar- 
daigne  (âO  Mai).                                     64  à  <H 

^^H     1815 

10  Juin. 

HESiE-DARHSTADT    ET   pRUSSE.    —     CeSSIQll     du 

duché  de  Westphalie,  sisçnée  à  Vieme.         W 
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).  1**'  Juillet.  Prusse.  —  Convention  signée  à  Worms,  ces- 
sion de  territoire.  193 

S.  i  4/26  Sept.  Prusse  et  Russie.  —  Traité  de  Sainte-Alliance, 

signé  à  Parts.  202 

5.  1 1  Oct.      Pays-Bas.  —  Convention  concernant  les  dettes 

de  la  Belgique,  signée  à  Vienne,  204 

S.    5  Nov.      Voir  Iles  iondïnmes. 

S.  20  Nov.      Voir  France  et  Puissances  alliées.    Seconde 

paix  de  Ains.  2i1 

S.  20  Nov.     Voir  Suisse.  242 

3.  14  Avril.  Batièrb.  —  Traité  de  limites,  signé  à  Mu- 
nich. 253 

3.  30  Juin.  Hesse-Darmstadt  et  Prusse.  —  Convention 
territoriale,  signée  à  Francfort  "  sur- le - 
Mein.  298 

7.12  Mars.  Pats-Bas.  —  Traité  pour  les  arrangements  ter- 
ritoriaux du  royaume  et  du  grand*duché 
de  Luxembourg,  signé  à  Francfort.  330 

7.  24  Mai.      Bavière.  —  Cartel  d'échange. 

7.  1 0  Juin.     Voir  Parme. 

î.  25  Avril.   Voir  France. 

i.  1 7  Août.  Russie.  —  Convention  concernant  les  rapports 
commerciaux  avec  le  royaume  de  Pologne, 
signée  à  Saint-Pétersbourg.  370 

i.    8  Août.    Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  378 

i.  9  Oct.  France.  —  Voir  France.  Traité  (P Aix-la-Cha- 
pelle. 391 

}.  26  Févr.    Deux-Siciles.  —  Abolition  des  droits  d'aubaine 

et  de  retraite.  417 

^.  1 0  Juillet.  Voir  Bade.  —  Traité  entre  Bade  et  les  puis- 
sances alliées.  428 

9.  1 0  Juillet.  Bade.  —  Traité  de  cessions  territoriales,  signé 

à  Prancfort-sur-le-Mein.  429 

0.  2  Mars.  Patente  impériale.  —  Abolition  des  droits  de 
détraction  en  faveur  des  divers  états  de 
la  Confédération  germanique.  459 

0.  28  Mars.  Saxe  royale.  —  Règlement  concernant  la  ré- 
ception des  vagabonds.  459 

0.    6  Mai.      MoDÈNE.  —  Extradition  des  déserteurs.  463 

0.  Suisse.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  492 

1 .  23  Juin.     Voir  Allemagne. 

2.  19  Juin.     Bavière.  —  Renouvellement  du  cartel.  546 

2.  26  Juillet.  Russie.  —  Extradition  des  déserteurs.  555 

3.  30  Juin.     Bavière.  —  Extradition  des  déserteiu*s  (ratifiée 

en  1826).  566 
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1823.  17  Nov.  Grandb-Brbtagnb.  —  Convention  conoemant 
racquittement  définitif  de  l'emprunt  autri- 
chien en  Angleterre.  576 

4824.  20  Mai.      Sardaignb.  —  Convention  pour  l'entretien  des 

routes  du  Saint-Bernard  et  du  Splugen.        595 

1825.    7  Juillet.  Bade.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  635 


BABB. 

1 81 5.  19  Juin.     Voir  Allemagne.  Ordre  Teutoniquc. 

1816.  19  Oct.      Bayièbb.  —  Extradition  des  déserteurs.  319 
1818.  18  Mai.      Bayière,  Hbsse-Darm stadt,  Nassau  et  Wurtem- 
berg. —  Extradition  réciproque  des  dé- 
serteurs.                                                        377 

1818.  18  Mal      Prusse.  —  Convention  pour  l'extradition  des 

déserteurs.  416 

1819.  7  Mai.      Puissauces  alli&es  (Autrigbb,   Graivbb-Bmi- 

TAGNE,  Prusse  et  Russie). —  Traité  portant 
révocation  de  celui  du  20  Nov.  1813,  etc., 
signé  à  Francfort'Sur-le-Mein,  4tt 

1819.  10  Juillet.  Autriche.  —  Traité  de  cessions  territoriales, 

signé  à  Francfort-sur-le-Mein.  429 

1819.  27  Juillet.  Suisse  (Canton  d'Argoyie).  —  Convention  con- 

cernant les  fondations  pieuses  et  différentes 
réclamations.  t48 

1 820.  1 5  Mai.      Deux-Siciles.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine 

et  de  retraite.  457 

1 820.  25  Août.  France.  —  Convention  pour  rétablissement  de 
deux  bureaux  d'octroi  sur  le  Rhin,  signé  à 
Mayence,  483 

1820.  24  Dec.  Suisse.  —  Convention  concernant  la  princi- 
pauté de  Nellenbourg.  491 

1820.  24  Dec.     Suisse.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  499 

1821.  24  Févr.    Suisse.  —  Déclaration  pour  étendre  les  traités 

à  divers  cantons  qui  n'y  étaient  pas  com- 
pris. 498 

1822.  4  Janv.    Hessb-Darmstadt.  —  Mesures  contre  les  délits 

forestiers.  539 

1 823.  22  Avril.    Wurtemberg.  —  Convention  pour  rexécuiion 

du  traité  de  1810.  543 

1 823.  1 0  Dec.      Wurtemberg.  —  Mesures  contre  les  délits  fo- 

restiers. 577 

1824.  26  Oct.      Wurtemberg.  —    Extradition  des  faux-sau- 

niers. 611 

1825.  17  Mai.      Wurtemberg.  —  Arrangements  financiers.  638 
1 825.  20  Mai.      Russie.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.        631 
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P. 
7  Juillet.  ÂuTBiCHB.  --  Abolition  du  droit  de  détraction.     635 
30  Dec.     WcRTBMMRG.  —   Convention  concernant  les 

rapports  de  juridiction.  658 


BAVIÈRE. 

.    3  Juin.     AuTaiCHK.  —  Traité  de  cession  de  territoire, 

signé  à  Paris,  24 

.  i  9  Juin.  Bad£  et  divers  états.  —  Liquidation  concer- 
nant les  biens  de  Tordre  Teutonique.  Voir 

AuJBlUGlfS. 

.    7  Avril.    Saxb-Wbdiàa.  —  Déclaration  pour  Tabolition 

du  droit  de  détraction.  252 

,  H  Avril.  Autriche.  —  Traité  de  limites,  signé  h  Mu- 
nich, 253 

,  23  Juillet.  Hessb-Darhstast.  —   Abolition  du  droit  de 

détraction.  306 

49  Oct.     Bajdjs.  —  Extradition  des  déserteurs.  349^ 

44  Janv.    Hbsss-Cassbl.  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 

tion. 322 

24  Mai.      AuTRiCHB  —  Cartel  d'échange.  338 

5  Juin.     SAiNT-SrtGB.  —  Concordat  signé  à  Rome.  358 

45  Nov.      Principauté  d'Ëichstadt.   Patente  royale,  éta- 

blissant l'état  politique  du  prince  de  Leuch- 
tenberg  (prince  Eugène  de  Beaubamais, 
ancien  vice-roi  d'Italie).  357 

48  Mai.      Bade,  Hbssb-Darmstabt,  Nassau  et  Wurtem- 

berg. —  Extradition  des  déserteurs.  377 

24  Mai.      Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  378 

6  Avril.    Saxe-Altenbourg.  —  Déclaration  concernant 

rémigration  des  sujets.  449 

47  Juin.     Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  446 

4  8  Nov.     Saxe-Mbiningen.  —  Réception  des  vagabonds.  456 

25  Nov.     DBUx-SicaES.  —  Abolition  de  la  gabelle  d'émi- 

gration. 456 
27  Mars.   Dbux-SiCiles.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine 

et  de  retraite.  457 

17  Juin.    Saxe.  —  Extradition  des  vagabonds.  476 

7  Mai.      Wurtemberg.  —  Traité  pour  régler  les  ra(>- 
ports  de  juridiction.  547 

—  Suisse.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  492 

2*3  Mars.  Parme.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  542 

4  Moi.  Prusse.  —  Mesures  contre  les  délits  forestiers.  543 

49  Juin.  Autriche.  —  Renouvellement  de  cartel.  546 
30  Juin.  Autriche.  —  Convention  de  cartel ,  ratifiée  en 

1826.  566 
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BAVlÈaE  -  BOLIVIE. 

^^m  4893. 

V  et  Sï  Sept.  Saxb  novALi  et  Saxe-Whmaa.  —  Si^jpres^ 

P 

aion  des  frais  de  justice  crimineUe, 

5:t 

^^1  4831. 

iSFévr. 

HeSSK-DaRIÏSTaDT  ,     HoHHTfZOLLERN'SlGWAaUlGtll 

ET  Hechingew  ,  Nassau  et  WuftTEMiieR4i.  — 
Convention  concernant  le  rGEnboursemem 
des   frais    de  justice    en    matière    crimi- 

1 

nelle. 

»  r 

^^m    1824. 

18  Juin. 

SaXE'HiLDBOUHGHAUSEN  (ÂLTEKBOU&GJ,   Coû* 

vention  concernant  les  vagaboûds. 

il: 

^^M    1824. 

U  Sept 

î  Principautés  de  Hohenzoller^.  —  Conveaticm 

^^B    1823. 

12  Mai. 

S        relative  aux  tribunaux. 

S» 

^^m    1825. 

I--''  Nov. 

Russie.  —  Abolition  du  droit  de  détraction. 

«H 

^^B    1826. 

5  Jdllei 

L  France.  —  Convention  de  limites ,  signée  a 

Pûris. 

t» 

BmMGtqim. 

^H    18iS. 

Juin. 

Voir  €mgrè&  de  Vwmef  dixièoie  annexe,  — 
Traité  entre  le  roi  des  Pays-Bas,  TAu- 
iriclie,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  là 

Russie. 

19 

^H    t81g. 

1 1  Oct 

Voir  le  traité  du  11  Octobre  1815,  entre  l'Au* 
triche   et  les   Pays-Bas ,  concernant  les 

dettes  de  la  Belgique. 

ml 

^^Ê    1816. 

te  Juin, 

Voir  le  traité  de  limites  entre  les  Pays-Bas  et 

h 

la  Prusse. 

^t 

1820.  28  Mars.    Voir  le  traité  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas. 


BOHEME. 

Voir  Atrr*tqH« 

BOLZVXB. 

La  république  de  Bolivie  c^dsle  depuis  le  î**  Avril  tgfs.  Elle 
eitt  formée  de  la  partie  du  Pérou  appelée  le  Haut^Pérou;  les  six  pro- 
viDc^iî  qui  composent  son  liTritoire  en  font  partie ,  et  se  sont  réuniet 
en  congrès,  le  6  Août  iHW ,  sur  rinvitalîou  du  général  Bnljvir, 
Pour  donner  à  1  illustre  libraleur  de  l'Amérique  méridionale  un 
témoignage  de  leur  reconnaissance,  cea  pays,  réunis  en  ré|>uliUqu*^, 
prirent  le  nom  de  Bolivia;  la  capitale  de  \a  Bolivie  est  Chuquieacâ. 
La  Bolivie  et  le  Pérou  ont  formé  une  conrédérstion  qui  a  éié  càssoule. 


BRSMB. 

Voir  VlU-Ei  AWSBATIOUIS 


BRÉSIL -CHILI 
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QBBSIL. 


Le  Brésil  fut  loiigi*?inpB  uno  colonie  ciu  royaume  de  Portugal: 

fut  éd'Aé  en  royaume  le  iû  Décembre  i%iB.  En  ^814  Jl  se  rendît 
Indépendant  de  la  mélropole,  et  fui  érigé  eu  empire,  le  1  "  Décembre 
I8^î.  Le  -ây  Août  4855,  le  irallé  de  paix  qui  rétablit  les  reiationa 
iDlerrompues  entre  Idp  deux  niitjons ,  fui  signé ,  sous  la  médiation 
de  la  Grande-Bretagne,  entre  le  Bréail  el  te  Portugal,  lequel  recoo- 
tiut  [arL  I)  le  rang  d'empire  indépendant  (séparé  du  royaume  de 
Portugal)  dont  le  Brésil  était  en  possession,  —  On  trouve  dans  le 
Nquv.  hecvfii  de  Mahtens,  l,  VI,  p.  $S,  Hh,  427  et  796,  le  mani- 
leste  que  le  prince  régent  adressa,  le  6  Août  l8Sâ,  aux  gouverne^ 
ments  et  nations  amies  ;  —  la  proclamation  de  l'empereur  du  Brésil 
ansL  Portugais  d'Europe;  —  la  lettre  que  l'empereur  don  Pedro 
écrivit  au  roi  de  Portugal,  le  23  Octobre  4822;  —  enfin,  le  traité 
de  paix  du  29  Août  1825  que  noua  avons  donné  en  extrait^  —  et 
la  convention,  signée  le  même  jour,  concernant  rtudemiiité  à  payer 
par  le  Brésil 

1825*  29  Août     Portugal.  —  Ti^atié  pour  la  mconnaissaDce  de 

rempire  du  Brésil^  signé  à  Rio- Janeiro.         636 

l8iS.  ib  Nov.     Édit,  —  Le  roi  Jean  ¥i  reconnaît  son  fils  don 

Pedro  coinme  empereur  du  Brésil  6i5 


I 


BRUNSWICK. 


4847.       —         pRïîssB,  —  Abolition  du  droit  dWbain^. 
4  81 7*  23  Dec,     Phusse.  —  Convention  d'étapes, 
4819,  23  Févr.    Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs* 
4819.    5  Avril   Hakovri,  —  Extradition  des  déserteurs. 
18(9*  l''^  Juillet.  Hesse^Cassel.  —  Extradition  des  déserteurs. 


48^3*    5  Mal 


48S3,  40  Sept. 
1834.  24  Juin. 

4825.  21  Dé<^. 


322 
357 
446 
419 

428 


Hessk-Cassel.  —  Extradition  des  criminels  et 
suppression  des  frais  de  justice  en  matière 
criminelle.  570 

Voir  Allimagne.  —  Libre  navigation  du  Weser*  570 

Hanovre.  —  Recès  pour  régler  les  ft'ontïères, 

signé  a  Brtmmnck  599 

Voir  Allebugpîe*  —  Libro  niivi/^atioi^  du  Weser.  657 


CHILI* 


tr  Cette  province  de  rancien  empire  des  Incaa  fit  partie  de  la  vice- 
yauté  du  Pérou  iusqu'en  1840,  époque  à  laquelle  rindépendonce 
commença  à  se  manifester:  les  Chiliens  furent  battus,  en  18U, 
par  les  Espagnols-  En  48^,  le  général  San-Marlin,  à  la  tête  des 
troupes  dft  Buenos-Âyrea^  défit  les  Espagnols;  la  victoire  de  Maypu 
décida  riudépendanoe  de  la  république  du  Chili,  dont  la  capitale  est 
Bantra^r^ 
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COLOMBIE. 


COLOMBIE. 


1823.  %Z  Oct, 

1824.  B  Ont. 


4  825.  15  Mars. 
1825,  18  Avril. 


1 


(cûnpédÉhati/}?!  tiES  ETATS-rîiïS  nv.  L'AukmQtm  or  sur» 


L'immense  républifjiie  de  Colombie,  forruêp  rien  anciefiffes  capt- 
laiixenes  générales  de  Caracas  el  dp  Iw  Noiiv^llr  *  Cirp-tiâd** ,  a  *l^ 
établie»  en  1819,  par  Bnlivar  {ri  Uheraior);  iiprès  la  mort  du  lib^ 
râleur,  la  république  de  Colonibit^  {on  Confédéralion  de  rAmériquc? 
du  Sud)  s'est,  en  IH3L  divisée  en  troîa  république*  disttneies  r  ta 
Nouvelle-Grenade ,  VénéziieJa  et  rÉquateur.  ;Voir  ces  trois  titres J 

Par  le  traité  qu*elles  ont  conclu,  le  8  Décembre  i83ï.  les  repu- 
t)iiques  de  la  Nouvelle- Grenade  et  de  FÉqualeur  s'en  gagèrent  « 
observer  fidèlement  les  traités  conclus  entre  le  gouvernement  de 
la  Colombie  et  les  nations  étrangères:  en  conséquence»  nous  don- 
nerons ou  indiquerons  les  traités  qui  ont  été  signés  enlri^  la  Co- 
lombie ei  les  diverses  pulssanceâ  jusqu'à  Tépoque  ou  cette  repu- 
blique s'est  scindéa  en  trois  états  indépendants. 


'M 

m 


i  822*    6  Juillet  PÉROti,  —  Traité  d  aïlianct^,  signé  à  Uma, 
1823.  10  Juin.     Bdoos-Avrks.  —  Traité  d  alliance 

Mbxique.  —  Tniié  d'union^  signé  k  Bogota. 
États-Uwis  d'Avêriqle.  —  Traité  de  paix  ^  de 

Davii^ation  et  de  eDmmerœ^  signé  à  Bù- 

gota.^  m 

AnÊRiQiJE  CENTRALE.  —  Traité  d^utiion  el  d'al- 

liance,  signé  h  Bogota,  6ÎI 

Ghanae-Bretagne.  —   Traité  de  comiucrre  tA 

de  navigation,  signé  h  Bogotu.  û^ 

Voir  1852,  Trflïte  d©  Noir». 


eONFBDÉlLATIOH  DE  Xi'AMEBIQPB  CBlfTRAIiB 

Voir  AHÉRïQïm  (ICNTlàLE 

CONrÉDBmATIOll  DBS  ÉTATS-imi8  DE  L'AMÉBIVinî  DU  iOfi 

Voir  CoLOiiwi. 


GOHFGDEaATION  GEBMAmQDE, 

Voir  Al.LEHiLGH£ 

COHFÉDÉHATtON  HELVÉTIQUE 

Voir  SrriSHr 


GÛinPéDÉBATIOir  DU  rbui. 


VoJr^  dau!»  la  preraièm  parUç ,  la  TabJe  dus  traltéa,  »n  «tiri»  Att^tti^ivr    <*i  à 


GRACOVIE  —  DANEMARCK.  6  7  f 

COHFÉDÉaATIOV  VtRV  ■  BOUVUJUliH. 

Voir  BoLim  et  Krou. 

CRACOVXB. 

(  RiPUBLIQUE.) 

Voir,  dans  la  première  partie,  la  Table  des  traités. 

P. 
S.  Juin.  Voir  Congrès  de -Vienne,  Acte  final,  art.  VI 
à  X;  aipsi  que  le  traité  du  ^3^^*^  1815, 
entre  la  cour  d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
Russie  (3®  annexe  à  l'acte  final  du  Congrès 
de  vienne).  63 

«La  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire  est 
«  déclarée  à  perpétuité  cité  libre,  indépendante 
«et  strictement  neutre,  sous  la  protection  de 
«la  Russie,  de  TAutriche  et  de  la  Prusse.» 


Voir  CoLOifiBS  à  l'Index. 

L    2  Juin.     Prusse.   —    Arrangement    pour  rétablir  les 

rapports  commerciaux,  signé  à  Parts.  23 

L  14  Août.  EsPAGNB.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Londres, 
remettant  en  vigueur  les  traités  antérieurs 
de  1641  à  1742, 1753,  1757,  1767.  35 

L  25  Août.    Prussb.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Berlin.  37 

S.    4  Juin.    Prusse.  —  Traité  pour  la  cession  de  la  Pomé- 

ranie  à  la  Prusse,  signé  à  Vienne.  55 

S.  21  Juillet.  Pays-Bas.  —  Déclarations  relatives  à  la  navi- 
gation. 341 

).  17  Juin.  Prusse. —  Traité  de  commerce,  signé  à  Copen- 
hague. 878 

).  1^**  Sept.    SufcDE.*-*  Convention,  signée  à  Stockholm,  sous 

la  médiation  de  la  Grande-Bretagne.  449 

).  23  Août.    Waldeck.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.    489 

).  25  Dec.     Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  491 

1 .  23  Juin.    Voir  Allbmaone. 

1 .  23  Juin.     Ordonnance  royale.  —  Droits  et  privilèges  des 

consuls  étrangers  en  Danemarck.  588 

i.    2  Mai.      Prusse.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.       548 

^  17  Mai.      Nassau.  —  Abolition  du  droit  de  détraction  et 

de  traite  foraine.  544 

i.  8  Nov.  SuftDi,  --  Convention  concernant  le  payement 
de  la  dette  norvégienne,  signée  à  Copen- 
hague. 556 
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DANEMARCK  -  DEOX-SICILES, 

H         4833. 

i*'  Févr.  el  l*"^  Avril.  MBCKiKNBOCTG-STRELiTr  rr  ScHwt- 

t» 

HiH.  —  ExtraditioD  des  cooscrits  réfrac- 

^H 

laires  et  des  déserteurs. 

%yï 

H         1823. 

7  Mars. 

SiifeDE.  —  Extradition  des  conscrits  réfractaires 
et  des  déserteurs^  trait*^  de  Jonktîpmg  éten- 

^H 

du  à  la  Norvège. 

m 

■          4  833. 

3  Avril. 

UiiSB-DAttMsrADT,  —  AbolitiDn  des  droîla  de 

^H 

détraction  et  de  traite  foraine. 

m 

^^_    1823. 

20  Mai. 

Cii'culaire ,  eoncernatît  le  traitement  des  cor- 

^^^H 

saires  étrangers. 

M 

^^M    1833. 

33  Mai. 

îlAiHBnvRr>.  —  Extradition  des  déserteurs. 

m 

^^M    1834. 

38  Janv. 

OtDEMioiiRC.  —  Abolition  da  droit  de  détrac- 

^^^H 

tion. 

m 

^H    1834. 

26  Févr. 

Hamboi'Rg.  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 

^^^H 

tion. 

m 

^^1    1834. 

14  Mars. 

Voir  GjiANDK-BttËTAGNE.  —  Ordre  du  cornai] 

^^^H 

de  S,  M. 

m 

^^H   1824. 

1 6  Juin. 

Gbaïïbb-Hrztagne.  —  Traité  de  commerce  el 

^^H 

de  navigation,  signé  h  Londres. 

m 

^^M  iBib. 

1 1  Avril. 

Pays  Bas.   —   Abolition  du  droit  de  détrac  ^ 

^H 

iion. 

m 

H 

DE0X-SlCn.lïS. 

^^m  1816. 

17  Avril, 

TuKiB.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Tunis. 

m 

^^m  1816. 

29  Avri]. 

TiupoLï.  ^-  Traité  de  patx,  signé  à  Tripoli. 

1k 

^^B    1816. 

26  Sepl. 

GRANDE-BfiETACNE,—  CoDvention  comnnerciaJe, 

signée  h  Londres. 

1 

^H   1817. 

28  Févr. 

FflANCE.  —  Conveution  commerciale ,  signée  à 

^^^H 

Paris. 

î» 

^^H    1817. 

ISAoïit. 

Espagne.  —  Convention  concernant  le  com* 

^^H 

merci^  et  la  navigation  ^  signée  à  Madtid. 

»t 

^^H   1818. 

16  Févr. 

Saint-SiSge,  —  Concordat  signé  h  Terracme^ 

S$l 

^^m  1S18. 

16  Mai. 

Prusse.  —  Abolition  du  droit  de  retraite  et 

^^f 

■ 

d'émigration- 

3r 

■          1818. 

39  JuitleU  Saint-Siëgs.  —  Extradition  des  brijtands  et  des 

^B 

mal  faiteurs. 

att 

■         1818. 

30  JuiUet 

.  Loi    de  navigation    du  royaume    des  Deux- 

^H 

Siciles. 

3lt 

■         1818. 

8  Août. 

Pays-Bas,  —  Abolition  du  droit  d^aubaine. 

3« 

■         1818. 

6  Nov. 

Wurtemberg,  —  Aboh'lion  du  droit  d'auhaine. 

a» 

H         1819. 

22  Févr, 

Décret  :  Franchises  accordées,  en  douane,  âux 

^B 

membres  du  Corps  diplomatique. 

m 

■ 



Décrets  divers  :  Abolition  des  droits  d'atibâine 
et  de  retraite  en  faveur  des  sujets  des  pay^ 

1 

■ 

ci-après;   Anhalt - Bemhourg  et  Dessau, 

M 

DEUX-SICÏLES  —  ESPAGNE.  673 

P. 
Autriche,  Brome,  Francfort,  Grande-Bre- 
tagne, Hambourg,  Hanovre,  Hesse  électo- 
rale, Lubeck,  Mecklenbourg-Schwérin, 
Parme,  Pays-Bas,  Portugal,  Saxe-Gobourg, 
Hildbourghausen ,  Melningen  et  Weimar, 
Suède  et  Toscane.  447 

23  Mars.    Décret  royal  :  Franchise  des  ports  de  Palerme 

et  de  Messine.  44  8 

29  Mars.    Oldenbourg.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.     449 

4  '^''  Mai.  Hesse-Darmstadt.  —  Abolition  du  droit  d'au- 

baine. 420 

29  Mai.     Sardàigns.  —  Extradition  des  malfaiteurs.  427 

25  Juillet.  Wurtemberg. —  Abolition  des  droits  de  détrac- 
tion, de  gabelle  héréditaire  et  d'émigration.  448 
25  Nov.      Bayièrb.  —  Déclaration  pour  l'abolition  de  la 

gabelle  d'émigration.  456 

2  Févr.    Mecklenbourg-Streutz.  —  Abolition  du  droit 

d'aubaine.  457 

27  Mars.    Batière.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  457 

5  Mai.     Hesse-Darhstadt.  —  Abolition  du  droit  de  dé- 

traction et  de  la  gabelle  d'émigration.  457 
4  5  Mai.     Hesse-Darmstadt.  —  Abolition  du  droit  d'au- 
baine. 462 
45  Mai.     Bade.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  462 

6  Juillet.  Révolution  napolitaine.  476 
29  Sept.  Suisse.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  532 
29  Janv.    Sardaigne.  —  Abolition  des  droits  d'aubaine 

et  de  détraction.  539 

22  Mars.    Suisse.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  590 

ÉCOBBE. 

Voir  Grande-Brbtagnb. 

BGUSB  iéiaia  dé  T). 

Voir  Saint-Siêoe. 

B8PAGHB. 

Voir  Colonies  à  l'Index. 

5  Juillet.  Grande-Bretagne. —  Traité  d'alliance  et  d'ami- 
tié, signé  à  Madrid,  suivi  de  trois  articles 
additionnels  qui  n'ont  été  publiés  qu'en 
4823.  27 

20  Juillet.  France.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Paris.  29 

48 
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ESPAGNE  -  ÉTATS-UNIS  D'AMÊftIQUK. 


\n\  L  1  i  Août,  Dasemarcic.  —  Truilé  de  paix,  sîgiié  à  Lm^n 
remcitUinL  cm  vii^ueiir  les  traités  antérieui 
de  1644,  1742,  1753,  1757,  1767. 

1815.  Juin,     Congrès  de  Vienne,  Vuir  T,  I  à  Flndex. 

1816.  10  koûL    Païs-Bas.  "  Traito  d'alliance  défensive  coi 

les  Baibaresques,  signé  à  Alcala  de  fit 
nares, 

1817.  10  Juin.     VoirPxRME. 
1817,  1*^  Août    Dkux-Sicilis-  —   Convention    contemant 

coraraerce    H    la    navigatioti  ^    signée» 
Mnérid. 

1817.  *2rî  Sept,    GRâîTOE^BRETAGNE.  —  Voif  traite  des  noirs. 

1818.  — ^         États-Unis  d'Amëriqi^k.  —  Traité  relatif  à 

indeïjiiiité^,  —  Supprimé  en  1819. 
1849.  iiFévr.    États-Unis  dAméhjquë.  —    Traité   de  lioul 

signé  a  Wushmytoii, 
18^1.  10  Juillet.  États-Uwî8  d'/Vjmerj^île.  —  Bemise  de  la  Fi 

ride  aux  El  Mis-Unis. 
4823.    8  Mar^*    Pohtugal.  —  Extradition  de^  déserteurs 

uiinels» 
182^-  4  2  Mars.    (iranok-Bmtagxe.  —  Convention  concem, 

les  réclaraîitîoos anglaise*;  contre  l'Espaj 

sîgnùo  h  Madnd 
1823.    k  Juillet,  Hio  dï  la  Plata*  =*  Convention  pi^Iiniinaire, 

signée  avec  le  gouveroement  de  Buems- 

182:i  3U  Juillet  et  18  Août.  Voir  États-Unis  DÀHtiiiQiiX. 

182;î.  \i\  Dec.      Grande *BBETAr»Kï,  —  Voir  traite  des  noirs.        2 

182i,    ;i  Jonv,     Fkat^ce.  —  Conveniion  eoocertifmt  les  prises 

maritimes  faites  en  1823,  signée  6  MadntL  S 


ÉTATS -mOB  D\âMBlLlQUi:  \ 

1814.  24  Dl^c.     GrandR'Bbktagke.  —  Trjil^i  de  paix,  si^ni"  a 

Gund, 

1815.  3  Juillet  Ghande-Bretagnè.  —  Convention  de  commei^re 

sigT^ée  ri  Londres. 

1816.  4  Sept.    SiTtDE.  —  Trai^  de  ootnnierce,  si|^é  tk  Sktck- 

hotf/h 
1847.       Avril.    Ghakof-Bhetagnb* —  Arrangement  eoneeniant 
le  nombre  des  bAtimenls  «irniés  èentncieiur 
sur  les  lôcsj  signé  a  Wnshiiigton. 


n 


*  Voir  iNnEa  occïdèhtales  +  pour  \v»  imnùà  bv»c  |i?8  Pf^uplad^n  ihi 


1^ 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  —  FRANCE.  675 


4817.  24  Nov.  Grande-Bretagne.  —  Décisions  des  commis- 
saires conformément  à  Part.  IV  du  traité 
deGandenISU.  357 

184  8.       —        Espagne.  —  Traité  concernant  des  indemnités. 

Supprimé  en  1819.  358 

i  Si  8.  20  Oct.      Geandb-Bretagne.  —  Convention  concernant 
^  ■  les  limites  et  la  pêche,  signée  à  Londres.       393 

4649.  22  Févr.    Espagne.  —  Traité  de  limites,  signé  h^  Wash- 
ington. "  410 
'4821.  10  Juillet.  Espagne.  —  Remise  de  la  Floride  aux  États- 
Unis.                                                             528 
4824.  20  Août.    Suède.  —  Proclamation  concernant  lu  récipro- 
cité à  observer  dans  le  commerce  entre  les 
deux  pays.                                                   529 
4884.  22  Nov.     Oldenbourg.  —   Proclamation  concernant  la 
réciprocité  à  observer  dans  ie  commerce 
entre  les  deux  pays.                                      536 
'48221.  4 1  Avril.  Prusse.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.         542 
1882.  48  Juin.     Grande-Bretagne.  —  Déclaration  des  commis- 
■ï-  i                               saires  nommés  pour  régler  les  frontières.     546 
4  822.  24  Juin.    France.  —  Convention  de  commerce  et  de  na- 
vigation, signée  à  Paris.                                 547 
-4822.  42  Juillet.  Grande-Bretagne  et  Russie.  —   Convention 
pour   mettre  à  exécution  l'arbitrage   de 
Fempire  de  Russie  concernant  Part.  1  du 
>    ■  .                             traité  de  Gand  (1814),  signée  à  Sami- 
*  .                                Pétersbimrg,                                                 560 

4823.  30  Juillet  et  18  Août.  Circulaires,  conoeromit  le  traite- 
>..,  ment  des  vaisseaux  armés  français  et  es- 
pagnols dans  les  ports  des  États-Unis.  569 

4824.  24  Févr.    Tunis.  —  Traité  pour  modifier  celui  de  1797.     584 
1824.    3  Oct.      Colombie.  —  Traité  de  paix,  de  navigation  et 

de  commerce,  signé  à  Bogota.    .  602 

<I825.    5  Dec.     Amérique  centrale.  —  Traité  de  commerce  et 

de  navigation,  signé  à  Wtuhmgton.  645 

4825.  11  Janv.    Russie.  —  Convention  coucenuint  la  naviga- 

tion de  rOcéan,  signée  à  Saint-Pétersbovrgj 

le  4/11  AvPil  1824,  ratifiée  le  11  Janvier.    658 

FRAUCB. 

Voir  Colonies  à  l'Index ,  t.  I. 

484  4.  1 1  Avril.  Puissances  alliées  (Autriche,  Grande-Bretagne, 
Prusse  et  Russie).  —  Traité  pour  régler 
le  sort  de  Tempereur  Napoléon  et  des 
princes  de  sa  famille,  signé  à  Pari$.  1 

43* 


^^^    676 

^^^        FBANCE 

J 

^^B  1$14.  ^3  Avril 

PuisSAîfCES  AixiÊES.    —    CûQventioii  ^isçnet'  a 

V 

Paîis^  onlro  le  comte  d* Artois,  lieutenant- 

j^éuéral  du  royaume,   et   les  Puissances 

alliées. 

1 

^H    1814. 

30  Maf. 

Mêmes  élals.  —  Traité  de  pai^c,  signé  à  fVim. 
et  sui\n  d'articles  addition  ïiels  avec  clia- 

emie  des  puissances  si^^nâtaires. 

tt 

^H    1814. 

20  Juillet 

.  EsPAGNi.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Paris. 

« 

^^H    1815. 

3  Janv. 

AuTftïCiîE  ET  Grande-Bretagnr.  —  Traité  secrel 

d'alliance,  signé  à  Vienne. 

u 

^^m    4815. 

7  Mars. 

Grande  ^  Bretagne,   —    Traité   conc^maut   la 

vente  du  sel  et  de  Topium,  sigiaé  à  Lonàrtt 

u 

^^H    4845. 

3  Juin. 

Congrès  de  Vimm.  ~  Traité  avec  lAutriche. 
la  Grande-Bretagne,  la  Prusse^  la  Russie  K 

la  Sardaigne  ( 20  Mai  1 84  5  ).                   64  à  f H  | 

^H    4845. 

20  Nov. 

Puissances  alliées.  —  Seconde  paix  de  Pnris. 
Traité  signé  à  Paris,  entre  la  France,  TAu* 
triche^  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la 

1 

Russie. 

w  1 

^^1    1845. 

20  Nov. 

Voir  Suisse, 

^^'  M 

^^m    4816. 

27  Oct 

IIambdurg.  —  Convention  concernant  la  baiiqur 

11 

de  Hambourg^  si^é  à  Paris, 

3ujj 

^H    4847. 

28  Févr. 

Deux  -  Siciles.   —   Convention    commerciale^ 

signée  à  Pmi&, 

4 

^^1    4817. 

14  Juin. 

Voir  Pabiie. 

V 

^^1    4847. 

41  Juin. 

SAiNT-^SifiGE.  —  Concordat  signé  è  Borne, 

«il 

^^m    4847, 

12  Sept. 

Pays-Bas.  —  Convention  postale. 

»  ■ 

^^1    4818. 

25  Avra, 

Puissances  alliIks.  —  Convention  portant  trans- 

■j 

action  sur  les  réclamations  particulières. 

a 

^H    1848. 

9  Oct. 

Puissances  alliées,  —  Tniité  d'Aix-Ia-Chapelli? 

pour  faire  cesser  l'occupation  tnilitaire  en 

France. 

i» 

^^B   4849. 

14  Juillet 

.  Loi  française  sur  les  successions  des  étran- 

gers en  France. 

131 

^^H     1820. 

2R  Mars. 

Païs-Bas.  —  Traité  de  limites^  signé  h  Cottrtmy, 

m 

^^■*  1820, 

9  AoûL 

Sx^LDkmm.  —  Extradition  des  déserteurs. 

ua 

^^B    18â0. 

25  Août 

Babe.  —  Convention  pour  rétablissement  dt* 
deux  bureaux  d'octroi ,  sur  le  Rliiii^  signé 

à  Maymce. 

m 

^^H  48^0. 

46  0ct 

(et  3  Mars  182^^  Suisse.  —  DéclaratioD  pour 
le  maintien  de  certains  articles  du  traita 

expiré  du  24  Sept.  1803. 

m 

^^1    4821. 

2  OcL, 

Pays-Bas.  —  Convention  pour  Pextraditioti  iU«s 

déserteurs,  signée  à  Pùri». 

» 

^^1    48SSI. 

24  Juin. 

États -Ums  i>'Amér!i;;ue.   —    Conveuttoti  de 

commerce  et  de  navigation,  signée  à  Bsm. 

n: 

^L         1823. 

30  Juillet  et  48  Avril  Voir  ETAxs-Uins  B'Ajifiiiw»* 

FRANCE  —  GIBRALTAR.  677 


4824.    5  Janv.    Espagne.  —  Couventiou  concernant  les  prises 

maritimes  faites  en  1 823,  signée  à  Madrid,   579 

4834.  17  Mai.     Maroc.  —  Articles  additionnels  au  traité  du 

28  Mai  1767.  S94 

4824.  12  Nov.     Russie.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.       612 

4824.  15  Nov.     Tunis.  —  Traité  pour  renouveler  les  capitula- 
tions. 613 

*4S24.  26  Dec.     Imanat  de  Sana  (Arabie).  —  Firman  de  Piman 

pour  confirmer  les  privilèges.  646 

1835.  17  Avril.  Haïti.  —  Ordonnance  royale  concédant  Pindé- 

pendance  à  la  partie  française  de  Plie  de 

Saint-Domingue  (actuellement  république 

de  Haïti).  628 

1825.  28  Mai.      Maroc.  —  Déclaration  pour  le  renouvellement 

des  traités.  631 

t895.    5  Juillet.  Bavière.  —  Convention  de  limites ,  signée  à 

Paris,  632 


:*  FfUUCTOÂT. 

(VUle  libre.) 

Le  grand -duché  de  Francfort  a  cessé  d'exister  à  la  suite  des 
ifiivénements  politiques  0e  Tannée  i8U,  et  a  été  transformé  en  ville 
■fbre  et  république  par  rActe  du  Congrès  de  Vienne,  du  9  Juin 
4845.    Francfort  est  devenu  le  siège  de  la  diète  germanique. 
^oir  Contre*  de  Vimne,  à  Tlndex  explicatif,  art.  XLVI  et  LXI. 

•847.    9  Janv.    Nassau.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.        322 
♦819.  17  Août.  Dbux-Siciles. —  Abolition  des  droits  d'aubaine 

et  de  retraite.  417 


GÊras. 


4815.       —        Voir  Sardaigne. 

Toir  aussi,  t.  Il,  la  Table  des  traités,  et,  t.  111,  les  actes  du  Congrès  de 
Vienne,  notamment  le  14»  annexe  intitulé  :  GondiUons  qui  doivent  servir 
de  bases  à  la  réunion  des  états  de  Gènes  h  ceux  de  S.  M.  sarde. 


GIBRALTAR, 

Cette  forteresse,  à  l'extrémité  méridionale  de  l'Espagne ,  sur  la 
Méditerranée  »  fut  enlevée  à  l'Espagne  par  les  Anglais,  en  4704;  la 
paix  d'Utrecht,  en  47i3  ,  en  assure  la  possession  à  la  Grande- 
Bretagne. 


^Hir^ 

aUANDE-BRETAGNE. 

GRANDE  -nnETAonn. 

^L  18U. 

11  Avril. 

Franck.  —  Traité  de  Fans. 

', 

^H  18U. 

23  Avril. 

Fhakce.  —  Traité  de  Paris. 

K 

^H  1SU. 

30  Mai. 

FiAKCE.  —  Traité  de  Paris. 

II 

^H  isn. 

5  Juillet. 

Espagne.    —    Traité    d'aUiance    et   d'amilié . 
9Î£;né  à  Maénê,  suivi  de  trois  articles  ad- 
ditionnels^ publiés  en  1  St3. 

^^^H 

fi 

^H  18U. 

13  Août. 

PatS'Bas  (Hollande),  —  Convemîon  concer- 

Dant  les  colonies,  signée  l\  Londres. 

l» 

^^1  18(4. 

13  Août. 

SuËBË.  —  Convention  pour  régler  Fart.  IX  du 

traité  de  P(iHs. 

31 

^H  1814. 

21  Dec. 

États-Unis  b^Awériqiïe.  —  Traité  de  paix,  sip\é 

h  Gand, 

- 

^H  181S. 

3  Janv. 

Autriche  et  France.  —  Traité  secret  <f  alliance. 

signé  è  Vienm^ 

ii 

^^1  1813. 

22  Janv. 

Portugal.  —  Traite  des  Noirs,  année  1843, 

tl 

^H  1815. 

7  Mars. 

France.  —  Convention  concernant  la  vente  du 

sel  et  de  PopiuTO,  signé  à  Londres. 

U 

^H    1819. 

19  Mai. 

Pays-Bas   et  Elssus.  —   Convention    cooeer* 
nant  la  réunion  de  la  Belgique .   sigtiêe  à 

Londres. 

'i 

^H  181  S. 

9  Juin. 

Congrès  de  Vimine.  —  Voir  t,  1  à  llodex.  Trai- 

• 

tés  avec  rAutriche,  les  Pays-Bas,  la  Prusse 

et  la  Russie  (34  Mai  181  ^"j. 

m 

^^1   181S. 

3  Juillet 

.  États-Unis. —  Convention  de  commerce,  signée 

1 

à  Londres. 

U| 

^H  181S. 

12  Août 

Pays-Bas.  —  Convention  concernant  oerlaliiâs 

4 

colonies,  signée  à  Landres. 

11 

^H   1815. 

5  Nov. 

Voir  Iles  ioniennes. 

^H  ISL^i. 

20  Nov, 

Franck  et  Puîssakces  alliéks.  —  Seconde  |>aix 

de  Paris. 

w 

^H^  1845. 

20  Ndv, 

Voir  Suisse. 

ITÂvriL 

TiTNis.  —  Déclaration  du  boy. 

9 

29  ÂvriL 

Tripoli,  *—  Déclaration  du  bey. 

^^M  1816. 

2fi  Sopt. 

Deux  -  SiCïtEs.    —   Convention    coramorciaU% 

signée  à  Lmufres. 

SIV 

^^Ê   1817. 

—  Avril 

États-Unis  d'Ajhébioue.  —  Arrangement  eon- 

cernani  le  noniLre  de  hâtiments  anne&  *i 

i>ntretenir  sur  les  lacs,  signé  a  Washimjton 

:m 

^^V  isn. 

i  n  JuîiK 

Voir  Parme. 

^^1  1817. 

28  Juillet 

.  Portugal,  —  Voir  traite  dos  Noirs  IBH. 

u^ 

^H  1817. 

23  Sept 

EsPAG3SE,  —  Voir  traite  des  Noii*!*  1842. 

l.ll 

^F^   1817. 

19  Ocl. 

Tunis.  —  Déclaration  du  bey. 

il* 

GR  ANDE-BHETAGNE.  679 

P. 
1 8<  7.  i3  Oct.      Madagascar.  —  Traité  pour  l'abolition  du  com- 
merce des  esclaves  :  ce  traité  a  été  suivi 
d'articles  additionnels  le  14  Oct.  1820  et 
le  31  Mai  1823.  352 

181 7.  24  Nov.     États-Unis  d'Amérique.  —  Décisions  des  com- 

missaires, conformément  à  l'art  lY  du  traité 
deGanden1814.  857 

1818.  8  Mars.    Tripoli.  ^  Déclaration  du  bey.  359 
1818.  25  Avril.   Voir  France. 

1718.  25  Avril.  France.  —  Convention  particulière  à  la  suite 
de  la  convention  entre  la  France  et  les 
puissances  alliées.  377 

1818.    4  Mai.     Pays-Bas.  —  Voir  traite  des  Noirs  (et  t  1,  à 

l'Index  ).  377 

1818.    9  Oct.      Voir  France.  —  Traité  d'Aix-la-Chapelle.  391 

1818.  20  Oct.      États-Unis.  —  Convention  concernant  les  li- 

mites et  la  pèche,  signée  à  Londres,  393 

1819.  28  Avril.   Dkux-Siciles.  —  Abolition  des  droits  d'aubaine 

et  de  retraite.  417 

1819.  10  Juillet.  Voir  Bade.  428 

1819.  1«'  Sept.    Voir  Daneburck  et  Suède. 

1821.  15  Janv.    Imanat  de  Sana  (Arabie).  —  Traité  avec  l'iman 

de  Sana.  492 

'821.  31  Août.  Circulaire  ministérielle:  marchandises  impor- 
tées par  la  légation.  529 

822.  28  Mai.     Tunis.  —  Déclaration  du  bey  sur  le  droit  de 

3  pour  cent  perçu  sur  le  riz.  545 

822.  31  Mai.      Pays-Bas.  — Voir  traite  des  Noirs,  année  1842 

et  1. 1,  à  l'Index.  545 

822.  18  Juin.    États-Unis  d'AruIrique.   — -   Déclaration  des 

commissaires  nommés  pour  régler  les 
frontières.  546 

8d2.  12  Juillet.  États-Unis  d'Amérique  et  Russie.  —  Conven- 
vention  pour  mettre  à  exécution  l'arbi- 
trage de  l'empereur  de  Russie  concernant 
l'art.  I  du  traité  de  Gand,  signée  à  Sami- 
Pétersbowg.  550 

8212.  10  Sept.  Imanat  de  Maskat.  — •  Voir  le  document  de 
l'année  1839. 

8*3.    25  Janv.  Pays-Bas.  —  Traite  des  Noirs,  année  1842  et 

t.  I,  à  l'Index.  559 

823.  10  Mars.    Espagne.  —  Convention  concernant  les  récla- 

mations anglaises  envers  l'Espagne,  signée 
à  Madrid.  562 

823.  17  Nov.  Autriche. —  Convention  concernant  l'acquittc- 
inent  définitif  de  l'emprunt  autrichien  eu 
iVngleterre,  signée  à  Vienne,  576 
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1823.  ISNôv.     ÎÏAROfUB*  —    Ordre   conceroant   Pexemplion 

des  pilotes  pour  certains  navires  haocK 
vriens^  dans  les  ports  de  la  Grande*Bre* 
lagne. 
i8â3.  10  Dec,     Espagne.  —  Vair  traite  des  Noirs,  année  (84i, 

1824.  U"^  Janv.    Tukis.  —  Déclaration  du  bey. 
IS^i.    7  Janv.    Tctîïis.  —  Déclaration  du  bey* 

18^4.  19  Janv,  Maroc.  —  Articles  explicatifs  et  renouvelle- 
ment du  traité  do  19  Juin  1801. 

1824.  10  Mars.  DAmKMAHCic.  —  Eitemplions  pour  certains  na- 
vires danois  do  prendre  des  pilotes  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne. 

1824.  16  Mars.    Villes  aî^sêatiques,  —   Exemptions  pour  cer* 

taines  navires  hambourgeois  de  prendre 
des  pilotes  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne»  Droits  que  les  navires  de  Lu- 
beck  et  de  Brémo  auront  à  payer  dans  les 
ports  d^\ngleter^e. 

Pays-Bas.  ^^  Traité  de  commerce  et  d'échanges 
témtoriaux^  signé  à  Londres. 

Prusse.  —  Traité  de  commerce  et  de  oaviga- 

tioBj  signé  b  Londres* 
Avril,  Voir  Suêbb.  —  Déclarâtion  sur  le  traite- 
ment national. 

Voir  Hanovre.  —  Déclaration  concernant  la  ré* 
ciprocité  commerciale^  signée  à  Londres, 

Dankbuiicic.—  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gatioUj  signé  à  Lcmdres. 
t  1 6  Juillet.  Suède.  —  Ordre  du  conseil  sur  les 
droits  que  devront  payer  les  bâiiments 
norvégiens,  et  déclaration  du  gouverne- 
ment suédois* 

SulîiîB,  —  Voir  traite  des  Noirs,  année  1841. 

IIjo  de  la  Plata.  ^Traité  d*amitié  cl  de  navi- 
gation^ signé  h  Buenos- Àfft'es. 

1825.  28  Févr.    Russii.  —  Convention  concernant  les  limiUis 

sur  la  côte  nord-ouest  de  rAmôrIque  et  la 
navigation  de  l'Océan  pacifique. 

1 825*  1 8  Avril,  Colombie.  —  Traité  de  commerce  cl  de  navi- 
gation, 

1 8i3.    9  Sept.    Tums*  —  Déclaration  du  bey* 

1823,  '29  Sept  Villes  ansêattqles.  —  Convention  de  etmi* 
merce  et  de  navigation,  signée  h  Londres. 
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GUATEMALA  —  HANOVRE.  6  8 1 

GUATSBfALA. 

(  République.  )   . 
(  Actuellement  Amérique  centrale.  ] 

P. 

Incorporée  au  Mexique,  en  1824,  l'état  de  Guatemala  s'en  sé- 
para en  4823,  et  se  donna  une  constitution  analogue  à  celle  des 
États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale.  La  nouvelle  république 
prit  le  nom  d'Amérique  centrale.    (Voir  ce  nom.) 

GUERNE8EY. 

Les  lies  de  Jersey  et  de  Guernesey,  dans  la  Mancbe,  ont  été 
réunies  à  là  couronne  d'Angleterre  par  Henry  I",  comme  faisant 
partie  du  duché  de  Normandie. 

HAm 

(  République.  ) 

L'tle  de  Saint-Domingue  est  la  plus  grande  des  Antilles  :  le  traité 
de  paix  conclu  à  Ryswick,  en  4697,  en  concéda  la  moitié  aux 
Français:  l'autre  moitié  resta  espagnole.  Les  Noirs  de  la  partie 
française  se  révoltèrent  en  4794;  depuis  cette  époque  l'autorité  de 
la  métropole  devint  incertaine.  Après  divers  essais  de  gouverne- 
ment et  plusieurs  séparations  d'états  dont  les  chefs  se  donnèrent 
le  titre  d*empercur  et  de  roi  héréditaire,  toute  Ftle  de  Saint-Do- 
mingue ne  forma  plus,  en  4822,  qu'une  seule  république,  sous  le 
nom  d'Haïti,  dont  la  France  a  reconnu  l'indépendance  en  4825. 

48251  47  Avril.  Haïti  et  France.  —  Ordonnance  royale  qui 
concède  Tindépendance  à  la  partie  fran- 
çaise de  rtle  de  Sainte-Domingue.  6i8 


HABCBOURG. 

Voir  Villes  anséatiques. 

HANOVRE. 

4845.  —  Juin.     Congrès  de  Vienne,—  Voir  1. 1,  à  Tlndex.  Con- 
vention avec  la  Prusse  du  29  Mai  4845.        434 

4845.  23  Sept.    Prusse.  —   Traité  concernant  les  indemnités 

relatives  à  Schaumbourg,  signé  à  Paris»        202 

4846.  46  Sept.    Prusse.  —  Abolition  du  droit  do  détraction.        345 
4846.    6  Dec.     Prusse.  —  Convention  d'étapes.  321 

4848.  4«''  Août.   Prusse.  —  Extradition  des  déiserteurs.  378 

4849.  5  Avril.  Brunswick.  -—  Extradition  des  déserteurs.  449 
4849.  46  Nov.     Deux-Sioiles.  —  Abolition  des  droits  d'aubaine 

et  de  retraite.  447 
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1821.  23  Juin.     Voir  Allemagne. 

1821.  31  Dec.     Prusse.  — :  Mesures  contre  les  délits  fores- 

tier$.  537 

1823.  26  Août.    Prusse.  —  Remboursement  des  frais  de  justice 

en  matière  criminelle.  570 

1823.  10  Sept.    Voir  Allemagne.   —    (Libre    navigation    du 

Weser.)  570 

1823.  18  Nov.     Voir  Grande-Bretagne.  577 

1824.  26  Mars.  Saint-Siège.  —  Copcordat.  59« 
1 824.  26  Mai.  Russie.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  596 
1824.  12  Juin.     Grande-Bretagne.  —   Déclaration  concernant 

la    réciprocité    du    commerce,    faite    à 
Londres.  596 

1824.  24  Juin.     Brunswick.  —  Recès  powr  régler  les  frontières, 

signé  à  Brunswick.  509 

1 824.  2  Juillet.  Pays-Bas.  —  Traité  de  limites,  signé  h  Meppen.    600 

1825.  12  Juillet.  Lippe -Detmold.  — Extradition  des  criminels  et 

suppression  des  frais  de  justice.  636 

1825.  21  Dec.    Voir  Allemagne.  —  Convention  supplémentaire 

pour  la  libre  navigation  du  Weser.  658 

HE88B-CA88EL. 

1815.  16  Oct.     Prusse.  —  Traité  de  cession,  signé  à  Cassel,       206 

1816.  29  Juin.     Hesse-Darmstadt.  —   Convention  territoriale, 

signée  h  Francfortsur-le-Mein.  297 

1816.  29  Juillet.  Nassau.  —  Abolition  du  droit  de  délraction.       307 

1817.  —         Prusse.  —  Convention  d*étappes.  3i\ 
4817.  14  Janv.    Bavière.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  3ii 
1819.    3  Mai.      Deux-Siciles.  —  Abolition  du  droit  de  délrac- 
tion et  d'aubaine.  417 

1819.  25  Mai.      Suède.  —  Abolition  du  droit  et  dctraction.  427 

1819.    5  Juin.     Prusse.  —  Convention  pour  le  transport  dos 

prisonniers  militaires.  42H 

1819  1*"^  Juillet.  Brunswick.  —  Extradition  des  déserteurs.  4i8 

1819.  15  Juillet.  Schaumbourg-Lippe.  —   Extradition  des   dé- 
serteurs. 430 

1819.  19  Août.    ScHAUMBOURG-LippB. —  Extradition  des  mal- 

faiteurs et  suppression  dos  frais  de  justice 

en  matière  criminelle.  448 

1820.  22  Févr.    Lippe -Detmold.  —  Extradition  des  malfaiteurs 

et  suppression  des  frais  de  jiistice  eu  ma- 
tière criminelle.  458 

1820.  28  Sept.    Prusse. — Convention  concernant  les  vagabonds.  4îf9 

1821.  8  Mars.    Pays-Bas.  —  Abolition  des  droits  de  déirac- 

tion  et  d'émigration.  49T 
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4  824.  3  Juin.  Prusse.  —  Mesures  contre  les  délits  fores- 
tiers. 547 

4824.    5  Juin.     Saxb-Wkuiar.  —  Extradition  des  déserteurs.      548 

1 822.  4  0  Mai.  Saxk-Cobourg-Gotha.  —  Extradition  des  vaga- 
bonds. 544 

1822.  28  Août  et  42  Sept.  Saxe-Cobourg-Gotba.  —  Extradi- 
tion des  vagabonds.  556 

1 822.  4  8  Dec.     Hesse-Darmstadt.  —   Convention  concernant 

rimposition  des  biens-fonds  limitrophes.       558 

1 823.  4  7  Janv.    Hesse-Darmstadt.  —  Mesures  contre  les  délits 

forestiers.  559 

4  823.  5  Mai.  Brunswick.  —  Extradition  des  criminels  et  sup- 
pression des  frais  de  justice  en  matières 
criminelles.  563 

4823.  4  0  Sept.    Voir  Allemagne.  —  Convention  supplémentaire 

sur  la  libre  navigation  du  Weser.  570 

4824.  45  Mars.    Saxe-Weimar.  —  Réception  des  vagabonds.       587 
4  825.  24  Dec.     Voir  Allemagne.  —  Convention  supplémentaire 

sur  la*libre  navigation  du  Weser.  657 


HESSE  -  D  ARMSTADT. 

1845.  40  Juin.     Autriche  et  Prusse.  —  Cession  du  duché  de 

Westphalie,  signée  à  Vienne.  494 

Voir  Allemagne.  —  Ordre  Teutonique. 
IIesse-Cassel.  —  Convention  territoriale,  signée 

à  Francfort-sur4e-Mein.  297 

Autriche  et  Prusse.  —  Convention  territoriale, 

signée  à  Francfort-sur-le-Mein.  298 

,  Bavière.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.       306 
Prusse.  —  Convention  d'étapes.  324 

Bade,  Bavière,  Nassau  et  Wurtemberg.  —  Ex- 
tradition des  déserteurs.  377 
Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  378 
Pays-Bas.  —  Abolition  des  droits  de  détrac- 
tion, etc.  409 
Deux-Siciles.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.     420 
Deux-Siciles.  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 
tion et  de  la  gabelle  d'émigration.  462 
Deux-Siciles.  —  AboHtion  du  droit  d'aubaine 

et  de  retraite.  457 

Bade.  —  Mesures  contre  les  délits  forestiers.      539 
Prusse.  —  Mesures  contre  los  délits  forestiers.    544 
Hesse-Cassel.  —  Convention  concernant  l'im- 
position des  biens-fonds  limitrophes.  558 
4823.    6  Janv.    Waldeck.  —  Réception  des  vagabonds.  559 


1815. 
1816. 

19  Juin. 
29  Juin. 

1816. 

30  Juin. 

1816. 
1817; 
1818. 

23  Juillet. 
18  Mai. 

1818. 
1819. 

31  Mai. 
7  Janv. 

1819. 
1819. 

1"Mai. 
5  Mai. 

1820. 

15  Mai. 

1823. 
1822. 
1822. 

4  Janv. 
11  Mars. 
18  Dec. 
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P. 
1823  M  Janv.     Hessb-Cassel.  —  Mesures  contre  les  délits  fo- 

restiea^.  559 

1823.  3  Avril.  Dahemarck.  —  Abolition  des  droits  de  détrac- 

tion et  de  traite  foraine.  5^ 

1 824.  1 5  Févr.    Voir  Bavière. 

1824.  20  Avril.   Wurtemberg.  —  Mesures  contre  les  délits  fo- 
restiers, hti 


HE8SB  -  HOBCBOURG. 

1815.    9  Juin.    Voir  acte  final  du  Congrès  de  Vienne  (article 
XLVni). 

1818.  20  Juillet  Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  378 

1819.  16  Avril.    Prusse.  —  Abolition  des  droits  de  détractioD 

et  de  traite  foraine.  418 


HOHBirZOUJBRN-HBClimGEN  et  SIOBCARIVGBH. 

1817.       —        Prusse.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  Zii 

1819.    6  Mars  et  23  Sept.  Prusse.  —  Abolition  des  droits  de 

détraction  et  de  traite  foraine.  418 

1824.  15  Févr.    Voir  Bavière. 

1824.  24  Sept,  (et  13  Mai  1825).  Wurtemberg.  —  Traité  con- 
cernant les  tribunaux.  60i 


HOLLANDE. 

Voir  Pats-Bas. 

HOLSTEIN. 

Voir  Danemarcr. 

Le  duché  de  Holstein  est  réuni  au  Danemarck,  depuis  Tannée 
1528,  à  raccession  de  ses  ducs  au  trône  de  ce  royaume:  il  fait 
partie  des  états  de  la  Confédération  germanique. 

Voir  Allemagne  i Confédération  germanique). 


HONGam. 

Voir  Autriche. 


ILES  IONIENNES  —  INDES  OCCIDENTALES. 
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ILES  IONIENNES. 

(  RÉPUBIQUB  :    ÉTAT  MI-SOUVERAIN. } 

Voir  Tables  des  traités ,  t.  II. 


1815.  5  Nov.      Convention  entre  les  cours  de  Vienne,   de 

Saint-Pétersbourg,  de  Londres  et  de  Berlin, 
pour  fixer  le  sort  des  sept  tles  Ioniennes, 
signée  è  Paris, 

La  Porte  ottomane  a  accédé  à  cette  conTention 
le  24  Avril  1819. 

1816.  29AvriL     Voir  le  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 

Tripoli. 


206 


ILLTBIB. 

Voir  Autriche. 

INDES  OCClDENTJkLBS. 


Peuplades  diverses. 

Indication  des  traités  conclus  entre  les  États-Unis  d^ Amérique  et 
les  peuplades  de  V Amérique ,  avec  indication  du  tome  du  Nouv. 
Recueil  de  Martens  dans  lequel  ils  se  trouvent. 


Traités  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  les 

1822.  31  Août.    Grands  et  petits  Osages. 

1822.  3  Sept.    Sacs  et  Renards. 

1 823.  1 8  Sept.    Tribus  indiennes  des  Florides. 

1 824.  4  Août.    Sacs  et  Renards. 
1824.    4  Août.    Joways. 

1824.  45  Nov.     Quapaws. 

1 825.  20  Janv.    Choctaws. 
1825.  12Févr.    Crecks. 

1 825.    2  Juin.     Grands  et  petits  Osages. 

1 825.    3  Juin.    Eansas. 

1 825.    9  Juin.    Poncars. 

1 825.  22  Juin.    Tétons,  Yanctons  et  les  Yanctouies. 

1 825.    5  Juillet.  Siounes  et  Ogallalas. 

1 825.    6  Juillet.  Chayennes. 

1825.  16  Juillet.  Hunkpapas. 

1828.  18  Juillet.  Ricaras. 

1825.  30  Juillet.  Belantse-Ëtoas. 

1825.  30  Juillet.  Mandons. 

1825.    4  Août.    Crows. 

1825.  10  Août    Grands  et  petits  Osages. 


Nouv.  Recueil 

de  Martems, 

t  VI, 

P. 


1089 

à 
1192 
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18^5.  16  Août.    Kaiisas. 

1825.  19  Août.  Sioux  et  les  Chippewas,  les  Sacs  et  les 
Renards,  les  Menominies,  les  Joways, 
les  Winébagos  et  une  partie  des  Ot- 
tawas,  des  Chippewas  et  des  Pota- 
wattomies. 

1 825.  26  Sept.    Otoes  et  MissouTies. 

1825.  30  Sept.    Pawnees. 

1825.    6  Oct.     Mahas. 

1825.    7  Nov.     Shawonees. 


Somt.  RKfÊti 
4e  Maktos 
t.  Tî. 


IRLANDE. 

Voir  Gramds-Brbtagne. 

I8TBIB. 

Voir  AvTBiciiE. 

UCHTEHSTEIir. 

(Principauté.) 

P. 
1 81 9.  29  Mars.    Prusse.  —  Abolition  des  droits  de  détraction 

et  de  traite  foraine.  418 

LIPPE- DETMOLD  et  SCBAUMBOURG- LIPPE. 


1817.       —         ScHAUMBOURG-LiPPE  çt  Prusse.  —  AboHtion  du 

droit  d'aubaine.  3iî 

1817.  -^  Lippe  et  Prusse.  —  Abolition  du  droit  d'au- 
baine. 326 

1817.  31  Oct.      Lippe  et  Prusse.   —   Extradition   des    déser- 

teurs. 333 

1818.  4  Mai.      Schaumbourg-Lippe  et  Prusse.  —   Extradition 

des  déserteurs.  378 

1818.  18  Juin.      Lippe-Detmoud  et  Prusse.  —  Convention  d'é- 

tapes (  prolongée  le  22  Févr.  1 823  j.  38ô 

1819.  6  Mai.      Prusse.  —  Abolition  des  droits  de  détraction 

et  de  traite  foraine.  41^ 

1819.  15  Juillet.  Schaumbolrg-Lïppe  et  Hesse-Cassei.  —  Extra- 
dition des  déserteurs.  43^ 
1819.  19  Août.    Schauubourg-Lippe  et  Hesse-Gassil. —  Ëxtra> 
dition  des  malfaiteurs  et  suppressîoo  des 
frais  de  justice  en  matière  criminelle.            44H 


LIPPE-DETMOLD.  ET  SCHAUMBOURG-LÏPPE  —  MADAGASCAR.      687 

P. 
1820.  22  Févr.    Lippe-Detmold  et  Hesse-Cassel. —  Extradition 
des  malfaiteurs  et  suppression  des  frais 
de  justice  en  matière  criminelle.  458 

1822.  31  Juillet.  Lippe-Detmold  et  Prisse.  —  Mesures  contre 

les  délits  forestiers.  555 

1823.  2^  Févr.    Lippe-Detmold  et  Prusse.  —   Prolongation  de 

la  convention  d'étapes.  560 

1 823.  10  Sept.    Voir  Allemagne.  —  Libre  navigation  du  Weser.    570 

1824.  23  Févr.    ScHAUMBOURG-LiPPEetPRCssK.— Mesures  contre 

les  délits  forestiers.  584 

1825.  12  Juillet.  Lippe  et  Hanovre.  —  Extradition  des  criminels 

et  suppression  des  frais  de  justice.  636 

1825.  21  Dec.     Voir  Allemagne.  —  Convention  supplémentaire 

pour  la  libre  navigation  du  W^eser.  657 

LOBCBARDO  .VÉNITIEN. 

(Royaume.) 
Voir  Autriche. 

LUBECK. 

Voir  Villes  anséatioues 

LUBECK. 

(Principauté.) 
Voir  OLDieNBotmo. 

LUXEBfBOITRG. 

(Grand-cluché.)      ,      . 
VMr  ALLBMAONfi  (Confédôrotton  gertnmri^Ue  ) ,  et  Pats-Bas. 

1815.       —        L^ncte  final  du  Congrès  de  Vienne,  61 

1817.  12  Mars.    Traité  qutre  le  royaume  des  Pdy»-Bas  et  TAu 

"triche.  '  '  330 

1819.       —         Recès  général  de  la  commission  territoriale  . 

•    rasisemblée  à  Francfort,  430 

BCADAGAdCAB. 

1817.  513  Oek  \  GRANDB-BRitAONE.  —  Traité  pour  TabolitiiDfln 
4820.  11  Oct.  >  du  commerce  des  esclaves,  signé  à  Tama- 
48S3.  31  Mai.    )     taoé  et  Tmtmaimouœ:'  ^  S52 


68$  MAROC  —  MECKLENBOURG-SCHWÊRIN 

I 

MAI,TE. 

Voir  tipiAff&fc-BiêTAewe.  <^t  1^*^  P   d  e  H 

MAROC. 

r 

4824.  49  Jaiïv.  Grandh-Bbetacnk.  —  Arlides  c!tplic4iUfs  *^i 
addiUotiJuOs  pciur  ie  reiiouvellemeni  du 
trailé  du  14  Juin  1801,  iTi 

4  82  t.  47  Mai.      Francs*  —  AriicJes  additionnels  au  traitf^  de 

4767.  m 

4  8^4.  SB  MaL      Fbance.  —  Déckratioti  pour  le  r^nôuveileniem 

des  traités,  dl 

MASKAT. 

Voir  An  ABIC. 


MASSA  et  CAHARA. 

Voir  Mû  DENI  el  FAclfl  final  du  Congrès  de  Vienne .  du  9  Juin  1815  »  a  ri.  XCVIU. 
Depub  la  mort  de  l'ar«^hldUûhesae  MûriP-Bôotrix ,  ie  duché  d^  Massa  fl 
Carara  a  ôlé  réuni  auiE  posseâsiQns  du  duc  de  Bfodèue^ 

1848,  30  Janv*    Gomention  signée  à  Sarzane^  avec  le  roi   de 

Sardaigne ,  pour  FabolitîoD  réciproque  du 

droit  d'aubaiue. 
4S48.  30  Janv.    Convention  signée  à  Sarzane^  avec  le  même. 

sur   Textradition  réciproque  des  inalfaî- 

leurs* 
4  84  8,  30  Janv.    Convention  signée  à  Swrmnef  avec  le  même  sur 

Textradition  réciproque  des  déserteurs. 

Voir  .Vo*»^.  Ilèt^uêit  de  Martens  ,  l.  Il  ,*p.  3in  à  368, 


BI£CKX.EHBOimG  *  SCQWBRIN. 

1816.  34  Août    Nassau.  —  Abolition  du  droit  de  délraetioiL 

4818.    3  Mal.      Prusse.  —  Extradition  des  désertoui*s. 

184  9-  Î8  Sept    Deux-Siciles, — ^  Abolition  des  droits  d  aubaine 

et  dé  l'êtraite. 
4821.  23  Juin.     Voir  Alleïugne. 
482Î.  34  Août,    0LBEi!fB0UR6.  —  ExtradltioD  des  déseiteurs  ei 

frais  de  justice  criniinelle* 
4823.  4*''  Avril.    Danemarck.  —  Extradition  des  déserteurs. 


â 


MECKLENBOURG-STRELÏTZ  —  MODÈNE.  689 


MECKLBHBOURO  -  STRBLRZ. 

P. 
16.18  Sept.    Prusse.  —  Convention  d'échanges  territoriaux, 

signée  à  Francfort-sur-le-Mein,  315 
6.  6  Nov.  Nassau.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  308 
i9.  7  Mai.  Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  416 
9.  21  Mai.  Prusse.  —  Traité  pour  l'exécution  de  la  con- 
vention du  48  Sept.  1816.  421 
JO.    2  Févr.    Deux-Siciles.  —   Abolition  du  droit  d'aubaine 

et  de  retraite.  457 

!3.  I'"'  Févr.    Danemarck.  —  Extradition  des  déserteurs.  560 

!4.  2()  Jfinv.    Prusse.  —  Réception  des  vagabonds.  581 


BCEZIQUE. 

{ République  fédérative.  ) 

^e  i4  Février  1812,  le  général  Iturbide  proclama  Tindépendance 
Mexique,  et  se  déclara  empereur  sous  le  nom  d'Augustin  I"; 
^é  d'abdiquer,  Iturbide  chercha  à  ressaisir  le  pouvoir,  et  fut 
lié  en  1 824  ;  un  nouveau  congrès  a  publié  une  constitution  basée 
celle  des  États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale.  Le  Mexique 
une  république  fédérative;  deux  états  se  sont  détachés  :  l'Yuca- 
qui  s'est  proclamé  indépendant,  le  23  Octobre  <841,  et  s'est 
li  <le  nouveau  en  4844,  et  le  Texas,  où  les  Français  exilés 
ent,  en  1845,  fondé  une  colonie  qui  fut  connue  sous  le  nom 
Champ  d'Asile.  —  .Les  états  fédérés  actuels  du  Mexique  sont  : 
ico  ,  Queretaro  ,  Guanaxuato  ,  Michoacan  ,  Xalisco  ,  Zacatecas  , 
ora  et  Cinaloa ,  Chibouahoua,  Durango,  Chohahuila,  Nuevo- 
1,  Tamaulipas,  San-Luis-di-Potosi ,  Vera-Cruz,  Puebla,  Chiapa, 
îsco,  Oaxaca,  le  territoire  de  Californies,  et  ceux  du  Nouveau- 
ique,  (le  Tlascala  et  de  Colima. 

3.  23  Oct.      C4OLOHBIE.  —  Traité  d'union,  signé  h  Bogota.       572 


Voir  ACTRICHK. 

MODÈNE. 

5.       —        Voir  Congrès  de  Vienne,  61 

7.  —  Sardaigne.  —  Convention  pour  l'abolition  du 
droit  d'aubaine  et  l'extradition  des  déser- 
teurs et  des  malfaiteurs.  323 

0.  6  Mai.      Autriche.  —  Extradition  des  déserteurs.  463 

MONACO. 

Voir  Sardaigne. 

1.  44 


690  NASSAU 

.  MOUTUVIUlto. 

Voir  Uruguay. 

NAPLBS. 

Voir  Deux-Siciles. 


NASSAU. 

P 

4844.  14  Juillet.  Pays-Bas.  —  Traité  signé  à  La  Haye,  pour  la 

révision  du  pacte  d'union.  ÎS 

4815.  —  Juin.     Congrès  de  Vienne.  — Woiv  1. 1  à  Tlndex.  Traité 

entre  le  prince  do  Nassau  et  la  Prusse,  du 
31  Mai  1815.  6( 

4845.  49  Juin.     Voir  Allemagne.  —  Ordre  Teutonique.  <93 

4846.  7  Févr.    Saxe-Weimar.         Abolition  du  droit  de  dé- 

traction.  Sii 

4816.  5  Juin.     Wurtemberg.  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 

tion. ^ 

4846.  29  Juillet.  Hesse-Gassel.  —  Abolition  du  droit  de  dé> 

traction.  311 

4846.  3  Août.    Oldenbourg.  —   Abolition  du  droit  de  détrac- 

tion. 3li 

484  6.  5  Août.  Saxe-Gobourg.  —  Abolition  du  droit  de  dé- 
traction.  % 

4816.  34  Août.    MËCKLENBOURG-ScHwnfiRm.  —  Abolition  du  droil 

de  délraction.  3^ 

4  816.  31  Août.  Saxe  royale.  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 
tion. 

4816.  6  Nov.  Mecklenbourg-Strelïtz.  —  Abolition  du  droil 
de  détraction. 

4847.  —         Prusse.  —  Gonvention  d'étapes.  3î!    j 
1817.       —         Francfort-sur-lb-Mein. —  Aholilion  du  droit 

de  détraclion.  3?i 

1817.  15  Janv.    Suisse  (canton  de  Bûle).  —  Abolition  du  droil 

de  détraction.  3îi 

4818.  40  Janv.    Pays-Bas.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.    358 

1818.  48  Mai.      Bade,  Bavière,  Hesse-Darmstadt  et  Wurtem- 

berg. —  Extradition  des  déserteurs.  377 

4818.  16  Août.    Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  37'' 

4849.  18  et  31  Mars.  Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  416 

1821.  20  Nov.     Prusse.  —  Mesures  contre  les  délits  forestiers.  536 

1822.  17  Mai.      Danemarck.  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 

tion et  de  traite  foraine.  54 i 

1824.  15  Févr.    Voir  Bavière.  58i 


NORVÈGE  —  PABltfE.  69 1 

NORVéOB. 

P. 

La  Norvège  appartenait  à  la  couronne  de  Danemarck  depuis 
Tannée  1387  :  elle  a  été  cédée  à  la  Suède  en  48U.  (Voir  4"  P.  d.  c.  R.) 

Pour  les  traités  antérieurs  à  1844,  voir  au  titre  Danemarck; 
depuis  cette  époque,  voir  Suède. 

OLDZniBOURG.  * 

1815.  —         Y o\r  Cony^r es  de  Vienne,  64 

1816.  3  Août.    Nassau.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.       3.07 
184  7.    9  Avril.    Prusse.  —  Cession  de  territoire  par  la  Prusse.    333 

1818.  28  Sept.    Prusse.  —  Convention  d'étapes.  390 

1819.  29  Mars.    Deux-Siciles.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.     419 
1849.  25  Août.    Villes  anséatiqies.  —  Convention  concernant 

le  péage  d'Elsteth.  449 

1821.  22  Nov.  États-Unis  d'Amérique.  —  Proclamation  con- 
cernant la  réciprocité  à  observer  dans  les 
relations  commerciales.  536 

1821.  8  Dec.      Prusse.  —    Mesures  contre  les  délits   fores- 

tiers. 536 

1822.  31  Août.    MECKLENBOURG-ScHwfiRiN^—  Extradition  des 

déserteurs  et  frais  de  justice  criminelle.        555 

1823.  6  Août.    Réunion  de  la  seigneurie  de  Jever.  569 
'  1823.  10  Sept.    Voir  Allemagne.  —  Libre  navigation  du  Weser.    570 

1824.  28  Janv.    Danemarck.  —   Abolition  du  droit  de  détrac- 

tion. 581 


PABBCE. 

1815.        —  Voir,   dans  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne,    du 

9  Juin ,  les  dispositions  qui  ont  été  arrêtées  en 
ce  qui  concerne  l'administration  des  duchés  de 
Parme ,  Plaisance  et  Guastalla  et  leur  réversion. 
{ Art  XCIX.  ) 

1817.  10  Juin.  —  Traité  conclu  le  11  Juin  1817  à  Paris,  entre 
TAutriche,  l'Espagne,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  concernant 
ladite  réversion.  339 

1817.  3  Juillet.  Parme  et  Sardaigne.  —  Traité  de  convention, 
signée  à  Turin,  pour  l'abolition  du  droit 
d'aubaine,  et  l'extradition  des  déserteurs 
et  des  malfaiteurs.  34 1 

1819.  26  Mars.    Deux-Siciles. — Abolition  des  droits  d'aubaine 

et  de  retraite.  417 

1821.  11  et  28  Dec.  Suisse.  —  Abolition  du  droit  de  détraction 

et  de  l'impôt  d'émigration.  537 

1822  23  Mars.    Bavière.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.*  542 

44* 


PAYS-BAS 


FATft*BAS  ^ 


«OLL^Niiï    I 


18U. 

U  Juitift 

18U. 

13  Août. 

4815. 

19  Mal. 

184  5.  —  J^iin. 


1815. 

12  Août, 

1815. 

1<  Oct. 

1816. 

26  Juin. 

1816. 

lOAoùl. 

1816. 
1816. 
1817. 

7  Oct. 

8Nov. 

12  Mars. 

1817. 

3  Juin. 

1817. 

10K21 

1817. 
1818. 
1818. 

12  Sept. 

1 0  Jan\-. 

4  Mai. 

1818. 
1818. 
18(9. 

11  tuin. 
8  Août. 
7  Janv. 

1819. 

15  Mars. 

*8«0. 
1820. 
1821. 

1  *'  Janv. 

28  Mars. 

8  Mai-s, 

F 

Nassau,  —  Traité  sij^iié  ù  La  Haye ,  pour  b 
révision  du  Pacte  d'Union.  Iî 

GRAtfBË  BîiKiAGK£.  —  Couvenlion  coneenianl 
les  colonies,  signée  à  Lojidres.  U 

Grande-Bretagne  et  Rossie.  ^  Convenltoii 
signée  h  Londres  ^^  concevnnnl  la  réunion 
de  la  Belgique,  H 

Congrès  de  Vienne.  —  Voir,  t.  i,  à  iliidei. 
Traité  aveo  rAutriche ,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Prusse  et  la  Russie  (31  Mai).  t4 

Gkatcde-Bretagne.  —  Conveuiiou  cDUcemaul 
certaines  colonies,  signée  à  Londres.  W 

AuTbicii£.  -  -  Convention  concernant  les  dettes 
de  la  Belgique,  signée  à  Tienne.  Wl 

Prusse,  —  Truite  de  limites,  si^é  à  Aix-ta- 
ChapeUe.  ^  !» 

Espagne.  —  Traité  d'alliance  défensive  eonlre 
les  Bai*luiresques,  signé  à  Âkai^i  de  Hen- 

Prusse.  —  Voir  trnité  du  26  JniD. 
PtussE.  —  Voir  traité  du  26  Juin.  207  el 

AcTRiciiE,  —  Traité  pour  les  arrangements  ter- 
ritoriaux du  roviïume  et  du  graud -duché 
de  î.uxembouri^,  signé  a  FrmicforL  W 

Prusse,  —  Abolition  des  droits  de  détractîati 
et  d'émif^ration.  ^tl 

Juillet.  Danemaeck.  —   Déi:laralians  e4)nct*nianl 

le  commerce  et  la  navigation.  311 

France.  —  Convention  postale.  SM 

Nassau*  —  Abolition  du  droit  de  détraetioiK       *W 
Crande-Bietagnê.  —   Voir  Traite  des  Noirs, 

année  1842,  et  t,  I,  à  Tludex,  ^TJ 

Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  371 

Dtex^SicitBs,  —  AJiolition  du  droit  d'aiibaine.    M 
HjîssE'Daiuistadt.  —  Abolition  du  droit  d'au- 
baine, m 
Oeux-Sicilès.  —   Abolition  dn  droit  d'auliaine 

et  de  retraite.  II" 

Sardaïgnb.  —  Abolition  du  droit  d^iubaine.        15Î 

FiuwGE.  —  Traité  de  limites,  sigiié  à  Cmirtnnf,    M 

IIessu-Cassel.  —   Atïolition  des  droits  tb-  de^ 

traction  et  d'émigration,  Wî 


Vnir  ComniEs  is  Vlné&x.,  t 


i^ 


J 
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1821.  2  Ocl.      Franck.  —  Convention  pour  l'extradition  des 

déserteurs,  signée  à  Pùris,  533 

1822.  31  Mai.      Grande-Bretagne.  —  Voir  Traite  des  Noirs, 

année  1842  et  t.  1,  à  l'Index.  545 

1823.  25Janv.    Grande-Bretagne.  —    Voir  Traite  des  Noirs, 

année  1842  et  t.  1,  à  Tlndex.  559 

1 823.  7  Juin.      Prusse.  —   Restitution  des  avances  dans  les 

procédures  criminelles.  564 

1824.  27  Janv.    Hahrourg.  —  Abolition  du  droit  de  détraction 

et  de  Pimpôt  d'émigration.  581 

1824.  17  Mars.    Grande-Bretagne.  —   Traité  de  commerce  et 

d'échanges  territoriaux,  signé  à  Londres.       587 

1824.  2  Juillet.  Hanovre.  —  Traité  de  limites,  signé  à  Meppen.   606 

1825.  11  Avril.   Danemarck.  —   Abolition  du  droit  de  détrac- 

tion. 630 


P^OU. 

La  république  du  Pérou  est  formée  de  raucienne  vice-royauté 
le  ce  oom  :  la  capitale  est  Lima.  Le  28  JuiUet  4824 ,  le  Pérou  dé- 
clara son  iodépeDdance ,  sous  le  protectorat  de  Bolivar.  Après  la 
jataille  d'Ayacucho,  en  4824,  gagnée  par  le  général  Sucre,  ce  pays 
3rit  plus  de  consistance.  —  Le  Pérou  est  divisé  en  sept  départe- 
ônents:  Lima,  Arequipa,  Puno,  Cuzco,  Ayacucbo,  Junin  et  Libertad. 

La  république  du  Pérou  (Pérou  du  Nord  et  Pérou  méridional) 
1  formé  avec  le  Haut-Pérou ,  qui  prit  la  dénomination  de  répu- 
blique de  Bolivie,  une  confédération  qui  n'existe  plus  aujourd'hui. 
Voir  Bolivie.) 

1822.    6  Juillet.  Colombie.  —  Traité  d'alliance,  signé  à  Lima,      549 


PSR8E. 

1833.  28  Juillet.  Porte  ottomane.    —  Traité  de  paix ,  signé  à 

Erzerum,  566 


POLOGNE. 

foïT  la  Table  des  traités  au  t.  II,  et  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  du  9  Juin 
1815  (art.  1)  :  Le  duché  de  Varsovie ...  est  réuni  à  l'empire  de  Russie . . . 
S.  M.  I.  prendra  avec  ses  autres  titres  celui  de  czar,  roi  de  Pologne. 
(Voir  Russie.) 

1820.  27  Avril.  Saxe.  —  Ordonnance  du  gouvernement  de 
Saxe  concernant  le  droit  de  détraction  en 
faveur  du  royaume  de  Pologne.  462 


694  PORTE  OTTOMANE  ~  PRUSSE. 

PORTE  OTTOBIAHE. 

P. 
1815.    5  Nov.     Voir  Iles  Ioniennes.  i06 

1823.  28  Juillet.  Perse.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Erzerum,        566 
1823.  25  Oct.      Sarjdaignb. —  Traité  d'amitié  et  de  conioierce. 

signé  à  Constantinople.  d7l 

PORTUGAIi  '. 

1815.  22Janv.    Grande-Bebtagnb.  —  Voir  Traita  des  Noirs. 

année  1842. 
1815.  29  Mars.    Russie.  —  Déclaration  concernant  le  traité  du 

25  Dec.  1798,  signée  à  Vienne.  52 

1815.  —  Juin.     Congrès  de  Vienne,  —  Voir  1. 1,  à  Flndcx. 
1815.  28  Juillet.  Grande-Bretagne. —  Convention  additionnelle 

au  traité  du  22  Janv.  1 81 5.  Voir  Traite  des 

Noirs,  année  1842.  343 

1818.  29  Juin.     Deux-Sigiles. — Abolition  des  droits  d'aubaine 

et  de  retraite.  417 

1823.    8  Mars.    Espagne.  —  Extradition  des  déserteurs  el  des 

criminels.  561 

1 825.  29  Août.    Brésil.  —   Traité  pour  la  reconnaissance  de 

l'empire  du  Brésil,  signé  à  Rio-Zaneiro.         636 

PRUSSE. 

1814.  11  Avril.   France  et  Puissances  alliées.   —    Traité  de 

Paris,  \ 

1814.  23  Avril.   Mômes  états.  —  Traité  de  Airis.  8 

181 4.  30  Mai.      Mémos  états.  —  Traité  de  Paris.  H 

1814.  2  Juin.  Danemarck.  —  Arrangement  provisoire  pour 
le  rétablissement  des  relations  de  com- 
merce, signé  à  Paris,  i3 

1814.  25  Août.    Danemarcr.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Berlin.     HT 

1815.  28  Mai.      Russie.   —    Convention  pour  le  passage  des 

troupes  russes  à  travers  les  états  prussiens. 

signée  à  Vienne. 
1815.  28  Mai.      Autriche. —   Procès-verbal  dressé   à   Kreuz- 

nach,  remise  d'un  district  territorial. 
1815.    4  Juin.     Danemarck.  —■    Traité  pour  la  cession  de  la 

Poméranie  h  la  Prusse,  signé  à  Vienne. 
1815.    7  Juin.     Suède.  —  Traité  concernant  la  Poméranie,  si.^né 

à  Vienne. 

'  Voir  Colonies  a  l'Index,  t.  1. 


PiiusSË.  696 

P. 

1815.  7  Juin.  Gongrès  de  Vienne,  —  Voir  t.  I.,  à  Plndex. 
Traités  avec  la  Russie  (3  Mai);  l'Autriche 
et  la  Russie,  concernant  Cracovie  (3  Mai); 
la  Saxe  (48  Mai);  le  Hanovre  (29  Mai); 
le  grand -duc  de  Saxe-  Weimar  (  1 0  Juin); 
Nassau  (31  Mai);  T Autriche,  la  Grande- 
Bretagne,  les  Pays-Bas  et  la  Russie  (31 
Mai);  l'Autriche,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Russie  et  la  Sardaigne  (20  Mai). 

61  à  190 

1815.  10  Juin.     Autriche  et  EIesse-Darhstadt.  —   Cession  du 

duché  de  Westphalie,  signée  à  Vienne.  1 91 

1815.  1*"^  Juillet.  Autriche. —  Convention  pour  cession  de  terri- 
toire, signée  à  Wortns.  1 93 

1 81 5.  22  Sept.    Saxe -Weimar.  —  Convention  territoriale,  signée 

à  Pftris,  202 

1815.  23  Sept.  Hanovre.  —  Traité  concernant  les  indemnités 
relatives  à  Schauuibourg ,  etc. ,  signé  à 
Paris.  202 

1845.  14/26  Sept.  Autriche  et  Russie.  —  Traité  de  Sainte- 
Alliance,  signé  à  Paris.  202 

1815.  16  Oct.      Hesse-Cassel.  —  Traité  de  cession,  signé  à 

Cassel.  206 

1815.    5  Nov      Voir  Iles  Ioniennes.  206 

1815.  20  Nov.     Voir  France  et  Puissances  alliées.  21 1 

1 81 5.  20  Nov.      Voir  Suisse.  242 

1815.  25  Nov.     Saxe  ROYALE.   —    Convention  concernant  les 

billets  de  caisse,  signée  k  Dresde.  244 

1816.  25  Mai.      Russie.  —  Cartel  pour  Fextradition  des  voya- 

geurs, signée  à  Berlin.  269 

1816.  15  et  19  Juin.  Schwarzbourg-Sondershausen  et  Ruool- 
STABT.  —  Traité  pour  régler  les  rapports 
respectifs.  269 

1816.  26  Juin.     Pays-Bas.  —   Traité  de  limites,  signé  Aix-kt- 

ChapeUe.  270 

1816.  26' Juin.  Autriche  et  Hesse-Darhstadt.  —  Convention 
territoriale,  signée  à  Francfort -sur -le- 
Mein.  298 

1816.  16  Sept.    Hanovre.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.      315 
1816.  18  Sept.    Mecklenbourk-Strelitz.  —   Convention   d'é- 
changes territoriaux ,  signée  à  Francfort- 
sur-le-Mem.  315 

1816.    7  Oct.      Pays-Bas.  —  Voir  traité  du  26  Juin.  286 

1816.    8  Nov.      Pays-Bas.  —  Voir  Traité  du  26  Juin.  297 

1816.    6  Dec.      Hanovre.  —  Convention  d'étapes.  315 

1316.  22  Dec.     WALOEC.E.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.    321 
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1816.  23  Dec.     Saxb-Wkimar.  —  Abolition  du  droit  de  délrac- 

tion.  3ît 

4816.  31  Dec.     Saxe-Wbimar.  —  Convention  d'étapes.  .îîl 

1817.  —         Uesse-Gassel  et  Darmstadt,  Nassau  et  Sau- 

GoTHA.  —  Convention  d'étapes.  3il 

1817.  —  Brunswick,  Hohenzollern,  Lippe,  Schalhbourg- 
LiPPE,  Reuss,  Suisse  et  Wurtemberg.  — 
Abolition  du  droit  d'aubaine  dans  les  pro- 
vinces qui  ne  font  pas  partie  de  la  Con- 
fédération germanique.  32i 

1817.       —         Lippe,   Russie   (articles   additionnels),    Saxe 

ROYALE.  —  Extradition  des  déserteurs.         333 

1817.  9  Avril.     Oldenbourg. —   Cession  de  territoire  par  la 

Prusse.  33^J 

1817.    2  Mai.      Saxe-Uilbbourghausen.  —   Abolition  du  droit 

de  détraction.  337 

1817.  17  Mai.  Saxe  royalc.  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 
tion. 33S 

1817.  3  Juin.  Pays-Bas.  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 
tion et  du  droit  d'émigration.  33> 

1817.  10  Juin.     Voir  Parme. 

1817.  33  Juillet.  Saxe  royale. —  Convention  pour  le  partage  de 
l'arriéré  de  certaines  caisses ,  signée  à 
Dresde,  Z\\ 

1817.  27  Juillet.  Mêmes  états.  —  Convention  concernant  le  par- 
tage des  fondations  pieuses ,  signée  à 
Dresde,  31^ 

1817.  28  Juillet.  Mémos  états.  —   Convention    concemant  les 

procès.  3*^ 

1817.  12  Nov.     Russie.  —  Traité  de  limites,  signé  à  Berlin.        3-ii 

1817.  23  Dec.     Brunswick.  —  Convention  d'étapes.  35' 

1818.  25  Avril.   Voir  France.  35v 
1818.  16  Mai.      Deux-Siciles.  —   Abolition  de  Tinipôt  de  re- 
traite et  d'émigration.  377 

1818.  16  Mai.  Autriche  ,  Bavière  ,  Hesse-Darmstadt  et  Hom- 
bourg,  Hanovre,  Lippe-Schaumboirg,  Meck- 
lenbourg-Schwérin,  Nassau,  Saxe-Coboi  rg 
et  Altenbourg  et  Villes  anséatiques.  — 
Conventions  pour  l'extradition  des  déser- 
teurs. Tt^ 

1818.  11  Juin.     Pays-Bas. —  Convention  pom*  rextradition  des 

déserteurs.  K^ 

1818.  17  Juin.     Danemarck.  —  Traité  de  commerce,  signé  à 

Copenhague,  37^ 

1818.  18  Juin.     Lippe-Detmold.  —  Convention  d'étapes.  3^» 

1818.  28  Sept.    Oldenbourg.  —  Convention  d'étapes.  39<» 
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4  848.    9  Ocl.      Wo'nVKAîiCE.  —  Traité  d'Aix-la-Chapelle.  391 

184  8.  42  Nov.     Anbalt.  —  Convention  d'étapes  avec  les  trois 

duchés.  396 

4848.  49  Dec.     Russns.  —   Traité  de  commerce  et  de  naviga- 

tion, signé  a  Saint-Pétersbourg,  '    396 

4849.  —         Conventions  avec  divers ,  pour  la  suppression 

du  droit  de  détraction  et  traite  foraine  : 
Hohenzollem-Siginaringen  et  Hechingen, 
Hesso  -  Hombourg ,  Licbtenstein  ,  Reuss- 
Plauen  et  la  ligne  aînée  des  princes  de 
Reuss.  418 

4849.  34  Mars.    Saxe-Weimar.  —  Abolition  des  frais  de  justice 

en  matière  criminelle.  419 

4819.  29  Avril.   Saxe  royale.  —  Déclaration  pour  interpréter 

la  convention  du  27  Mai  1817.  420 

184  9.    8  Mai.      Saxe-gotha  et  Altenbourg. —  Abolition  des 

frais  de  justice  en  matière  crimineUe.  420 

4849.  41  Mai.  Ordonnance  royale.  Abolition  du  droit  de  dé- 
tractioh  en  faveur  des  états  de  la  Confé- 
dération germanique.  421 

4849.  24  Mai.  Mbcklenbolrg-Strelitz.  —  Traité  pour  Texé- 
cution  de  la  convention  du  1 8  Septembre 
4816.  421 

4849  22  Mai.  Russie. —  Convention  concernant  les  liquida- 
tions, signée  à  BerUn.  421 

4819.    5  Juin.     Hesse-Cassel.  —  Convention  pour  le  transport 

des  prisonniers  militaires.  428 

1819.  5  Juin.  Convention  avec  divers,  pour  Fextradition  des 
déserteurs  :  Bade ,  Brunswick  ,  Mecklen- 
bourg-Strelitz,  Nassau  et  Wurtemberg.  416 

4819.  10  Juillet.  Voir  Bade.     • 

4819.  28  Août.    Saxe  royale.  —    Convention  pour  l'exécution 

du  traité,  signé  à  Vienne,  le  18  Mai  1815. 
Voir  Congrès  de  Vienne.  449 

4820.  5  Févr.    Saxe  royale.  —  Extradition  des  déserteurs.        457 
4820.  18  Févr.    Sardaigne.  —   Abolition  des  droits  de  détrac- 
tion et  d'émigration.  458 

4820.  25  Mai.      Schwarzbourg-Sondershausen.  —  Suppression 

des  frais  de  justice  en  matière  criminelle.     459 

4820.  28  Sept.    Hesse-Cassel.  —  Convention  concernant  les 

vagabonds.  489 

4820.  25  Dec.     Danemarck.  —   Convention  pour  l'extradition 

des  déserteurs.  494 

4821.  15  Mars.    Saxe  royale.  —    Convention  concernant  les 

déclarations  de  majorité  des  sujets  mixtes.     498 
1821.    3  Juin.     Hessb-Cassel.  —  Meisures  contre  les  délits  fo- 
restiers. 51 7 
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182i.  23  Juin.     Voir  Allemagne. 

1821.  46  Juillet.  Saint -Siège.  —  Concordat.  5Î8 

1 821 .  20  Nov.     Nassau.  —  Mesures  contre  les  délits  forestiers.    536 
1821.    8  Dec.     Oldbnboubg.  —   Mesures  contre  les  délit&  fo- 
restiers. 537 

1821.  34  Dec.     Hanovre.  —  Mesures  contre  les  délits  fores- 

tiers. 537 

1 82  2.  20  Fé vr.  Russie.  —  Convention  relative  aux  réclamations 
des  sujets  du  royaume  de  Pologne  concer- 
nant d'anciennes  créances  silésiennes.  539 

1 822.  3  Mars.    Saxe  royale.  —  Déclarations  de  majorité.  541 
1 822.  1 4  Mars.    Hesse-Darmstadt.  —  Mesures  contre  ies  délits 

forestiers.  541 

1822.  14  Avril.   États-Unis  d'Amérique.  —   Abolition  du  droit 

de  détraction.  .  542 

1 822.  2  Mai.  Danemarck.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  543 
4  822.  4  Mai.  Bavière.  —  Mesures  contre  les  délits  forestiers.  543 
1822.  12  Juin.  Saxe-Weimar.  —  Extradition  des  vagabonds.  546 
1822.  22  Juin.  Anhalt-Dessau.  —  Restitution  des  frais  de  jus- 
tice en  matière  criminelle.  547 
1822.  46  Juillet.  Schwarzbourg  -  Sondersuausen.  —    Mesures 

contre  les  délits  forestiers.  554 

1822.  31  Juillet.  Lippe.  —  Mesures  contre  les  délits  forestiers.      557 
1 822.    9  Nov.     Waldeck.  —  Mesures  contre  les  délits  fores- 
tiers. 5.*)7 
1822.  13  Nov.     Schwarzbourg-Rcdolstadt. —  Mesures  contre 

les  délits  forestiers.  557 

1822.  17  Dec.     Saxb-Cobourg-Gotha.  —  Extradition  des  dé- 

serteurs. 558 

4  822.  26  Dec.     Schwarzbourg-Sondershausen.  —  Exdradition 

des  vagabonds.  •  558 

1 823.  25  Fév.    Lippe.  —  Prolongation  de  la  convention  d'étapes 

de  1818..   -  561) 

1823.  12  Mars.  Saxe  rotale.  —  Suppression  des  frais  de  jus- 
tice en  matière  criminelle.  561 

1823.    7  Juin.     Pays-Bas.  —  Restitution  des  avances  dans  les 

procédures  criminelles.  564 

1823.  16  Juillet.  IUmbourg.  —  Abolitiqn  du  droit  de  détraction 

et  de  traite  foraine.  566 

1823.  15  Août.    Saxe-Weimar.  —  Traité  concernant  abolition, 

signé  à  Oldisleben.  569 

1 823.  26  Août.    Hanovre.  —  Remboursement  des  frais  de  jus- 

tice en  matière  criminelle.  57il 

4823.  40  Sept.    Voir  Allemagne.  —  Libre  navigation  du  Weser. 

1 824.  26  Janv.    Mbcklbnbourg-Strelitz.  —  Réception  des  va- 

.    gabouds.-  581 
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1824.  23  Févr.    Scuaumbourg-Lippe.  —  Mesures  contre  les  dé- 
.  •  -  lits  forestiers.  584 

1834.    2  Avril.   Grande-Bretagi^e.  —   Traité  de  commerce  et 

de  navigation,  signé  à  Londres.  591 

48S4.    3  Mai.      Russie.  —   Abolition  du  droit  de  détraction.      •  594 

4824.  25  Juin.     Saxe-Weimar.  —   Convention  pour  régler  les 

rapports  de  juridiction.  600 

1834.  28  Oct.      Saxe-Altenbourg.  —.  Mesures  contre  les  délits 

forestiers.  6i  \ 

1884.  26  Nov.      Saxe -Gotha.  —  Mesures  contre  les  délits  fo- 
restiers. 616 
;  1936.  14  Mars.    Russie.  —  Convention  de  commerce  et  de  na- 
vigation, signée  à  Berlin,                               622 

4825.  4  Avril.    Saxe  royale.  —   Convention  concernant  les 

fondations  pieuses.  628 

4  826.  27  Sept.     Saxe  royale.  —   Convention  concernant  les 

fondations  de  famille.  638 

4836.  21  Dec.     Voir  Allemagne.  —  Convention  supplémentaire 

pour  la  libre  navigation  du  Weser.  657 

4886.  28  Dec.  Saxe  royale.  —  Convention  concernant  le  par- 
tage des  fondations  privées.  658 

aSOENCES  BARBARESQUES. 

Voir  Tripoli  et  Tunis. 

REUSS. 

1817.       —         Prusse.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  322 

1819.  15  et  22  Mars.  Prusse.  —   Abolition  du  droit  de  délrac- 

lion  et  de  retraite  foraine.  418 

RIO  DE  LA  PLATA. 

Lea  provinces- unies  de  Rio  de  la  Plata,  dont  la  plus  importante 
est  Buenos-Ayres ,  forment,  par  leur  confédération,  la  république 
Argentine  :  la  république  est  administrée  par  un  président.  Les  pro- 
vinces les  plus*  peuplées  sont  celles  do  Buenos-Ayres ,  Gordova, 
Sélta  Santiago,  Tucuman,  Mendoza,  Catamarca,  Entre  Bios,  etc.; 
eUes  sont  au  nombre  de  treize.  —  Buenos-Ayres  s*étant  détachée 
de  la  domination  espagnole,  en  4846,  son  exemple  fut  suivi  par 
plusieurs  autres  états  qui  formèrent  la  république  fédérative  dont 
Buenos-Ayres  fut  déclarée,  par  le  congrès  de  4826,  siège  perpétuel 
du  gouvernement  et  capitale  de  Tétat  fcdératif. 

1823.  10  Juin.  Colombie.  —  Traité  d'alliance  entre  Tétat  de 
Buenos-Ayres  et  la  république  de  Co- 
lombie. 564 
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\  8^3.    4  Juillet.  Espagne.  —  Traité  préliminaire,  signé  à  Buenos- 

Ayres.  565 

4825.  2  Févr.  Grande-Bretagne.  —  Traité  d'amitié  et  de  na- 
vigation, signé  à  BuenoS'Ayres,  617 

RUSSIE. 

Voir  Colonies  à  rindex,  t.  1. 

1 8U.  1  i  Avril.  France  et  Puissances  alliées.  —  Traité  de  Paris.  \ 

1 8i  4.  23  Avril.  France  et  Puissances  alliées.  —  Traité  de  Piiiris,  8 

1814.  30  Mai.  France  et  Puissances  alliées.  —  Traité  de  Paris.  H 
]  825.  29  Mars  Portugal.  —  Déclaration  concernant  le  traité 

de  1 798,  signée  à  Vienne,  5i 

1815.  19  Mai.      Grande-Bretagne  et  Pays-Bas.  —  Convention 

signée  à  Zonc/reS;  concernant  la  réunion  de 
la  Belgique.  52 

4815.  28  Mai.     Prusse.  —  Convention  pour  le  passage  des 

troupes  russes  sur  le  territoire  prussien.        5i 

1815.  —  Juin.  Cotigrès  de  Vienne,  —  Voir  1. 1,  à  Plndex.  Trai- 
tés avec  TAutriche  (3  Mai  )  ;  avec  PAutriche 
et  la  Prusse,  concernant  Cracovie  (3  Mai); 
l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  les  Pays- 
Bas  et  la  Prusse  (31  Mai);  l'Autriche,' la 
France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et 
la  Sardaigne  (20  Mai).  61  à  «9fl 

1815.  14/26  Sept.  Autriche  et  Prusse.  —  Traité  de  Sainte- 
Alliance,  signé  à  Pa7is.  iOi 

1 81 5.    5  Nov.     Voir  Iles  Ioniennes. 

1815.  20  Nov.     Voir  France  et  Puissances  alliées. 

1815.  20  Nov.     Voir  Suisse.  ^  îiî 

1816.  25  Mai.      Prussc.  —  Cartel  signé  à  Berlin  pour  Textra- 

dition  des  déserteurs.  Î69 

1817.  —         Prusse.  —  Articles  additionnels.  333 
1817.  11  Févr.    Note  concernant  les  franchises  des  ministres 

étrangers.  3i3 

1817.  29  Févr.    Ukase  sur  Tadmission  des  étrangers.  3io 

1817.  29  Avril.    Ukase  concernant  le  port  d'Odessa.  *  334 

1817.  —  Juin.    Voir  Parme. 
1817.  10  Sept.    Suède.  —  Règlement  pour  l'exécution  du  traité 

du  17  Novembre   1809,    signé  à   Samlr- 

Pétersbourg,  3^ 

1817.  31  Oct.      Prusse.  —  Convention  pour  l'extradition  des 

déserteurs.  333 

1817.  12  Nov.     Prusse.  —  Traité  de  limites,  signé  à  Berlin,        352 

1818.  25  Avril.   Voir  France.  359 
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4818.  17  Août.  AiiTRiCHE.  —  Convention  concernant  les  rela- 
tions de  commerce  avec  le  royaume  de 
Pologne.  370 

4848.    9  Oct.      Voir  France.  —  Traité  d'Aix-la-Chapelle.  391 

4848.  19  Dec.     Prusse.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 

gation,  signé  à  Saint-Pétersbourg.  396 

1848.  22  Mai.  Prusse.  -  -  Convention  concernant  les  liquida- 
tions, signée  à  Berlin,  421 

4849.  10  Juillet.  Voir  Bade.  428 

4820.  27  Mars.    Voir  Saxe  royale. 

4821.  17  Janv.    Suède. —  Convention  concernant  les  échanges 

des  propriétés  particulières  et  la  compé- 
tence des  tribunaux  en  matière  criminelle, 
signée  à  Tomea.  492 

4824.  16  Sept.    Ukase   concernant  le*  commerce  des  nations 

étrangères  avec  les  îles  Aleutiennes.  531 

4  820.  20  Févr.  Prusse.  —  Convention  concernant  les  préten- 
tions des  sujets  du  royaume  de  Pologne 
du  chef  d'anciennes  créances  silésiennes, 
signée  à  BerUn,  539 

4822.  12  Juillet.  États-Unis  d'Amérique  et  Grande-Bretagne. — 

Convention  pour  mettre  à  exécution  l'ar- 
bitrage de  Pempereui*  de  Russie,  concernant 
le  1*-^  article  du  traité  de  Gand  (1814), 
signée  à  Saint-Pétersbourg,  550 

4822.  26  Juillet.  Autriche.  —  Extradition  des  déserteurs.  555 

4824.    3  Mai.      Prusse.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.        594 
4824.  26  Mai.      Hanovre.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.     596 


Bavière.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.       612 
Wurtemberg. —  Abolition  du  droit  de  détraction.   612 


4824.  1  Nov. 
4824.  20  Oct. 
1.824.  12  Nov. 

1824.  31  Oct. 

.^^/  ^>  ^ — -    France.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.        612 

4824.  31  Oct. 

1 825.  1 1  Janv.    États-Unis  d'Amérique.  —  Convention  concer- 

nant la  navigation  de  l'Océan  pacifique, 
signée  à  Saint-Pétersbourg,  le  5/17  Avril, 
ratifiée  le  11  Janvier  1824.  658 

4825.  28  Févr.    Grande-Bretagne. —   Convention  concernant 

les  limites  sur  la  côte  nord-ouest  d'Amé- 
rique et  la  navigation  de  l'Océan  pacifique, 
signée  à  Saint-Pétersbourg,  620 

1 825.  1 4  Mars.  Prusse.  —  Convention  de  commerce  et  de  na- 
vigation, signée  à  Berlin,  622 

1825.  20  Mai.      Bade.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  631 
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SAINT-  DOBOHGUE. 

'  Devenue  république  de  Haïti.    Voir  ce  dernier  titre. 

SAUrT-BSARIN  ou  SAN  BCAHIHO. 

Voir  V*-  P.  d.  c.  R. 

SAorr-siéoE. 

F. 

1814.  7  Août.    Bulle  du  Pape  pour  le  rétablissement  de  l'ordre 

des  Jésuites.  3« 

1815.  —  Juin.     Congrès  de  Vientie.  —   V.  t.  1,  à  Tlndex.  Le 

14  Juin  1815,  le  Pape  a  protesté  contre  la 
disposition  du  Congrès  de  Vienne  au  sujet 
des  droits  de  PÉglise.  61 

1816.  20  Dec.     Sardaigne.  —Bref  concernant  les  aliénations  des 

biens  ecclésiastiques  en  Piémont  et  dans 

le  duché  de  Gènes.  320 

1817.  5  Juin.    Bavière.  —  Concordat  signé  à  Rome.  Z^ 
1817.  11  Juin.     France.  —  Concordat  signé  à  Rome.  340 

1817.  17  Juillet.  Sardaigne. —  Bulle  concernant  la  circonscrip- 

tion des  diocèses.  3ii 

1818.  16  Févr.    Dbux-Siciles.  —  Concordat  signé  à  Terradne.    358 
1818.  20  Juillet.  Sardaigne.  —   Abolition  des  droits  d'aubaine 

et  de  détraction.  386 
1818.  29  Juillet.  Deux-Siciles.  —   Extradition  des  brigands  et 

des  malfaiteurs.  386 

1821.  16  Juillet.  Prusse.  —  Concordat.  ôi^ 
1821.  16  Août.    (Voir  1827.)  Concordat  avec  divers  états. 

1824.  26  Mars.    Hanovre.  —  Concordat  avec  divers  états.  591 

SAHA. 

(Imanat  de) 
Voir  Arabie. 

SAH  BffARlNO  ou  SAINT -BfARIN. 

(  République  enclavée  dans  les  états  du  Saint-Siège. 
Voir  1^  P.  d.  c.  R. 

SARDAIGNE. 

1815.  —  Juin.  Congrès  de  Vienne.  —  V.  1. 1,  à  l'Index.  Traité 
avec  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne ,  la  Prusse  et  la  Russie  (20  Mai  , 
etc.  61  à  I9ii 


SARDAIGNE  —  SAXE  ROYALE.  703 

P. 
1846.  46  Mars.  Suisse.  —  Traité  de  limites,  signé  à  Tttiin.  244 
1846.  17  Avril.    Tunis.  ■—  Traité  de  paix,  signé  à  Tunis.  268 

1846.  29  Avril.   Tripoli.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Tripoli,  268 

4846.  20  Dec.     Saint-Siège.  —  Bref  concernant  les  biens  ec- 

clésiastiques aliénés  en  Piémont  et  dans  le 
duché  de  Gènes.  320 

4847.  48  Janv.    Modène.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.       323 
4847.  3  et  3  Févr.  Modène.  —    Extradition  des  déserteurs  et 

des  malfaiteurs.  323 

4847.    3  Juillet.  Parme.  —  Traité  et  convention,  signées  à  Turin 
pour  l'abolition  du  droit  d'aubapîne  et  l'ex- 
tradition  des   déserteurs   et  des   malfai- 
teurs. 344 
4847.  47  Juillet.  Saint-Siège. —  Bulle  concernant  la  circonscrip- 
tion des  diocèses.                                           342 
1848.    5  Janv.    Toscane.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  358 
1848.  20  Juillet  Saint-Siège.  —   Abolition  du  droit  d'aubaine 

et  du  droit  de  détraction.  386 

4849.  29  Mai.      Deux-Sicres.  —  Extradition  des  malfaiteurs.      427 
4820.  4«'  Janv.    Pays-Bas.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  457 

4820.  48  Févr.    Prusse.  —  Abolition  des  droits  de  détraction 

et  d'émigration.  458 

4820.    9  Août.    France.  —  Extradition  des  déserteurs.  482 

4824 .  1 3  Mars.    Abdication  du  roi  Victor  Emmanuel,  révolution 

piémontaise.  498 

4822.  29  Janv.    Deux-Siciles.  —  Abolition  des  droits  d'aubaine 

et  de  détraction.  539 

4  823.  25  Oct.      Porte  ottobiane.  —  Traité  d'amitié  et  de  com- 
merce ,  signé  à  Constantinople,  573 
4  824.  20  Mai.      Autriche.  —   Convention  pour  l'entretien  des 

routes  du  Saint-Bernard  et  du  Splugen.         595 

4825.  47  Oct.  et  5  Dec.  Saxe  royale.  —  Abolition  du  droit  de 

détraction  et  de  la  gabelle  d'émigration.        644 


SAXE  ROYALE. 

4845.  —  Juin.     Congrès  de  Vienne.  —  V.  t.  I,  à  l'Index.  Traité 

du  18  Mai  4845.  64  à  490 

4845.  25  Nov.     Prusse.  —   Convention  concernant  les  billets 

de  caisse,  signée  à  Dresde.  244 

4816.  31  Août.    Nassau.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.       308 

4817.  18  Avril.  Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  333 
184  7.  17  Mai.  Prusse.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  338 
1817.  23  Juillet.  Prusse.  —  Convention   pour   le  partage   des 

arriérés   de  certaines   caisses,   signée  à 
Dresde.  342 


H 

SAXE  ROVALK  -  SAXE  ALTENBOURG 

^^B  i8Î7. 

27  Juillet 

Prusse,  —  Convetuiou  cimcenianl  Ir  partagr 

P 

des  fondations  pietise.s,  signée  à  />rcWt% 

m 

^^■4817. 

28  Juillet 

,  PiitssE,  —  Coiiveatioii  €^>ncernanl  Je  s  procès. 

m 

^^■iSH, 

29  Avril. 

Prusse.  —  Déclaration  pour  interpréter  la  con- 

vention du  il  Mai  \Hil. 

m 

^^■'4  819. 

28  Août. 

Prusse.   —   Convetition   pour   l'execuiioti   du 
trailé   ^igné  à    Vienne,   le   <8  Mai    ♦8<^, 

Voir  Congrès  de  Vimine. 

\\% 

^^'isso. 

S  Févr. 

PttiTssK.  —  Kx tradition  des  déserteurs. 

la 

■^  1820. 

28  Mai-s. 

Autriche.    -  Règlement  ponr  la  réeeplion  des 

•       vagHbouds. 

Ul 

^^■1830. 

27  Avril. 

Ordonnance  royale  :  Abolition  du  droit  de  d6- 

trHCtiou  en  ra%'eur  du  royaume  de  Pologne. 

Mi 

^^m  4820. 

là  Juin. 

Baviërr.  —  Extradition  dt^s  vagabonds. 

m 

^^■.4830. 

17  JuiUet 

.  Saxe-Corolrg  et  Gotha.  —  Extradition  des 

déserteurs  et  des  conscrits  réfraclaircs. 

171 

^^^4830. 



SujssK.  -*  Abolition  du  droit  d^aubaiue. 

m 

^^■4821. 

9  Févr. 

SAXK-WEiMAn,  —  Extradition  des  déserteurs. 

réception  des  vagabonds. 

197 

^^■4824. 

15  Mars. 

Prusse,  —  Convention  concernant  ta  majorité 

des  luineui'S,  sujets  miztes. 

m 

^^■H|4. 

1 7  Dec. 

Saxe-(iOXUa.  —  Réceplion  des  vagabonds. 

537 

^^^^^^^^kV'^^a* 

3  Mars. 

Prusse.  —  Convention  concernant  les  décla- 

rations de  majorité. 

m 

^^■4822. 

11  Avril. 

ScHWARïiiouRG-SoKj>E»sHAtJSE«.  —    Héceplion 

' 

des  vagabonds* 

511 

^^^^^^^^dPS^^  ' 

20  Juillet 

SAXE-CoBotmo.  —  liéeeplion  des  vagabonds. 

554 

^^H^s. 

12  Mars. 

Prusse.  —  Suppression  des  frais  de  justice*  en 

matière  criminelle. 

m 

^^■4823. 

1'-'  Sept. 

Bavièrr.  —  Convention  concernant  les  fixais  de 

justice  criminel  le. 

571 

^^^4825. 

4  Avril. 

Prusse.  —  Convention  concernant  les  fonda- 

tions pieuses 

m 

H        4825. 

27  Sept. 

Prusse.  —  Convention  conceniaiît  les  fonda* 

lions  de  famille. 

m 

H        482S, 

1 7  Oct.  et 

5  Dec,  Sahdaigne.  —  Aboli  lion  du   droit  de 

détraclion  et  de  la  gabelle  d^émigration. 

m 

^^      1825. 

28  Dec. 

Prusse.  —  Convention  concernant  le  partage 

des  fondations  privées. 

eu 

8AXB  ALTENBOURG. 

■ 

'•  CÙ1pV0(U   HiLDHOlîftdHAllSÉN    ' 

■ 

H 

2  Mai. 

PRtgsE.  —  Abolition  du  droit  de  détractian. 

33T 

■>       4818. 

49  Sept. 

• 

Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs. 

J 

SAXE-ALTENBOURG  -  SAXE-WEIMAR.  705 

P. 

4819.  8  Ma;^.    Dbux-Siciles.  —  Abolition  des  droits  d'aubaine 

et  de  retraite.  447 

1819.  6  Avril.  Bàtièrb.  —  Déclaration  concernant  l'émigra- 
tion des  sujets.  449 

4849.    8  Mai.      Prusse.  —   Abolition  des  frais  de  justice  en 

matière  criminelle.  420 

4  824.  4  8  Juin.  Bayièrb.  —  Convention  concernant  les  vaga- 
bonds. ^99 

4  824.  28  Oct.      Prusse.  —  Mesures  contre  ]es()élits  forestiers.    644 

SAXE  -  COBOUaO  -  GOTHA. 

4846.  5  Août.    Nassau.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.       307 

4847.  —        Prusse.  —  Convention  d'étapes.  324 

4848.  49  Sept.    Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  3'3'8 

4849.  8  Mai.      Prusse.  —  Abolition  des  frais  de  justice  en 

matière  criminelle.  424 

4  84  9.    7  Dec.     Deux-Siciles.  —  Abolition  des  droits  d'aubaine 

et  de  retraite.  447 

4820.  47  Juillet  et  4  4  Août.  Saxe  royale.  —  Extradition  des 

déserteurs  et  des  conscrits  réfractaires.  476 

4824.  47  Dec.  Saxe  royale.  —  Réception  des  vagabonds.  537 
4  822.    6  Mai.      Schwarzhourg-Rubolstadt.  —  Réception  des 

vagabonds.  544 

4  822.  4  0  Mai.      Hesse-Cassel.  —  Réception  des  vagabonds.  544 

4822.  20  Juillet.  Saxe  royale.  —  Réception  des  vagabonds.  554 
4822.  28  Août  et  20  Sept.  Hesse-Cassel.  —  Réception  des 

vagabonds.  556 

4822.    4*^*^  Nov.  Saxe-Wemar.  —  Réception  des  vagabonds.  556 

4  822.  4  7  Dec.     Prusse.  —  Réception  des  vagabonds.  558 

4824.  26  Nov.     Prusse.  —  Mesures  contre  les  délits  forestiers. ,  646 

SAXE  -HILDBOnaGHAnSEN. 

'  Actueneraent  Altenbouro.  ) 

SA3QB -MEINZNGEH. 

4849.    5  Mars.    DEux-SicaES.  —  Abolition  des  droits  d'au- 
baine et  de  retraite.  447 
4849.  48  Nov.     Bavière.  —  Réception  des  vagabonds.  456 

SAZB-WEIKAR. 

4845.       Juin.     Congrès  de  Vienne.  V.  1. 1,  à  l'Index.  —  Traité 

avec  la  Prusse,  du  4*"^  Juin  4845.  64 

m.  45 
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SAXE-WEIMAR  «  SCB WAHZBOURG-SOKDEBSBAUSEN ,  ËTC 

léiS.  iSSepl. 

Peu^se.  —   Convemion  torrîtariale^  signé»  1 

i 

Paris- 

m 

1846. 

7  Févr 

NàêSkv,  —  AbolitioD  du  droit  de  détraelion 

iU 

1816. 

7  Avril. 

BAVitaE.  —  Abolition  du  droit  de  délraolioii. 

m 

1816. 

23  Dec. 

Piiussiî,  —  Abolition  du  droit  de  détraçtion. 

3il 

(816. 

3!  Dec. 

Prusse.  —  Convention  d'étapes. 

Jii 

1819. 

34  Mani. 

Pjtussi.  —  Abolition  des  frais  de  justice  ea 

matière  criminelle. 

w> 

1819. 

i  7  Avril. 

DEux-SiCïtBs.   —  Abolition  des  droits  dau 

baine  et  de  retraite. 

Ml 

18S1, 

9  Févr. 

Saxe  royale.   —  Extradition  des  dési^rleurs, 

réception  des  vagabonds. 

m 

1821. 

5  Juio. 

IlEâSÉ'GASâEL.  —  Extradition  des  déserteurs. 

m 

1822. 

42  Juin. 

pRU»sE.  —  Extradition  des  vagabonds. 

su 

1822. 

\^'  No\% 

Saib-Cobourg*Gotha.  —  Extradition  des  va- 

gabonds. 

SM 

18S3. 

45  Août. 

Priasse.   —   Traité  concernant    le   commerce 

d'Allsiedt,  etc. 

M 

1823. 

i  Sept, 

Bayièbe.  —  Suppression  des  frais  dêjtistice 

criminelle. 

SU 

, 1824. 

15  Mars. 

Hesse-Cassel.    -   Béceptîou  des  vagabonds. 

ig: 

^H    1834. 

4  b  Juin. 

Plusse.  —    Convention  pour  régler   les  rap- 

^H 

ports  de  juridiction. 

M 

^m 

:  Puehè  réuni  à  la  couronnv  de  nanHiiar<«k 

Voir  DiNKHAiicit 

a 

^^H             SC&WAILZBOUHO>S0HDJESaSHÀt7S£ïH  et  HUDOLSTAIÎt 

n 

^H* 

rprinclpauiéa.  1 

m 

H         !816. 

45  et  47  loin.  Puisse,  —  Traités  pour  régler  les  rapports 

^H 

respectifs. 

if.» 

■         18^0, 

95  Mars. 

Prusse,   —   Suppression   des  firais    de  justicv 

^H 

en  matière  criminelle. 

4M 

^^  isiâ. 

4  4  Avril. 

Saxe  rovale.  —  Convention  {avec  Schwari- 
bourg'âondershausen)  pour  la   réceptioti 

^^^^ 

des  vagabonds. 

Ml 

H      1S2^, 

ti  Mni 

SAXB-CoBouHG-GoTaA*  —  Convention  avec  la 

^H 

principauté  de  Budolstadt 

îli 

^^^    4821 

46  Juillet 

.  Scbwarzbourg-Sondeesuauseh    t*l    FltJSSS, 

^^^K 

Mesures  contre  les  di^lils  forestieiii. 

S» 

^^P   1S2â. 

43NQV. 

SCBWARZEOtJRG-RuDOLSTADT   et   PrUSSI,   —    Mt** 

ft 

sures  contre  les  délits  forestiers 

is: 
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1822.  S6  Dec.        ScnWARZBOUEG-SONDERSHAUSBIf     et    PIU88B.    — 

Extradition  des  vagabonds.  558 

SERVIB. 

(Principauté  tributaire  de  la  Porte  ottomane.) 
Voir  ies  traités  entre  la  Porte  ottomane  et  la  Russie ,  du  98  Mal  1819. 

SICILE. 

Voir  Deux-Sicilis. 


SUÈDE. 

1844.  13  Aviîl.   Gràndb-Bretaonb.  —  Convention  pour  régler 

Part.  IX  du  traité  de  Paris.  34 

1844.  44  Août.  GrftANDB- Bretagne.  —  Convention  entre  le 
prince  royal  de  Suède  et  le  gouvernement 
norvégien.  36 

1815.    7  Juin.     Prusse.  —  Traité  concernant  la  Poméranie, 

signé  à  Vienne.  57 

1815.  9  Juin.     Congrès  de  Vienne.  Voir  1 1,  à  Flndex. 

1816.  4  Sept.    États-Unis  d'Amérique.   —   Traité  de  com- 

merce ,  signé  à  Stockholm.  308 

1817.  10  Sept.    Russie.   —    Règlement  pour  Fexécutiou  du 

traité  du  17  Septembre  1809,  signé  h 
Samt-Pétershourg.  346 

1 81 9.  25  Mai.  Hbssb-Cassel.  —  Abolition  du  droit  de  dé- 
traction. 427 

1819.  2  Juin.  Dbux-Siciles.  —  Abolition  des  droits  d'au- 
baine et  de  retraite.  417 

1819.  1^'  Sept.    Danemarcr.  —  Convention  signée  à  Stockholm, 

sous  la  médiation  de  la  Grande-Bretagne.    449 

1 821 .  17  Janv.  Russie.  —  Convention,  concernant  les  échanges 
des  propriétés  particulières  et  la  compé- 
tence des  tribunaux  en  matière  criminelle, 
signée  à  Toméo.  492 

1821.  20  Août.  États-Unis  d'Amérique.  —  Proclamation  con- 
cernant la  réciprocité  à  observer  dans  le 
commerce  entre  les  deux  pays.  529 

1 821 .  8  Nov.  Danemarcr.  —  Convention  concernant  le  paye- 
ment de  la  dette  norvégienne,  signée  à 
Copenhague.  556 

1823.    7  Mars.    Danemarcr.   —  Extradition  des  déserteurs: 

traité  de  JonkOping,  étendu  à  la  Norvège.    560 
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18^4.  24  et  29  Avril.  Gràiibb-Bretagni.  —  Déclaration  du  gou- 
vernement suédois,  concernant  la  récipro- 
cité à  observer  dans  les  relations  com- 
merciales avec  la  Grande-Bretagne.  594 

1824.  23  Juin  et  16  Juillet.  Voir  Gràhdb-Bretagne  :  Ordres  du 
conseil  et  déclarations  concernant  le  com- 
merce de  la  Norvège.  599 

i  824.    6  Nov.     Grande-Bretagne.  Voir  TraiU»  des  Noirs,  année 

4842.  61i 


SUISSE. 

République  fédérative.  ) 

1814.  16  Août.    Les  dix- neuf  Cantons.  —    Traité  d'alliance 

pour  la   conservation  de  leur  liberté  et 

indépendance.  '^H 

1815.  —  Juin.  Congrès  de  Vienne.  Voir  t.  i,  à  Tlndex.  61 
1815.    7  Août.    Acte  de  confédération,  voir  16  Août  1814.  197 

1815.  20  Nov.     Acte  signé  à  Paris ,  par  les  plénipotentiaires 

d'Autriche,  de  France,  de  la  Grand-Bre- 
tagne, de  Prusse  et  de  Russie,  par  lequel 
la  neutralité  de  la  Suisse  a  été  reconnue,     ikl 

1816.  16  Mars.    Sardaigne.  —  Traité  de  limites,  signé  à  Turin.    H\ 

1817.  —  Prusse.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  Mi 
1717.  15  Janv.    Canton  de  Bale  et  Nassau.  —   Abolition  du 

droit  de  détraction.  Mi 

1819.  27  Juillet,  (lanlon  cI'Argovie  et  Bade. —  Convention  con- 

cernant les  fondations  pieuses  et  diffé- 
rentes réclamations.  »i^ 

1820.  16  Oct.  (et  3  Mars  1821).  France.  —  Déclaration  pour 

l(»  maintien  de  certains  articles  du  traîtt* 
expiré  du  27  Septembre  1803.  i^" 

1820.  24  Dec.      Badk.  —  Convention  concernant  la  principauté 

de  Nellcnbourg.  '»'•' 

1821.  —  Divers  états  allemands  (Autriche,  Bade,  Ba- 

vière, Saxe  et  Wurtt^mbcrg).  —  Abolition 

du  droit  d'aubaine.  l'*i 
1S21.  ^4  Fé\r.    Bade.  —  DécJaration  pour  étendre  c^  divers 

cantons  quelques  traités.  l-*"^ 

1821.  29  Sept.  Deux*-Siciles.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  ''VM 
1S21.  11  et  28  l>éc.  Parme.  —  Abolition  du  droit  de  détraction 

et  de  l'impôt  d'émigration.  -ï^" 

1824.  22  Mars.    Deux-Siciles.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  V-H» 

1825.  30  Sept.     Wihte^rérg.  —  Traité  de  eommerce.  ''H 


TOSCANE  —  VILLES  AN8ÊATIQ0ES.  7a9 

TOBCASB. 

P. 
^1815.    9  Juin.     Voir  rActe  final  du  Congrès  de  Vienne.  64 

4  818.    5  Janv.    Sardaigne.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.        358 
4849.    3  Mai.      Dbux-Siciles.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine 

et  de  retraite.  447 

THIPOU. 

1846.  47  Avril.   GRAimB-BRETAONB.  —  Déclaration  du  bey.  264 
4846.  29  Avril.  Grande-Bretagne.   —  Traité  concernant  les- 

îles  Ioniennes.  263 

1 84  6.  29  Avril.   Deux-Siciles.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Tripoli,  265 

4  847.  29  Avril.   Sardaigne.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Tr^oli  268 

4  84  8.    8  Mars.    Grande-Bretagne.  —  Déclaration  du  bey.  359 

Tums. 

4846.  47  Avril.  Grande-Bretagne.  —  Déclaration  du  bey.  264 

4846.  47  Avril.  Deux-Siciles.  -—  Traité  de  paix,  signé  à  Tunis.  260 

4846.  47  Avril.  Sardaigne.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Tunis,  264 

4847.  49  Oct  Grande-Bretagne.  —  Déclaration  du  bey.  354 
4  822.  28  Mai.  Grande-Bretagne.  —  Déclaration  sur  le  droit 

de  3  pour  cent  perçu  sur  le  riz.  545 
4824.  4*^  Janv.    Grande-Bretagne.  —  Déclaration  du  bey.  578 
4  824.    7  Janv.    Geandb-Bretagne.  —  Déclaration  du  bey.  579 
4824.  24  Févr.    États-Unis  d'Amérique.  —  Traité  pour  modi- 
fier celui  de  4  797.  584 

1824.  45  Nov.     France.  —  Traité  pour  renouveler  les  capitu- 

lations et  articles  de  paix.  643 

1825.  9  Sept.    (trandb-Bretagnb.  —  Décisions  du  bey.  637 

«_____,..«_        î  ' 

Voir  Autriche  ,  la  Table  des  traités  de  la  première  partie ,   l'Index  explicatif 
Hu  mol  Congrès  df.  Vienne,  et  l'Acte  final  du  9  iain  1815,  art.  XCIll  h  XCVII. 

VILLES  AHSéATXQUES. 

1846.  27  OvX.  (Hambourg  et)  Franck.  —  Convention  concer- 
nant la  banque  de  Hambourg,  signée  à 
Paris.  349 

1848.      —  Prusse.  —  Extradition  réciproque  des  déser- 

teurs. 378 
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VILLES  ANSÉATiQUES  —  WURTEMBERG. 

■ 

^^P   4819. 

26  Mars  et  28  Avril.  DBUX-StciLE5.  —  AboiitiôD  des  droiis 

T 

d'aubaine  et  de  retraite. 

UT 

H 

2d  Âoùl. 

OLi>KNBotJBG.    —    Convention    conceroant    le 

péage  d'ElsUîth. 

Ul 

H 

23  Juin. 

Voir  ALLEnAGPii.  (Libre  navigation  du  Weser,, 

m 

H         48^3. 

27  Mai. 

(Bamboueg  et)  Dapœmahck.  —  Extradilion  des 

déserteurs. 

^t 

H 

16  JuiUet 

.(Hambourg  et)  Prusse.  —  Abolition  du  di\>ii 

de  détraction  et  de  traite  foraine* 

«M 

^B      is^a. 

1 0  Sept. 

Brème.  —  Voir  Allemagne. 

^k    18$i, 

27  Janv. 

(Hambourg  et)  Pays-Bas.—  Abolition  du  dixm 

de  détraclion  et  de  Hmpôt  de  réniii';ratioa 

Ul 

^^B   iS34. 

26  Févr. 

(Hamiocrg  et)   DATïEMARCit.    —    AholîUon  da 

droit  de  délt*actton. 

m 

^^B    1821, 

10  Mars. 

Voir  Grawdf -Bretagne. 

vr. 

^^H    i825. 

29  Sept. 

Grakde-Bretagpte.  —  Convention  de  coauuerte 

et  de  navigation ,  signée  à  Londres^ 

m 

^^^    1845. 

24  Dec. 

BrÊIie.  —  Voir  Allemagne.  (Convention  suppléa 

menlaire  pour  la  libre  navigation  du  We^er. 

6s: 

WAIJ)ECK. 

^m^  18*6. 

22  Dec. 

Prusse.  —  Abolition  du  droit  de  détraction. 

311 

H         1820. 

25  Âoùl. 

Daiïemaiicil.  —  Abolition  du  droit  de  détraclioiL 

i»!l 

H         1821. 

9  Nov. 

Prusse.  —  Mesures  contre  les  délits  forestiers. 

K 

H       f82a. 

6  Jaîiv. 

Hbssi-Darjistadt.  —  Réception  des  vagabonds. 

m 

^H^    Voir 

I,  à  1  Index 

et  â  rirttrocluclton  de  la  aaoonde  partie  âu  L  m ,  et  le» 

^^^^H            traité»  concemaiït  l'aiiL^jon  royaume  de  W^alphalfe,  eaire  1»  Bruaswici, 

^^^^H            ï«  Uâiiovri^ ,  la  B&^a^  t^ltn.  toraJo  et  Là   Pruïii^c 

WimTOfBEHG. 

^r^   ^^^^^ 

19  Juin. 

Voir  Allemaone.  —  Ordi*e  Teutonique. 

H         1816. 

b  Jtitn. 

Nassau.   —    Déclaration    pour    Tabolition  du 

droit  de  détraction. 

m 

H 

— 

Prusse.  —  Abolition  du  droit  d*aubaiiie. 

3» 

■        1818. 

18  Mai. 

Badk,  Bavière,  Hesse-Darmstadt  et  Nasiav*  — 

E.%iradition  des  déserteurs. 

3" 

H 

6  Nov. 

Ueux-Siciles.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine^ 

3*î 

H         1819. 

31  Mars. 

Pri  ssE.  —  Extradition  des  déserteurs. 

M« 

H         1R19. 

25  Jutiiet 

Deux-Sicilbs.  —  Abolition  du  droit  de  d^lrac- 

tion,  de  la  gabelle  d^émigration ,  etc. 

4M 

WURTEMBERG.             .  7  H 

P. 

4820.       —        SuissB.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  492 
1824.    7  Mai.      Bayièrb.  —  Traité  pour  régler  les  rapports  de 

juridiction.  547 
4822.  22  Avril.   Bade.  —  Convention  pour  l'exécution  du  traité 

de  4840.  543 

4  823.  4  0  Dec.     Bade.  —  Mesures  contre  les  délits  forestiers.  577 

4824.  45  Févr.    Voir  Bayièrs.  582 
4  824.  20  Avril.   Hesse-Darmstadt.  —  Mesures  contre  les  délits 

forestiers.  593 
4824.  24  Sept.  Principautés  de  Hohenzollern.  —  Traité  con- 
cernant les  tribunaux.  604 
4824.  26  Oct.  Bade.  —  Extradition  des  faux-sauniers.  644 
4824.  22  Noy.  Russie.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  642 
4  825.  4  7  Mai.  Bade.  —  Arrangements  financiers.  630 
4  825.  30  Sept.  Suisse.  —  Traité  de  commerce.  644 
4  825.  30  Dec.     Bydb.  —  Convention  concernant  les  rapports 

de  juridiction.  658 


PIN    DB    LA    TARLK    Di:    TOME   TROISIEME. 


TTPOeRAPHIE   DE   F.    A.    BROCKHAUS. 


it  par  erreur  que  les  deux  documents  sulvantA,  savoir 

de  commerce  et   de  dùuânfe,   entre  le   rof^aume  de    Wvriemkerf  a 
artncipauîév  de  Hùhen^oHetn ,  êignë  ffl  Î4  JuiUei  I8Î4, 

ité  de  commerce f   entre  le  grand- duché    de    Bade    et  celui  de 
iarmstadt,  signé  te  8  Septembre  182*. 


été  inaéréa  daaa  ce  HecueiJ,   puisqu'ils  n'ont  plus  de  valeur 
Boeïation  douanière  i^otiterein]  qui  s'est  formée  en   4  8î€. 


1 


)?M' 


